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LA    P  R  É  F A  C  E 

DU  T.  I.  DE  LA  PREMIÈRE  EDITION. 


I/ulilite  de  la  connoîflance  des  traite's  mo* 
dernes  conclus  entre  le?  Puiffances  de  TEurope 
est  trop  reconnue  pour  avoir  befoin  d'être  de» 
montre'eo  Une  multitude  de  traites  qui  ont  ete 
faits  de  nos  jours  ont  ete'  imprimes  fepare'ment 
par  autorité  publique,  ou  se  trouvent  epars 
dans  nombre  d'ouvrages  de  journaux  et  de 
brochures  qu*il  «'eft  pas  toujours  aîfé  de  fe  pro* 
curer;  d^autres  fans  encore  avoir  été'  imprimés 
ont  ceffé  d'être  proprement  fecrets»  J'ai  cru 
qu'un  recueil  de  ces  traités  pourrait  être  util^ 
au  public  î  j'ai  fentî  en  particulier  le  befoin  de 
mettre  une  telle  collection  entre  les  mains  de 
ceux  qui,  en  fuivant  des  leçons  de  droit  des 
gens  moderne  de  TEurope ,  ont  Utt  motif  parti* 
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cuîler  de  s'occuper  des  traites  qui  en  font  la 
bafe.  Si  l'excellezite  collection  de  Mn  Wenck 
eut  pu  fe  continuer  avec  plus  de  célérité',  je 
me  ferais  volontiers  difpenfé  d'un  ouvrage  plus 
pénible  que  glorieux.  Mais  les  deux  premiers 
volumes  qui  ont  paru  dans  refpace  de  dix  ans 
ne  renfermant  que  l'époque  de  1735  jusqu'à 
17  5 je  n*ai  pu  efpérer  raifonnabltoent  de 
voir  achevé'  ce  recueil  aulTitôt  que  j'avais  lieu 
de  le  foîshàiter.  Toutefois  refpérance,  que 
ce  célèbre  favant  a  donne'e  de  faire  paraître  le 
troifiç me  Volume*  ,  m'a  engage  à  ne  commencer 
ce  recueil  que  proprement  avec  la  paix  de  Fon- 
tainebleau à  l'exception  de  deux  traites  anté- 
rieurs que  des  raifons  particulières  m'ont  en- 
gage à  ne  pas  omettre.  Daitituë  du  fecours 
d'archives  3  ai  dû  me  borner  presque  unique- 
ment à  donner  les  traitas  qui  ne  font  plus  fe- 
crets.  Parmi  les  copies  de  ceux-ci  les  impri- 
més  qui  ont  paru  fous  autorité  publique  tel 
qu'il  en  exifie  de  la  plupart  des  traite's  de  paix 
et  de  commerce  ne  cèdent  guère  quant  à  Tau» 
thenticité  à  celles  qu'on  pourrait  fe  procurer 
des  archives. 

Ce  font  furtout  ces  fortes  d'imprîmes  dont 
j'ai  tâché  de  faire  ufage,  foit  en  trouvant  mo- 
yen 

•)  Le  troifièrao  volunie  à  paru  2795  et  renferme  leg  trai- 
tés jusqu'à  Tan  1772,  Lft  mort  de  l'auteur  survenue  es 
s^jii.  A  empê&hé  k  publication  du  4èmec 
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en  dô  me  les  procurer  immédiatement,  foît 
en  me  feivant  par  préférence  des  ouvrages 
dont  ir  connu  qulls  ont  e'té  compofés  fur 
des  copies  de  c^  genre f  tel  c^ue  Touvrage  de 
Jenkinson  ,  le  Beeueil  van  Tracêaatm  etc. 

Là  Ou  j'ai  e'teVprîvé  d'un  femblabîe  fecours^^ 
fai  choKx  de  pluûeurs  copies  celle  qui  d'après 
le  contenu  et  d'après  les  cîrconftances  m*a  pa* 
ru  la  plus  authentique,  et  alors  îe  l'ai  fuivie  ea 
entier  à  l'exception  de  manifeftes  erreurs  typo- 
graphiques, en  me  contenant  d'alléguer  les  li* 
vres  où  Ton  trouve  d'autres  copies.  J'ai  cm 
mieux  faire  par -là  qu'en  adoptant  de  diverfes 
copies  ce  qui  dans  chacune  eut  pu  me  pàraitre 
îe  plus,  authentique  foit  pour  îe  contenu ,  foit 
pour  îe  fîyle.  C'eut  ^té  le  moyen  de  former 
un  compofé  dont  l'exactitude  eut  été  plus 
qu'improbable.  D'ailleurs  on  fait  que  les  fau- 
tes contre  îe  fiyîe  dans  les  traités  ne  font  pas 
toujours  objection  à  leur  authenticité.  Cepen- 
dant faî  comparé  à  beaucoup  près  la  plupart 
de  copies  alléguées  à  la  tête  de  chaque  traité, 
trà  où  je  n'ai  pas  été  en  e1;at  de  le  faire,  je 
me  fuis  contenté  de  nommer  les  auteurs  qui 
citent  ces  copies.  C'eft  aînfi  p.  e.  qu'au  com- 
mencement de  l'ouvrage  je  n'ai  cité  la  Storio: 
deUanno,  les  Neederlands  Jaarhotken  que  d'a^ 
près  l'autorité  de  quelque  auteur,  mais  que 

*  3  dans 
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iatïs  la  fuite  pu  les  alléguer  de  fcîence  cer- 
taine et  en  profiter  même;  la  bibliothèque  ro* 
yale  de  Gottingue  ayant  fait  l'acquilition  de 
ces  ouvrages  durant  l'impreiïion  de  ce  recu^. 

J*ai  tache*  de  diminuer  autant  qu'il  a  e't^ 
poffîble  et  le  volume  et  le  prix  de  cet  ouvra^ 
ge.  Dans  ce  deffein  j'ai  choiii  des  caractères 
fort  ferre's,  j'ai  retranché  de  la  plupart  des  trai- 
tés les  ratifications,  les  pleins -pouvoirs  et  d'au- 
tres pièces  presque  toujours  calque'es  fur  le 
même  modèle,  en  me  contentant  d'en  înfe'rer 
quelques  unes,  foît  à  caufe  des  particularités 
qu'elles  renferment j  foit  pour  fervir  dexemple^ 

Ceft  dans  ce  deflein  aufTi  que  je  n'ai  don- 
né les  traités  en  plufieurs  langues  que  lors- 
qu'un traité  fort  important^  conclu  dans  une 
langue  moins  généralement  connue,  femblait 
exiger  une  traduction ,  et  que  j'étais  en  état 
de  m'en  procurer  une  fatisfaifante;  quant  aux 
traités  concluà  en  françois  ou  en  allemand  je 
me  fuis  borné  à  les  donner  dans  la  lansue 
originale,  et  quant  à  quelques  autres  on  n'en 
trouve  qu'une  traduction. 

C'elt  dans  cette  même  vue  encore  que  j'ai 
exclu  toutes  les  pièces  qui  ne  font  relatives 
qu'à  la  confiitutioa  interne  de  chaque  état, 
excepté  lorsqu'ils  s'agiffait  dès  points  qui  ont 

été 
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eie  régies  par  le  concours  des  Puiffances  étran- 
gères. J*ai  donc  cru  ne  pas  devoir  omettre 
plulieurs  pièces  relatives  à  îa  confututîon  de 
Genève,  moins  encore  d'antres  qui  fe  rappor- 
tent à  la  Pologne^  et  fi  quant  au3f  afFaires  de 
religion  de  cette  dernière  puilTance  je  me  fuis 
permis  de  m'ecarter  du  plan  que  j'ai  dû  adopp. 
ter  pour  le  relie  de  ce  recueil ,  en  joignant 
aux  traites  mêmes  plufieurs  mémoires  et 
autres  actes  publics  ne'celTaires  à  l'intelligen- 
ce des  traites,  j'ai  cru  que  la  plus  grande  par« 
tie  du  public  ne  dëfaprouverait  pas  cette  di-. 
grcflîon,  qui  d'ailleurs  n'a  grofïl  le  volume 
que  de  peu  de  feuille:>« 

Les  traîte's  particuliers  entre  les  Princes  de 
TEmpire  n'ont  auili  ete'  reçus  dans  ce  recueil 
qu'autant  qu'ils  ont  influe'  fur  les  aflFaires  de 
^Eu^OJ]^e,  ou  qu'il  eft  très  probable  qu'ils  le 
pourraient  dans  la  fuite. 

J'ai  cru  devoit  cependanÇ  donner  les  trai- 
tes en  entier,  et  fi  à  l'égard  d'un  très  petit 
nombre  je  mje  fuis  borne  à  donner  un  extrait 
c*elt ,  loit  pour  avoir   été  hors  d'état  de  me 

*  4  pro- 

«)  Ces  mémoires  sont  iesienles  piècés,  que  je  me  fais  permis 
d^omettre  dans  la  féconde  édition  ;  ils  n'auraient  pas  du 
entrer  dans  la  promiWc,  et  Ci  j'ai  été  engagé  à  les  insérer;, 
pour  fuppléer  en  quelque  fens  k  des  traités,  que  je  ne- 
poffcdais  pas  alors,  ce  motif  Ccffe  aujourd'hui,  où  Us  ttàl« 
tes  ont  été  donrés, 
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procurei'  le  ttâitd  en  entier  >  foit  pour  ayoir 
juge  qu'un  traite  pofférieureinent  i^nclu  ou 
que  fon  contenu  même  te  rendait  peu  impôt* 
tant.  Sous  ce  dernier  point  de  vuç  j'ai  même 
entièrement  fupprimé  pluCeurs  traites  touchant 
le  droit  d'aubaine  conclus  furtout  avec  la 
France  r  ces  traites  fe  reffemblam  presque  tou* 
jours»  et  r^poque  n'étant  peut-être  plus  fort 
éiôigncfè,  ou  U  ne  faudra  plus  de  traitas  pour 
jouir  de  Texénitioa  de  ce  droit  de  la  part  de 
la  France. 

J'ai  juge'  auflî  ne  pas  devoir  omettre  un 
traite'  importafnt  pour  être  déjà  trop  connu 
ou  trop  fouvént  imprime',  quoique  j'aye  ba- 
lance plus  d*une  fois  fi  je  n'omettrais  ge'nëra- 
Icment  les  traites  compris  dans  le  recueil  de 
Mr.  je  Comte  de  Hertzbeïig,  ce  pre'cieux  re- 
cueil devant  être  cenfe  fe  trouver  entre  les 
mains  de  tout  le  monde;  mais  j'ai  cru  que  de 
telles  omiîBons  rendraient  cet  ouvrage  trop 
défectueux. 

Il  était  naturel  de  difpofer  les  traités  dV 
près  Tordre  chronologique,  et  je  ne  me  fuis 
écarté  de  cette  règle  que  lorsqu'une  petite  ef- 
pace  de  terns  féparait  deux  pièces  liées  par 
leur  contenu,  ou  lorsqu'un  nombre  confidéra- 
ble  de  pièces  quoique  datées  de  différentes  an- 
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nées  femblaît  former  un  tout  presque  înfépa- 
rable,  tel  que  les  actes  relatifs  à  la  Pologne, 
les  pactes  de  famille  de  la  maifon  Palatine  etc. 

LInconVénîent  qui  pourrait  être  refulté  de 
CCS  transpofitions ,  fera  levé  par  une  double 
table  qui  fera  inférée  à  la  fin  de  l'ouvrage,  et 
dont  Tune  fournira  la  lifte  des  traités  d\iprès 
Tordre  chronologique,  l'autre  celle  des  Puif- 
fances  qui  y  ont  eu  part  d*après  l'ordre  alpha- 
bétique. 

Du  refte  il  n*a  pas  tenu  k  moi  àe  donner 
la  copie  de  plulieurs  traités  telle  que  celle  i) 
du  traité  d'alliance  entre  la  Kuflie  et  le  Dane- 
marc  du  03.  Févn  1765  s),  des  conventions 
entre  la  Rulfie  et  la  Pruffe  du  17.  Févr,  1772 
3),  entre  la  PruITe  et  rAutriche  du  4.  Mars 
1773^  de  la  triple  convention  entre  ces  trois 
cours  4)  ♦)  du  5.  Août  177a  etc.  D'autres 
traités  moins  fecrets  ont  pu  échapper  à  mes 
recherches,  tel  que  celui  entre  la  G,  Bretagne 
et  la  Suéde  de  1766  ,  le  traité  de  commer» 
ce  entre  TAuiriche  et  la  Pologne  du  fltiois  de 
Mars  1770  etc.  dont  je  n'ai  eu  en  mains  que 
des  extraits  peu  fatisfaifans^  le  traité  de  limi- 
tes  entre  la  France  et  l'électeur  de  Trêves  de 

*  5  A778 

*}  Cetto  convention  »  été  donnée  depuis* 
*•)  lî  •  été  donré  aujourd'hui. 
Il  a  Clé  donné  «ujourdMiui. 
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1778  *)  j'efpére  cependant  pouvoir  don- 

ner dans  le  fécond  volume  etc.  Ceux,  qui  fe 
trouveraient  en  état  de  me  les  indiquer  ou  de 
me  les  communiquer  à  mes  fraix,  m'oblige- 
raient par  là  bien  fenfiblement  ;  j'oferais  croire 
peut-être  qu'ils  rendraient  fervice  au  public» 
Je  ne  manquerais  pas  de  faire  inférer  ces  trai« 
tés  dans  le  fupplément  au  fécond  volume^ 

Je  n*ai  pas  befoin  d'avertir  le  public  que 
les  fommaires  qui  ont  été  joints  en  marge  à 
chaque  article  des  traités  n*ont  aucune  auto* 
rite  et  ne  font  que  mon  ouvrage  privé;  je  les 
ai  cru  utiles  pour  faciliter  la  recherche  de 
quelque  ob-jefe  fpécial;  c'eft  fous  ce  point  de 
vue  qu'ils  ont  été  compofés.  A  Tégard  de  bien 
des  articles  il  était  impoflible  d'en  donner  en 
deux  mots  on  extrait  fatisfaifant,  mais  fouvent 
un  mot  feniblait  fuffire  pour  guider  celui  qui 
a  Tefprit  occupé  du  point  dont  il  fait  la  re* 
cherche,  lors  même  que  ce  mot  ne  ferait  pas 
toujours  intelligible  à  tous  les  lecteurs.  A 
l'égard  d'autres  articles  foi  t  abrégés  il  paroiffait 
inutile  d'en  indiquer  le  contenu  en  marge. 

On  à  tâché  de  foigner  l'impréflion  avec  ex- 
actitude, en  foumettant  chaque  feuille  impri- 
mée 

Il  a  cté  donnée  clepats* 
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mée  à  trois  révifions  de  trois  diflFerentes  per- 
fonnes,  outre  la  quatrième  dont  je  me  fui§ 
chargé  moi  même. 


Fait  à  Gottin^ue  ce  i.  Juillet  1790» 


(Ja  fiippï'iin«  les  pvéfâces  des  T.  IT.  III. XV.  delà  première 
édition,  les  obfanratioBS  qui  t'y  trouvent  ayant  perdu 
leur  intérêt,  ou  éunt  d^renuea  inutiles  depuis  qu'on  les 
a  flnifes  à  profit  dans  la  féconde  édition.) 


PRE- 


PRÉFACE 

I-A    SECONDE  EDITION. 


Dans  une  efpace  de  05.  années  qui  fe  font 
écoulées  depuis  que  les  trois  premiers  volumes 
du  préfènt  recueil  ont  paru,  raccueil  que  le 
public  a  bien  voulu  faire  à  cet  ouvrage  et  les 
fec'ours  que  pîufieurs  cours  et  plulieurs  per- 
fonnes  de  difiinction  ont  daigné  me  fournir 
m'ont  mis  a  même  d- offrir  de  tems  en  téms  au 
public,  foit  des  fuppïémens,  fpit  des  continua- 
tions au  premier  ouvrage»  et  c'elt  ainfî  que 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1807  où  les  circonfian- 
ces  m'empêchèrent  de  continuer  cet  ouvrage, 
la  totalité  s'en  eft  élevée  à  fept  volumes 
du  recueil  et  à  IV  volumes  de  fuppïémens. 

E'édition  des  trois  premiers  volumes  ren* 
fermant  des  traités  depuis  1761  jusqu'en  1790 
et  celle  du  4*^"*^  volume,  qui  ne  renferme  que 
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des  fupplemeiîs  pour  la  même  ëpoqtie  fe  troa- 
vant  epuifée  depuis  quelque  tems,  je  me  fuis 
cru  en  devoir  de  foîgner  une  féconde  édition 
de  ces  quatre  volumes,  afin  de  mettre  la  li« 
brairie  à  même  d'offrir  au  public  des  exem- 
plaires complets  de  la  totalité  de  l'ouvrage,  et 
ce  d'autant  plus  que  j'ai  été  encouragé  par  plu* 
fieurs  membres  du  corps  diplomatique  à  pub- 
lier en  même  tems  une  continuation  du  pré- 
fent  recueil  depuis  Tan  j808.  Dans  la  fé- 
conde édition  des  quatre  premiers  Volumes 
j'ai  taché  de  profiter  des  critiques  qui  ont  été 
faitfô  fur  la  première  édition.  £t  comme  un 
des  défauts  qu'on  a  reprochés  à  cet  ouvrage 
c'cft  la  fréquente  interruption  de  Tordre 
chronologique,  fuite  néceffaire  de  ce  que  nom- 
bre de  traités  n'ont  pu  être  inférés  ou  donnés 
plus  exactement  que  dans  des  volumes  fubfé- 
quents,  j*ai  taché  d'y.  remédier  dans  la  pré- 
fente édition  en  fuivant  firictement  l'ordre 
chronologique s>  toutefois  fans  m'y  affujettir 
fervilement,  et  en  réuniffant  fous  un  même 
jN**  pîufieurs  pièces  d'une  date  rapprochée  lors- 
qu'elles forment  enfemble  un  feul  tout. 

Il  elt  réfulté  de  là,  qu'il  a  fallu  inférer  par 
ci  par  là  quelques  documens  qui  dans  la  pre- 
mière édition  fe  trouvent  dans  le  V®"**  volume 
et  fuiv ans;  mais  comme  ceux  ci  font  peu  nom« 

breux 
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breux,  j'efpère  que  le  public  ne  fe  plain- 
dra pas  de  ce  qu'en  tant  qu'on  ne  pourra 
donner  une  féconde  édition  des  volu'» 
mes  y*"*®  et  fuivans,  ce  qui  n'aura  pas 
lieu  9e  fitôt,  les  acheteurs  de  la  totalité  de 
l'ouvrage  auront  en  double  un  petit  nombre 
de  pièoes;  maïs  pour  ne  pas  les  en  furcharger 
3'ai  omis  dans  les  4  premiers  volumes  de  la 
féconde  édition  ceux  des  traités  entre  les  états 
de  TEurope  et  les  Indiens  qui  fe  trouvent  in- 
férés dans  les  volumes  et  fuivans ,  non  obltant 
qu'ils  foient  d'une  date  antérieure  à  Tanneé  1790. 
Dans  le  cas  d'une  féconde  édition  des  volumes  ul- 
térieurs il  fera  aifé  de  les  réunir  avant  d'en 
venir  aux  traités  poftérieurs  à  l'année  1790. 

J'ai  taché  de  fubfiituer  des  copies  exactes  à 
quelques  unes  qui  Tétaient  moins  ^  et  comme 
ces  copies  rectifiées  avaient  déjà  en  partie  été 
données  dans  les  volumes  IIL  et  IV.  ceci  ex- 
plique pourquoi  l'épargne  de  feuilles  qui  eft 
réfultée  de  là ,  m'a  mis  à  même  de  donner 
nombre  de  traités,  qui  manquaient  dans  la  pre« 
mière  édition  fans  groffir  par  là  confidérable-^ 
ment  le  nombre  des  pages  des  IV  premiers  vo- 
lumes. 

D'un  autre  côté  j'ai  cru  devoir  faire  entrer 
dans  la  féconde,  édition  tous  les  traités  qui  fe 
trouvent  inférés  dans  la  première  édition,  non 

obftant 
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obfianl  que  les  grands  chiingeniens  furvenrrs 
de  nos  jours  ayenr  feîj/lblenient  diminué  Pinte- 
rèt  que  peuvent  avoir  plaOeurs  de  ces  docu- 
mens.     A  une  époque  encore   rapprochée  de 
celle  où  ces  traités  ont  été  lignés  il  eft  impof» 
Hble,  il  n'eft  pas  même  permis   au  /impie  ré- 
dacteur de  calculer  le  degré  d'importance  que 
peuvent  avoir  ces  pièces,  aux  quelles  non  obfiant 
tous  ces  changeai ens  on   eft  encore  quelque 
fois  dans  le  cas  de  recourir)  fans  compter  que 
plufieurs  d^entre  elles  peuvent  conferver  pour 
Thiftoriographe  un  intérêt  qu'elles  n'auraient 
plus  dans  la  pratique.    L'éditeur  d'une  féconde 
édition  doit  à  cet  égard  être  encore  plus  fcru-» 
puleux  que  celui  de  la  première,  il  ne  doit  rien 
laiffer  défirer  au  poIfelTeur  de  la  féconde  édi- 
don  de  ce  que  lui  offrait  la  première.    Je  ne 
me  fuis  écarté  de  cette  règle  qu'à  l'égard  d'un 
très  petit  nombre  de  pièces  qui  n'auraient  pas 
du  entrer  dans  la  première  édition  d'après  le 
plan  de  Touvrage,   favoir  quelques  mémoires 
fur  les  affaires  de  Pologne  et  une  convention 
entre  le  Stadhoudcr  et  le  prince  Ernefte  Louis 
de  Bronswic  de  1766,  les  premiers  par  les  mo- 
tifs indiqués  au  bas  de  la  Préface  au  premier 
Volume  p,  VII,  la  féconde  puisqu'elle  n'entre  pas 
dans  la  cathégorie  des  traités  publics. 

Parmi  les  recueils  dont  j'ai  profité  pour  la 
féconde  édition  je  dois  faire  mention  particu- 
lière- 


XVI 


P  IV  E  F  A  C  E. 


lîèremeîit  An  recueil  des  traités  de  feu  Mr, 
KoGH  renfermant  des  actes  jusqu*  alors  non  im- 
primés et  dont  je  me  fuis  d'autant  plus  cru 
autorifé  de  faire  ufage,  que  Tédîtion  de  cet  in* 
téreffant  recueil  eft  épuiféc. 

Le  recueil  de  feu  Mr,  Weisck  m'a  égale- 
ment offert  les  moyens  de  donner  quelques 
documens  qui  manquaient  dans  la  première 
édition  ou  qui  s'y  trouvent,  mais  d'après  des  co- 
J)ies  moins  exactes.     Ce  recueil  dont  le  3^"* 
volume  feulement  appartient  à  l'époque  qu'em- 
bra/Te  le  mien  conTervera  toujours  une  place 
très  dîftinguée  parmi  les  collections  de  ce  genre 
par    le  foin  et   rexactitùde  que    l'auteur  a 
mis  à  Ton  ouvrage.    Au  relte  fon  plan  diffère 
du  mien  en  ce  qu'il  a  eu  principalement  en  vue 
l'étude  de  l'hiltoirei  et  qu'en  coniéquence  il  a 
pu  et  dû  omettre  plufieurs  pièces  qui  à  cet 
égard  n'ont  que  peu  oU  point  d'intérêt,  tandis 
que  le  but  que  je  me  fuis  propofé  et  qui  mb* 
me  a  été  étendu  dans  la  fuite   de  l'ouvrage 
était  de  devenir  utile  à  ceux  qui  travaillent 
dans  le  département  des  afifaires  étrangères,  et 
fous  ce  point  de  vue  je  devais  inférer  plu- 
fieurs ordonnances  furtout  fur  le  commerce  en 
tems  de  guerre,  qui  devaient  paraitre  étrangères 
au  but  de  feu  Mr,  Wenck.    Qucîque  éloigné 
de  l'endroit  où  s'imprime  la  féconde  édition 
je  me  fuis  chargé  de  la  dèrnièie  rrfvifion  de 
chaque  feuille  pour  diminuer  au  poffible  les 
fautes  d'impreffion  dont  un  ouvrage  volumi- 
neiix  demeure  rarement  exemt, 

A  Francfort  ce  30.  Octobre  iQi6^ 


Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  Frè- 1761 
âeric  11  Roi  de  Pntjje  et  le  Stdtan  des  Of-**-^"^"* 
tomans  Muftapha  conclu  à  Conftantinopîe 
le  22.  Mars  1761* 

(publie  en  premier  Heur  danis  la  édition  du  ReeuM 
â9S  Déductions ,  Manîfejtes  Ukcîarations ,  Traités  et 
autres  actes  èt  écrits  publics  t  xjui  ont  été  rédigés  et 
publiés  par  la  Cour  de  JPruJje  par  le  Minijfrè  â\Etat 
Comte  de  HEa  TTBUïia  Vol.  L  p.  486.  en  Uaïîen  *) 
«t  de  Î4  dans  JVenck  Cod.  jur^  gent.  recentijjimi 
T.ÎIi.  p.  170.) 


*)  Le  traite  a  ^té  tîreîïé  en  langue  Italienne  et  tfarqu»^ 
et  conclu  et  fi^tié  de  la  pavt  do  Jâ  Porte  pat  îé  Grand* 
Vizir  Raghih  Pagha  un  des  grands  loînillrds^  de  l'Em» 
pire  Ottoman,  et  de  k  part  de  la  PruîTe  par  Mr»  t>É 
Rexin  alors  Envoyé  de  Pruffe  \  ConftanUnople. 
copie  danà  le  tecueil  du  C.  be  HeETSBEKâ  rcnfeimanï; 
pluUeurd  erreurs  typographiques»  la  plupart  snanifefte» 
xnent  telles,  et  qui  ont  déjà  été  relev^ées»  tsnt  d&ng  la 
j«re  édition  de  nion  tecueil  T»  UL  p.  194»  gwa  dattït  lë 
Recueil  de  Mr»  Wen*cîC  je  donne  ici  la  testtè  eeciifi^* 
xnais  en  jOigUAnt  datin  les  notes  les  variantes  dâ  U  oopt@ 
duC  B£  H£HT2B£no.  jLa  iiaduction  frâfiçilfo  si'e&  fl^tis 
aaoa  ouvrcgo  prive» 


Z       Traité  de  commerce  entre  la  Prujjfe 


(  Texte  ôrîglnal  Italien,  ) 

J-J  effere  i  principi  le  gai  i  ton  i  vincoU  d^una  fincera 
amicizia  e  coja  certa  ,  che  cagiona  non  Jolamente  aà 
ejjfer  muniti  e  confortati  i  loro  Regni^  mà  anche  reca 
grandi  avantaggi  à  loro  ftati  é  Judditi,  Una  toi  de^ 
Jiderata  Unione  trae  jeco  molta  utilità,  non  Jolamente 
a  quelli^  che  Tono  vicini  tYa  di  loro  ^  mà  anche  in 
confequenza  ai  varie  Sl)  rettiffime  rijlejjioni,  e  piu  ne- 
cejjaria  la  Tua  ojfervànza  a  quelli  prencipi,  che  Joiîo 
lontani  e  dijcojii  trà  di  loro,  Oude  Sua  Maejlà  il 
Sereniffîmo  et  Potentiffimo  Rè  di  Prnffla  mio  Soveranù 
€  Padrone  Glementiyïmo  aveiido  ab  antico  in  fomma 
Jlima  e  viputazione  L* amicizia  délia  fulgida  Porta  Ot- 
tomanna  ,  ed  effendo  d'un  tal  dejiderio  la  Jîncerità 
de  fuo  cuore  piena,  in  conjeqnenza  delli  fopra  men- 
zionati  rettiffîmi  rifleffloni,  volendo  legare  ed  unire 
i  Juoi  interejfif  con  quelli  detta  f  ulgida  Porta  Otto- 
manna ,  per  trattar  e  ftabilir  colîa  detta  prefulgida 
Porta ,  una  ferma  e  perpétua  a^nicizia  e  Jincerità^ 
accompagnandomi  colle  jue  régie  creditive  lettere» 
continenti  la  datami  piena  autorità  e  tutte  Valtre  in- 
firuzzioni  ed  ordini  necejfarii  ad  un  tal  afare,  anchb 
da  parte  fua ,  Reggie  letterv  per  il  Sereniffîmo  e  Po- 
tentijfimo  Principe  Imperatore  Majfimo  degli  Otto- 
manni,  e  ÇuaAliezza^  il  fupremo  Pezirio  délia  Porta 
Ottomanna  m^ha  mandata  alla  Refidenza.  dell*  alto 
Jmperio  Ottomanno  Conftantinopoli  per  trattare  e 
parlare  cogli  Rccellentijjimi  Minifiri  délia  fulgida 
Porta  ^  toccante  lo  ftabilimento  degli  Artieoîi  d'una 
t ail  ferma  e  Jîabile  amicizia.  In  confequenza^  doppo 
varie  conferenze  paffate^  furono  conchiufi  tutti  quegli 
Jinceri  articoli  délia  reciproca  amicizia  e  Jlipulato  il 
loro  ftabilimento  in  otto  articoli  e  un  epilogo.  Onde 
in  vigore  délia  mia  piena  autorità  clementifjlmamenta 
eonceffami  dal  fopra  menzionato  Sereniffîmo  e  Cle- 
menti ffimo  mio  Rè^  hp  ancor  io  fcritto  in  Idioma 
Italiano  la  prefente  otligatoria  carta  contenente  fo» 
pradetti  articoli^  per  effer  cambiata  âontra  quella  ob* 
ligatoria  carta  fcritta  in  Ldngua  Turca^  e  ch^è  da  con* 
fegnarfi  nelle  mis  proprie  mani,  dalla  parte  délia 
fulgida  Porta,  Gli  articoli  dunque^  che  furono  con» 
thiufi^  fi  fpièguno  nella  maniera  feguentef 

Art. 

»)  Il£iii;ziiej»o  :  vnrii  rettijpmi  rîjlejponi»  B  phi  neeejaria» 


et  la  Vorte. 
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{Traduction  franqaije.) 

jL/e8  liens  d'une  amitié  fincère  entre  ïe«  fouvera  !ns 
contribuent  non  feulement  au  maintien  et  à  l'alVcr 
milTemeut  de  leur  Empire,  mais  ils  font  encore  d'une 
grande  utilité  pour  leurs  Etats  et  fujets  refpectifs. 

Une  telle  Union  défirée  emporte  avec  elle  bien 
des  avantages  non  feulenient  pour  ceux  qui  font  voî- 
fms»  mais  elle  eft  à  bien  des  égards  ^lus  nécelTaire 
encore  à  des  Princes  éloignés  et  féparés  les  uns  des 
autres.    Pourquoi  Sa  Majefté  le  SérénilTime  et  Très- 
Puiffant  Roi  de  PruiOfe,  mon  très  -  gracieux  Maître  et 
Souverain,  ayant  de  tout  tenis  attaché  le  plus  hauC 
prix  à  Tamitié  de  la  Sublime  Porte,  et  fe  trouvant 
pénétré  du  défît  de  lier  en  vertu  des  conridérations 
lusmentîonnées  fes  intérêts  à  ceux  de  la  Sublime  Porte 
Oitomanne,  et  afin  de  traiter  et  d'établir  avec  ladite 
Sublime  Porte  une  amitié  et  correfpondance  conftanle 
et  perpétuelle,  après  m'avoir  muni  de  fes  lettres  de 
créance  contenant  le  Plein  pouvoir  et  toutes  les  autres 
inltructions  et  ordres  nécelfaires  pour  cet  objet,  et  dea 
lettres  de  fa  part  pour  le  SérénilTime  et  Très  -  Puiflant 
Empereur  des  Ottomans  et  pour  Son  AltelTe  le  Grand- 
Vezir  de  la  Porte  Ottomanne,  m'a  envoyé  à  la  réfiden- 
ce  du  Haut  Empire  Ottomann  à  Conllantinople  pour 
traiter  et  négocier  avec  les  Miniftres  de  la  Sublime 
Pprte  concernant  la  concIuQon  des  articles  d'une  telld 
amitié  conftante  et  durable. 

En  conféquence,  après  avoir  tenu  plufieuts  con~ 
férences,  on  eft  convenu  des  fui  vans  Articles,  de  l'ami- 
tié réciproque  et  en  a  ftipulé  l'obfervation  en  huir  Ar- 
ticles et  un  épilogue.  En  conformité  de  quoi,  en 
vertu  du  Pleinpouvoir  qui  m'a  été  très- gracieufement 
confié  par  le  fusmentîonné  SérénilTime  et  très -gracieux 
Roi  mon  Maitre,  j'ai  écrit  en  Italien  le  préfent  do- 
cument obligatoire  pour  être  échangé  avec  le  docu- 
ment obligatoire  écrit  en  langue  Turque,  et  qui  doit 
être  remis  entre  mes  mains  de  la  part  de  la  Sublime 
Porte.  Les  Articles  conclus  font  de  la  teneur  fui  vante  t 


A  A  T. 


4        Traité  de  commerce  éntrà  la  Pruffè 


A  K  T.  î. 

Frà  il  Serenijjimo  e  PotentiJJîmo  Hè  di  Pruffia^ 
ed  il  fuigido  et  Foteittijpmo  Imperio  Ottomanno  ^fia  b) 
fiabilita  una forte  pace^  amicizia  e  reciproca Jincerità» 
Sia  lecito  ai  Judditi  ed  hàbitanti  â'amhe  le  partit 
tajito  per  viare^  quanto  ver  terra  ^  di  traficar  jenza 
impedinienti ,  ed  i  nazionali  di  PruJJla,  che  viaggt* 
ranno  colla  bandiera  e  colla  Patente  di  Sua  Maejià 
di  Pniffia  ed  i  rnarinari  délie  loro  Navi  entrandù 
ne^i  porti  e  nelle  Scale  ed  Jjole  délie  Pravirizie  Otto* 
manne  con  rdbbe  tt  mercanziù ,  jtel  tempo  dcl  loro  ar* 
rivoy  dirnora  e  ritornô ,  non  fa  ranno  molejlati,  e  fâ 
per  accident  i  le  loro  navi  fojf^rijjero  del  danno ,  /là, 
lecito  di  rejarcirle  c)^  e  per  il  loro  fottenimento,  com" 
prando  con  propriô  danaro  deH  vjveri  o  délie  ba- 
vande  d)  e  di  ttitte  quelle  cofe ,  che  loro  Jaranno  né- 
trelfarie,  non  fiino  impediti  da  nejfuno.  Con  la  com^ 
pra  e  la  venait  a  di  tutte  quelle  robbe  e  mercanzie  noit 
proibiie,  ftà  refo  a  loro  ed  anche  àH  Mercanti  Prujjiani 
tutto  quel  trattamento  f  che  fi  rende  àH  mercanti  délie 
altre  amiche  Potenze.  Le  Navi  Prujjiani  che  appro- 
d&ranno  aile  Jorterezze  délie  Dardanelle  6  d'altri 
Porii  e  Scalè ,  Jaranno  accettati  nellà  JteJJa  maniera» 
eùme  Jîfà  vèrjo  le  Navi  délie  altre  amiche  Potenzê, 
a  doppo  haver  data  trècento  afpre  fecondo  il  coftumet 
4fOt  nome  di  falvo  arri-Oo,  non  fiano  moleftati  con 
aiife  nuovamente  înventaie  doniande,  e  fe  una  Nave 
Pruffiana  naufragajjfe  né'i  Porti  e  Scàle  deW  Imperio 
Ottomanno  i  i  Gubernatori,  Giudici  ed  Ojjiciali  dé 
quel  ludgO  abbiano  cura  di  cuflodirla  d'ogni  attù 
d'ojlilita  »  e  quelle  robbe  ,  mercanzie  ed  abiti  che  ft 
Jûïvetanno  del  naufragio  ^  procurino  di  conjegnare 
aquelli  Conjoli  Prujjiani  ^  che  ft  troveranno  in  quelle 
Vicinanze,  per  ejjfer  reftituiti  ai  loro  proprietarii,  e 
per  quejla  rag^ione  ^  non  Jî  havrà  a  domandar* 
niente  fuor  che  la  jolita  paga  di  quelli  che  Jerviranno 
e  gli  transport eranno ,  e  fe  taie  cofe  faranno  depre» 
date  s^abbia  da  ritoccarle  e)  e  ritrovàrle^  e  perfetta* 
mente  confegnarie  e  reftituirle. 

Art» 

b)  IÎEaT2B.  fe  e 

c)  HEHTaB.  refarcirgUt 

à)  Hehtzï).  a  dàlla  leranàt. 


l't  la  Porte. 


Art.   I.  I^6j 

Il  y  aura  une  paix  conCtante  et  une  amitié  réci- AmitU 
pToque  et  fincète  entre  ie  SérénitTlrrie  et  Très- Puis- i^^'^'" 
tant  Roi  de  PruiTe  et  le  SubUme  et  Très  -  PuîITant  Em-  com.^ 
pire  Ottoman.  Il  fera  permis  aux  fujcts  et  habitans  roerrc 
des  deux  côtes  de  trafiquer  librement  tant  par  mer 
que  par  terre,  et  les  fujets  Pruffiens  qui  voyageront 
avec  le  pavillon  et  les  paiTepons  de  S..  M.  Prufaennes 
et  les  mariniers  de  leurs  vailTeaux-entrant  dans  les  ports 
et  dans  les  échelles  et  isles  des  Provinces  Ottomannea 
avec  leurs  cargalfons  et  marchand ifes  ne  feront  pas 
raolellés  lors  de  leur  arrivée,  de  leur  féjour  et  <if 
leur  retour,  et,  fi  par  quelque  accident  leurs  vailTe- 
aux  foufFroient  quelque  endommagement»  il  leur  fera 
permis  de  les  faire  radouber;  ils  poiirront  aufïi  aclie- 
ter  des  vivres,  boiffons  et  toutes  chofes,  dont  ils 
auront  befoin  potur  leur  entretien ,  en  les  payant  de 
leur  argent,  fans  être  empêchés  de  perfonne;  quant 
à  l'achat  et  la  vente  de  toutes  fortes  de  biens  et  noar- 
chandifes,  on  leur  accordera,  ainli  qu'aux  marchands 
Prufliens  en  général,  le  même  traitement  qui  s'obfenve 
envers  les  autres  PuilTances  amies.  Les  navires  Prus- 
tiens  qui  toucheront  les  forterelTes  des  dardanelles  ou. 
autres  ports  et  échelles  feront  re^us  de  la  même  ma- 
nière qui  fe  pratique  envers  les  vaifleaux  des  autres 
PuiiTances  amies,  et  après  avoir  payé  trois  cent  afpres 
fuivant  Tufagi?  fous  le  nom  de  Salvo.  arrivo  ,.  ils .  ne 
feront  point  molefté  par  d'autres  péages  nouvellement 
itn'entés,  et,  fi  quelque  navires  PrufTiens  faifoient 
naufrage  dans  les  ports  et  échelles  de  l-Empire  Otto- 
man,  les  Gouverneurs,  Juges,  et  Officiers  du  lieu  au- 
ront foin  de  les  garantir  de  tout  acte  d'hoftilité  et  de 
configner  tous  les  biens  et  marchandifes  fauvées  du 
naufrage  à  ceux  dee  Gonfuls  Prufliens  qui  fe  trouve- 
ront dans  le  voîfinage,  pour  être  redituées  à  leurs 
propriétaires ,  fans  que  pour  cette  raifon  on  puilfe 
demander  autre  chofe  que  lé  payement  ordinaire  pour 
ceux  qui  ont  fe:*vi  à  les  f^nver  et  transporter,  et  fi 
telles  chofes  venoient  a  être  enlevées  on  tâchera  de 
les  reprendre  et  de  les  retrouver ,  et  elles  feront  con- 
fignées  et  reftituées  en  entier. 


A  j  Ah  T. 


6       Traité  de  commerce  ehtre  la  Pruffe, 


Art.  il 

I  Mercanti  Pruffiani  e  quelli  che  Jaranno  Joggetti 
à  loro  9  pàr  quelle  robbe  e  mercanzie  che  jjorteraniio 
ed  ejiraeraniio  i  corne  gli  altri  amici,  pagaudo  trè 
fjer  cehto  di  dritto  délia  dogaiia  in  mortete  corrente, 
non  Jaranno  domandati  d'altrà  cofa  di  pîii  ,  e  i  fo- 
praintendenti  délia  dogana  non  jiffino  il  prezzo  di 
taie  cofe  più  di  quello  che  vagliano  ;  in  cajo  perb 
elle  non  potranno  accordai' fi  toccante  il  prezzo ,  ab* 
biano  a  dure  dalV  ijiejjfe  robbe  ^  computandole  per  i 
trè  per  cento.  U /4mba[p,adore  de  JPrpffîa  per  quelle 
robbe,  abiti,  e  cofe  apartenenti  alla  Jua  per  joua  e 
per  i  Jiioi  Hègali,  non  fia  ricercato  di  dritto  di  dogana 
lté  dazio;  É  non  tornandogli  à  conto  di  eftrarfe  il 
îoro  dcCi  bajiimenti  Pruffiani^  non  fiino  fforzatit  e  vo- 
Icndo  portargli  coH  loro  bafiimenti  ad  altro  luogo, 
non  fiano  impcditi ,  ne  Ji  domanderà  da  loro  qualche 
4,ofa.  Se  vero  ejlraeranno  una  parte,  ed  il  rimanente 
lo  porteranno  à  d^ altro  f  )  luogo,  gli  fara  domandato 
dritto  di  dogana  folatnente  per  quelle  cofe  che^  furono 
eflrattc  e  per  quelle  cofe  per  le  quali  fara  pagato  una 
volta  il  dritto  di  dogana^  transportati  poi  in  altri 
porti  e  fcale  deW  Iniperio  Ottowaîino,  fia  riguardato 
l'alido  Vautentico  buUo  délia  pa»ata  dogana  y  e  non 
fca  loro  domandato  un'  altra  volta  il  dritto  di  do- 
gana  ;  e  per  il  rejlo  toccante  V  altra  cofa ,  f  pet  tante 
alla  Dogana^  il  trattaviento n  che  fi  fa  verfo  Valtre 
amiche  Potejize ,  fia  J-atto  anche  verjo  i  PrulJlani  e 
non  Ji  domandi  degli  Pruffiani  e  da  quelli  che  fono 
loro  Jogetti  danaro  con  nome  di  dritto  CaCTabeie. 

Art.  ht. 

Le  navi  di  giierra  d^ambidue  le  Potenze  incon» 
trandofi  Vnna  con  Valtra  ^  la  cerimonia  délia  falu' 
tazione  abbia  da  farji  nella  maniera  accojlumata  colle 
JNavi  di  guerra  d*aUre  Potenze,  Le  Navi  mercantili 
pcrç  dclla  Pruffià  incontrandofi  con  quelle  di  guerra 
e  déH  Negozianti  deW  Imperio  Ottomainio  Ji  g)  falu- 
teranno  y  fecondo  il  coftume  amichevolmente,  non 
sHmpedifcano  net  loro  viaggio  ,  ne  Jî  domajidino  ^  ne 
fi  prendino  da  loro,  con  violenza  neffana  coja ,  e  non 

fiano 

f  )  U£RT2B.  a  Vallro 
^)  HfifVTzB.  Ottomanenji. 
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Art.    It  1761 

Les  marchands  Prnlïïens  et  ceux  qui  Icnrs  feront  Doua- 
afîujettis  ne  payeront  que  troîs  pour  cent  de  droits  de  f *f 
Douane  en  monnoye  courante  pour  les  biens  et  raar- 
chandifes  qu'ils  importeront  et  exporteront,  comme  les 
Officiers  de  la  Douane  ne  fixeront  pas  le  prix  des  chofes 
au  deïà  de  leur  valeur;  fi  cependant  on  ne  pouvoit 
s'accorder  fur  le  prix,  îis  donneront  de  ces  marchau». 
difes  mêmes  en  nature  à  rai  Ion  de  trois  pour  cent. 
Le  Miniftre  de  Prulïe  ne  fera  fournis  à  aucun  droit 
de  Douane  ou  péage  pour  les  biens,  bardes  et  autres 
cbofes  deftînées  pour  fa  propre  perfonne  ou  pour  en 
faire  des  préfens.    Et  s'ils  ne  jugeoient  pas  à  propos 
de  faire  decbarger:  leurs  biens  des  navires  PrufTiens, 
ils  n*y  feront  point  forcés;    et  s'ilt  vouloieot  les 
transporter  fur  leurs  Rîvvires  à  quelqu 'autre  endroit; 
on  ne  les  cii  empêchera  pas  et  ne  leur  demandera 
aucune  redevance;  inais  s^ils  decbargeroient  une  par 
tîe  et  qu'ils  porteroiént  le  refte  à  quekju'autre  eu^ 
droit  on  ne  leur  demandera  les  droits  de  Douane  que 
pour  les  cbofes  qui  font  déchargées;  et  U  les  bieîi^, 
pour  lesquels  la  Douane  aura  été  payée  une  fois,  étoient 
transportés  enfuite  dan»  quelqu'autre  pou  et  échelle 
dç  l'Empire  Ottoman,  Tacquit  authentique  du  paye- 
ment fait  à  la  Douane  fera  regardé  comme  fiifhrant 
et  on  ne  leur  en  demandera  pas  une  |feconde  fois  le 
payement;  et  quant  à  tous  les  autres  points,  qui  con^ 
cernent  les  Douanes  le  traitement  qui  s'obferve  vis» 
à- vis  des  autres  PuilTances  amies  aura  lieu  aulïi  en» 
vers  les  Prufliens;  et  on  ne  demandera  des  Prufiîens 
et  de  ceux  qui  leurs  font  allujettis  aucun  payement 
fous  le  nom  de  droit  Cajj^aheie^ 


Art.  ÎIL 

Lorsque  des  vailTeaux  de  guerre  des  deux  Puif»  i^a^i'»* 
fances  fe  rencontreront;  la  cérémonie  du  falut  fe  ^^^^ 
fera  de  la  manière  ufitée  vis  - à  ^  vis  des  vaiffeaux  de 
guerre  d'autres  PuilTances.  Toutefois  lorsque  des 
vaiûeaux  marchande  PrulTiens  rencontreront  des  vaille», 
aux  de  guerre  et  marchands  de  l'Empire  Ottoman^ 
ils  les  falueront  amicalement  fuivant  Tufage,  et  on 
ne  les  empêchera  point  dans  leur  voyage  et  ne  de* 
mandera  et  ne  prendra  rien  deux  avec  violence,  et 

A  4  les 
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l^^lM^^^^  ff^^^^^^  ^  hiijlirncnti  Priijfiani  di  transportarc 
~  Truppe^  canotii^  apparati  bellici  ed  aitri  fimili  coje. 

I  Mereantl  délia  julgida  Porta  iioleggiando  Navi 
JPruffiani  per  portar  le  loro  robbe  e  rnercanzie^  s'ab- 
hia  aà  ojjervar  il  trattarnento  di  noleggio ,  che  jl  of- 
Jerva  colle  altre  Potenze  ^  ed  i  Mercanti  Frujfiam, 
che  porteranno  o  riporteranno  robbe  colle  loro  J^avi^ 
per  truelle  cofe^  che  fecondo  Vantico  ujo  ji  paga.  dritto 
M  J}ogana^  abbiano  a  pagare  fecondo  Viifanza  agit 
Ambafjiadori  e  (Jonjoli  Prujfiani  coinpitamente  quel 
driUàa,  que  fi  ehiama  Gonfolato» 

Art.  IV. 

UJmbaJJiaâore  Prvjfiano  ^  che  refiâera  apprejjo 
la  Julgida  Porta^  abbia  a  godere  quelia  indepeudeitza 
e  privilegi  che  jono  accoflumati  d'haver  gli  Ambal^- 
Jiadori  délie  altre  aniicke  Potenze  ed  i?i  tutta  la  Gin- 
risdizzione  délia  J-idgida  Porta  f  in  ogni  Scala^  Porto 
ed  Ifola  dove  Ji  ritrovaiio  Corifoli^  Flce-  ConJoU  e 
JDragomaimt  délia  parte  délie  altre  atniche  Potctize^ 
abbiano  anche  gli  Jmbajjiadori  PruJJiaiii  a  defùnare 
Confolt,  Vice  -  Confoli  e  JDragomanni.  deponere  quelli 
che  vogUano  9  e  conftituere  de^li  altri  iiel  luogo  loro, 
e  per  gli  AmbaJJ'Iadori  che  refideranno  apprejjo  la 
Julgida  Porta ,  abbiano  a  Jervirji  de  qiiatro  Dr  a  go- 
manni  e  per  quel  lUoghi  che  refideranno  Conjoli ,  uno 
IDragomanno  ;  ed  i  Cor  Joli,  Vice  -  Confoli  Urago- 
manni  e  Viaggianti ,  loro  Negozianti  e  la  g  ente  che 
Jono  délia  loro  JSfaziojie,  Jlano  immuni  coll*  iflejfa 
itmnunità  ^  corne  il  Jouo  i  Judditi  délie  altre  aniichù 
Potenze^ 

Art.  V. 

Accadendo  difcordia  trà  PrnJJiani  e  loro  foggetti^ 
V AmbaJJiadore  overo  i  Confoli  Prujfiani  Jecondo  le 
loro  régale  decideranno  Paffare ,  e  fino  che  i  Pntfjiani 
non  domandino  jî^Jfi  efjere  giudÀcati  jecondo  giu' 
Jlizia  Ottomarifia,  i  giudici  e  gubernatori  délia  Jul- 
gida Porta  non  potranno  per  Jorza  intrigarfi  con 
dire  che  loro  gli  voleffero  giudicare.  I  Coi  Joli  che 
refideran^io  nel  Territorio  Ottomanno  *  non  fiano  meffi 
in  arrejloi  ogni  lite  \che  avranno^  Jl  décidera  nelia 
Impériale Rejîdenza  per  mezzo  dé'i  loro  Ambaffindori; 
le  loro  caje  non  Jieno  figillate,  incercate,  ne  viftate 
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les  vailTeaux  Pru/Tiens  ne  feront  point  forcés  de  trans-  J*75l 
porter  des  troupes,  canons,  munitions  de  guerre  et 
autres  chofes  feniblables.  Lorsque  des  marchands  de 
la  Sublime  Porte  loueront  des  navires  Pruïïiens  pour 
transporter  leurs  biens  et  roarehandiree,  on  obFervera, 
touchant  le  frêt,  le  même  traitement  qui  a  Heu  vis  -  a- 
vis  des  autres  Puiffances  ;  et  les  marchands  Pruffiens, 
qui  porteront  ou  remporteront  des  biens  fur  leurs  na- 
vires, payeront  duemenl  aux  AmbalTadeurs  et  Confula 
Pruiïiens  le  droit  appelle  Confolato  pour  ceux  qui 
fuivant  Pancien  ufage  font  fujets  au  payement  de  la 
Douane, 

Art.  IV. 

Le  Minîftre  PrufFien  reûdant  auprès  de  la  Sublime  Mini- 
Porte  joiirnira  de  Tindépendance  et  des  privilèges  {îo^jfuig 
dont  les  AmbalTadeurs  des  autres  Puiffances  amies  ont  etc. 
coutume  de  jour,  et  dans  toute  la  jurisdiction  de  la 
Sublime  Porte  dans  chaque  échelle,  port  et  iale  où 
il  fe  trouve  des  Confuls,  Vice-Confuls  et  Dragomarss 
de  la  part  des  autres  Puiffances  amies,  les  IVIiniltres 
Pru/Tieus  pourront  aulïi  envoyer  des  Confuls,  Vice- 
Confuls  et  Dragomans ,  les  congédier  et  en  conftituer 
d*autres  à  leur  place.  Les  Miniftres  qui  refideront 
auprès  de  la  Sublime  Porte  pourront  fe  fervir  de  qua- 
tre  Dragomans  et  pour  ces  endiroits  où  il  refîdera  un 
Conful,  d'un  Dragoraan,  et  les  Confuls,  V^ice- Con- 
fuls, Dragomans  et  Palfagers,  les  Négociant  et  les 
autres  fujets  de  leur  Nation ,  jouiront  de  la  même  im- 
munité, dont  jouillent  les  fujets  des  autres  Puiffan- 
ces amies. 

Art.  V. 

S'il  arrîvoit  quelque  dispute  entre  les  Pruffiens  et  Julliçe, 
Jeurs  fujets,  le  Miniftre  ou  les  Confuls  Pruffiens  dé- 
cideront raffaire  d*après  leurs  loix  et  tant  que  les  Pruf- 
fiens ne  demandent  pas  eux-mêmes  à  être  jugés  par 
la  iuftice  Ottomanne,  les  Juges  et  Gouverneurs  de  la 
Sublime  Pone  ne  pourront  s'ingérer  par  force  à  vou- 
loir  les  juger.  Les  Confuls  qui  refideront  dans  le  Ter- 
ritoire Ottoman  ne  feront  pas  mis  aux  arrêts,  et  tous 
les  procès  qu'ils  auront  fe  décideront  dans  la  refi- 
dence  Impériale  par  le  fecours  de  leurs  Minilbres, 
Leurs  maitona  feront  exemptés  de  fcellé,  de  recherche 

As  et 
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eâ  accaderido  ffualcke  lite  légale  trn  î  fuddlti  ddla 
fulgida  Porta  é  quelli  di  Pruffîfi ,  Ji  procederà  ne^i 
Trihunali  Ottomanni  per  mezzo  dé'i  Loro  Ambaffiadorî^ 
Co^foli  overo  f^ice  -  Confoli  ed.  anche  per  mezzo  déH 
X)ragomanni ,  e  fe  un  maometano  overo  altro  fud- 
dito  délia  fulgida  Porta  farà  prefenlar  avanti  il  Tri- 
hunale  quàlcke  PruJJiano  o  loro  joggetto ,  rneiitre  ehe 
non  è  prefente  uno  dé*i  loro  Dragomamii  overo  PrO" 
turatori ,  non  fiino  Jforzati  di  ref pondère  ,  e  le  lite 
che  avranno  i  Conjoli  o  i  loro  I^ragomaiini  pajjando 
il  ymmero  de  quatro  millor  afperi ,  fiano  eJJ'aminati 
apprejfo  la  Refidenza  deW  Imperio  Ottomauno,  e 
toecante  quelle  cofe  che  Jpettano  la  vendita^  le  com" 
pre  €  del  danaro  prefo  in  pre/îito^  accadendo  qualciie 
lite  trà  i  Mahomet ani  overo  altri  fudditi  délia  jidgida 
I^orta  e  trà  i  Prufjiani  à  loro  Jbggeiti,  mentre  ehc 
non  fia  /Iromento  légale  overo  qualche  altre  valide 
carte  i  non  fi  ajcoltino  i  tejlimonii  che  fi  chiamano 
Jforzati^  ed  accadendo  qualche  lite  in  quel  iftante^ 
ch.^  h  da  partir  e  qualche  Vajcello  Prujfïano  ^  fia  de^ 
cija  fienza  âilazioncy  per  mezzo  del  Conjole  o  del 
JOragomanno ,  e  non  fia  arreftato^  ne  retardato  in 
Jua  partenza,  fcnza  raggione,  e  Je  un  Prujjihno  ef- 
Jendo  indebitato  overo  cotpevole^  in  cajo  che  faggirà^ 
un  altro  Prujjfiano  mentre  non  effendo  malfattore, 
non  fia  prefo  ne  moleflato ,  e  fe  in  quel  luogo  dove 
abita  mi  PruJJiano ,  fi  troverà  il  corpo  di  qualche 
huomo  uccifo  ♦  fe  non  fi  convincerà  legalmente  colpe- 
vole  effer  un  PruJJiano  ^  non  farà  moleflato  con  da-^ 
manda  che  fi  chiama  prezzo  di  fangue. 

Art.  VL 

ISfon  fia  lecito ,  che  fifaccîa  fchiavo  neffuno  deH 
Nazionali  Pritjfiani,  In  cafo  perd  che  fi  prenderà 
qualche  PruJJiano  in  tempo  diguerra  infieme  con  quelle 
nemiche  Truppe,  che  fi  trovino  in  guerra  colla  fui- 
gida  Porta ,  Jta  lecito  di  farlo  fchiavo.  In  cafo  pe^ 
roche  non  retrovandofi  tra  le  truppe  inimiche  che  per 
innavertenza  h)  o  qualche  altre  maniera ,  fi  fac^Jfe 
fchiavo  %  doppo  ejjer  domandato  ^  ricercato  è  dimo» 
ftrato  effer  Pruffianno  ^  Jara  mejfo  in  libertà.  Nella 
ftfjjà  maniera,  nejfuno  fi  Maometani  ed  altri  Judditi 
délia  fulgida  Porta  ^  fi  faccia  fchiavo  apprejjo  la 

Corte 

h)  ll£RTZBEivo  ï  inncverto^tSo 
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et  de  vîfite,  et  s'il  s'élevoit  quelque  prôcès  entre  les  î^tAt 
fujets  de  la  Sublime  Porte  et  ceux  de  la  Prufle,  on  ' 
procédera  dans  les  Tribunaux  Ottomans  arec  alïiftance 
de  leurs  Miniftres,  Confule  ou  Vice-Confuls  et  aulH 
pâr  celui  des  Dragomans,  et  fi  quelque  Mahométan 
ou  autre  fnjet  de  la  Sublime  Porte  forcjoit  quelques 
fujets  Prnfllens  à  comparoitre  devant  le  Tribunal  dans 
un  temps  où  aucun  de  leurs  Dragomans  ou  Procu- 
reurs ne  ferait  préfent,  ils  ne  feront  point  obligés  de 
répondre;  et  fi  des  procès  des  Confuls  ou,  Dragomans 
furpaflent  la  valeur  de  quatre  mille  afpres,  ils  feront 
examinés  dans  la  refidence  de  l'Empire  Ottomane. 
S*il  arrivoit  quelque  dispute  entre  les  Mahométans  ou 
autres  fujets  de  la  Sublime  Porte  et  lea  Prufifiens  ou 
leurs  fujets ,  touchant  les  caufes  qui  concernent  la 
vente,  l'achat  et  les  emprunts  d'argent,  et  qu'il  ne 
fe  trouve  point  d'Inftrumens  ou  autres  documens  va- 
lides, on  n'écoutera  point  les  témoignages  forcés;  et 
s'il  arrive  quelque  dispute  au  moment  du  départ  de 
quelque  vaiffeau  Prufïien,  elle  fera  décidée  fans  dé- 
lai par  le  fecours  du  Confnl  ou  du  Dragoman,  et  le 
vaiffeau  ne  fera  point  arrêté  ni  retardé  dans  fon  dé- 
part fans  raifon;  et  fi  quelque  PrufTien  endette,  ou 
coupable  prenoit  la  fuite,  un  autre  Prulïicn  qui  n'eft 
pas  coupabir,  du  délit  ne  fera  pas  faifi  ni  niolefté,  et 
ii  en  quelque  endroit  où  demeure  un  Prufifien  ou  trouve 
le  corps  de  quelque  homme  tué,  le  Pruflien  ne  fera 
pas  molefte  par  la  récherche  appellée  prezzo  di  fan- 
gue  fi  Ton  ne  peut  le  convaincre  légalement  qu'il  eft 
coupable. 

Art.  VI. 

Il  ne  fera  |point  permis  de  réduire  en  efclavage  immu» 
un  fujet  Pruflien.    Cependant  ii  en  tems  de  giierre  un  ^^i^/^  ' 
fujet  Pruiïien  fût  pris  enfembie  avec  quelques  trou-  gc  suc- 
pes  ennemies  en  guerre  avec  la  Sublime  Porte,  il  fera  ^effioxi*. 
permis  de  le  faire  efclave;  mais  fi  lorsqu'il  fut  fait 
efclave  il  ne  8*eft  trouvé,  que  par  imprudence  ou 
de  quelque  femblable  npanière  parmi  les  troupes  enne- 
mies, il  fera  mis  en  liberté  après  avoir  été  réclamé 
et  reconnu  pour  être  Prullien.    De  même  aucun  Ma- 
hométan et  autre  fnjet  de  la  Sublime  Porte  ne  fera 
fait  efcla\e  par  la  Cour  Pruflienne,  et  fi  de  la  même 
manière  il  fe  trouvoit  quelqu'aucun  qui  eût  été  fait 

efclave. 
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[  Corte  di  TruJJia^  cd  in  tal  maniera  ritrovandofi 
Jehiavo  qualcheduno  ^  fenza  dilazione  e  procrafii- 
nazione  jara  liberato.  JE  Je  qualcheduno  pHiffiano, 
6  de  loro  fudditi^  morirà  negli  Jlati  délia  fulgid/i 
Porta  t  le  loro  robhe  che  reperanno  âovpo  la  loro 
morte  ^fiino  mejje  in  potere  a^gli  Ambofjïadnri  o  Con- 
Joli  Prnjfiani,  per  ejjer  rejiituitt  cCi  loro  ercdi  ^  e  non 
ritrovandofi  nejjuno  dei  Jopradetti^  gli  prenderà  il 
Juo  compagno  f  e  non  faranno  moleflati  délia  parte 
dèH  giiidici  ed  ofjiziali  délia  fulgida  Porta  Ottomanna» 
In  cajo  pero  che  non  fi  trovi  alcuno  Prnïïîano  in  quel 
luogo  dove  açcade  la  Jua  morte  ^  le  robhe  timajte  fe 
fcriveranno ,  e  taie  carte  Jigillandojî  con  figitlo  dâlla. 
parte  del  giudice  di  quel  luogo ,  faranno  mejfe  in  cU' 
ftodia  le  robhe  e  conjegnate  hnz*  alcuna  protejla  à 
qnella  perfona,  che  V jimhajjïadore  di  Pruffia  darà 
ordinc  d^andare  a  prendere:  e  non  fi  domandera  qu^l 
dritto  légale  che  Ji  chiama  Resmivismet ,  Ji  adminU 
ftrerà  la  pofjibile  cura  e  diligenza ,  fi  per  mettere  in 
uno  huon  ordinei)  tutte  quelle  cofe,  che  fpettano  il 
negozio  corne  per  impedire  tiitte  quelle  cofe,  che  gli 
potranno  caggionare  del  danno,  Toccaute  Veffercizia 
délia  religione  ed  altre  materie,  Ji  jarà  anche  verfo 
i  Prujpani  tutto  quel  trattamento  %  che.  fi  fa  verfjo^ 
Valtre  anàche  Nazioiii» 

Art,  vil 

GU  Articoli  fopradetti  cmUenenti.  Vamieizia  eâ 
il  Negozio  ^  doppo  ejfer  Jottojcritti  d^  amhedue  le 
parti,  non  farà  lecito  d'agir  in  qnalche  niamera  con- 
traria, anzi  faranno  ojjervati  devotamente  e  corne 
conviene;  e  quel  trattametito  ,  che  fi  fa  verfo  i  Ne- 
gozianti  e  fudditi  délia  Jopra  menzionata  Mae  fia  à 
ténor  e  di  tali  articoli,  nella  fi^ffa  maniera  s^abhia  da 
far  recipracamente  anche  verfo  i  fudditi  /oggetti  e 
Negozianti  délia  fulgida  Forta^ 

Art.  Vin. 

JDi  qua  inanzi  fia  lecito,  il  prapouere  nel  tempo 
di  hifogno  alcuni  articoli  utUi  e  profitevoli  ail*  am^ 
bidue  le  parti,  comme  frutto  délia  prefente  umicizia, 

effendo 
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efclave,  il  fera  mis  en  liberté  fans  délai  et  retarde- 
ment. Lorsque  quelque  Prulfien  ou  quelqu'un  de 
ceux  qui  leur  font  all'ujettis  viendra  à  mourir  dang 
les  Etats  delà  Sublime  Porte,  leurs  biens,  qui  refte- 
ront  après  leur  mort,  feront  mis  entre  les  mains  des 
MiniPtres  ou  Confuls  PrufTiens  pour  être  reftitués  a 
leurs  héritiers,  et  s'il  ne  fe  trou  voit  aucun  Miniftre 
ou  Conful,  il»  feront  délivrés  k  leurs  compatriotes  et 
ils  ne  feront  pas  moleftes  par  les  Juges  et  Officiers 
de  la  Sublime  Porte  Ottomanne.  Si  cependant  il  ne 
fe  trouvoît  aucun  fujet  PrulFien  à  l'endroit  où  le  dé- 
funt eft  venu  à  mourir,  on  fera  un  Inventaire  de  fes 
biens  qui  fera  fcellé  du  fceau  du  Juge  de  ce  lieu,  et 
les  biens  feront  remis  et  confignés  fans  difFiculté  à 
celui  que  le  Miniftre  de  PrulTe  enverra  pour  les  pren- 
dre, et  on  ne  demandera  pas  le  droit  appellé  Resrni- 
'vismet.  On  emploiera  tous  les  foins  et  diligence  pof* 
fible,  tant  pour  mettre  en  bon  ordre  toutes  les  cbo- 
fes,  qui  concernent  le  commerce,  que  pour  empêcheif 
tout  ce  qui  pourroit  lui  être  nuîfible.  Quant  k  l'ex- 
ercice de  la  religion  et  autres  matières  on  accordera 
aux  PrulTiens  le  même  traitement  qui  s'obferve  envers 
les  autres  Puilfances  amies. 


Art.  Vît. 

Après  que  les  Articles  fusdîts  contenant  Tarnîtié  obfer- 
et  le  commerce ,   auront  été  fignés  des  deux  Parties  g'Jeie" 
il  ne  fera  permis  en  aucune  manière  de  les  violer,  du  rraî- 
ils  feront  au  contraire  obfervés  duement,  et  religîeu- 
Cément,  et  le  traitement  qui  en  vertu  de  ces  articles 
aura  Heu  envers  les  marchands  et  fujets  de  S»  M.  fus- 
mentionnés»  aura  lien  réciproquement  de  la  même 
manière  envers  les  négocians  et  fujets  fournis  k  la 
Sublime  Porte» 


Art.  VIIÎ. 

Il  fera  permis  à  l'avenir  de  propofet  en  cas  de  Atticies 
befoin  quelques  articles  miles  et  avantageux  aux  ^^^^"^^^^ 
deux  parties  comme  fruït  de  la  préfente  amitié  et  p«r«ais 
qui  ne  iVieni  point  préjudiciables  aux  deux  Parties» 

lesquels 


i/f       Traité  de  Covunerce  entre  la  PtuJJe 


ejfenâo  lihero  di  pregludicil  d'amhidue  le  parti  i  qiinlt 
doppo  ejfer  mefj'o  in  ordine  e  legolato  fia  permejfo 
d'aggimigergli  agli  articoli  prejenti* 

E  p  i  1  o  g  o. 

Glî  artîcoli  conehiufi  trà  quejle  due  Botenze  ah- 
hiano  a  ratificarfi  in  fpazio  di  quatre  inefi  ed  anche 
avanti»  Onde  Jecondo  la  concejfami  piena  autorità^ 
i  Jopradetti  otto  articoli  con  quejlo  Èpilogo  ejfendo 
conchiufit  p.ipulati  e  Jiabiliti ,  acciô  che  prend  in  o 
colla  grazia  divina  una  felice  fine ,  anche  col  camhio 
délie  confirmatorie  lettere  nel  prefato  fpazio  di  tempo, 
fu  fcritta  quejta  mia  obligatoria  Carta  in  lingua  Ita- 
liana^  con  mio  figillo  Jignata,  con  proprio  pugno  fot^ 
tofcritta  e  per  via  di  cambio  confia nata  a  fua  al- 
tezza  il  Jopremo  Fezirio  e  Plenipotenziario  Minijiro 
délia  fulgida  Porta  Ottomanna  Meehmed  Jîaghib 
PaJJa.  Dato  in  ConflantinopoU  alla  fulgida  Porta 
Ottomanna  i  vcnti  due  di  Marzo  JUlo  vecchio,  Vanna 
mille  fette  cento  feffanta  u?w. 
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lesquels  après  avoir  été  mis  en  ordre  et  réglée  ponr»  T*^5i 
ront  être  ioints  aux  préfens  Articles-,  ' 


Epilogue. 

Les  Articles  conclus  entre  les  deux  Puîflances 
feront  ratifiés  dans  Tefpace  de  quatre  mois  ou  plutôt» 
fi  faire  Te  peut.  £n  confequence  de  quoi  les  précé* 
dens  huit  articles  avec  cet  Epilogue  étant  conclus» 
ftipulés  et  arrêtés  afin  qu'à  Taide  de  Dieu  ils  foyent 
conduit  à  une  heureufe  fin  par  l'échange  des  ratifîca* 
lions  dans  l'efpace  du  tems  fusmentionné ,  fai,  en 
vertu  du  pleinpouvolr  qui  m*a  été  confié,  écrit  le 
préfent  document  ohligatoire  en  langue  Italienne»  î*aî 
cacheté  de  mes  armes,  Tai  ligné  de  ma  propre  main 
et  l'ai  remis  par  manière  d'échange  à  Son  Altefle  le 
Grand -Vézir  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Subli- 
me Porte  Ottomanne  Mechmed  Kaghib  Paffa.  Donné 
à  Conftantinople  à  la  Sublime  Porte  Ottomanne  It 
22,  Mars  vieUfX  ftyle  1761. 
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î  6        Pacte  de  famille  entre  la  France 

2. 

Traité  d'amitié  et  d'union  entre  les  Rois 
Très  -  Chrétien  et  Catholique^  ou  Pacte 
de  famille. 

l^DoMM  Materîalien  fur  die  StatîfiicL  4te  L.  p.  477. 
et  fe  trouve  dans  Dupont  hje  îs/BMovjts  pacte  de 
famille  et  conventions  fuhfequentes,  8vo.  PFtLucn 
cod.  J,  Gent,  T.  m.  p.  278.  (en  Français)  ColeccioiL  de 
los  tratados  etû,  T.III.  p.  1x5.  (en  Français  etEFpagnoî). 
Une  traduction  Angîaife  Te  trouve  dans  Chalmers 
collection  T.  î.  p.  553.  et  dans  Jbnkerxsqs 
T.  lil.  p.  7i>*] 

Au  nom  de  la  très  Sainte^  et  îndimjîble  Trinité, 
Père^  Fils  et  Saint  Esprit,    jiinji  foit-iL 

L/es  liens  du  fang  qui  unilTent  les  deux  Monarques» 
qui  régnent  en  France  et  en  Efpagne,  et  les  fenti- 
mens  particuliers  dont  ils  font  animés  Tun  pour  Tau- 
tre,  et  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  ont  en- 
gagé S.  M.  Très  -  Chrétienne  et  S.  M.  Catholique» 
d'arrêter  et  conclure  entre  elles  un  traité  d'amitié  et 
d'union  fous  la  dénomination  de  pacte  de  famille,  tt 
dont  l'objet  principal  eft  de  rendre  permanents  et 
indilTolubles  «),  tant  pour  L.  L.  i^)  M.  M.  que  pour 
leurs  defcendanls  et  Succeffeurs ,  les  devoirs  qui  font 
une  fuite  naturelle  de  la  parenté  et  de  Tamitié.  L*in- 
tention  de  vS.  M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C.  en  contractant 
les  engagemens  qu'elles  prennent  par  ce  traité  eft,  de 
perpétuer  dans  leur  portérité  les  fenlimens  de  Louis  XI V^ 
de  glorieufe  Mémoire,  leur  commun  c)  augufte  bi- 
fayeul  et  de  faire  fubfifter  à  jamais  un  monument 
folemnel  de  Tintérêt  réciproque,  qui  doit  être  la  baTe 
des  defirs  de  leurs  Cours  d)  et  de  la  profperité  de 

leurs  Familles  Royales.  _ 

Dans 

«)  Dans  DoMM  on  Ut.  indivlâbles» 
h)  WE^CIt  ajoute:  dites. 

c)  Wekck  ajoute:  et. 

d)  WssiiCK  lit.  mieux;  eoours. 
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Vaus  cette  vue  et  pour  parvenir  a  un  but  H  cou-  1761 
venable  et  faiuJairu  L.-L.  MM.  T.  C.  et  C.  on!  donne  ^ 
leurs  plcin])ouvuir5  ;    favoir  S.  A-l.  T.  C.  aii   Dur  fie 
Choilcul ,  Pair  lîe  France,  Ché\a)îer  de  Tes  ordree  ei 
Lienienani  Gênerai  tie  S  M.  Gonvern^îiir  de  TouTrai- 
ne,  giand  Maître  et  Snnîilcnri^ut  Crneral  des  Cou 
rierb.  Poftes  et  relais  de  France,    ÎVJinirtro  et  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  iDéparlemcnt  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  guerre;  et  S-  M.  C.  an  Marquis  de  Gri- 
rnaldi,  (îentilhomine  de   fa  chambre  avec  exercice, 
et  Ton  Anibaffadeur  extraordinaire  auprès  de  S.M.T,  C, 
les  uels   étant  <•)    informé  des  dirpofilions  de  leurs 
Souverains  relpectifs,    et  après  «VHre  communiqués 
leurs Pleinpouvoire, font  convenus  dei  Articles  fuivanu» 

Akt.  L 

Le  Roi  T.  C.  et  le  P»o»  C.  déclarent ,  qu'en  vertn  Bafe  du 
i]e  leurs  in(jnie8  liaifons  de  parente  et  d'amitié  et  pîir 
Tunion  qu'ila  conlraclenl  j»ar  Je  prcfeni  traité  ils  re- 
garderont à  Pavenir  comme  tetéts  cnttemiv  f)  toute 
Puillance,  qui  le  deviendra  de  Tune  ou  de  Pauire 
dea  deux  Couronnes. 

Art,  n. 

Les  deux  Rois  contractans  ft»  garantîlfent  récîpro-  Gar^."-. 
quement  de  la  luanièie  la  plus  abfolne  et  la  plus  au-  *\*y^*Jfç* 
tentiqne,  tous  les  Btals,  Terres,  Isles  et  Pinces,  qu'ils 
pollédent  dans  quelque  partie  du  irionde,  que  ce  l'oit, 
fans  auctine  referve  ou  g)  exception;  «t  les  Poflfef- 
lions,  objet  //)  de  leur  garantie,  feront  confti tuées  i) 
fuivant  PRlîit  actuel»  où  elles  feront  au  prémîer  mo- 
ment où  Tune  et  l'autre  Couronne  fe  trouveront  e« 
paÎK  avec  toutes  les  autres  Puiffances. 

Art.  ÏIL 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  C.  accordent  îa  même  gjirjm-  Eten. 
tie  abfolue  et  autentique  au  Roi  de«  deux  Siciles,  et  ?!'*/"^ 

*  .  ,,,      Sicile  cl 

aPln- r!i.me. 

e)  Dupont  omet.  étAnt, 

f)  Di;fo>t  lit.  commê  Uur  ennemi,   Wenck  tomme  leur 


ennemie. 


g)  Weni:k  lit=  ni. 

h)  WiiNCK  lit.  objets- 

\)  WisNCJi  lit.  confltities. 
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i  ^  ^on  Philippe  Duc  de  Parme  pour  tous  les 

Ëtate,  pays  et  place»  qu'ils  poffédent  A);  bien  enten- 
du, que  S.  Mo  Sicilienne,  et  le  dit  Infant  Duc  de 
Parme  garantiront  auffi  de  leurs  parts,  tous  les  Etats 
€t  Domaines  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C, 

Art.  IV. 

^ef^n*  Quoique  la  garantie  inviolable  et  mutuelle,  à  la 
lamcS' quelle  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  C.  s'engagent,  doit  être 
^»  foulenue  de  toute  leur  puifl'ance  l),  et  que  L  L.  M.  M. 
Tentendent  ainfi  d'après  le  principe,  qui  eft  le  fonde- 
ment de  ce  traité  m)  :  i^ui  attaque  une  Couronne^  atta" 
que  Vautre;  cependant  les  deux  parties  contractantes 
ont  jugé  à  propos  de  fixer  le  premier  Secours,  que 
la  puifl'ance  requife  fera  tenue  de  fournir  à  la  puif- 
£ance  t«q;u«rante. 

Art.  V. 

Vttmïtt       lî  eft  convenu  entre  les  deux  Rôîs ,  que  la  Con- 
cïi  raif-  tonne  qui  fera  requife  de  fournir  les  fecours ,  aura 
Teaux.   dans  un  ou  plulieurs  de  fes  Ports  trois  mois  après  la 
requifition,  douze  vailTeaux  de  ligne,  et  fix  frégattes 
armées  n),   à  la  dispofîtion  entière  de  la  Cour  re* 
quarante. 

Art.  Vr. 

En  La  puifiance  requife  tiendra  dans  le  même  efpace 

ttoupes.  trois  mois,  à  la  dispoiltîon  de  la  puilTance  requé- 
rante » 8000  hommes  d'Infanterie,  6000  hommes  de 
Cavalerie  fi  la  France  eft  la  puilfance  requife,  et  dans 
le  cas  où  TEfpagne  feroit  la  puifl'ance  requife  ro,ooo 
hommes  d'Infanterie,  et  2000  hommes  de  Cavallerie. 
Pans  cette  differance  de  nombre  on  a  eu  égard  à 
celle  qui  fe  trouve  entre  les  troupes  que  la  France  a 
actuellement  fur  pied,  et  celles  qui  font  actuelle» 
ment  un)  entretenues  par  l'Efpagne;  mais  s'il  arrivoit 
dans  la  fuite,  que  le  nombre  des  troupes  fur  pied 
fut  égal  de  part  et  d*autre  l'obligation  dès  lors  feroit 
pareillement  égale,    de  fournir  réciproquement  le 

même 

Jlc)  DuFoMT  ajoute:  actuellement, 
l'y  DouM  Ut.  de  tomes  leurs  puijfances» 
m)  Weisck  ajoute:  que, 
n)  Dupont  lit  :  armés  Cicque  oft  plus  jufte), 
nn)  DvvoHi  omet  uGtuelhmcM» 
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même  nombre.  La  puiiTaiice  requife  s'engagea  aflem- 
bler  celui  qu'elle  devra  fournir,  et  à  le  mettre  à  por-  * 
lée  de  fa  deftination  fans  cependant  le  faire  d'abord 
fortir  de  fes  Etats  .,  mais  de  les  placer  dans  la  partie 
de  fes  Etats  o),  qui  fera  indiquée  par  la  partie  re- 
quérante, a  fin  qu'il  y  foit  plus  â  portée  de  Pentre- 
prife  ou  l'objet  pour  lequel  elle  demandera  les  dites 
Troupes,  et  comme  cet  emplacement  devra  être  pré- 
cédé de  quelque  embarquement,  navigation,  ou  mar- 
cbes  des  troupes  par  terre,  le  tout  s'exécutera  aux 
fraix  de  la  puilTance  requife,  à  qui  îe  dit  fecours  ap- 
partiendra en  propriété. 

Art.  vil 

Quant  à  ce  qui  regarde  îa  différence  du  dit  nom-  ïeLlml- 
bre  de  troupes  à  fournir,  S.  M.  C.  excepte  le  cas,  où 
elles  feront  néceffaires,  pour  défendre  les  Domaines 
du  Roi  des  de^ix  Sicilis ,  Ton  fils,  ou  ceux  de  l'infant 
Duc  de  Parme  fon  frère,  de  forte,  que  coimoijfarttp) 
l'obligation  de  préférence  quoique  volontaire,  que  les 
liens  du  fang  et  de  la  proche  parenté  lui  impofe- 
roient  alors ,  le  Roi  C.  dans  ces  deux  cas  promet 
de  fournir  le  fecours  de  i  S ooo  hommes  d'Infanterie 
et  de  6coo  hommes  de  Cavallerie ,  et  même  toutes 
fes  forces,  fans  rien  exiger  de  S.  M.  T.  C.  que  le 
nombre  des  troupes  ci-delTus  ftipulé,  et  les  efforts 
que  la  q)  tendre  amitié  pour  les  Princes  de  fon  fang 
pourra  Lui  infpirer  de  faire  en  leur  faveur» 

Akt.  VIIL 

S.  M.  T.  C.  excepte  aulïi  de  fon  coté  les  guerres  adeU» 
dans  lesquelles  Elle  pourroit  entrer  ou  prendre  pan  JJ^'*' 
en  conféquence  des  engagemens  qu*  Elle  a  contractée 
par  les  traités  de  Weftphalie  et  autres  Alliances  avec 
les  puillances  d' Allemagne  et  du  Nord ,  et  confidérani 
que  les  dites  guerres  ne  peuvent  intereiler  en  rien  la 
Couronne  d'Efpagne  S.  M.  T.  Ce  promet  de  ne  point 
exiger  aucun  fecours  du  Roi  C,  a  moins  cependant 
que  quelque  FuiHance  maritime  ne  prit  part  aux  dites 
guerres;  ou  que  les  événements  en  fiiffent  fi  contraires 

B  a  àU 

O)  Wbnck  lit.  âes  âiu  Ëtats< 
Wewcx  lit,  reconnaijfant» 
0  V\i'SNCK  lit,  fût 
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1761  ^  France ,  qu'elle  fevit  r)  attaquée  dans  fort  \%ro\ne 
paye  par  terre,  et  dans  ce  dernier  cas  S.  M. C.  promet 
jm  Roi  T.  C.  de  lui  fournir  Fans  aucune  exception  non 
feulement  les  fusdits  10000  hommes  d'Inf.intcric  et 
2000  hommes  de  Cavallcrie,  maie  Mufll  de  porter  en 
cas  de  befoin  ce  fecours  jusqu'à  1 8000  hommes  dMn- 
fanterie  et  6000  hommes  de  Cavallerie,  jiinfi  qu'il  a 
«té  ftipulé  par  rapport  au  nombre  à  fournir  au  Roi  C. 
par  S.  M.  T.  C.  ;  S.  M.  C.  6*eng;igeantt  li  le  cas  arrive, 
de  n'avoir  aucun  égard  à  la  disproportion,  qui  fe 
trouve  entre  les  forces  de  terre  de  la  France  et  cellus 
de  l'Espagne» 

Art.  IX. 

Infor-  11  fera  libre  à  la  puiiïance  requérante  d'envoyer 
riS.itiv*  plufieurs  CommiiTalres  choifis  parmis  fes  fujets* 

iiuxprê*  pour  s'aflurer  par  eux  mêmes,  que  la  Puiffance requile 
wursî*^  ralTemblé  dans  les  3  mois,  à  compter  de  la  requifi- 
tion ,  et  tient  dans  un  au  plufieurs  de  fes  Ports  les 
12  vailTeaux  de  ligne  et  6  frégattes  armées  s)  en  guerre^ 
ainii  que  le  nombre  ftipulé  deii  troupes  de  terre»  le 
tout  prêt  à  marcher» 

Art.  X. 

teu»  Les  dits  vaiffeaux,  frcgalles  et  troupes  agiront 

«mploi.  félon  I.i  volonté  de  la  puiiïance  qui  en  àura  befoin 
et  qui  les  nura  demandées,  fans  qrie  fur  les  motifs  ou 
fur  les  objets  indiqués  pour  Tamploî  des  dites  forces 
de  terre  et  de  mer  ,  la  puiiïance  requile  puiffe  faire 
plus  d'une  feule  et  uniijue  répréfentaiion. 

Art.  XL 

conû-  Ce  qui  vient  d'èlre  convenu  aura  lieu  routes  les 

nutittoit  fois,  que  la  pniiïauce  requeianie  rleniandeioît  le  re- 
cours pour  quelque  entre]>rire  oÙenVwe  ou  défenfive 
de  terre  ou  de  mer,  d'ime  exécniron  immédiate»  et 
*        lie  doit  pasf)  s^eni^ndre  pour  le  cas,  où  les  vaiiïeaoîC 
OU  frégattes  dô  la  puilTance  requife  iroieut  s'établir 
dans  quelques  ports  de  fes  éials,  puisqu'il  fnllira  alors, 
[u*elic  tienne  les  u)  forces  He  terre  et  de  mer  prêtes 
x\ii^  les  endioits  de  fes  Domaines,    qni  feront  indi- 
qués 

r)  DoHM  Ht»  feroiU 
s)  DuyoNT  Ut.  armêî* 

t)  DoiiM  lie.  et  doit  s\\%temtret  mais  l'erreur  cil  manif «rte. 
k)  W£^CK  lit.  Jes* 


l 
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«|ué§  par  la  puî/Tance  requérante  comme  les  pluô  ulîles  r^gl 
9  fea  vues.  ' 

La  demande  que  Tiiii  des  deux  Souverains  fera  t;«iCus 
à  l'autre  des  fecours  ftipolea  par  le  préfent  traité  fuf- 
lira  pour  confïater  le  befoin  d'une  part  et  i'obiigation 
de  l'autre  de  fournir  les  dits  fecours ,  Tans  qu'il  foit 
nécefl'aire  d'entrer  dans  aucune  explication  de  quelque 
efpèce  qu'elle  puiffe  être,  ni  fous  quelque  ]]rétexte 
que  ce  foit  pour  éluder  la  plus  promte  et  la  plus  par- 
faite exécution  de  cet  engagement. 

Art.  XIIL 

En  conféquence  de  ]'«rt.  précédent,  la  difculTion  ConA'^- 
du  cas  olfenOf  ou  défenfil  ne  pourra  point  avoir  lieu 'l"*"**-** 
par  rapport  aux  20  vaiile;iiix,  6  frégattes,  et  aux  trou- 
pes de  terre  k  fournir;  ces  forces  devant  être  régardées 
dans  tous  les  cas,  et  trois  mois  après  la  requifition, 
comme  appai  tenantes  en  propriété  à  la  jmiflance  qui 
iee  aura  requifes. 

Art.  XIV- 

La  puilTance  qui  foumîni  le  fecours ,  foit  on  Hntr**- 
vailfeaux  et  fré^attes  foit  en  troupes,  les  payera  parp*^|"^Jt 
tout  où  fon  allie  les  fera  agir,  comme  fi  ces  forciîs  fecourJ 
étoient  employées  directement  pour  elle  inême«  et  la 
Puillance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits 
vaifleaux,  frégattes  ou  troupes  relient  peu  ou  long 
temps  dans  fes  ports ,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce 
dont  elles  auront  befoin,  au  même  prix,  que  H  elles 
lui  appartenoient  en  propriété,  et  à  le&  faire  jouir  deô 
mêmes  prérogatives  et  privilèges  dont  jouilTent  fcs 
propres  troupes.  Il  a  été  convenu,  que  dans  aucun 
cas ,  les  dits  vaiffeaux  et  troupes  ne  pourront  être  h 
la  charge  de  la  puilTance,  à  laquelle  ils  feront  envoyés, 
et  qu'ils  fubliriuront  à  fa  dispofition  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fc  trouver.! 
engagée. 

A  H  T.  XV. 

Le  Roi  T.C.  et  le  Roi  C.  s'obligent  de  tenir  corn-  J^^^^^j,,. 
pîets  et  bien  armés  les  vailfeaux,  frégattes  et  troupes  c^niciii» 
que  L.  L.  M.  M.  fe  fourniront  réciproquement,  de 
forte  qu'auflitot,  que  la  puillance  requtfe  aura  fourni 
le  fecours  ftipule  par  les  articles  V-  et  VI.  du  prefent 
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1761  f*^'^'  ^^^^  ^^^^  armer  dans  Tes  porte  tin  nombre  fuf- 
fifant  de  valifeaux  pour  remplacer  fur  le  champ ,  ceux 
qui  pourront  être  perdus  par  les  événements  de  la 
guerre  et  de  la  mer.  Cette  même  puiffance  tiendra 
également  prêtes  les  recrues  et  les  rjéparations  nécef- 
faires  pour  les  trôupes  de  terre  qu'  Elle  aura  à  fournir. 

Art.  XVL 

Pi^'n^de  fecours  ftipulés  dans  les  articles  précédents, 

fliie  u  félon  le  temps  et  la  manière  qui  a  été  expliquée,  doi- 
guerre  vent  être  connderés  comme  une  obligation  inféparaWe 
temeiu?  liens  de  parenté  et  d'amitié,  et  de  l'union  intime, 
que  les  deux  Monarques  contractans  défirent  de  per- 
pétuer entre  leurs  descendans;  et  ces  fecours  ftipulée 
feront  ce  que  la  puilTance  requife  pourra  farire  de  moins 
pour  la  puilTance  qui  en  aura  befoir  ;  mais  comme 
î'intention  des  deux  Rois  eft,  que  la  guerre  commen- 
cée x)  pour  ou  contre  l'une  des  deux  Couronnes  doit 
devenir  propre  fet  perConellô  à  l'autre,  il  eft  convenu 
que  dès  que  les  deux  Rois  se  trouveront  en  guerre 
déclarée  contre  le  même  ou  les  mêmes  ennemis,  rob° 
ligation  des  dits  fecours  celTera,  et  à  fa  place  fuccé- 
dera  pour  les  deux  Couronnes  l'obligation  de  faire  la 
guerre  conjointement  en  y  employant  toutes  leurs 
forces;  et  pour  cet  jcffet  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes feront  alors  entre  elles  des  conventions 
particulières,  relatives  aux  circonftances  de  la  guerre, 
dans  laquelle  Elles  fc  trouveront  engagées,  concerte- 
ront leurs  elForis  et  leurs  avantages  refpectifs  et  réci- 
proques,  comme  atilïi  leurs  plans  et  opérations  mili- 
taires et  politiques  et  ces  convention»  étant  faites,  les 
deux  Rois  les  exécuteront  enfemble ,  et  d'un  commun 
et  parfait  accord. 

Art.  xvrr. 

La  paix       Leurs  M.  M.  T.  Ci  et  C.  s'engagent  et  fe  promet» 
ïa^qî-aï  ^'^"^  ÇO"''      cas  y)  ou  Elleé  fe  trouveront  en  guerre 
corn      de  n'écouter  ni  faire  aucune  propoûtion  de  paix  ?n  de 
laz)  traiter  ni  conclure  avec  l'ennemi  ou  les  enne- 
mis ,  qu'  KUés  auront ,  que>  d'utt  accord  et  confente- 
ment  mutuel  et  commun ,  et  de  fe  communiquer 

técU 

x)  Wenck  lit.  commenfanL 
y)  DouM  lit.  ce  cas» 
Wenck  de  ne  la» 
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réciproquement,  tout  ce  qui  pourroît  venlï  à  leur  J^^î 
connoilfance ,  qui  interrefferoît  les  deux  Couronnes^  ^ 
et  en  particulier  fur  l'objet  de  la  pacification ,  de  forte 
qu'en  guerre  comme  en  paix  chacune  dee  deux  cou- 
ronnes, regardera  cornm^  fes  propres  intérêts  ceux  de 
la  couronne  de  fon  allié. 

Art.  XVIIï. 
En  conformité  de  ce  principe  et  de  rengagement  Oncom» 
contracté  en  conféqucnce  L.  L.  M.  M.  T.  C.  et  C.  font  fe^saSS* 
convenues,  que  lors  qu'il  s'agira  dè  terminer  par  îa  tages  de 
paix  la  guerre  qu*£lles  auront  foutenue  en  commun,  1"^?^*!^^ 
Elles  compenferont  les  avantages,  que  l'une  des  deux  pertes 
puilTances  pourroit  avoir  eus  rvec  les  pertes  qae  Pau-  f^^*^ 
tre  auroit  pu  faire,  de  manière  que  fur  les  conditions 
de  la  paix,  ainli  que  fur  les  opérations  de  la  guerre, 
les  deux  Monarchies  de  France  et  d'Efpagee  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  dominations  a) ,    feront  re- 
gardées,  et  agiront,   comme  fi  Elles  ne  formoient 
qu'une  feule  et  même  puilîance» 

Art,  XIX. 

S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles  ayant  les  mêmes  liai-  ^^.^^^^^J* 
fons  de  parenté  et  d'amitié,   et  les  mêmes  intérêts  fe^oi* 
qui  unilTent  intimement  L.  L.  M.  M.  T.     et  C.  S.  M.  desdeux 
C.  ftipule  pour  le  Roi  de  deux  Siciles ,   fon  fils ,  et 
s'oblige  à  lui  faire  ratifiér  tant  pour  lui  que  pour  fes 
descendans  à  perpétuité  tous  les  articles  du  préfeîit 
traité ,  bien  entendu  que  pour  ce  qui  regarde  la  pro* 
portion  du  fecours  à  fournir  par  S.  M.  Sicilienne,  ils 
feront  déterminés  dans  fon  acte  d'acceifion  au  dit  Traité 
fuivant  l'étendue  de  fa  puilTance» 

Art.  XX. 

L>  L.  L.  M.  M.  M.  T.  G.  et  C.  et  Sicilienne  s'enga-  Le» 
gent  non  feulement  k  concourir  au  maintien  et  à  la  p^ji^an» 
fplendeur  de  leurs  Royaumes  dans  F  Etat  où  ils  fe  ces  pro» 
trouvent  actuellement ,  mais  encore  à  foutenir  fur  t^ff/""* 
toufr  les  objets  fans  exception  la  dignité,  et  les  Droits  Princes 
de  leur  Maifon,  de  forte  que  chaque  Prince  qui  aura  j^;};"^^^' 
l'honneur  d'être  Iffu  du  même  fang  pourra  h}  être  af-  Bouf 

B  4  furé^'^"* 


a)  VVekck  lit.  de  leur  domination^ 
h)  DoHM  pourruit. 
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1761  ^"''^      lowtçi  occafion  de  la  protection  et  de  rainnance 
de*  trois  Couronnes. 

Art.  XXÎ. 

^•uîr'n  prêtent  traité  devant  tire  regardé,  aînfi  qu'il 

ces  e"""  *  annoncé  dans  le  préambule,  comme  un  Pacte  de 
trH«gé-  Famille,  entre  toutes  les  branches  de  rAugufte  maifon 
rJuesdu  Bourbon,  nulle  autre  puilfance,  que  celles  qui 
uitui),  feront  de  cette  maifon,  ne  pourra  être  invitée,  ni 
admife  à  y  accéder. 

Art.  XXII. 

Effet  du  L'amitié  étroite,  qui  unît  le»  Monarques  conlr:i« 
poui**»  ctans ,  et  les  cngiigcmens  qu'ils  prennent  par  ce  traité, 
rujets.  les  déterminent  aulfi  à  ftipuler,  que  leurKtat  et  fujets 
refpectîfs  participeront  aux  avantages,  et  à  la  iiaifon 
établie  entre  ces  foiiverains  et  L.  L.  L.  M.  M.  M.  fe 
promettent  de  ne  pas  foulTrir  qu'en  aucun  cas,  ni 
fous  quelque  prétexte,  que  ce  foit,  leurs  dits  Etats  et 
fujets,  puilfent  rien  faire  ou  entreprendre  de  contraire 
à  la  parfaite  corrcfpondance  qui  doit  fubCifter  invtola- 
blement  entre  les  trois  Couronnes, 

Art.  XXm. 

Droit d'  Ponr  Cimenter  d'autant  plus  cette  intelligence,  et 
ne  aboli  avantages  réciproques  entre  les  fujets  des  deux 
Couronnes  il  a  été  convenu,  que  les  Efpagnols  ne 
feront  plus  réputés  Auhains  en  France  et  en  confe- 
quence  S.  M.  T.  C.  s'engage  à  abolir  en  leur  faveur 
le  droit  d'aubaine,  de  forte  qu'ils  pourront  dispofer 
par  tcftament,  donation  ou  autrement  de  tous  leurs 
biens,  fans  exception,  de  quelque  nature  qu'ils  foyent, 
qu'ils  polfedcront  dans  fon  Hayaume  et  que  leurs  hé- 
ritiers fujets  de  S.  M.  C.  demeurant  tant  en  France 
qu'ailleurs,  pourront  recueillir  leur  fuccelTiou  même 
ah  inlejlat:  foit  par  eux  mêmes  foit  par  leurs  procu- 
reurs ou  mandataires,  quoiqu'ils  n'ayent  point  obtenus 
de  lettres  de  naturalifaiion  ,  et  les  transporter  hors 
des  Etats  de  S.  M.  T.  C,  non  obllant  toutes  les  loix, 
édits,  (latuts.  coutumes  ou  droits  à  ce  contraires,  aux 
quels  S.  M.  T.  C.  déroge  en  tant  qnc  befoin  feroit.  S, 
M.  C.  s'engage  de  fon  côte  à  faire  jouir  des  mêmes 
privilèges  et  de  la  même  manière  dans  tous  les  Etais 

et 

e)  We»CK  lit.  naturaliù. 
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pays  â^î  Ta  dounn.iîion  en  l'.in opa d) ,  toti3  Tcp  Fran*  [76l 
kÎ8  et  rnjeis  tle  S.  M.  T.  C.  par  raj<|iOfi  à  ïa  libre  dis- 


pnlîlion  dee  biens,  qn'ile  poP/t  iloroul  «l/infl  tonio  réten- 
due de  îa  lVlor«arohi<î  b'.f]iagiioIe  ;  dç  Tort»*  (jne  les  fn  jets 
des  deux  Couronnes  Tcront  çjticrahnieiii  e)  iraitéa  en 
tout  et  pour  tout  ce  qui  regarde  cet  article  dans  les 
paya  des  deux  doininqli(»nt> »  cormuf  les  propre*  et 
naturels  fujeis  de  la  puill.\ncc,  dans  les  Ki^ts  de  la 
quelle  ils  rértderont.  Tout  ce  rpii  ^\\  dit  ri-delïns  par 
rapport  à  V itlolitinn  f  )  du  droit  d*aubaiine,  (3t  auK 
avantagée  dont  les  Kr:uicoi8  doivent  jonir  d»ns  les 
Kiats  du  Bo>i)ume  ri'  t'.lpague  en  Europe  et  les 
Kfpagnole  en  France,  eft  accordé  aux  fujcHe  du  Roi 
de»  deuN  Siciles,  qui  feront  compris  aux  oïèmes  con- 
ditions dans  cet  article,  et  récipioqMenient  les  fujets 
de  L.  L.  M.  M.  T.  C  et  C.  jouiront  des  mêmes  exemp- 
liona  et  avantages  dans  les  Etats  de  S.  JVl,  Sicilienne. 

Art.  XXIV. 

Lc«  fujet»  dee  hautes  parties  contractantes  Teront 
traitée  relativement  au  commerce  ot  aux  impoli  fions  au^rom- 


dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe,  comme  «ntrce 
les  propres  fujets  dit  pays,  où  ils  aborderont  ou  vélide-  ^'J^^J 
ront,  de  forte  fjue   le  l'avillon  Efpagnol  jouira  eu 
France  des  niêmeê.  droits  et  prérogatives  que  le  Pavil- 
l/>n  franijois;  et  pareillement  le  Pavillon  françois  fera 
traité  en  Efpagiie  avec  la  même  faveur  que  le  Pavillon 
fcfpagnol.    Les  fujets  doB  deux  Monarchits  en  décla- 
rant leur  Marcbandifes ,  payeront  les  mêmes  droits, 
t|iii  eront  payés  par  les  Nationaux;  Viniptyrtation  ou 
l'exportation  leur  fera  g)   également  libre,  couimy 
aux  fujets  naturels-  et  il  n'y  aura  d**  droite  à  payer 
de  part  et  d'autre*  que  ceux  qui  feront  perçus  fur  les 
propres  fujets  du  lonverain,  ni  des  matières  fujettes  a 
confiscation  que  celles  qui  feront  prohibées  aux  na- 
tionaux eux  uièmt^b,  ei  pour  ce  qui  regarde  ces  objets, 
tout  traitô  h)  ^  convention  ou  engagement  antérieur 
«nlre  les  deux  Monarchies  refterout  abolies,  bien  en- 
tendu 

tt)  DuTONT  om<»t  les  mot»:  en  Europe. 
<î)  Wkwck  lit.!  egaiaacnu 

f)  DuvoNT  ïit,t  par  rapport  au  droit  iVAuhalna. 
•  )  Du  FONT  lit.t  l  Importation  et  Vexportation  leur  feront» 
h  )  WfiNCK  lit  :  tous  truit^t  e»c. 
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l!76l  nulle  autre  puiflance  étrangère  ne  jouira  en 

Efpagne  non  plus  qu'en  France  d'aucun  privilège  plus 
avantageux  que  celui  des  deux  nations.  On  obfervera 
les  mêmes  régies  en  France  et  en  Efpagne  à  Tégard 
du  pavillon  et  des  fujets  du  Roi  des  deux  Siciles ,  et 
S.  M.  Sicil.  le  fera  réciproquement  obferver  à  l'égard 
du  pavillon  et  des  fujete  des  Couronnes  de  France  et 
d' Efpagneo 

Art.  XXV. 

droits  hautes  parties  contractantes  font  dans  la 

fe-  fuite  quelque  traité  de  commerce  avec  d'autres  puif- 
Tontpas  fances  et  leur  accordent  ou  leur  ont  déjà  accordé  dans 
dés^à  d*  leurs  ports  ou  Etats ,  les  traitements  i)  de  la  nation  la 
amm.  plus  favorifée,  on  préviendra  les  dîtes  puiffances  que 
les  traitemens  àes  Efpagnols  en  France  et  dans  les 
deux  Siciles,  des  Français  en  Efpagne  et  pareillement 
dans  les  deux  Siciles  et  des  Napolitain?  et  Siciliens  en 
France  et  en  Efpagne  fur  le  même  objet  eft  excepté  à 
cet  égard  et  ne  doit  point  être  cité  ni  fervîr  d'exemple; 
L.  L.  L.  M%  M.  M.  T.  G.  C.  et  S.  ne  voulant  faire  parti- 
ciper aucune  autre  nation  aux  privilèges  dont  elles 
jugent  convenable  de  faire  jouir  réciproquement  leurs 
fujets  refpectifs. 

Art.   XX  VF. 

ces"fû-  hautes  parties  contractantes  fe  confieront  ré- 

tures.  cîproquement  toutes  les  alliances  qu'elles  pourront 
former  dans  la  fuite  et  les  négociations  qu'elles  pour- 
ront fuivre,  fui"  tout  lors  qu'elles  auront  rapport  avec 
leurs  intérêts  communs,  et  en  conféquence  L.  L.  Lo 
M.  M.  M.  T.  C.  C.  et  S.  ordonneront  k  tous  les  Mini- 
Itres  refpectifs,  qu' Elles  entretiennent  dans  les  autres 
Cours  de  l'Europe,  de  vivre  entre  eux  dans  l'inteili- 
geiice  la  plus  parfaite,  et  avec  la  plus  entière  con- 
fiance/ afin  que  toutes  les  démarches  faites  au  nom 
de  quelqu'une  des  trois  Couronnes,  tendent  à  leur 
gloire,  et  à  leurs  avantages  communs  et  foyent  un 
gage  confiant  de  l'amitié  que  L.  dites  M.  veulent  éta- 
blir et  perpétuer  entre  Elles. 

Art.  XXVII. 
Prefé-       L'objet  délicat  de  la  préféance,  dans  les  actes, 
ance,  fonctions  et  cérémonies  publiques,  eft  fouvent  un  ob- 

fiacle 

O  WaKCK  lit.:  le  traitement. 


et  VEf pagne. 


ftacle  à  la  bonne  harmonie  et  à  rinlime  confiance  qu'il  j 
coïivient  d'entretenir  entre  les  deu^cA)  Miniftres  re- 
fpeciifs  de  Frajice  et  d'Efpague  parceque  ces  fortes  de 
discuffions,  quelque  tournure  qu'on  prenne  pour  les 
faire  ceiTer,  indispofent  les  efprits.    Elles  étoient  na- 
turelles quand  les  deux  Couronnes  appartenoient  à 
deux  Princes  de  deux  difterentea  maifons  l)  mais  ac* 
tuellement,  et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la 
providence  a  déterminé  de  mainiitenir  fur  les  deux 
thrônes  des  fouverains  de  la  même  maifon,  îl  n'eft  pas 
convenable  qu'il  fubfîfte  entre  eux  une  occafion  con» 
tinuelle  d'altercation  et  de  mécontentement.    L.  L.  M. 
M.  T.  C.  et  C.  font  convenus  en  conféquence  de  faire 
entièrement  celTer  cette  occafion,  en  fixant  pour  règle 
invariable  à  leurs  Miniftree  revêtus  du  même  Caractère 
dans  les  Cours  étrangères.,  que  dans  les  Cours  de  fa- 
mille comme  font  préfentement  les  Cours  de  Naples 
et  de  Parme ,  les  Minifi:re8  du  Monarque  Chef  de  la 
Maifon  auront  toujours  la  préféance,  dans  tel  Acte, 
fonction  et  Cérémonie  que  ce  foit,  lacfuelle  préféance 
fera  regardée  comme  une  fuite  de  l'avantage  de  la 
nailTancc  ,  et  que  dans  toutes  les  autres  Cours  le  Mi- 
nifîre,  foit  de  France  foit  d'Efpagne  qui  fera  arrivé  le 
dernier,  ou  dont  la  réfidence  fera  plus  récente,  cédera 
au  Miniftre  de  l'autre  Coî<ronne  et  de  même  carractère 
qîii  fera  arrivé  le  premier,  ou  dont  la  réfidènce  fera 
plus  ancienne,  de  façon  qu'il  y  aura  déformais  à  cet 
ég^rd  une  alternative  confiante  et  fraternelle,  à  laquelle 
aucune  autre  puillance  rie  devra  ni  ne  pourra  être 
admife,  attendu  que  cet  arrangement  qui  eft  unique- 
ment une  fuite,  du  préfent  Pacte  m)  de  famille  celle- 
roit,  fi  des  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon  n'occu- 
poîentplus  les  thronee  des  deuxMonarcbies^et  qu'alors 
chaque  Couronne  rentreroit  dans  fes  droits  ou  préten- 
tions à  la  préféance.    11  a  été  convenû  auffi  que  fi  par 
quelque  cas  fortuit  des  Miniftres  des  deux  Couronnes 
arrivoient  précifement  en  même  temps  dans  une  Cour 
autre  que  celle  de  faniille,  le  Miniftre  du  Souverain 
Chef  de  la  maifon  précédera  à  ce  titre,  le  Miniftre  diï 
Souverain  cadet  du  la  même  maifon. 

It)  WfiscK  omet.:  den'x,* 
l)  DvTom  lit.  :  nations, 
m)  DoHM  lit,:  Traité 
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j\atiri.  ^'^  préfcïit  Traité  ou  Pacte  de  Famille  fera  nitîfîê, 
«aUou.  et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  terme 
<Pim  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
lie  la  figiïature  dn  Hit  Traité  w).  En  foi  de  quoi  Noos 
Minières  ri'^nipolentiaires  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S,  M. 
fougrignés  en  Verln  des  pleinpouvoirs  qni  font  transcrits 
littéralement  et  fidèlement  au  bas  du  préfent  Traité 
nous  l'avone  figné  et  y  avons  appofé  les  cachets  de 
nos  Armes. 

Fait  k  Paris  le  15.  d'Août  176t. 

(L.  S.  )      Le  Duc  CR  Choiseul* 
(L»5.)      Le  Marquis  de  Guimaldu 
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1762  Déclaraiion  de  la  Rvffw  à  fes  Alliés  fur  la 
8î.Fevr.    p^^^  ^  couclure  et  conîredcclaration  de 

la  France. 

(Merc.  hîft.  et  pol.  T.  152.  p.  412.  FAa&n  neue  Europ. 
Staatscanzeley  T.  IX.  p.  245.    Moser  Fcrfuek  d,  n, 
E.  Y,  T.X.  P,  I.  p. 93.) 

a. 

Déclaration  de  la  RuJJie, 

Sa  Majellé  Impériale,  qui,  à  fon  heureux  avèneinent 
au  Trône  de  fes  ancêtree,  regarde  comme  fon  premier 
devoir»  d'étendre  et  d*acroitre  le  bien-être  de  fes  fu» 
jets,  voit  avec  un  extrême  regret,  que  le  feu  de  lit 
guerre  préfente,  qui  dure  depuis  6  années,  et  eft  de- 
puis longtems  onercufe  à  toutes  les  Puiilances,  qui 
la  font,  loin  de  tendre  à  fa  fin,  s'allume  au  contraire 
de  plus  en  plus,  au  grand  malheur  de  toutes  les  N.i- 

tione  ; 

il)  La  ratification  du  Roi  de  Iraiice  a  été  fignee  I9  s\  Août. 
Ottlle  du  Koi  d*  £fpiigtu)  le  25  Août  i7$i  voycs  Col«c 
cton  <lo  loë  tratados  etc.  T.llf. 
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lions;  et  que  le  geîjre-  humain  a  crautaul  plus  à  rouUrir  j 
de  ce  Oeaii ,  fj»ie  le  ïorl  de»  armes,   qui  ius(|u'a  ce 
moment  a  été  roumis  m  tant  d'incenitudes .  ne  Vetli 
pas  moins  pour  l'avenir. 

Pourquoi  Sa  ATajefté,  cornpàtilîanr  par  Ton  hu- 
manité a  i VffuMon  innlile  du  fang  ifiiiocent,  er  vou- 
lant de  fon  côté  arrêter  un  mal,  a  jngo  néceflaiie 
de  déclarer  aux  Cours  ajliées  de  1;^  Knine: 

Ç)ue^  préférant:  à  toutes  conjljératiotis  la  preiuîhre 
loi  que  Dieu  préjcrit  aux  Jouoerains^  qui  e(i  la  coti- 
fervation  des  Peuples  ^  qui  leur  Joiit  coiifiis  ^  JEIls 
fonhaite  de  procurer  la  jpaix  à  [on  £,m/nrfi,  à  qui 
elle  ejl  fi  nécejfaire  et  fi  précieuje^  et  mi  même  tcms 
de  contribuer^  autant  qu'il  lui  fera  pojflble  ^  à  la  ré' 
tahlir  dans  toute  V Europe. 

C'eft  donc  dans  cette  vtie  que  S.  M.  Impériale  fe 
prête  à  faire  le  facrifice  des  conquêtes  faîtes  dans 
cette  guerre  par  les  armes  JhiffienneSf  dans  refpérance 
que,  de  leur  côté,  toutes  les  Cours  alliées,  préfére- 
ront également  le  retour  du  repos  et  de  la  tranquillité 
aux  avantages,  qu*£Ucs  pourroîent  attendre  de  lu 
guerre,  et  qu'£lleiî  ne  peuvent  obtenir  qu'on  répan- 
dant encore  plus  longtems  le  f?mg  humain;  et  pour 
cet  effet,  S.  M.  Impériale  leur  confeille,  dans  la  meil- 
leure intention,  d'employer  dn  leur  coté,  tout  leur 
pouvoir  à  raCcompUflemenfc  d'un  ouvrage  li  grand  et 
li  falutaire. 

h. 

Contre  Déclaration  de  lo  France  à  la  précédente 
déclaratioTu 

Le  Roi  foutenant  à  regret  depuis  fix  années  nue 
double  guerre,  pour  fa  propre  defenfe,  et  pour  celle 
de  Tes  jdliés,  a  ruffilammeni  Tait  cnnnoilre,  en  tonte 
occafion,  Thorreur  qu'il  a  pour  l'ellnfion  du  fang  hu- 
main, et  le  déhr  dont  il  a  été  tnnftanirnent  anime, 
de  faire  celler  un  fléau  h  cruel.  Son  desintércffenient 
perfonncl»  le»  démarches  qu'il  a  cm  pouvoir  allier 
avec  fa  dignité,  et  les  facriBces,  qu'il  a  offerts  pour 
procurer  à  l'Europe,  le  bien  défirablc  de  la  paix,  font 
de  fûts  garans  des  feutimene  d'iiiumaniié,  dont  (on 
coeur  €ft  i  empli»    Mais  en  même  tems,  fa  tendrefïe 

patei- 
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paternelle  qui  lui  fait  un  devoir  du  bonheur  et  de  la 
confervatîon  de  fes  fujel»,  ne  peut  lui  faire  oublier 
la  première  loi,  que  Dieu  préfcrît  aux  Souverains, 
celle  qui  fait  la  fureté  publique,  et  qui  fixe  l'état 
des  peuples  et  des  empires,  la  fidélité  à  exécuter  Icg 
traitas  et  l'exactitude  à  remplir  toute  l'étendue  des  en 
gagemens,  par  préférence  à  toute  autre  confuleration. 

C'eft  dans  cette  vue  ♦  qu'après  avoir  donné  de  li 
grands  exemples  de  confiance  et  de  générofité,  S.  M. 
déclare ,  qu*£lle  eft  prête  à  écouter  favorablement  des 
propofitions  d'une  paix  folide  et  honorable,  mais 
qu'Ellé  agira  toujours  dans  le  plus  parfait  concert 
avec  fes  alliés;  qu'ElIe  ne  recevra  de  confeil,  que 
ceux  (juî  lui  feront  dictés  par  l'honneur  et  par  la 
probité;  qu'ElIe  fe  croiroit  coupable  d'une  défection, 
en  fe  prêtant  à  des  Négociations  Cecrètes;  qu'Elle  ne 
ternira  point  fa  gloire  et  celle  de  fon  Royaume  par 
l'abandon  de  fes  alliés,  et  qu'Elle  fe  tient  affurée, 
que  de  leur  côté  chacun  d'eux  fera  fidèle  aux  mêmes 
principes. 


4. 

«.May.  Traité  de  paix  entre  les  Cours  de  Prujje 
et  RuJJïe,    conclu  à  Peter sbourg  le 
»±4"r|f  1762. 

S.  Mm  *■ 

{Recueil  d.  déductions  du  C.  de  Hertzeerg  2^*  cdit. 
VoLL  p.a88.  et  de  là  dans  Wetsck  cod,  Jo  gent. 
T.  lîl.  p.  299.) 

Au  nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivifihle  Trinité, 

Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Rallies^  fenfible- 
ment  touchée  du  trifte  état  ôù  font  réduits  tant  de 
peuples  et  de  Provinces  par  les  fuites  de  la  guerre 
qui  s'eft  élevée  entre  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  et  S.  M. 
l'Impératrice  Reine  d'Honj^rie  et  de  Bohème ,  et  étant 
animée  du  défir  fincère  de  faire  ceffer  les  horreurs 
de  la  guerre  dans  le  voiOnage  de  fes  Etats  le  plutôt 

qu'il 
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4ju*îl  fera  pofiiblc,  de  contribuer  au  retabîîlTeinent  de  \*jf^^ 
]a  tranquinité  générale  en  Europe,  autant  qu*il  pourra  ^ 
dépendre  d'EUe,  et  de  procurer  à  fes  peuplée  la  dou- 
ceur de  la  paix  aulïi  jufte  que  défirée  après  tant  de 
dépenfes  et  d*efFort8  que  Son  Empire  a  été  obligé  de 
faire  pour  cette  guerre;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prulîe 
ayant  fait  connoitre  fes  dispofitîone  fincèree,  pour 
parvenir  à  une  paix  jufte,  folide  et  conforme  à  Tan- 
cienne  bonne  harmonie  et  étroite  intelligence,  qui  a 
fubfifté  autrefois  entre  leurs  Maifons  Impériale  et 
Royale,  Etats,  Pays  et  fujets  refpectifs,  et  qui  doit 
fubfifter  à  l'avenir;  et  leurs  Majeftés,  non  obftant  les 
circonftances  de  la  guerre,  ayant  toujours  mutuelle- 
ment confervé  les  fentimens  d'une  amitié  et  eftime 
réciproque,  ont  jugé  à  propos  de  travailler  fans  délai 
à  un  Traité  de  paix,  et  de  donner  en  conféquence 
leurs  pleinpouvoirs  refpectifs ,  favoir  Sa  Maj.  le  Roî 
de  PrulTe  les  Siens  k  Son  Colonel,  Aide  de  Camp  et 
Chambellan  actuel  Bernhard  Guillaume  Baron  de  Gollz, 
et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  RuflTies  à  Son  Chan- 
celier ,  Confeilîer  Privé  actuel ,  Sénateûr,  Chambellan 
actuel.  Chevalier  des  fes  ordres  et  de  ceux  de  TAîgle 
noir  et  de  l'Aigle  blanc.  Comte  Michel  de  Woronzow, 
lesquels  après  avoir  produits  leurs  pleinpouvoirs  font 
convenus,  et  ont  arrêté  conclu  et  figné  les  Articles 
fuivans  d'un  Traité  de  paix  purement  et  fimplement» 

A  R  T,  I, 

Il  y  aura  déformais  et  à  perpétuité  une  paix  in-  Pa«.  ,«t 
violable  de  même  qu'une  lincère  et  parfaite  amitié 
entre  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  Ses  héritiers  et  fuccef- 
feurs,  et  tous  Ses  Etats  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Ruliies,  Ses  héritiers  et  fuccelTeure, 
et  tous  Ses  Etats  d'autre  part,  de  forte  qu'à  l'avenir 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  ne  commettront 
ni  ne  permettront  qu'il  fe  commette  aucune  hoftillté 
fecrétement  ou  publiquement,  directement  ou  indi- 
rectement. 

Art.  II. 

Comme  le  but  des  deux  Hautes  Parties  Contractai!-  pAixgé* 
tes  dans  ce  Traité  de  paix  eft  purement  et  fîmple- 
ment  de  procurer  à  Leurs  Etats  et  fujets  refpectifs 
la  tranquillité  et  le  repos»  en  faifant  celTer  les  hor* 

reurs 
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•  ij^rj  reu«8  de  la  guerre,  fans  vouleir  prcimlicicr  «Mtix  »n- 
'  lérêis  et  droits  dt?  (]ui  que  ce  pi)ilïe  être,  5.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Kuffîes  ^»ai  le  mê>»ic  dél«r  de  voir 
fuccéJer  la  paix  en  liurope  »mi  général,  et  en  Alle- 
maj^ne  en  paiiicnl'ier  aux  llé»nx  de  In  guerre,  Se  re- 
ferve  (Vciiiployer  Ses  bona  ofhces  ponrmoyenncr  cctift 
paix  entre  les  Hautes  Parties  belligérantes,  dérogeant 
pour  cet  effet  à  engagement  contracté  pur  le  palfé 
qui  pourroit  être  contraire  à  ces  vues  pacifiques  et 
lalutaires,  et  qui  devroient  obliger  S.  M.  TEmpereut 
à  prendre  part  dans  la  guerre  entre  S.  M.  le  lîoi  de 
PriifTe  èt  3e6  ennemis  comme  partie  auxiliaire  ou  com- 
me partie  principîilc  belligérante. 

Art,  III. 

Ailian-  S.  M,  le  Roî  de  Pruffe  promet  et  s*eiig:ige  réci- 
fraifirps  pToquemè-nt  non  leulemcnt  de  ne  contracter  aucune 
puiiran*  -alliance  ni  engagement  qui  puiffe  cire  contraire  aux 
intérêts  de  l'Kmpire  de  Ruffie  et  à  ceux  des  Klai» 
héréditaires  de  S.  M.  Impériale  en  Allemagne,  mais  de 
déroger  également  A  tous  ceux  qui  pourroient  avoir 
été  faits  par  le  paifé  autant  qu'ils  feroient  oppofés 
à  ce  Tniité.  principalement  à  la  teneur  de  ce  préfent 
Article  troifième. 

Art.  IV. 

Arouc-  Il  y  aura  de  part  et  d*autre  une  amneHie  géné- 
raie  et  un  oubli  éternel  de  tout  le  pafl'é,  et  les  fujets 
des  drux  Parties  ConirHctantes  jouiront  de  tous  les 
elfets  d'une  pleine  cl  entière  amneftie,  et  ne  feront 
in((uiétéa  en  aucune  façon  pour  tout  ce  qui  s'eft  pafl'é 
pendant  la  guerre. 

Art.  V. 

PuMi-         Les  holVilîtés  ayant  déjà  celfé  de  part  et  d'autre 
de  iT'  par  ^'armiftice  conclu  à  Stargard  le  y^^Mars  derniers), 
paix,    la  préfenle  paix  fera  publiée  d'abord  après  l'échange 
des  ratifications. 

Art.  VL 

nnutu-        S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruffies  pour  don- 

non  des  «    i»      •  ^  i  .  c-       ^  f 

con<iuè» '^^f  a  l  univere  une  preuve  éclatante»  que  Ses  dpmar- 
tM.       ches  ne  font  point  dirigées  par  de»  vues  d'intérêt,  et 
que  la  préfente  paix  qu'elle  fait  n'eft  dictée  que  par  un 

vriii 

e)  Môrc.  Lin.  et  politique  T.  15a.  p.  431. 
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vrai  amour  pour  la  paix,  promet  et  a*engage  par  le 
préfent  Traité  le  plus  forracUemeiU  et  folemnellement,  * 
que  faire  Te  peut ,  de  reftituer  à  S.  M.  le  Boi  de 
Pruffe  tous  les  Etats,  Pays,  Villes ,  Places  et  For- 
tereffes  appartenantes  à  S,  M.  le  Boi  de  Pruffe  qui 
ont  été  occupées  par  les  armées  RulTiennes,  pendant 
le  cours  de  cette  guerre,  dans  Tefpace  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  ia  fignature  du  préfent  Traité, 
S.  M.  Impériale  déclare  de  plus,  qu*EIÎe  reconnaît  îe« 
dits  Etats,  Pays,  Villes,  Places  et  ForterelTes  occupées 
actuellement  par  Ses  troupes,  cemme  appartenant 
légitimement  et  duement  à  S.  M,  le  Roi  de  PrulTe  et 
que  du  jour  même -ci  nomtné  de  reftîtution,  ce  n'eft 
qu*à  S.  M.  le  Koi  de  Pruffe  qu'appartient  l'exercice 
des  droits  de  Souveraineté  quelconques  dans  lesdits 
Etats,  tel  et  ainfi  que  S.  M.  Pruffienne  en  a  été  en 
jufle  et  légitime  poffeiTion  avant  le  commencement 
de  cette  guerre  par  les  titres  les  plus  facrés  et  héré- 
ditaires acquis  par  fuccefflon  à  fe»  aveux. 

Art.  vu. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Suède  a  fait  connôître  Paix 
à  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  RuflTies  par  Son  Mî- lï^^ael* 
nîftre  en  cette  Cour- ci  le  Baron  de  Poffe,  qu'EUe 
étoit  également  intentionnée  de  s'employer  pour  ré- 
tablir la  paix  entre  Sa  Couronné  et  S.  M.  le  Roi  do 
Pruffe,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  RufTiçs  en  con- 
formité de  PÂrt.  IL  de  ce  Traité  promet  et  s^engage 
d'employer  Ses  bons  offices  pour  accélérer  cet  ouvrage 
autant  qu*il  pourra  dépendre  d*Elle,  et  S.  M,  le  Roi 
de  Pruffe  s'engage  à  y  apporter  de  Son  côté  toutes 
les  facilités  poffible^. 

Art.  Vin. 

L'échange  des  ratifications  du  préfent  Traité  de  Ratift- 
paix  fe  fera  à  St.  Pétersbourg  dans  refpace  de  fix  femaî^ 
nés  à  compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  de  S.  M,  rEmpereur  de 
toutes  les  Ruffles^  en  vertu  de  utos  pleinspouvoirs 
avons  figné  le  préfent  Traité  de  paix  et  d'amitié  et  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  a  S.  Pétersbourg  ce  24.  four  d'Avril  Tàn  1762. 
BaRNHARD  Guillaume  Baron  de  Golz.  (U  S.) 
Michel  CçifUe  ta  Woronzow»  (1- 

C  Article 
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Article    fepare  I. 

t€*"dcs*        Comme  les  tîtconftances  critiques  des  afFatree  en 
ttoup-   Europe  pourroient  ne  point  permettre  de  retirer  en 
Fes'd^ies         ou  en  partie  les  troupes  Impériales  Rufliennes 
états     qui  Ce  trouvent  dans  les  dits  Etats  de  S.  M.  le  Koi 
llnt    ^®  PrulTe  au  terme  de  la  reftilulion  dit  à  PArt-VI., 
S.  M.  le  Roi  de  PruITe  non  feulement  ne  regardera 
point  ceci  comme  une  contravention  au  préfent  Traite 
•dé  paix  et  particulièrement  à  TArt.  VI.,  maiê  encore 
donnera  à  Ses  Gouvernemens  les  ordres  les  plus  pré-- 
cis  pour  fatisfaire  les  défirs  des  dites  troupes  Impé- 
riales en  tout  et  partout,  où  les  demandes,  qu'on 
leur  fera,  ne  feront  point  contraires  au  bien  et  à 
Tayantagc  desdits  pays.     En  retour  S.  M.  Impériale 
promet  et  s'engage  le  plus  formellement  et  folemnel- 
lement,  que  faire  fe  peut,  de  ne  rien  permettre,  qui 
puide  tendre  au  désavantage  et  à  la  charge  desdits 
Etats,  et  de  faire  palTer  en  conféqut'.ce  les  ordres 
les  plus  précis  et  févèret  aux  Officiers  commândans 
Ses  dites  troupes,  de  confidérer  et  traiter  les  dits 
Pays  comme  ceux  d*une  PuilTance  amie  et  alliée. 
S.  M.  Impériale  déclare  que  tout  ce  que  Ses  Généraux 
et  Commândans  des  Ses  iroupes  pourroient  entrepren- 
dre au  désavantage  des  dits  Etats  fera  cenfé  diamétrale'* 
ment  oppofé  à  Ses  volontés  et  qu*su  moment  même, 
qu*£lle  en  aura  connoilTance ,  s^enfuivront  les  puni- 
tions les  plus  févères  de  ceux,  qui  auront  ofé  contre* 
venir  aux  ordres  donnés  par  rapport  à  TobCervation, 
non  feulement  de  la  plus  exacte  discipline,  mais  encore 
et  principalement  à  éviter  religieuferoent  tout  ce  qui 
pourroit  attenter  aux  droits  de  Souveraineté  quelconques 
uniquement  et  limplemeiît  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 
comme  unique  et  légitime  Souverain  des  dits  Etats. 
S.  M.  le  Rot  de  PrulTe  ayant  regardé  de  tous  tems  le 
bien-être  de  Ses  Etats  et  fujets  comme  la  première 
loi  d*un  Monarque ,  ne  peut  que  défirer,  de  voir  jouir 
enfin  Ses  fidèles  fujets  de  la  tranquillité  de  la  paix, 
dont  ils  ont  été  privés  depuis  le  Commencement  de 
cette  guerre    pôur  fe  remettre  des  n^alheurs  qu*ils 
ont  efluyés,  et  pour  regagner  Fétat  de  profpérité,  dans 
lequel  ils  vivoient  fous  Son  fceptre  avant  la  préfente 
euerrCo    S.  M.  PruITienne  animée  de  ces  fentimens 
fouhaiteroitp  de  voiir  Ses  dits  Etats  et  pays  évacués 
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des  troupes  étrangères  le  plutôt  poflîble.  Néanmoins 
Elle  aime  mieux  dans  ce  moment  faire  taire  ces  cou- 
iidératîons,  qui  lui  font  (i  chères  d'ailleurs,  pour  fa- 
tisfaire  au  dêfir  de  S.  M.  Imp.  et  lui  donner  cette 
preuve  non  équivoque  de  la  fincérité  de  Son  amitié 
et  eftime  inaltérable.  C'eft  par  la  fuite  de  cette  amitié» 
que  S.  M.  le  Roi  de  Pruife  confent,  que  lesdites 
troupes  Impériales  pendant  le  fojour  qu'elles  pour- 
ront faire  dans  fesdits  Etats  après  le  terme  (lipulé 
pour  la  reflitution,  jouiHent  des  quartiers  (Obdach) 
tel  et  ainfi  que  les  troupes  de  S.  M.  Prufïienne  en 
ont  joui  avant  le  commencement -^e  cette  guerre, 
S.  M.  Impériale  s'engage  en  retour,  que  ladite  jouis» 
fance  des  quartiers  ne  fera  point  étendue  au  delà  de 
ce  qui  convient,  qui  efi:  le  fimple  logement:  que  tout 
dommage  et  désavantage  caufé  auxdits  Etats  fera  k 
la  charge  de  Ses  troupes  Impériales  et  que  la  bonifi- 
cation en  fera  faite  dès  ^ne  les  Gouveniemens  des 
dits  Etats  en  auront  donné  connoiHance.  S.  M.  le 
Roi  de  PruITe  confent,  que  les  magafins  et  hôpitaux 
appartenant  auxdites  troupes  foyent  confervés  et  four^ 
nis  tel  et  ain(i  que  la  poGtion  de^  troupes  le  deman<^ 
dera,  à  condition  toutefois,  qu'ils  ne  feront  en  au- 
cune façon  à  la  charge  de  fesdits  Etats.  Tout  ce  qui 
fera  envoyé  tant  par  mer  que  par  terre  pour  Tufage 
desdites  troupes,  aura  un  palTage  libre,  fans  être  fujet 
à  payer  aucun  droit  ni  péage  et  fans  être  vifité.  Et 
pour  obtenir  que  cet  avantage  uniquement  deftiné 
aux  troupes  Impériales  ne  foit  pas  étendu  en  faveut 
de  ce  qui  n'y  eft  point  relatif  ou  annexe  au  désavan- 
tage du  commerce  desdite  Etats,  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  font  convenues,  que  les  Officiers 
et  commis  de  S,  Mo  le  Roi  de  PrulTe  prépofés  aux 
péages  ne  pourront  accorder  ledit  avantage  ftipulé 

Îu'à  la  vue  d'un  palTeport  donné  du  Collège  de  gnerrô 
mpérial,  ou  du  Général  -  Commandant  desdites  trout 
pes  Impériales.  Quoiq^ue  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  con« 
fioilTe  très- bien,  combten  un  Pays  eft  chargé  en  four* 
niHant  les  chariots  (Vorfpannyvagen)  à  des  troupes  qui 
fe  trouvent  en  marche,  Elle  confent  pourtant,  qud 
lesdits  chariots  (byent  fournis  auxdites  troupes  ait 
prix  de  l'ordonnance  faite  pour  les  troupes  PrulTien* 
aies,  quand  le  befoin  le  requerra.  S.  M.  Imp.  promet 
âe  Son  côté,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis, 
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pour  que  Ses  Officiers  Commandans  des  troupes  TàC 
t)2rniettcut  aucun  abus  de  cet  avantage  et  donnent 
lieu  par -là  aux  Gouverneurs  des  dits  Etats  de  porter 
des  plaintes  de  violence  Ci  contraires  à  rhumanité  et 
grandeur  d*ame  des  deux  Monarques.  Pour  ce  qji 
e(t  des  fournitures  des  fourages  et  provisions»  que 
les  troupes  Impériales  confumeroient  en  marche  «  et 
qui  ne  pourroîent  qu*avec  difficulté  être  prié  'des  ma* 
gazins  des  dites  troupes  >  S.  M.  ïmp.  ordonnera  à  Ses 
Généraux  rotnmandane  Ses  troupes,  de  convenir  là- 
delTus  avec  des  entrepreneurs,  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  trouver  ,  pour  fournir  le  necelTaire,  sans  toute- 
fois que  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  foyent 
chargés  en  aucun  façon.  Les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  convenues  encore  entre  Elles,  que 
la  valeur  des  efpèces  refte  fur  le  même  pied  dani 
lesdits  Etats  de  S.  M.  PruflTienne  tant  que  les  troupes 
RulTiennes  Impériales  y  féjoumeront.  On  eft  pareil- 
lement d'acord,  que  les  dîHférends  qui  pourroient  fur- 
venir  entre  les  tujets  des  Hautes  Parties  Contrâctan- 
tes  foyent  juges  par  les  CoïkimiiTaires  nommés  en 
nombre  égal  de  part  et  d'autre,  et  que  les  coupables 
foyent  punis  félon  les  loix  et  les  ordonnances  de 
Leurs  Souverains  refpectifa. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  vigueur, 
que  s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  principal 
Traité. 

En  foi  quoi  nous  Tavons  figné  et  y  avùns 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg  ce  24.  jour  d'Avril  Tan  17^^. 

Bernhard  Guillaume  ^aro/z  de  Golz»  (L.  S.) 
Michel  Comté  de  WoromzoW.  (L.  S.) 

Article   f  empare  IL 

Allian*  Sa  Majcfté  le  Roi  de  PnilTe  et  Sa  Maj.  l'Empereur 
f.?-/**'  àe  toutes  les  Ruflies  étant  fincèremeht  intentionnées 
de  s'unir  encore  plu$  élroîtement  pour  la  fureté  de 
Leurs  Polïeffions  et  pour  l'avancement  de  Leurs  inté- 
rêts réciproques,  Elles  font  convenues  de  faite  tra- 
vailler immédiatement  après  la  fignature  du  préfent 
Traité  de  paix»  conclu  aujourd'hui  ici  à  St.  Péters* 

bourg. 
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lonrg,  à  la  conclufion  d'une  alliance,  qui  puilTe  rem-  lySi 
plir  ce  but  Cl  faluuire  et  fi  avantageux  pour  les  deux 

CoUTflo 

Cet  Article  fcparé  aura  la  même  force  et  vigueur, 
que  s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  principal 
Traité. 

En  M  àe  quoi  nous  Tavons  figné^  et  y-  avons  fait 
appoter  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  ^4.  jour  d*Avriî  Tan  1762. 

BbrnhaRI>  GuiLLAVMK  Baron  db  Golz.  (L.  S.) 
Michel  Comte  de  Worqnzow.  (L.  S.) 
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Traité  de  paix^  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffè''  ^^'^- 
et  S.  M  le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède^  con- 
clu à  Hamburg  le  22.  Mai  lytz* 

{Recueil  de  déductions,  du  C.  X)B  Hbrtzbbrq  Vol.  I. 
p.  288.  et  de  là  à.  IPP^enck  C.  jur,  g^m.  T.lU.p.  307.) 

71  om  de,  la  Très  Sainte  Trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  îe  Roi  de 
Suéde  étant  également  animées  d'uki  defir  fincère  dô 
rétablir  la  paix,  l'ancienne  bonne  harmonie,  et  étroite 
intelligence  qui  a  fubiiiVé  autrefois  entre  Leurs  MaU 
fons  Royales,  Royaumes,  £tats.  Pays  et  Sujets  rcfpe- 
ctifs,  et  qui  s*eft  trouvée  malheureufement  interrom* 
pue  a  Foccafion  de  la  préfente  guerre  d*  AUexnagite, 
Leurs  fu^diteaMajeîlés  ont  trouvé  à  propos  de  nommer 
et  d'autorifer  de  part  et  d'aiitre  pour  travailler  à  un 
ouvrage  rakuaîre,  à.  lavoir  de  la  part  de  Sa  Majefté 
de  Prufle,  le  Sr.  Jean  Jules  de  Hechi.,  Cohfeiiler  privé 
et  Miniftre  HeQdent  de  Sa  dite  Majefté  dans  le  Cercle 
de  la  baffe  Saxe,  et  de  la  part  de  Sa  Majefté  et,  de  la 
Couronne  de  Suède,  le  Sieur  Adolph  Frédéric  d'Olt- 
boft',  ConfeiUejt  de  la  Régence  en  Pomeranie  ;  Lesquels 
après  être  entv.és  en  conférence  dans  la  ville  de  Ham- 
bourg et  s'être  duëment  communiquéa  leurs  Plein- 

Ci     "  pouroirs 
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1762  P^"^^^'^^  en  bonne  forme,  font  cen venus  des  Anlcles 
fuivants  d'un  Traité  de  paix 9  de  reconciliation  et 
d'Amitié. 

Art.  L 

Fiix  et  II  y  2Lnra.  déformais  et  à  perpétuité  une  pâîx  învîo- 
*  lable  tant  par  mer  que  par  terre  et  une  amitié  fincère 
et  conUante  entre  S.  M»  le  Roi  de  PrulTe  d'une  part  et 
S,  M.  le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède  d'autre  part  et 
entre  Leurs  héritiers,  Succelfeurs,  Royaumes,  £tats. 
Pays,  SujetSvet  Vaffaux,  en  forte  qu'à  l'avenir  les  deux 
hautes  Parties  Contractantes  ne  commettront  ni  ne 
permettront  qu'il  fe  commette  aucune  forte  d'hoflilité 
de  part  et  d'autre  fecrètement  ou  publiquement.  Elle» 
ne  donneront  non  plus  aucun  fecours  aux  Ennemis 
d'une  des  Parties  Contractantes  directement  ou  indi- 
rectement pour  quelque  caufe  et  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être ,  et  ne  feront  avec  eux  aucune 
Alliance  qui  foit  contraire  à  cette  paix,  dérogeant 
même  à  celles  qui  de  part  et  d'autre  pourroient  avoir 
été  faites  par  le  paffé,  en  taut  qu'elles  feroient  oppo« 
fées  aux  préfens  engagemens ,  et  Elles  entretiendront 
toujours  une  amitié  indiUoluble  et  tâcheront  de  main- 
tenir et  d'avancer  Leurs  intérêts  réciproques  et  de 
détourner  tout  ce  que  pourroitLeur  être  préjudiciable. 

Art.  II. 

Aroiie.  Il  y  aura  entre  Leuria  fuedîtes  Majeftés  et  Leurs 
fiie.  Etats,  Pays  et  Sujets  réfpeclifs,  une  Amneftie  et  un 
Oubli  éternel  de  tout  ce  qui  6'eft  pallé  à  l'occafion  de 
ia  préfente  guerre  et  il  n'en  f^îra  jamais  phis  fait  men- 
tion ni  demandé  aucune  fatigfaction.  Perfonne  ne 
fera  auffi  inquiété  à  caufe  des  Avocatoires  de  part  et 
d'autre,  ni  fou»  quelque  autre  prétexte. 

Art.  IIL 

ntftim-  Les  hoftilités  ayant  déjà  cèlTc  de  part  et  d'autre 
tiondcipaj  PArmiftice  conclu  à  Ribnita  le  ^me  d'Avril*),  S, 

conque-»  ^ 

les.  *'*» 

*  )  Co  traité  d'armiltice  conclu  pour  5  mois  Te  trouve  dan» 
Mero.  bld.  et  politique  T.  152.  p.  575.  Il  n'èft  remar* 
qi^iable  que  par  la  convention  féparée  qui  y  eft  «pitée 
conceïnanC  le  commerce  et  le  trafic  giX  eau  et  pas 
terre  ;  £Ue  eft  de  lu  teneur  fuivaute  : 

Art. 
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M.  le  Roi  de  Suède  s'engage  de  faire  entiereuient  éva-  I*76C^ 
cuer  dans  Tespace  de  Quinze  jouts  au  plus  tard,  à 

C  4  compter 

A»  T.  I. 

La  Navigation  et  le  Gommeroe  à  St«tttn»  et  dans 
tous  les  Havres  FruHlens,  relieront  fur  le  roéme  pié» 
^ue  Tanhée  4ernîcfe:*  Savoir  /.  ç^un  Vaiffèau  franû 
aff/ranehira  les  Effets  ;  et  un  V aijfeau,  qui  ne  fera  point 
licite  t  randta  les  Effets  illicites,  IL  Çue  la  Navigation 
entre  deux  Ports  ennemis»  d'un  Port  à  l*igntre,  ne  pourra 
point  avoir  lieu* 

Abt.  U. 

T^n  conféquenee  de  cette  limitation*  ^tii  e^  confor* 
eae  aux  ufages  de  la  Guerre»  les  yailTeaux  des  Fui  (Tan» 
ces  et  Villes  neutres  feuls  peuvent  aller  et  venir  des 
Havres  de  la  Poméranie  Pnifllenne«  foit  par  la  Feene, 
la  Schwiene,  ou  Dievenow»  et  non  les  Bâtiines  da  la 
Poméranie  PruQîenne.  fans  égard  aux  Effets,  qui  poux>^ 
voient  appartenir  aux  Sujets  des  Puifiances  bcUigéran* 
tes  ou  neutres,  à  mois  que  ce*  BMimea.  n«  fufiCpnt 
pourvus  de  FaHeports  Suédois. 

Art.  IlL 

!En  vertu  de  la  féconde  Maxime*  exprimée  dana  le 
premier  Article»  il  ne  peut  fe  faire  aucun  traiic  ou 
tran&pqrt»  à  bord  d'un  VailTeau  néutre,  d'un  Port  Pruff 
Qen  en  Poméranie  à  Pautre;  mais  tel  VailTeau  neutre» 
ou  ProiHen»  muni  d'un  Pafleport  Suédois»  doivent  venir 
dVn  Port  neutre,  et  y  retourner,  ou  à  quelc|ue  autra 
Fort  neutre;  £t  comme  les  Yai0eaux  des  Sujots  de  S. 
M.  PruIHenne»  à  moins  qu'ils  ne  fpient  pourvus  d» 
Fafleports  Suédois»  ne  peuvent  fervir  au  trafic  dans  des 
Ports  neutres»  ils  ne  peuvent  fans  Pafl'eports  aller  d'nu 
Port  ennemi  à  Tautre,  ni  être  employés  au  traEc»  Ou  h. 
quelque  forte  de  transport  que  ce  foit* 

A  a  T.  IV. 

De  même  que  les  Troupes  PruHienna?»  durant  tour 
le  tems  ».  qu'elles  £e  trouveront  dans  le  Meoklembour^ 
ne  pourront  fe  Cervir  pour  leur  ufage,  directement» 
des  Ports  de  ce  Paya»  dont  les  Sujets  feuls  confervent 
la  Navigation  eu  toute  liberté»  et  que  les  P-runiens  ne^ 
pourront  employer  ou  forcer  ceux-ci»  fous  quelque 
métexte  que  ce  Toit»  à  charger  pour  eux,  les  Ports  da 
Mecklembourg  feront  conûdérés  comme  neutres»  et» 
jouiront  det  droits  attachés  à  la  Neutralité»^ 

Art,  V. 

Quant  aux  Marcliandifes  et  Effets  licites  et  illicites, 
à  transporter»  on  s^en  rapporte  tû  général  k  ce  qui  a 
été  ft&tué  k  cet  égard  par  les  Anicl«s  XIX.  et  XX.  du 
Traité  de  Commerce»  conclu  à  CJtrecht  en  1713.  £c 
l'on  fe  réglera  fur  ce  fujet  «u  conformité  du  contenir 
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çaixj  tous  les  Etate,  Pays,  Villes,  Places  et  Fortercffes 

aparté- 

Art*  VÎo 

Le  Commerce  par  terre,  en  Marcliandifet  non  dé» 
fendues  dans  Je  fusdit  Traité  d'Urvecht,  fera  enttère- 
ment  libre  et  illimité  éntre  les  Sujets  Pruffiens  et  Sué- 
dois. Les  Négooisnt  pourront  à  cet  effet  trafiquer 
dans  les  Etats  Allemands  des  deux  PuilTanees;  ils 
iouiront  de  toute  ftiieté  pour  leurs  Marchandtfes  et 
Effets,  &ivfî  que  pour  leurs  Peifonnes»  leurs  Employés» 
ietsrs  Chariots,  et  leurs  Chevaux,  comme  auIU  les  Cha- 
riots de  pofte  et  de  trait,  à  Tailée  et  au  retour:  A  cet 
ciîet  on  ne  pourra  leur  refufer  chaque  fois  des  PalTeports, 
qui  feront  refpectés  par  les  Troupes  de  part  et  d*autre. 
Art.  Vn. 

Tant  lés  Sujets  de  part  et  d*autre ,  <|ue  les  Etran» 
gers»  voyageant  pour  leur  Commerce  et  affaires,  ioui* 
ront  dans  leur  trajet  vers  les  Pays  et  Villes  des  deux 
l«uifrances,  ou  de  PuilTançes  étrangères ,  de  pareille  li« 
berté  ou  fureté,  suffi  bien  que  leurs  Marciiandifes, 
Employés,  Voitures  et  Effets,  fans  pouvoir  être  «rrétés, 
ni  retardés;  et  on  ne  leur  tefufera  point  de  Pafleports* 
Art.  VHÎ. 

Les  fept  Articles  féparés,  ci'deiTus  énonoés ,  ainfi 
qu'il  a  été  Tlipulé  par  TArticle  V.  de  PArmiftice,  (e« 
lont  ea  vigueur  non  féalement  pendant  TArmifiice» 
mais  auin  après  fon  expiration  aniU  Jongtems,  que  la 
Guerre  darttâ  entre  les  deux  Pariies;  ii  eit  cependant 
libre  de  part  et  d*autre,  ou  cas  que  cela  fois  jugé  né* 
cellaire,  de  traiter  fur  quelques  Foims^  ce  d«  couclurrc» 
quelque  Convention  à  ce  fujet. 

Do  la  préfente  Cortvention  de  Commerce  feronp 
faits  deux  Inftrumens  de  mêniie  teneur,  dont  on  procu» 
rera  de  part  et  d'autre  laKatificarion,  qui  fera  éctiangeeo 

Fait  à  RibnitK  le  7.  Avril  1762. 
Signé:  (L.S.^       i.'Homm£  ot.  CovMiEikRc 

(^L.S.5  Sl»A^OENBEROo 

^L.S.5  Grôwhaojén. 
CL.  s.)  Fischer. 
Ce  qui  a  été  arrêté  et  conclu  ci'deflas»  tant  pat 
lirappofft  à  la  fuspenlton  d^armes  quau  Commerce,  par 
les  Plénipotentiaires  de  part  et  d'autre,  eft  ratifié  dan« 
tous  fes  points,  et  aura  fon  entier  effet. 

Eu  foi  de  quoi  j^ai  fîgné  Ifs  Préfentes,  et  f  ai  fait 
«ppofer  le  Cachet  de  mes  Armes.  Fait  au  Quartier  Gé« 
serai  k  Roftock    le  7.  Avril  1762. 

CL.  S.)  Frédéric  Eoobke,  Duc  de  Wuhtembeho, 
La  Ratificaticn  du  coté  des  Suédois  eft  pareille  à  celle'  ci, 
ét  ûgnée  au  Quartier  Général  4  Stralfund  le  7.  Avril  1762^ 
Aueusrs  Ehhci  uWftRD'. 
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«par tenant  â  S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  qui  ont  été  occu-  l'yfiît 
péca  par  les  troupe»  Suèdoifes  pendant  le  Cours  de  * 
cette  guerre  et  de  les  reftîtuer  à  Sa  dite  Majefté  le  Rot 
dePrulTe,  de  forte  que  les  Limites  et  Pofleiïlons  réci- 
proques feront  rétablies  fur  le  pied  où  elles  ont  été 
avant  la  préfente  guerre  et  en  conformité  du  Traité  de 
paix  conclu  à  Stockholm  Tannée  1720  ?  cjni  fervira  de 
bafe  et  de  fondement  au  préfent  Traité  de  paix  et  qui 
pour  cet  effet  eft  renouvelle  et  confirmé  dans  la  meil. 
leure  forme  et  comme  s'il  étoit  inféré  ici  mot  à  mot. 

Art.  ÎV. 

On  rétablira  également  de  part  et  d*autre  le  libre  c*»**'' 
commerce  par  terre  et  par  mer  et  en  général  tout  ce 
qui  regarde  le  Voifinage  et  la  bonne  Correfpondance 
des  fujets  refpectifs  et  on  remettra  les  choies  à  tous 
ces  égards  fur  le  pièd  où  elle»  ont  été  avant  la  pré- 
fente guerre. 

Art.  V, 

Comme  la  guerre  dans  laquelle  S.  M.  le  Ro!  deNeu»*- 
PruITe  fe  trouve  impliquée  avec  S.  M.  l'Impératrice  }i'*gti«î 
Reine  et  avec  d*autr€^s  Puiffances  dure  encore,  S.  M.  t« 
le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède  promet  de  la  manière 
la  plus  folemnelle  de  ne  plus  prendre  aucune  part  à 
celte  guerre  contre  S,  M.  le  Roi  de  PruITe,  ni  comme 
garante  de  la  paix  de  Weftphalîc,  ni  fous  ^uelqu6 
autre  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puiffe  être,  et 
de  ne  fournir  aucun  feconrs  aux  Ennemis  de  Sa  dit^ 
Majefté  Pruflîenùe  ni  directement  ni  indirectement, 
mais  d^obferver  à  tous  égards  une  exacte  et  parfaito 
Neutralité  pendant  tout  le  tems  que  cette  cuerre  pourra 
encore  durer.  A  tout  autre  égard  S.  M.  et  la  Cou» 
ronne  de  Suède  fe  refervent  la  qualité  de  Garant  de 
la  paix  de  Weftphalie  avec  tous  les  droits,  prérogatives 
et  avantages  qui  en  dépendent. 

Art.  VI. 

Tous  les  prifonniers  et  otagea  de  part  et  d'attiré  l*Tiroo« 
feront  d'abord  élargis  fans  aucune  rançon.    Tontes  JJ'"a 
les  Contributions  et  Exaction»  ceiferont  du  jour  de  la  tious  de 
fignature  de  ce  Traité  de  paix ,  de  même  que  celles  S^*»**» 
qui  ayant  été  impofées  ci -devant  pourroient  encore 
être  arriérées ,  et  tout  ce  qui  pourroit  être  exigé  el 
extorqué  après  la  fignature  de  ce  Traité»  fera  rendu. 

C  5  Art. 
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1762  Art»  vil 

Batifi-  L'Ecbançe  des  Ratifications  du  pr^fent  Traité  de 
cationf.  paix  fe  fera  a  Hambourg  dans  rcfpace  de  quatre  Se- 
maines, à  compter  du  jour  de  la  fîgnature  de  ce  Traité, 
ou  plutôt  s'il  eft  poïïible.  En  foi  de  quoi  nous  fous- 
iignés  CommilTaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Pniffe  et  de 
S.  M,  le  Roi  et  de  la  Couronne  de  Suède ,  en  vertu  de 
2)08  Pleînpouvoîrs  avons  figné  le  prefent  traité  de  paix 
et  d^amnié  et  y  avons  fait  appofer  les -Cacheta  de 
nos  Armes. 

Fait  à  Hambourg,  ce  vingt  deux  du  mais  de  Ma^ 
Tan  mil  fept  cent  foixante  deux„ 

(Lo  S.)   Jean  Julks  de  Hecht. 

{h.  S.)  Adolpk  FREDERIC  d'Oi^thoff* 


6. 

1760  Traités  de  paix  et  de  commerce  entre  te  Roi 
^^"^  de  la  Grande- Brétagne  et  les  Etats  barbares* 
ques  fignés  dans  les  années  1760— 1762^ 

a. 

Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  le  R<h  de  la 
Grande  '  Brétagne  et  VEmpereur  de  Maroc  figné 
le  2ô*JuiL  1760  et  ratifié  par  le  Roi  de  la  Grande^ 
Brétagne  le  $.  Août  1761.  *) 

(Cff^£2fSJi5  colUctioà  of  treaties  Vol.  II.  p.  343.} 

C^eorge  the  Third»  hy  the  grâce  of  God  >  King  o£ 
Oreat-Brîtain,  France  9  and  Ireland,  Defender  of  the 

Chriftlan 

Quoique  M  tr«it^»  en  faivant  Is  Uate  de  Ci  fignaturs 
foit  antarieai  à  l'époque  de  la  quelle  eorainenoe  le  pre* 
fenc  recueil  fai  cru  qu'après  Taroir  inféré  dans  la 
première  cditiuli  ToIV*  p*  i»  js  devait  m  pas  roxnettM 
dana  la  féconde. 
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Chriftian  faitîi,  Duke  of  Brunfwik  and  Lunebourg, 
Arch  -  treafurer  and  Prince  Elector  of  the  Holy  Roman 
empire ,  etCc  to  ail  ta  whom  thefe  prefenta  f hall  corne, 
greeting.  Whereas  a  treaty  of  peace  and  commerce 
was  concluded  and  figned  at  the  court  of  Fez ,  on  the 
28th  day  of  Jnly  1760,  betwcen  our  late  Royal  grand- 
father  of  glorious  and  happy  memory ,  and  the  High, 
Glorious,  Powerful,  and  moft  Noble  Monarch ,  Sidi 
Mahomet  Ben  Abdalla,  Emperor  and  King  of  the 
Kingdoms  of  Fez  ând  Morocco ,  Trafilei ,  Sus ,  and 
ail  the  Algarbe,  and  its  territorîes  in  Afrîca,  etc.  by 
our  trufty  and  wellbeloved  Mark  Milbanke,  Efquire, 
on  the  part  of  our  faid  late  Royal  grandfather,  and 
by  the  faid  Emperor  of  Fez  andMoroccOt  in  theWord$ 
and  form  foUowing  :  — 


Articles  of  peace  and  commerce,  made  hetween 
the  High  and  Glorious,  Powerful,  and  mojl  Noble 
Monarch ,  Sidi  Mahomet  Ben  Abdalla ,  Mmpjeror  and 
King  of  the  Kingdoms  of  Fez  and  Morocco  ,  Trafîletp 
Sus,  and  ail  the  Algarbe,  and  its  territories  in  Africa, 
etc.  and  the  mojl  High  and  Famous  Monarch,  George 
the  Second,  by  the  grâce  of  God,  King  of  Great- 
Britain,  France,  and  Ireland  i  Defender  of  the 
Chriflian  faith,  Duke  of  Brunfwik  and  Lunebourg, 
Arch  treafurer  and  Prince  JElector  of  the  Holy  Ro- 
man Empire ,  etc.  concluded,  agreed,  and  adjufted 
by  the  faid  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  and  by 
the  Noble  Mark  Milbanke,  Ffquire,  on  the  part  of 
his  Britannic  Majefiy. 


44         Traité  de  paix  et  de  commerce 

1760  (Traduction  privée  de  l* Anglais,)' 

Art.  I. 

Faix  et  Xl  y  atirâ  déformais  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  la  Grande- 
aœiue.  Bretagne  et  TEmpereur  de  Fez  et  de  Maroc ,  leura  hé- 
TÎtiers  et  fucceffeurs ,  pour  toujours  une  paix  générale, 
vraie  et  parfaite,  tant  par  terre,  que  par  naer,  et  dans 
les  eaux  douces;  et  de  même  entre  leurs  pays,  royau- 
inee,  domaines  et  territoires  fitués  ou  appartenants  fous 
la  jurisdiction  de  Tun  d'eux;  et  leurs  fujets  refpectifs, 
peuplée,  ou  habîtana*  de  quelle  condition,  grade,  oit 
qualité  qu'ils  foîent,  fe  témoigneront  réciproquement 
toute  forte  d*amitié;  et  au  cas  du  décès  de  l'une  des 
deux  Majeftés,  le  fucceiTeur  enverra  un  ambaffadeur. 
à  Tautre,  pour  lui  notiâer  Foii  avènement  au  thrôn^,. 

Art.  il 

Libre  T')U8  les  vailTeaux  Anglois,  tant;  de  guerre  que 
et  rortie  marchands,  qui  entreront  dans  quelque  partie  des  états 
de  rEmpercur,  foit  à  caufe  du  commerce,  foit  pDur 
quelque  antre  bût,  et  qui  auront  à  bord  une  carg-aifon 
qui  ne  pourra  pajr  être  vendue  à  la  place  ou  ils  en- 
trent, pourront  partir  librement  avec  elle  pour  tel  autre 
èndroît  des  états  de  ^'Empereur,  qu'il  conviendra,  fans 
payer  plus  d'une  fois  les  droits;  et  il  ne  fera  point  paye 
de  droits  pour  les  munitions  de  guerre,  tel  qtt.e  les 
armes  à  feu,  les  épées,  ou  telle  autre  chofe  que  ce 
foit  qui  pourra  appartenir  au  militaire;  ni  de  même 
pour  toute  forte  de  matériaux  ferrant  à  la  conftruction 
des  vaiifeaux;  et  (i  quelques  vaîiTeaax  Anglois  entreront 
dans  un  des  ports  de  l'Empereur,  avec  des  marcban- 
difes  cieftinées  pour  une  autre  partie  du  monde,  ils 
ne  payeront  aucuns  droits  pour  de  telles  marcbandifes» 
de  forte  qu'ils  pourront  partir  avec  elles  fans  aucune 
moleftation.  Si  quelque  vaiiFeau  Anglois  feroit  jette 
fur  les  côtes  de  l'Empereur,  par  tempête  ou  de  quel- 
que autre  manière,  il  fera  protégé  et  pourra  repartir 
en  fureté  fans  éprouver  aucun  mauvais  traitement  ou 
empêchement.  Et  les  vaUTeaux  de  l'Empereur  qui 
feront  jettes  fur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  ou 
des  états  qui  en  reHortilTent  «  feront  traités  de  la 
même  manière. 


Art. 
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Art.  Î. 

It  is  agreedi  and  conciud£d ,  that,  Jrom  thls  time 
forward,  thxre  Jhall  he  between  his  Majefly  of  Grsat 
Britaitt ,  and  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco ,  their 
heîrs  and  Jiicccjfots  ^  a  f-meral  ^  true  ^  and  perfect 
•peace  for  ever ,  as  well  hy  land  as  by  Jea  and  frejh» 
waters;  anâ,  alfo  betïveen  their  lanas,  Kingdoms^ 
dominions^  and  territories  helonging  to,  or  under  the 
jurîsdiction  of  eitkâr  ofthem;  and  that  their  rejpeetivs 

Jubjects  %  people^  or  inhabitauts  ^  of  whatever  condU 
tioHt  degrect  or  quality  they  be,  Jhall  reciprocally 

Jhew  to  each  other  ail  friendjhip  ;  and  that^  on  the 
demife  of  eîther  of  their  Majèjfiies^  theffuccejfor  jhall 

fend  an  ambaffador  to  the  other ,  to  notify  his  accef 

Jion  to  thg  throne, 

A  R  T.  ÎTo 

It  is  alfo  agreedt  that  ail  EngUjh  Jhips  of  war^ 
and  merchant  jhips  ^  that  jhall  corne  to  any  part  oj 
the  £.mperor''s  dominions  to  trade ,  or  for  any  other 
purpofet  and  Jhall  have  on  board  a  cargo  ^  which 
Jhall  not  be  faleable  in  the  faid  place  lohere  they  co- 
rne, may  départ  with  the  famé  to  any  other  part 
whatfoever  of  the  £mperor*s  dominions ,  and  Jhall 
not  pay  the  duties  for  it  more  than  once;  and  that 
no  duty  Jhall  be  paid  for  implements  of  war^  fuch 
as  Jire^  arms ,  fwordsf  or  any  other  thing  whatfoever 
lohich  may  belong  to  the  military  ;   neither  fof  ail 
forts  of  materials  ufed  for  building  jhips  ;  and  that, 
if  any  Englijh  jhip  jhall  corne  to  any  oj  the  JEétnpt- 
ror*s  ports   with  merchandize  defdned  for  another 
part  of  the  world,  they  are  not  to  pay  any  duty  for 
fuch  merchandize  ^  fo  that  they  may  départ  with  th^ 
famé  without  any  moleflation,    Jf  any  Englijh  Jhip 
Jhall  be  thrown  upon  the  JEimperor^s  coafls ,  by  bad 
iveather  or  ùtherwife ,  the  famé  jhall  be  protected, 
and  départ  again  in  fafety,  without  any  ill  treatment 
or  int^erruptioju     And  the  Emperor' s  Jhips,  which 
Jhall  be  thrown  on  the  coaft  of  Great  Britain  or 
dopilnions  thereunto  belongingt  Jhall  bs  treated  in 
the  famé  manner. 


Art. 
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1760  A»*^*  "ï- 

Libre  Tous  les  vailTeaux  appartenans  aux  fujets  du  dit 

«aviga-  de  la  Grande  -  Bretagne  et  ceux  de  l'Enipereur  ihî 
*******  Fetz  et  de  Maroc ,  et  de  fes  fujets ,  pourront  navîgcr 
en  fûreté,  et  palier  les  mers,  fans  être  vifités,  00  éprou- 
ver quelque  empêchement  ou  trouble  les  uns  des  au- 
tres ;  et  toutes  les  perfonnes  et  les  paiïagiers,  de  quelque 
nation  qu'ils  foient,  appartenant  à  Tune  des  deux  par- 
ties, feront  entièrement  libres,  fans  être  détenus,  mo- 
leftés,  pillés,  ou  expofés  à  quelque  dommage  de  Tautre, 
£t  de  plus  les  vailTeaux  Anglois,  qui  feront  frêttés  dans 
quelque  port  de  l'Empereur  de  Fetz  et  de  Maroc,  pour 
d*autres  ports  du  même  royaume,  ne  feront  pas  tenus 
à  payer  les  droits  uQtés  du  port;  et  aucun  capitaine 
ou  autre  perfonne  appartenant  à  quelque  vaifTeau  ou 
navire  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  de  fes 
fujets,  n'enlèvera  aucune  perfonne  ou  perfonnes  quel- 
conques d'un  vailTeau  ou  navire  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  de  fes  fujets,  pour  les  faire  examiner, 
ou  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit;  et  ne 
fera  aucune  violence  à  quelque  perfonne  ou  perfonnes, 
de  quelle  nation  ou  qualité  qu'elles  foient,  fe  trou- 
vant à  bord  d'un  vailleau  appartenant  aux  fujets  de 
Sa  Majcdé. 

Art.  !V. 

vifîfa-  Pour  mieux  obferver  les  précédens  articles  con- 
bonnement  à  leur  véritable  fens ,  il  eft  convenu  en 
outre,  que  les  vailTeaux  de  guerre  ou  corfairea  appar- 
tenans  à  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  a  fes 
fujets,  rencontrant  quelque  vaiffeau  ou  autres  navires 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fes  fujets  (ne 
fe^  trouvant  pas  dans  les  mers  appartenants  à  la  do- 
mination de  Sa  Majefté)  pourront  envoyer  une  feule 
chalouppe  à  leur  bord,  avec  feulement  deux  rameurs 
aflîdés,  qui  pourront  entrer  dans  de  tels  vailTeaux  ou 
navires;  et  après  que  ceux-ci  leurs  auront  montré 
lin  palTeport  figné  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  parle  Grand  Amiral  de  l'Angleterre,  de  l'EcolTe  et 
d'Irlande,  conçu  dans  la  forme  ci -après  indiquée,  la 
dite  chalouppe  fe  retirera  incellament ,  lailTant  de  tels 
vailTeaux  continuer  librement  leur  voyage:  et  s'il  arri- 
veroit  que  quelque  vailleau  de  guerre,  ou  armateur  du 
Koi  de  la  Grande-Bretagne,  rencontre  un  vailleau  ou 

navire 
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Art.   III.  jjgQ 

,  It  is  alfo  agreeâ ,  that  ail  fhîps  belonging  to  the 
f abject  s  of  the  faid  King  of  Great  Britain,  and  of 
the  Rmperor  of"  Fèz  and  Morocco^  atid  his  fuhjects^ 
fnay  fecurely  navigate  and  pafs  the  JeaSt  without  being 
Jearchedi  or  receiving  hinderanee  or  trouble  the  one 
from  the  other  ;  and  that  ail  perjons  and  paffengerSf 
of  whatever  nation  they  may  be,  belonging  to  either 
of  the  parties  t  Jhall  be  entirely  free^  without  bein^ 
detainedt  molefled^  robbed^  or  receiving  any  domage 
from  the  other And  moreover,  it  is  agreed,  that 
the  Enelijh  Jhips ,  which  Jhall  be  freighted  in  any 
port  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco  ,  for  other 
ports  of  the  famé  Kingdom  ^  Jhall  not  be  obliged  to 
pay  the  ufual  port  charges;  and  that  no  captain  or 
other  perfon  belonging  to  any  Jhip  or  veffel  of  the 
Mmperor  of  Fez  and  Morocco,  or  his  Jubjects ^  Jhall 
take  any  perfon  çr  perfons  whatfoever ,  out  oj  any 
Jhip  or  veffel  of  the  King  of  Great  Britain ,  or  his 
f  tébjects,  in  order  to  be  examined^  or  under  any  other 
pretence  ivhatfoever  ;  neither  Jhall  they  offer  violence 
to  any  perfon  or  perfons,  of  whatever  nation  or  qua* 
lity  they  Se,  on  board  a  Jhip  belonging  to  his  Ma-* 
J9jly*s  Jiibjects^ 

Art.  IV. 

It  is  ^efides  agreeâ,  for  the  better  obfervanee  of 
the  preceding  articles ,  according  tjp  their  true  intenta 
that  the  fhips  of  war  or  cruizers  belonging  to  the 
Mmperor  of  Fez  and  Morocco ,  or  to  his  fubjects, 
meeting  with  any  Jhips  or  other  vejfels  of  the  King 
of  Great  Britain ,  or  his  f  abjects  {not  being  Ut  tha 
Jeas  belonging  to  his  Majejfiy^s  dominions)  may  fend  a- 
(ingle  boat  on  board ,  with  two  trujly  rowers ,  anâ 
no  more,  who  may  inter  fùch  Jhips  or  vejfels;  that 
on  Jhewing  them  a  paf sport,  jîgned  by  the  King  of 
Great  Britain,  or  by  the  high  admirai  of  En  gland  ^ 
Seotland  and  Ireland,  in  theform  hereaftei  mentioned, 
the  faid  boat  Jhall  départ  immediately ,  leaving  fuch 
Jhips  to  purjue  their  voyage  freely  :  and  when  it  may 
happen  ,  that  any  Jhip  of  war  or  privateer  of  the 
King  of  Great  Britain,  Jhall  meet  any  Jhip  or  veffel 
of  the  Rmperor  of  Fez  and  Morocco ,  or  of  his  Jub 
jects,  on  the  captain  of  fuch  Jhip  Jhewing  a  pafstwrt 

from 
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Q  navire  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  de  fes 
ftijets,  celui-ci  après  que  Ton  capitaine  aura  montré 
un  paffeport  du  gouverneur  du  Heu  an  quel  il  appar. 
tient»  avec  un  certificat  du  Conful  Anglois,  ou,  en 
cas  de  mort  de  celui-ci,  de  la  majorité  des  marchands 
Anglois  de  cette  place,  pourra  continuer  fon  voyage 
fans  empêchement  ou  injure. 

Art.  V. 

Vente  et  En  cas  que  quelques  vaiffeaux  de  guerre  du  Koi 
Achét,  Grande -Breta^rne,  ou  de  fes  fujets,  entreroient 

dans  quelque  port  fous  la  domination  de  TEmpereur 
de  Fez  et  de  Maroc ,  avec  des  prifes ,  il  leur  fera  per- 
mis de  les  vendre  fans  empêchement  ni  impofition; 

en  cas  qu'une  efcadte»  ou  un  vailTeau  détaché  de 
guerre,  ou  un  navire  marchand  de  Sa  Majefté,  man* 
queroit  de  provifîons,  de  vivres  ou  de  refraichiiTeitienst 
il  eft  convenu  par  le  préfent  traité,  qu'il  leur  fera 
permis  de  les  acheter  dans  la  quantité  et  qualité  dont 
ils  auront  befoin,  au  prix  courant  du  marché,  et  avec 
exemtion  de  droits ,  ou  de  quelque  autre  gratification^ 

Art.  VI. 

K*n-  Si  quelque  vaîlTeau  ou  autre  navire  appartenant 
à  Sa  Majefte  Britannique,  ou  à  fes  fujets,  par  malheur, 
tempête,  ou  autre  accident  quelconque,  échoueroît, 
ou  feroît  naufrage,  dans  quelque  partie  de  la  domina- 
tion de  TEmpereur  de  Fez  et  de  Maroc,  un  tel  vais- 
feau  ou  vaiffeaux,  les  perfonnes  et  les  biens  qui  s'y 
trouvent,  feront  reftitnés  et  délivrés  fidèlement  et 
fans  aucun  dommage  ou  diminution  m  conful,  ou  à 
telle  autre  perfonne  que  leur  propriétaire  defîgnera  pour 
les  recevoir  j  les  perfonnes  feront  mifes  en  liberté,  et 
il  leur  fera  permis  de  partir,  quand  il  leur  plaira, 
fans  être  aucunement  détenus. 

Art.  vil 

Drftiis  II  fera  libre  à  Sa  Majefté  Britannique  d'établir  un 
Ut»  n>  ^'ïiant  de  Confuls  qu'elle  le  jugera  à  propos  dans 
6d«iiii!  les  états  de  l'Empereur  de  Fez  et  Maroc,  et  le  dit 
Conful  ou  Confuls  pourront  reHder  dans  tel  port,  ports 
ou  places  qu'il  leur  plaira,  foît  maritimes,  foit  autres, 
appartenants  ou  fituee  fous  la  jurisdiction  de  l'Empe- 
reur de  Fez  et  de  Maroc  ;  et  le  dit  conrul  ou  confuls 

feront 
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from  the  governor  of  the  city  to  mhich  he  belongs, 
witk  a  certijicate  from  the  Êftf^lijk  confuL,  or  ^  in 
café  oj  his  death^  or  abj ence  ^  Jrom  the  major  part 
of  the  Rnglifk  merchants  refiding  there;  in  fuch  cafe, 
he  Jhall  be  permitted  to  pnrfne  his  voyage  without 
impediment  or  injury. 

Art.  V. 

It  is  alfo  agreed,  that  in  cafe  any  fhips  of  war 
of  the  King  of  Great  BritaiUi  or  of  his  Juhjects ,  Jkall 
corne  to  any  port,  under  the  dominîon  of  the  Rînperor 
of  Fez  and  Morocco  f  wlth  priie-goods  s  they  jhall 
be  permitted  to  Jell  them  withoiit  hïnderance  or  im- 
pojition;  and^  m  cafe  any  fquadron  ^  or  fin  g  Le  fhip 
Oj  wart  or  merchand  fhip,  of  his  Majefly  ^  Jhall 
loant  provifions  i  victuals,  or  refreJhmentSt  it  is  he- 
reby  agreed,  that  they  may  biiy  ihem^  in  the  quan- 
tity  and  quality  they  Jhall  hnve  occofwn  for  ^  at  the 
current  marketprice ,  free  of  duties ,  or  of  any  other 
gratuity. 

Art.  VI. 

It  is  moreùver  agreed ,  that  if  any  fhip  or  other 
veffel  helonging  to  his  Britannic  Majef  ty  ^  or  to  his 
fuojects  f  Jhall  1  by  mis  fortune  t  f^orm  ,  or  any  other 
difafLer  lohatfoever ,  be  forced  afhore.  or  wrccket*  on 
any  part  of  the  dominions  of  the  Empcror  of  Fez 
and  MoroceOi  fuch  Jhip  or  Jhips,  perfons^  and  goods, 
jhall  be  faitïîfully ,  and  without  the  leaft  damage  or 
diminution  f  refiored  and  delivercd  to  the  conful ,  or 
any  othor  perfon  ivhom  their  ovDîUir  Jhall  appoint  to 
receive  the  famé;  the  people  Jhall  be  Jet  at  liberly, 
and  permitted  to  départ  luhenfoever  they  pleaje, 
without  the  leajl  détention. 

Art.  vil 

It  is  moreover  agreed,  that  his  Majefly,  of  Oreat 
Britain  Jhall  hâve  Uberty  to  efiablijh  a  conful,  ot 
as  many  confuls  as  he  pleafes,  in  the  dominions  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco ,  and  that  the  faid 
confnl  or  confuls  may  refîde  in  any  port,  or  parts^ 
or  places  they  pleafe,  as  ivell  maritime  as  others, 
helonging  to,  or  under  the  jurisdiction  of  theEmperor 
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feront  traités  avec  le  refpect  dû  à  leurs  titres  ou  ca- 
ractères; et  il  leur  Tera  accordé,  -ainfi  qu'aux  autres 
fujets  de  Sa  Majefté  qui  y  refident,  de  jouir  d'une 
entière  liberté  et  exercice  de  leur  teligipn,  fans  le 
moindre  empêchement ,  reproche  ou  auront,  foit  ver- 
bal foit  réel;  et  11  feur  fera  accordé  une  place  conve- 
nable pour  leur  cimetière,  contre  lequel  il  ne  fera 
point  commis  de  violence;  et  les  fusdits  Confule  et 
Facteurs  pourront  dépêcher  à  leur  gré  leurs  agents 
fit  commis  avec  lâ  liberté  d^'aller  de  place  en  place, 
îoit  par  mer,  foit  par  terre;  il  leur  cft:  permis  de  même 
de  8*embarquec  et  d'aller  h  bord  de  tel  vaifleau  ou 
yailTeaUx  qu'il  conviendra  pour  traiter  et  contracter» 
foit  dans  le  port,  foit  en  route,  fans  empêchement, 
contrainte,  ou  limitation  concernant  leurs  eft'eis,  et 
Feront  exemtésde  tout  danger  de  confiscation,  ou  d'em- 
bargo, îous  quel  prétexte  que  ce  foit;  et  les  dits  cou- 
fui  ou  confuls,  avec  les  autres  fujets  de  Sa  Majefté 
Britannique  faifani  le  commerce,  auront  pleine  liberté 
de  quitter  le  pays  quand  il  leur  plaira ,  fans  qu'il  leur 
foit  caufé  aucun  empêchement,  ou  moleftation,  foit 
pour  leur  perfonne  îoit  pour  leurs  effets.  Et  il  eft 
accordé  de  plus,  que  fi  quelque  fujet  de  Sa  Majefté 
Britannique ,  refidant  ou  trafiquant  dans  les  domina- 
tions de  l'Empp'^cur  de  Fez  et  de  Maroc  viendra  à 
mourrir,  le  gouverneur  de  la  place  où  ceci  arrivera, 
fera  obligé  de  veiller  ^  à  ce  que  tous  fes  biens  et 
effets  foient  délivrés  ehtre  les  mains  du  conful  de  Sa 
Majefté,  et  au  défaut  d'un  tel  cotiful,  entre  celles  de 
quelque  marchand  Anglois ,  qui  les  gardera  et  confer- 
vera  à  la  diepontion  des  héritiers;  mais  ceci  doit  être 
ontendu  pour  le  cas,  où  le  décédé  n'aura  point  laiiFé 
d'affocié  ou  d'amis,  ou  n'aura  pas  avant  de  mourrir, 
recommandé  fes  effets  et  fes  dettes  à  quelque  autre 
marchand  Chrétien  (de  quelle  nation  que  ce  foit); 
dans  lequel  cas  le  gouverneur  ne  s'en  mêlera  pas, 
audelà  d'interpofer  fon  autorité  pour  veiller  â  ce  que 
la  volonté  et  le  teftament  du  défunt  foit  mis  en  exe* 
cution,  comme  pour  le  recouvrement  de  fes  dettes 
ctc»  et  il  eft  déclaré  en  outre,  qu'aucun  fujet  de  Sa 
Majefté  fera  obligé  de  donner  fatisfaction  pour  d'autres 
dettes  que  celles  qu^il  a  contracté  lui  même,  ou  qui 
fc  trouveront  fur  fon  compte;  et  que  les  fujels  de 
VRmj^eteui  de  Fes  et  de  Maroç»  tant  Maures  que  Juifs^ 
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Fez  and  Marocco;  and  tliat  the  faid  cou  fui  or  cou- 
fuis  Jhall  bs  treated  with  the  refpect  âne  to  their 
titles  or  eharacters ;  and  they  y  as  mell  as  the  othtr 
f abjects  of  his  Majep^y  refîding  there  ^  Jhall  he  ver- 
mitted  to  enjoy   the  entire  freedom  and  exercife  of 
their  religion^  without  the  leajî  impedimenta  reproach, 
or  affront f  either  in  word  or  action;  and  that  they 
Jhail  have  a  décent  place  for  their  hiirying  -  ground^ 
againji  ivhich  no  violejice  jhall  be  committed;  and 
tliat  the  aforejaid  confuls  andfactors  may  difpatch^ 
at  their  pleafure%  their  brokers  ^  avd  fer  vont  s  ^  with 
Uberty  to  go  from  place  to  place  ^  by  fea  and  land^ 
it  is  Ukewife  grantcd  to  them  to  embark  and  go  on 
hoard  any  Jhip  or  jhîps  ivhatfoever ^  tô  treat  and 
contract  f  as  well  in  the  port  as  in  the  road,  mithout 
impedimenta    con/traint^    or  limitation ,  concerning 
their  effects,  fecure  fro?ii  any  rijk  of  confifcation ,  or 
embargo  ^  under  any  pretence  ;  and  the  faid  conflit  or 
co?rfuls ,  with  the  other  fubjects  of  his  Brltannic  Ma» 
jefty  trading  there^  jhall  have  jull  Uberty  to  leav9 
the  country  wht^nfoever  they  pleafe^  without  impediment 
or  moleftation  bsing  offered  to  them  or  their  effects» 
And  it  is  moreover  agreed,  that  if  any  fuhject  of"  his 
Britannie  Majefty  ^  refîding  or  trafflcking  in  the  do- 
minions  of  the  Émperor  of  Fez  and  Morocco  ^  Jhall 
happen  to  die^  the  governor  of  the  place  ivhere  it 
happens  Jhall  be  obliged  to  fee  ail  his  goods  and  ef* 
fects  delivered  into  the  hands  of  his  MajeJîy''s  con- 
fiât and,  in  def^ault  of  Jitch  conful,  to  fome  Fnglijh 
merchant ,  who  is  to  fecure  and  keep  them  for  thte 
difpofîtion  of  his  heîrs  ;  but  this  is  to  be  underflood^ 
in  cafe  the  deceafed  Jhall  not  haveleft  a  partner  or 
friend,  or,  before  his  deceafe ,  Jhall  not  have  recom" 
inended  his  faid  effects  and  debts  to  fomt  other  Chrî-* 
ftian  merchant  {of  any  nation  whatjoever)  in  which 
cafe  y  the  governor  Jhall  not  intermeddl  further  than 
to  ufe  his  authority  to  fee  that  the  will  and  teflament 
of  the  deceafed  he  carried  into  exécution ^  as  in  re* 
covery  of  his  debts^  etc. ,  and  further  déclares ,  that 
no  fubject  of  his  Britannie  Majefly  fhall  be  obliged 
to  give  fatisf action  for  any  other  debt,  but  ivhat  fhall 
be  contracted  hy  hijnfelf ,  or  Jhall  appcar  by  his  ac» 
counts  ;  and  that  the  fubjects  of  the  Fmperor  of  Fez 
anâ  Morocco,,  as  welî Moors  asjewsp  refîding  in  tlie 
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j^^Qxeîvà^m  dans  les  «îommationa  du  Roi  de  la  Grandc- 
Brétagne  jouiront  des  mêmes  privilèges  accordés  aux 
Anglois  relidans  en  Barbarie  ;  et  les  domeftiques  des 
confuls  et  autres  fujets  de  Sa  Majeftè  Britannique,  de 
quelle  nation  qu'ils  foient,  foit  Maures,  foit  autres, 
ne  paieront  pas  la  taxe  appellée  capitaticn^  ou  quel- 
que autre  taxe. 

Art.  Vm. 

E.ibTc  Àucun  Âîcaide,  gouverneur,  foldat  On  fujet  de 

âou°d«5  i*E>npereur  de  Fez  et  de  Maroc  ne  metter;i  main  forte 
fcicns,  fur  les  eiFets,  ou  marchandiles  appartenantes  aux  fujets 
de  Sa  Majefté  Britannique,  dans  Tenceinte  de  la  juris- 
diction  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  fans  en 
il  voir  préalablement  traité,  conclu,  et  payé  la  valeur, 
ou  conformément  à  quelque  accord  fait ,  et  fans  avoir 
la  permiffion  et  Pautoïité  de  l'Empereur  pour  cette 
fin;  de  même  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  ne 
feront  pas  forcés  à  vendre  îeura  biens  contre  leur 
gré;  et  il  eft  accordé  de  plus  qu^aucun  commandeur 
on  capitaine  d'un  VailTeau  Anglois  ne  fera  obligé  ou 
contraint  de  négocier,  ou  de  recevoir  à  bord  des  mar- 
chandifes  appartenantes  à  une  perfonne  quelconque, 
lorsqu'il  déclarera  au  conTul  refidant  les  motifs  de  fon 
refus  «  et  le  dit  vailTeau  ne  fera  par  détenu  ou  faift 
fous  aucun  prétexte  ;  et  fi  quelque  fujet  de  l'Empereur 
loueroit  un  VaiHeau  Anglois  pour  transporter  et  con- 
duire des  biens  d'une  place  à  une  autre  de  la  domi- 
nation de  l'Empereur,  et  que,  foit  par  un  tems  con- 
traire, foit  par  quelque  autre  accident,  il  fe  verroit 
dans  le  cas  d'entrer  dans  quelque  place  ou  places  fur 
Ton  voyage,  un  tel  vailTeau  ou  vailTeaux  ne  feront  pas 
obligés  de  payer  quelque  chofe  pour  l'abri  ou  le  fe- 
cours  qu'ils  recevront;  et  aucun  pilote  ou  marinier 
ne  fera  pris  d*un  vaiHeau  Angloiso 

Art.  IX, 

%nrii-  S*îl  furvîendroit  quelque  querelle  ou  difpute  entre 
ciicuom^yjj  Angloii  et  un  Mufulman,  par  laquelle  l'un  d'eux 
feroic  endommagé,  cette  difpute  fera  jugée  et  décidée 
yar  l'Empereur  feul ,  et  û  (Quelque  Anglois  qui  auroit 
«té  l'agrefTeur,  viendroit  à  échapper,  aucun  autre  An- 
gloiâ  ne  fera  puni  pour  fon  compte t  ou  à  fa  place; 
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dominions  ùf  the  King  of  Great  Britain  ,  Jhall  urtjoy 
thc  famé  privilèges  that  are  granted  to  tJie  Knglijh 
refiaing  in  Bar  bar  y  ^  and  that  thç  domejlic  Jervants 
of  thc  sonfids ,  and  other  Jubjects  of  kis  Britannie 
Ma}c/iy  f  of  whatevcr  nation  they  ma/  h;,  aitker 
Moars  or  others ,  jhall  not  pay  thtf  tojç  called  the 
pM-tax,  or  any  other  tax. 

Art.  VIIÎ. 

It  is  agreed^  that  no  Aîeaide ,  governor  >  foldiûr, 
or  fubject  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  Jhall 
lay  violent  hands  on  the  effects  or  merchandizes  be- 
longing   to  the  fubject  s  of  his  Britawdc  Maîefiy^ 
within  ihc  pirisdiction  of  thc  Emperor  of  Fez  and 
Morocco,  without  firfi  treating,  agreeing,  ami  paying 
the  value  thereof  ^    or  according  to  an  agreement 
madet  and  without  having  permiffion  and  authority 
from  the  Emperor  for  that  purpoje;  iieither  Jhall  the 
fubject  s  of  his  Britamùc  Majefiy   be  forced  to  buy 
goods  C07itrary  to  their  inclination  :  and  it  is  moreover 
agreed ,  that  no  commander  or  captain  of  an  Englijh 
jhip  jhall  be  obliged  or  conftraùied  to  negotiate ,  or 
receive  on  board,  merchandizes  belonging  to  any  per- 
fon  whatfoever  ^  he  or  they  declaring  t  to  the  conful 
refiding  there  y  the  reafon  for  it  ^  iieither  Jhall  the 
faid  Jhip  be  detained  or  embargaed  under  any  pre- 
tence;  and  that  ^  if  any  of  the  Emperor^ s  fvhjects 
fhall  freight  an  Englijh  Jhip  to  carry  and  cowjey 
àny  fommodities  from  one  place  to  others  of  the  Em- 
per&r's  dominions    and  it  Jhall  happen,  eith^r  from 
bad  weather^  or  any  other  accident  whatever,  to 
touch  at  any  place  or  places  in  the  voyage^  fucli 
Jhip  or  Jhips  Jhall  not  be  obliged  to  pay  any  thing 
for  the  Jheker  or  affifleyice  they  may  receive  ;  nor  Jhall 
a  pilot  or  mariner  be  taken  ont  of  any  EngUjh  Jhip. 

Art.  IX. 

Jf  there  Jhall  happen  any  quarrel  or  difpute  br 
tween  any  Englijhman  and  any  Miiffulmaii^  by  which 
any  of  them  mûy  receive  détriment ,  the  famé  Jhall 
be  heard  and  determined  by  the  Emperor  alonc ;  and 
if-  a7iy  Englijhman*  who  J/iall  be  the  aggreffor  *  Jhalt 
vinke  his  elcape,  in  fuch  cafe  no  other  EnEliJhman 
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il  eft  courenu  de  même  que  s'il  e'éleveroît  quelque 
procès,  dispute  ou  différend  entre  les  fujets  de  Sa 
Majefté  Britannique,  il«  feront  accommodés  par  le 
confuî  de  la  nation:  et  s'il  arrive  quelque  querelle 
entre  les  IVIufulmans  en  Angleterre  ou  dans  un  des 
états  de  rAngleterre*  par  laquelle  l'un  deux  feroît 
endommagé,  cette  caufe  fera  plaidée  devant  u«  Chré- 
tien et  un  Mufnlman,  et  fera  décidée  conformément 
aux  loix  de  la  Grande-Bretagne. 


Art.  X. 

ca«  d«  Non  feulement  durant  la  prefente  paix  et  amitiés 
rupture.  |uajg  même  dans  le  cas  d'une  rupture,  ou  d'une  guerre 
éclatée  entre  leurs  dites  Majeftés,  dans  toute  la  fuite 
des  terne,  le  conful  et  autres  fujets  du  lioi  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  rendent  ou  traiiqucnt  dans  les  états  du 
dit  Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  auront  la  permis- 
fxon  de  quitter  le  pays,  dès  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de  guerre,  dans 
les  vailftaux  d'une  nation  quelconque;  et  de  même 
dans  le  cas  d'une  rupture,  refpace  de  fix  mois  leurs 
f#ra  accordée  pofir  fc  retirer;  et  toutes  leurs  dettes 
àctives  leurs  feront  payées  exactement,  et  ils  pourront 
emporter  leurs  effets,  familles,  enfans,  bîenque  nés 
dans  le  pays,  et  leurs  domeftîques,  fans  aucune  dé- 
tention, empêchement  ou  embargOo 


A  II  T.  XL 

Cïimei.  Si  quelque  Anglois  dans  les  états  de  rEmperenr, 
ou  quelque  fujet  de  TEuipereur  dans  les  Ktats  de 
l'Angleterre  s'aviferoit  malicieufcment  de  rompre  la 
paix,  ceux  q  i  feront  coupables  d'un  tel  crime,  feront 
punis  pour  cette  olFenfe  par  le  Souverain  refpectif; 
mais  chaque  Souverain  prendra  connoiiTance  de  fes 
propres  fujets. 

Art.  XII. 

Ttans-  Si  quelque  fujet  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Ma- 
^Au\f'  ïOC,defireroit  de  transporter  des  marchandifes  des  étals 
icne^éndu  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  lui  fera  permis  de 
Afrique  faire,  fans  payer  plus  de  droits  ou  d'impofitions  que 
ne  payent  d'autres  nations,  conformément  à  l'ufage 
du  paysî  et  quand  le  couvoy  Anglois  fera  prêt,  il 
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Jhall  fuffâr  on  his  accôwit ,  or  in  kis  place  :  it  is 
aljo  agreed,  that  if  any  law-fuit^  difpute^  or  dif- 
férence ,  arijes  between  the  fubjects  oj  his  Uritannio 
Majejly^  they  fhaU  be  accommodatea  by  the  cofifiil 
of  the  nation  :  and  if  any  quarrels  Jhall  happen  among 
the  jyiujfelmen  in  Mngland^  or  in  any  of  the  Englifh 
dominions  9  by  which  oiie  of  them  may  reçoive  détri- 
ments the  famé  Jhall  be  heard  before  a  Chrifiian  and 
a  Muffulmarit  and  Jhall  be  decided  àc^ording  to,  tha 
laws  of  Great  Britain, 

Art,  X, 

Jt  is  agreed  f  that  not  only  during  the  prefenJt 
peace  and  arnity  ^  but  a/Jo  in  cafe  of  a  rupture  or 
war  breaking  ont  between  their  faid  Majçfties^  in  any 
time  hereafter  s  the  conjul  and  other  fubjects  of  the 
Jii?jg  of  Ureat  Britain  ,  ivho  f  ejide  or  traffc  in  the 
doviinions  of  the  Jaid  JEmperor  of  Fez,  andMoroceo^ 
Jhall  be  permitted  ijfuit  the  country  ivheH^ver  they 
think  proper  9  as  well  in  peace  as  in.  war,  in  any  vef 
fels  oJ  whatever  nation;  and  alfo  y  in  cafe  of  à  rup- 
turet  the  fpace  of  Jix  months  Jhall  be  granted  to  them 
to  remove:  and  ail  their  debts  Jhall  be  juJUy  paid  ta 
them;  and  they  Jhall  take  away  their  effects ,  fami- 
lies,,  children,  though  born  in  the  country^  and  fer- 
vont  s  9  without  the  Itaft  détention  i.  impsdimexity  or 
embargo. 

Art.  Xr. 

It  is  moreot>er  agreed ,  that  if  any  EngUjhman^^ 
in  the  dominions  of  the  Emperor  y  or  any  fubjects  of 
the  Mwperor,  in  the  Englijh  dominions ^  Jhall  mali^ 
eioujly  eudeavour  to  break  the  peace  y  they ,  who  are 
guilty  cj  fuch  crime  ^  Jhall  be  punijhed  by  each  So-^ 
'vereign  for  that  offenee:  but  each  Sovereign  Jhall 
takc  cognizance  of  his  own  fubjects,^ 

Art.  XII. 

It  is  alfo  agreed;  that  if  any  fuhjèct  of  the  Mm* 
peror  of  Fez  and  Moroeco  defires  to  tranj'port  corn- 
viodities  from  the  dominions  of  the  lîing  of  Great 
Britain ,  he  Jhall  be  permitted  to  do  it  y  without 
paying  greater  duties  or  impofitions  than  other  na^ 
fions  pay,  according  to  the  cuftom  of  the  country; 
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fera  ordonné  après  Ton  arrivée  a  Gibraltar,  de  cou- 
voyer  le  vaiffeau  fur  lequel  les  dite»  marchandifcs 
fon  chargées  »  jusqu'au  port  que  Sa  Majeflé  Impériale 
indiquera. 

Art.  XUL 

Etran»         Âucuns  Efpagnols  ou  natifs  de  quelque  autre  pays, 
font  pa-  ^^oit  capitaines,  mariniers,  pêcheur»,  ou  autres  perfon- 
Villon   nés,  fous  le  Gouvernement  Anglois  à  Gibraltar  (ou 
Angioîf^^yjg  riale  de  Minorque,  lorsque  celle-ci  fera  rentrée 
dans  la  polfellion  de  l'Angleterre)  feront  faifis  ou  mo- 
leltés  en  naviguant  fous  le  pavillon  Anglois«  avec  des 
palleports  du  gouverneur  ou  commandant  en  chef  de 
ces  places,  et  ila  feront  confiderés  et  eliimés  comme 
fujeta  naturels  de  l'Angleterre. 


Art.  XIV. 

com-  Tous  les  fujets  de  l'Empereur  de  Fca  et  de  Ma- 

Gihrlx-^^^^*  foit  Maures  ou  Juifs  pourront  trafiquer,  acheter 
m.  ou  vendre  dans  la  ville  de  Gibraltar  (ou  dans  Tisle 
de  Minorque  lorsque  celle-ci  fera  rentrée  dans  la 
pofl'eirion  de  l'Angleterre)  pour  l'efpace  de  30.  jours 
feulement,  et  à  la  fin  de  ce  terme,  ils  pourront  pren- 
dre «t  transporter  fans  moleftation  tous  leurs  eiFeta 
dans  une  partie  quelconque  des  états  de  l'Empereur 
de  Fez  et  de  Maroc. 


Art.  XV. 

bnUxn  Tons  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Britannique  et  do 
vaifrè'au  "^^"16  ccux  d'Hamiovre  et  de  fes  autres  états,  qui,  fe 
smnemi.  trouvant  comme  palTagers  à  bord  d'un  vaiHeau  ou  na« 
vire  de  quelque  nation  non  en  amitié  avec  l'Empe- 
reur de  Fez  et  de  Maroc»  feroient  pris  et  fait  prifon- 
niers  par  quelqu'un  de  fes  corfaires»  feront ,  immédia- 
tement mis  en  liberté  et  délivrés  au  Conful  de  Sa 
Majefté  Britannique,  refidant  à  la  place  à  laquelle  ils 
feront  conduits;  et  s'il  n'y  à  point  de  conful  relidant 
à  une  telle  place,  ils  feront  délivrés  au  principal  mar-- 
chand  du  lieu ,  avec  ordre  de  les  envoyer  à  la  pre- 
mière occafion  la  plus  convenable  a  la  forterelle  de 
Gibraltar,  ou  à  quelque  autre  place;  et  en  cas  que 
quelques  fujets  de  l'Empereur,  fe  trouvant  comme 
paiïager$  à  bord  d'un  vaiflcau  ou  navire  d'une  nation 
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and  ivken  the  Englijk  convoy  Jhall  he  ready ,  it  Jfiaîl 
hê  orderedy  after  its  arrivai at  Gibraltar^  to  conv&y 
the  V effet  on  with  the  faid  commodities  are  embarkedt 
to  the  port  his  Impérial  Majejiy  Jhall  appoint» 

Art.  XllL 

It  is  alfo  agreed  »  that  no  Spaniard ,  or  nativs 
of  any  otker  country ,  whether  captains  ^  mariner  s  ^ 
fifhérmen ,  or  other  perfons ,  under  the  Rnglijh  go- 
vernment  in  the  city  of  Gibraltar  (  or  in  the  IJlanA 
oj  Minorca,  when  it  Jhall  again  be  in  pojfeffwn  of 
the  Englijh)  Jhall  bejeized  or  mole/ied,  navigating 
under  the  Englijh  jiag ,  with  pajsports  from  the  go- 
vernor  or  commander  in  chiej  of  thoje  places ,  aîid 
that  they  Jhall  be  conjîdered  and  ejieemed  as  Englijh 
natural  Jubjects, 

Art.  XIV. 

It  is  aljo  agreed ,  that  ail  the  fubjeets  of  the 
Emperor  of  Fez  and  Moroceo,  Moors,  or  lews,  Jhall 
be  permitted  to  traffic^  buy  t  or  fell,  in  the  city  of 
Gibraltar  (or  in  the  Ijiand  oJ  Minorca ,  when  it  Jhall 
again  be  in  poJJeffîon  of  the  Englijh)  for  the  fp ace 
of  thirty  days  only ,  and  ,  at  the  end  of  that  time^ 
to  take  and  carry  aioay  ^  without  molejlation,  ail 
their  effects  to  any  part  of  the  dominions  of  the  Em- 
peror  of  Fez  and  Moroceo. 

Art=  XV. 

It  is  further  concluded,  that  ail  the  fuBjects  of 
his  Britannic  Majefly ,  and  likewife  of  Hanover ,  and 
of  his  other  dominions,  who,  being  paffengers  on 
hoard  any  Jhip  or  veffel  oJ  any  nation  not  in  friend- 
fhip  with  the  Emperàr  oJ  Fez  and  Moroceo  t  JhaU  he 
taken  and  made  prijoners  by  any  of  his  cruizers,  Jhall 
be  immediatoly  Jet  at  liberty  9  and  delivared  to  his 
Britannic  Majejty'' s  conjul  rejidmg  at  the  place  where 
they  Jhall  be  taken  to  ;  and ,  if  there  be  no  conjul  te- 
Jiding  in  fuck  place  t  to  tUe  pri?tcipal  merchant  there^ 
with  directions  to  J'end  them  ,  by  the  firjt  and  vwfl 
convenient  opportunity ,  to  the  Jortrejs  of*  Gibraltar» 
or  to  any  other  place;  and  in  cafe  any  of  the  Em- 
peror* s  jubjects ,  being  pajfengers  ou  board  any  fhip 
or  vejfel  of  any  nation  at  war  with  his  Britannie 
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f  «^^Q  en  guerre  avçc  Sa  Majefté  Britannique,  feroient  pris 
par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  Britannique,  ils  feront 
de  même  mi«  en  liberté;  et  tous  les  fnjeis  de  Sa  Ma- 
jefté Britannique  reffortilTans  d'Hannovre  ou  de  fes 
autres  états  en  Allemagne,  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges, et  feront  traités  avec  les  mêmes  égards,  et 
feront  confiderés  par  PEmpereur  de  Fez  et  de  Maroc» 
et  par  les  fujets,  tout  comme  les  Anglois» 

Art.  XVI. 

Anyro-  Ceux  de»  fujéts  de  Su  Majefté  Britannique,  ou 
autres  qui  feront  envoyés  par  Je  gouverneur  de  la 
ville  de  Gibraltar  (ou  de  Tisle  de  M  inorque  lorsque 
celle-ci  fera  rentrée  dans  la  pofîeffion  de  TAngleterre) 
feront  admis  et  auront  la  liberté  d*achéter  du  betai), 
des  provifiona,  rafraicbilTemens  et  toute  forte  de  ne- 
cellités  qu*il  leur  conviendra  pour^  Tufage  des  dite* 
places»  dans  les  marchés  publics,  ou  de  quelque  aptre 
manière,  d'après  qu*il  leur  conviendra  le  mieux,  dans 
chaque  port  ou  place  des  états  de  l'Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  et  pourront  les  emmener  avec  eux  fans 
Empêchement  ou  moleftation,  en  payant  un  droit  con» 
venu  pour  les  dits  bétail,  proviiions,refraiGhiiremens  etc. 

Art.  XVn. 

Paffe-  Il  fera  envoyé  à  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc 
p»>rt8.  nombre  et  quantité  de  palTcports  qu'il  fera  jugé 
être  neceffaire  pour  lui,  lesquels  feront  dentelés  d'une 
manière  correspondante  avec  ceux  que  les  marchands 
Anglois  recevront  en  Angleterre;  et  fi  quelque  vais- 
feau  de  guerre  rencontreroit  quelques  vaiffeaux  mar- 
chands appartenans  à  l'Empereur ,  les  vaiileaux  mar- 
chands feront  obligés  de  produire  et  de  faire  voir 
leurs  palTeports»  que  le  couful  Anglais  leurs  a  donnée 


Art.  XVîIL 

Efcia-  Si  quelques  fujets  de  l'Empereur  de  Fca  cl  de 
&igié«!  Maroc  après  avoir  été  fait  efclaves  échapperoient  fur 
quelque  vailfeau  de  guerre  Anglois,  ou  à  Gibraltar 
(ou  à  Port -Mahon  lorsque  cette  place  fera  retournée 
dans  la  poffefTion  de  l'Angleterre)  ou  dans  quelque 
autre  partie  des  £tats  Anglois»  ils  feront  protégés,  et 
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Majéfty,  Jhall  he  taken  hy  his  Britannic  Majejly's  |^gQ 
fhipSt  they  Jhall  in  like  manner  he  fet  at  liberty  ;  and  * 
ail  his  Britannic  Majeftys  Juhjects ,  belongîng  ta  Ha- 
nover,  or  his  other  dominions  in  Germany ,  Jhall 
enjoy  the  Jame  "privilèges  9  and  Jhall  receive  the  jame 
rejpect,  and  Jhàjl  be  conjidered  by  the  Emperor  of 
l  ez  and  Morocco,  and  by  his  fubjects  ^  in  the  faîne 
ntanner  as  the  Englijh. 

Art.  XVr. 

Jt  is  moreover  agreed,  that  fuch  oj  the  Englijh 
Juhjects  of  his  Britannic  Majefty ,  or  other  s ,  who 
Jhall  he  ordered  hy  the  governor  of  the  city  of  Gi- 
braltar (  or  oJ  the  IJland  oJ  Miiiorca ,  when  it  Jhall 
he  again  in  the  pojfejfion  of  the  Englijh)  fhall  be 
permitted ,  and  Jhall  have  liberty  to  huy  cat'tle^  pro- 
vifions ,  rejrejkments,  and  ail  neccjfaries  they  pleafe, 
for  the  faid  places  ^  in  the  public  markets,  or  in  any 
other  manner  ^  as  Jhall  be  mojl  convenient  to  them,  in 
any  port  or  place  in  the  dominions  of  the  Emperor 
of  Fez  and  Morocco,   and  Jhall  take  them  away^ 
without  hinderanee  or  moleflation  ^  paying  a  flipula^ 
ted  duty  Jor  the  faid  cattle,   provijlons^  refrejh- 
mentSt  etc, 

Akt.  XVIL 

Jt  is  moreover  agreed,  that  fuch  a  number  and 
quantity  of  pafsports  Jhall  he  transmitted  to  the  Em- 
peror of  Fez  and  Morocco  ,  as  jhall  he  judged  necef 
fary  for  him  y  and  which  Jhall  be  iudcnted  in  fuch 
manner  as  Jhall  tally  irith  thofe  which  the  Englifh 
mer  chants  Jhall  receive  in  England;  and  if  a  Jhip 
of  war  Jhall  meet  with  any  of  the  mer  chant  Jhip  s  be^ 
longing  to  the  Emperor,  fuch  merchant  Jhips  fhall 
be  obliged  to  produce  and  fhew  their  pafsportSg  which 
the  Englijh  conful  has  given  them. 

Art»  xvnr. 

Jt  is  alfo  agreed,  that  if  any  of  the  fuhjeets  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco  Jhall  have  hem 
made  Jlaves ,  and  Jhall  efcape  on  board  any  Englijh 
Jhip  of  irar  y  or  to  Gibraltar  {ar  to  Port  -  Mahon^ 
when  it  fhall  be  again  in  poffeffwn  of  the  Englifh) 
or  in  any  other  part  of  the  Englifh  dominions,  the 
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renvoyés  avec  toute  diligence  pofRble  dans  leurs  états 
refpeciifs;  et  Sa  Majelté  de  Fez  et  de  Maroc  affure  et 
promet,  que  les  fnjots  de  Sa  Majeflé  Britannique  qui 
pourroient  échapper  de  Ceuta  ou  de  quelque  aucre 
garnifon  fur  les  côtes  de  TAfrique,  étant  ^rifonniers 
dans  de  telles  garnifons  fur  les  cotes  de  l'Afrique*  (et 
n*aiant  point  pris  les  armes  contre  r£mpereur)  feront 
libres  et  envoyés  à  Gibraltar. 


Art.  XÎX. 

Con^  Aucune  obligation  ou  contract  n*aura  force  contre 
tvaçtf.  marchand  quelconque,  fujct  de  Sa  Majefté  Britan- 
que«'  à  moins  que  le  dit  marchand  ne  Tait  fîgné  de 
fa  main;  et  en  cas  qa*un  tel  ne  fauroit  pas  écrire, 
il  fuffira  qu'une  autre  perfonne  avec  fon  confente- 
ment  ait  écrit  ces  obligations  ou  contracts  et  les  ait 
fignés  pour  lui:  le  même  privilège  fera  accordé  aux 
fujets  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  refîdant^ 
dans  les  étae«  4^  Sa  Majedé  Britannique. 


Art,  XX. 

VaiiTr-  Tous  les  vaiffeaux  cl  navires  appartenans  à  Sa 
îmanàl  ^^jefté  Britannique  en  Allemagne  doivent  fe  pourvoir 
4»  ^Uoi.  d'un  paffeport,  dont  la  forme  et  le  titre  fera  envoyé 
au  Conful  de  Sa  Majefté  Britannique  reOdent  en  Bar- 
barie, pour  être  délivré  aux  Commandeurs  ou  Capi- 
taines des  vailTeaux  ou  Corfaires  de  l'Empereur  de  Fez 
et  Maroc,  ajîn  que  les  dits  Commandeurs  ou  Capitai- 
nes refpectcnt  duêment  cette  paix  et  ne  la  blelTent' 
point  par  ignorance;  et  tous  les  Commandeurs  ou  Ca- 
pitaines  des  vaiileaux  ou  navires  appartenans  aux  fu« 
jets  de  Sa  Majefté  Britannique  en  Allemagne,  qui  ren- 
contreront un  vaiffeau  ou  navire  de  l'Empereur  de  Fez 
€t  de  Maroc,  ou  de  fes  fujets,  Ù  leur  capitaine  mon» 
tre  le  paflTeport,  figné  par  le  gouverneur  de  la  place 
dont  il  reiTortît,  avec  un  certincat  du  Conful  AngloiF, 
ou  dans  le  cas  de  fa  mort,  ou  abfence,  de  la  majo- 
rité des  marchands  Anglois  qui  y  demeurent,  pourronl^ 
continuer  leur  voyage  fans  empêchement  ou  injure. 


Art. 
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famé  are  to  he  protected,  and  ftnt  with  ail  conve- 
nient  Jpeed  to  their  rejpective  homex  ;  aud  kis  Majejly 
of  Fez  and  Morocco  ajjures  and  pruinijes,  that  the 
Jubjects  of  his  Britamtic  Majejiy  ^  who  rnûy  efcape 
frOm  CeutOt  or  any  other  garrifon  on  the  coaji  of 
^frica,  being  prifoners  injuchgarrifons  on  the  coajfl 
of  Africa  (not  having  taken  arms  againft  the  Mm» 
peror)  fhall  b<  Jrect  and  fent  to  Gibraltar, 


Art.  XIX. 

It  is  moreover  agreed ,  that  no  obligation  or  con- 
tract  fhall  havc  force  y  or  be  valida  againjl  any  mer^ 
chant  whatToever  t  Jiibject  of  his  Britannic  Majejly^ 
Ufriejs  the  Jaid  merchant  fhall  have  fîgneJ.  it  with  his 
hand;  and  in  cafe  that  any  one  cannât  write,  it 
fhall  fnjfice  that  a  perfon  ^  to  his  fatis faction  y  has 
wrote  fuch  obligations  or  coiitracts  ,  and  figned  theni 
for  him:  the  jame  privilège  fhall  be  granted  to  the 
Jubjects  of  the  Rmperor  of  Fez  and  Morocco  ^  rejidln^ 
in  the  dominions  of  his  Britannic  3îajefLy. 


Art.  XX. 

It  is  moreover  agreed  ,  that  ail  fhips  and  v effets 
helonging   to  his  Britannic  Majefly  ^    in  Germany, 
Jhall  carry  a  pafs;   that  the  form  and  head  of  the 
faid  pafs  fhall  ôe  fent  to  the  confid  of  his  Britannic 
Majefly  refiding  in  Barbary ,  to  be  delivered  to  the 
eommanders  or  captains  of  the  jhips  or  cruizers  of 
the  Rmperor  of-  Fez  and  Morocco  ^   to  the  end  that 
the  faid  eommanders  or  captains  may  fhew  the  dite 
refpect  to   this  peace ,  witkout  offending  through 
ignorance  ;  and  ail  the  eommanders  or  captains  of 
fhips  or  veffels  helonging  to  the  fubjects  of  his  Bri- 
tannic Majefiy  in  Germany ,  who  fhall  meet  with  any 
fhip  or  venel  of  the  Rmperor  of  Fez  and  Morocco^ 
or  of  his  jubjects  y  if  the  captain  therof  fhews  a  pofs 
Jïgned  by  the  govemor  of  the  city  he  belongs  to ,  with 
a  certificate  from  the  Englijh  conful,  or^  in  cafe  of 
his  death  or  àbfence ,  from  the  major  part  of  the 
Rnglifh  merehants  refiding  there,he  Jhall  be  permitted 
to  purfue  his  voyage  wîthout  impediment  or  injury. 


Art, 
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Affaire»  Lcs  fujcts  dc  Sa  Majcftè  Britannique  ne  feront 
civiiei.  obligés  de  CjOmparoitre  devant  le  magiftrat  du 
pays»  pour  être  jugés,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit;  et  leurs  caufes,  procès,  ou  difterends  qui  pour- 
roient  furvenir  avec  les  Maures ,  ou  quelque  autre 
fujet  vivant  dans  le^s  états  de  l'Empereur  de  Fez  et 
de  Maroc,  feront  jugés  et  décidés  uniquement  par 
le  gouverneur  de  la  place  et  le  Conful  Auglois. 

Art.  XXIL 

Kentra-  Si  quelque  vaifleau,  ou  vaifleaux  de  guerre,  oti 
piiu**  autres,  en  guerre  avec  Sa  Majefté  Britannique,  fe 
trouveroient  dans  un  des  ports  de  TEmpereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  où  il  j  auroit  en  même  tems  des  vaio- 
feaux  appartenans  à  des  fujets  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que, il  ne  fera  point  permis  aux  dits  armateurs  de 
leur  faire  aucune  violence,  ni  de  mettre  aux  voiles 
dans  moins  de  40  heurea  après  que  les  dits  vaiHeaux 
feront  partis.  Il  eft  accordé  de  plus,  que  la  paix 
commencera  depuis  la  lignature  de  ce  traité;  après  la 
quelle  aucun  fujet  de  Sa  Majefté  Britannique  ne  fera 
acheté,  vendu,  ou  fait  efclave,  dans  aucune  partie  des 
ëiats,  relTortilFant  de  la  jurîsdiction  de  l'Empereur  de 
Fez  et  de  Maroc;  et  ce  traité  fera  ratifié  dans  lix 
mois,  ou  plus  tôt  fi  faire  fe  peut;  et  en  cas  que  du- 
rant cette  cfpace  il  feroit  fait  quelque  prife  par  Tun 
des  deux  partis  et  caufé  du  dommage,  il  en  fera  fait 
réparation  proportionnée,  et  d'après  que  le  vaiiTeau 
ou  les  eifets  auront  été  vendus;  et  ce  qui  eit  confervé 
encore,  fera  immédiatement  reftitué /«  Jpecîe;  les  gens 
feront  mis  en  liberté. 

Art.  XXIIL 

Fnbiî-  Afin  d'éviter  toute  excufe  et  ignorance  prétendue 

cition;  de  Cette  paix  il  eft  convenu,  que  les  2Ç  Articles  fui- 
«aVion.  vans  et  qui  précédent  feroni  déclarés  et  publiés  à  tous 
les  fujets  de  chacune  des  deux  PuilTances,  la  quelle 
déclaration  fera  fignée  par  chaque  partie ,  et  fera  ob- 
fervëe  par  elle,  afin  d'éviter  les  disputes;  et  ils  feront 
•traduits  incefiament,  par  ordre  de  l'Empereur,  en  lan> 
gue  Arabe;  on  en  enverra  copies  à  tous  les  Alcaides 
et  olficiers  d<;  tous  les  ports  des  états  de  Sa  Majefté 
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Art.   XXL  j^5q 

It  îs  aljo  agreed ,  that  the  fuhjects  of  his  Britan 
nie  Majejiy  Jhall  not  he  obLiged  to  jn  ejend  themfeU- 
ves  heforc  the  magi/tracy  of  the  coiuitry ,  to  be  jud" 
ged  f  uiider  a?iy  pretence;  and  fheir  caujes  ^  Juits,  or 
différences  y  which  may  happen  wit}i  the  Moors ,  or 
auy  other  fubjects  ivhatfoever  ;  '  living  in  the  domi-' 
nions  of  the  Èniperqr  oj  Fez  and  3Ioroccû ,  Jhall  ho 
judgsd  and  determined  only  hy  the  governor  of  the 
city  and  the  £,iLglijh  confuL 

Art,  XXÎI. 
It  is  aljo  agreed ,  that  in  café  any  fhîp  or  fhîps 
of  ivar^  or  other  s  ^  at  enmity  with  his  Britannic  Ma* 
jejiy ,  jhall  he  in  any  port  of  the  JEmperor  of  Fez  ancL 
Morocco,  where  at  the  famé  time  there  Jhall  be  Jhips 
belonging  to  the  fubjects  of  his  Britannic  Majejiy^ 
the  faid  cruizers  jhall  not  be  permitted  to  offer  any 
violence  to  them ,  nor  to  fail  under  f(frty  hours  after 
the  faid  fhips  Jhall  be  departed;  and  it  is  moreover 
agreed,  that  the  peace  fhall  commence  from  tha 
Jigning  of  this  treaty  9  after  which,  no  fubject  of 
his  Britannic  Majefty  fhall  be  bought,  fold^  or 
made  a  jiave  of ^  in  any  part  of  the  dominions,  or 
under  the  jurisdiction  of  the  Èmperor  of  Fêz  and 
Morocco;  and  this  fhall  be  ratijied  within  fix 
months ,  or  fooner  if  pojfible  ;  a^id  in  cafe ,  in  the 
mean  time,  any  prize  Jhall  be  made  hy  either  of  the 
tioo  parties  with  lofs,  réparation  Jhalt  be  made  ac- 
cording  to  the  Jhorcs ,  and  as  the  fhip  or  effects  fkall 
have  been  fold;  and  the  port  which  fhall  remam  en" 
tire,  fkall  be  imttieài ately  refiored  in  its  own  fpecies ; 
the  people  fkall  be  fet  at  liberty* 

ArTo  XXIIL 
It  is  agreed  and  concluded  (in  order  that  there 
he  no  excufe  made,  or  ignorance  pretended  of  this 
peace)  that  the'^ twenty  -five  articles  following  and 
before  mentioned ,  fhall  be  declared  and  publifhed  to 
ail  the  fuhjects  of  each  Power,  which  déclaration 
jhall  hejigned  hy  each  party ,  and  Jhall  he  obferved 
by  them,  to  avoid  dif putes  ;  and  that  they  [hall  be 
translated  immédiat  ety ,  hy  the  Fmperor^s  order,  into 
(he  Arabie  language;  that  copies  of  them  'fhall  hc 

fent 
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Impériale,  pour  être  publiquement  lûfl  par  le  jupe, 
et  demeurer  enfuite  depoCés  entre  le»  mains  du  dit 
juge  où  Alcaide  du  port,  pour  en  faire  ufage  en  cas 
de  befoin  ;  et  pour  prévenir  toutes  difficultés ,  chaque 
capitaine  d*un  vailTcau  de  guerre,  on  Corfaire  de 
l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc  fera  muni  d'une  copie 
des  dits  articles,  laquelle  copie  fera  effectivement  à 
bord  du  dit  vailTeau,  ou  Coriaire,  afin  de  rendre  la 
prefente  paix  plus  inviolable;  et  la  ratification  des  dits 
articles  fera  drellée  en  langue  Efpagnole,  la  quelle 
fera  acceptée  et  réputée  être  de  même  force,  que  fi 
elle  étoît  conçue  dans  la  langue  d'une  des  deux  nations 


Art.  XXIV. 

Enfin  il  eft  arrêté  et  convenu,  que  quand  S.  Ex- 
*^  çeîlence  Mark  Milbanke^  Efquire^  Âmbaffadenr  de  Sa 
Majefté  Britannique  arrivera  à  la  cotir,  ou  là  où  il 
obtiendra  audience,  ou  dur.tnt  le  tems  qu*il9  fejour. 
nera  dans  les  états  de  l'Empereur,  il  ne  fera  jamais, 
en  aucune  manière  qneliionné  ou  intérogé  par  l'Em- 
pereur, par  fes  domeftiques,  ou  par  quelque  autre 
perfonne,  foit  Chrétien,  Nègre  ou  Juif,  relativement 
a  quelque  prife  ou  prifes  faites  par  les  vailleaux  de 
guerre  ou  armateurs  de  Sa  Majefté  Biiiannique  et  ne 
foulFrira  aucune  iî\fulte  ou  aftVont  à  cet  ou  à  quelque 
autre  fnjet;  étant  clairement  entendu  que  les  25000 
pfftis  duras  qui  font  payés  (exclufivement  des  200,000 
jjejos  duros  pour  le  rachat)  fervent  d'entière  falis- 
factîon  pour  toutes  les  difficultés,  differens,  préten- 
dons, disputes  de  tout  genre  furvenus  entre  leurs  Ma - 
jeft  6  Impériale  et  Britannique,  leurs  fujets  ou  les  ha- 
bitans  de  leurs  états,  et  à  cimenter  une  paix  et  amitié 
vraie  et  inviolable  entre  les  deux  nations.  Et  il  eft 
accordé  de  plus  que  le  confui  ou  les  confuls  de  Sa 
Majellé  Britannique  ne  payeront  aucuns  droits  pour 
leurs  fournitures,  habits,  ou  bagage,  ou  quelques 
autres  befoins  qu'ils  pourroient  de  tems  en  temô  fe 
voir  engagés  de  faire  venir  dans  les  états  de  TEmpe- 
reur,  pour  leur  propre  confommation ,  ou  celle  de 
leuir  famille,  dans  leur  mailon. 


Article 


enùre  la  Grande-Bretagne  et  Maroc^  i>S 


fent  to  ail  thé  Alcaldes  and  offiters  of  ail  the  ports  1J?60 
%.J  the  d'^mînions  of  his  Impérial  Alajejty^  to  be  read 
puhUcly  by  thejudge ,  and  afterwàrds  to  remain  de" 
pnfited  in  the  fiands  of  the  faid  judge  ^  or  the  AU 
caide  of  thâ  port  ^  for  oceafions  that  may  pffer;  and^ 
to  prevent  ail  other  troubles  %  that  every  eaptain  of 
a  fhip  oj-  wart  or  cruizer^  of  the  Rmpemr  ofFez  and 
Mffrocco,  fhnll  he  provided  with  a  copy  of  them^ 
which  copy  jTiall  bâ  actually  on  bnard  the  faid  fhip 
or  cruizer ,  in  order  to  make  this  peace  the  more  in* 
violable;  and  that  the  ratification  of  the  faid  articles 
fh&ll  be  in  the  Spanifh  laiiguage^  which  fhall  be  rc» 
ceivedy  and  of  equal  force  ^  as  if  it  Vf  as  in  cither 
language  of  the  two  nations^ 

Art.  XXlV- 

And  la/lly  ^  ît  is  agreed  and  concîudedt  that 
wken  his  Éxcellency  Mark  Milbanke^  Efquire,  his 
JBritannic  Majefiy^s  ambaffador  >  arrives  at  courte  ot 
tohere  he  fhallreceive  his  audience^  or  during  the  time 
he  (lays  in  the  dominions  of  the  Mmperor,  he  fhall 
noDert  in  any  manneft  be  afked  or  interrogated  by 
thâ  Mmperor  t  his  fervants^  or  any  other  perfon^ 
either  Chriflian^  Moor,  or  Jew,  relating  to  any  prize 
or  prizes  made  by  this  Britannic  Majefiy^s  f  hips  of 
w>«r,  or  privateerSf  neither  /hall  he  meet  with  any 
infults  or  affronts  ^  by  applications  on  that  or  any 
other  matter;  it  being  clearîy  underflood^  that  the 
twenty  - five  thoufand  pefos  duras  ,  which  are  paid 
(exclufive  of  the  two  hundreà  thoufand  pefos  dur  os 
for  the  rédemption)  are  for  the  entire  fatisfaction 
of  ail  difficulties ,  différences ,  prêtai  fions  ^  difputes, 
of  any  Torts  ♦  depending  between  their  Impérial  and 
Britannic  Majefiies  ,  their  fubjects^  or  the  inhabitantS 
of  their  dominions^  and  to  cernent  a  true  and  invio» 
iable  peace  and  frieiidfhip  between  the  two  nations». 
And  it  is  further  agreed  ^  that  the  conful  or  confuls 
of  his  Britannic  Majefîy  fhall  not  pay  any  duties 
for  their  furniture,  cLoaths.  or  baggage,  or  any  other 
neceffaries  ^  which  they  fhall  at  times  have  oecafion  ta 
hring  to  the  Emperors  dominions,for  the  confumption 
of  themt  or  their  familles  ^  in  their  houfes*^ 


E 


Âddi* 
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A  r  t  îcle    :A  ddi  t  ione  L 

Il  eft  de  plus  convcnù  ,  que  fi  quelqu'un  de$  gou- 
verneurs de  Gibraltar  ou  de  Minorque  -(quand  cettè 
isle  fera  rentrée  fous  îa  polteiïiôn  des  Anglois)  défi- 
ïreroit  des  farines  ou  du  froment,  pour  les  troupe» 
des  dites  garnifons ,  Sa  Majefté  Impériale  leur  permet 
de  les  acheter  dans  toutes  les  places  des  états  de  Sa 
Maj.  Imp.  et  de  les  exporter  en  payant  un  droit  fixé; 
mais  bien  entendu,  que  l'Empereur  n'accorde  par  1« 
dit  privilège  à  quelque  maTcband,  d'exporter  ces  ar- 
ticles pour  en  faire  le  commerce.  Èt  il  eft  accordé» 
que  lès  vaiffeaux  de  guerre  pourront  achker  les  dits 
articles  pour  leur  propre  ufage^  dans  chaque  port  deô 
éi^ats  de  Sa  Majefté  Impériale  ^  fans  payer  aucun  droitji 
ou  impofitiou. 

Donné  et  figné  dans  notre  Cour  Ko^ale  de  Fed^ 
le  2$.  Juillet,  1760. 

(Ratifie  par  U  Roi  dô  la  Grande- Britagne  h. 
i.Joùt  1761.) 


5. 
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A  d  d  i  t  i  o  n  a  1     Article.  I760 

It  is'moreover  a^reedy  thaï  if  any  of  the  governon 
of  Gibraltar  i  or  Minorca,  (when  it  Jhall  bc  again  in 
the  jjojfejfion  of  the  EngUfk)  fhall  defire  Jiour  or 
tohcat  i  for  the  troops  of  the  faid  garrijons ,  that  his 
Impérial  Majefly  permits  thcm  to  buy  the  famé,  in 
any  places  of  his  Impérial  Majefly^ s  dominions,  and 
to  carry  tKem  away  »  paying  a  fixed  duty  ;  but  it  la 
underflood  ^  that  the  Emperor  does  not  grant  the 
*faid  privilège  to  any  merchant  to  carry  away  the  faid 
articles  to  JelL  And  it  is  permitted,  that  the  fhips 
of  war  may  buy  the  faid  articles  for  their  own  ufe^ 
in  any  port  of  his  Impérial  Majefly' f  dominions^ 
without  paying  any  duty  or  impofition 

Given  and  figned  in  our  Royal  court  of  Fez?  thù 
9,2th  of  July  ^  1760. 

We  having  feen  and  confidered  the  abovc- writteii 
treaty,  hf»ve  approved,  ratified,  and  confirmed  the 
famé,  in  aîl  and  iingular  îte  claufes  ,  as,  by  thefe  pre- 
fents,  we  do  approve,  ratify,  and  confîrm  the  famCs, 
for  U8,  our  heirs  and  fuccelTors;  engaging  and  promi- 
fing,  on  our  Royal  word,  facredly  and  înviolably  ta 
perform  and  obferve  ali  and  fingular  its  contentf  ?  and 
îiever  to  fuffer ,  as  far  aa  in  m»  lies ,  any  perfon  to  vio- 
late  the  famé ,  Or  m  any  manner  to  act  contrary  the- 
retOo  In  witnets  whereof ,  we  have  caufed  our  great 
féal  of  Great  Brîiain  to  be  affixed  to  thefe  prefents, 
Ggned  with  our  Royal  hando  Given  at  our  palace  at 
Sto  James's»  the  hfth  day  of  Auguft,  in  the  year  of 
our  Lord  il^t»  and  of  our  reign  the  hrft. 


£  3 


6^        Articles  de  paix  et  de  commerce 


1762  Articles  of  Peace  and  Commerce  hetween  tlie 
i4M»y.  ^^qJI  Serene  and  Mighty  Prince  George  the 
Thirà^  by  the  Grâce  of  God  ^  King  of  Greal 
Britain ,  France ,  and  Ireland ,  Defender  of  the 
Chiftian  Faith,  Duke  of  Brunfwic  ànd  Luneburg, 
Arch'treafurer  and  Prince  Elector  of  the  Holy 
Romain  Empire  etc>  etc.  etc» ,  and  the  moft  lU 
luftrious  Lord  Ally  Dafhaw^  Dey  and  Govemor 
of  the  ivarîike  City  and  Kingdom  of  Algier  ^  in 
Barbary  :  concluded,  ratified^  confirmed^  and 
renewed,  by  his  Excellency  Archibald  Clevland, 
Efq.;  his  Britannic  Majefty'^s  Amhajfador  to  tè 
Emperor  of  Fez  and  Morocco  ^  and  to  ail  thè 
other  Barbary  States. 

(Chalsiers  collection  T.  IL  p,  575.) 

Archb.  Clbvland.       (L.  S.) 

IÀRT.  î. 
n  the  firlt  place,  ît  is  hereby  agreed  and  conclttdedi 
that  from  this  day,  and  for  ever,  ihere  fhall  be  a 
ftrict  and  inviolable  peace  and  triendfhip  between  bis 
Britannic  Majefty  and  the  Kingdom  of  Algier:  and 
that  ail  the  articicB  and  treatiejB  of  peace  and  corn- 
merCe,  fubfîfting  between  the  Kingdom  of  GreaC  Bri- 
tain etc.  and  the  Kingdom  of  Algier,  be  hereby  rené- 
wed,  ratified,  and  confirmed.  That  the  fhîps  and 
other  velTela,  and  the  Fubjects  and  people,  of  both 
lides,  fhall  not  henceforward  do  to  each  other  any 
barm,  offence,  or  injury,  either  in  wbrd  or  deed;  but 
/hall  treat  one  another  with  ail  polTible  rerpcct  and 
friendfhipv  and  that  ail  demande  and  pretences  what» 
foever,  ta  this  day,  between  both  parties,  flriall  ceafe 
(ind  be  void. 


Art 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Alger.  69 
b. 

Articles  do  paix  et  de  commerce  entre  le  Se-  1 762 
reniflîme  et  très  puilTant  Prince  George  III.  par  ^ 
lii  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
France  et  Irlande,  defenfeur  de  la  foi.  Duc 
de  Bronswic  et  Lunebourg ,  Archi  -  treforier  et 
Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Romain  etc. 
etc.  etc.  et  le  très  iUuItre  Seigneur  Ally  Bafhaw, 
Dey  et  gouverneur   de  la  ville  et  royaume 
d,' Alger  en  Barbarie:  conclus,  radfie's,  confir- 
mes ,  et  renouveile's ,  par  S.  Excellence  Archi- 
bald  Clevland  Efq  ;  Ambaffadeur  de  Sa  Ma- 
îefie'  Britannique  auprès  de  FEmpereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  et  de  tous  les  autres  e'tats 
de  là  Barbarie. 

(Traduction  privée,  de  TAnglois.) 

Archb.  Clevland.       (L.  S.) 

7-^  A  Ht  T.  L 

J—'n  premier  lieu  il  eji  convenu  et  conclu  que  dès  au-  Paix  et 
jourdhui ,  et  pour  toujours  ^  il  y  aura  une  paix  et 
amitié  flricte  et  inviolable  entre  Sa  Majejlé  Britanni- 
que et  le  royaume  d'Alger:  et  que  tous  les  articles  et 
traités  de  paix  et  de  commerce  ^  Jubfijlans  entre  le 
Royaume  de  la  Grande  Brétagjie  etc.  et  le  royaume 
Alger,  font  renouvelles  t  ratijiés  et  confirmés  parle 
prejent  traité,  Çue  les  vaijjeaux  et  autres  navires, 
et  Les  Jujecs  et  peuples  des  deux  cotés  ne  Je  feront  à 
Pavenir  réciproquement  aucun  mal,  offenje ,  ou  inju- 
res ni  verbales  ni  rSelles ;  mais  ils  Je  traiteront  mu- 
tuellement avec  toute  forte  d'égards ,  et  que  tontes 
demandes  et  prétentions  quelconques  jusqu'à  ce  jour, 
mtre  les  deux  parties,  cejferont  et  feront  anullées. 


Akt. 
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Art»  lî. 

It  18  àlfo  agreed,    that  iF  any  fhips  or  veireîa 
oF  Chriftian  nations  in  enmiiy  with  the  Kîng  of  Great 
Britain  etc.  fhall,  at  any  time  hereafter,  be  met  with 
or  found  upon  ihe  coaft  of  the  Kingdora  of  Algier, 
eîther  at  anchor  or  otherwife,   and  not  within  the 
Teach  of  cannon-fliot  of  ihe  fhore,  that  it  fliali  and 
inay  he  lawful  for  any  of  his  Britannic  Majefty's  (bips 
or  velTels  of  war,  or  any  Englifb  privateers,  or  let- 
tere  of  marque,  to  take  and  feize  as  prizee  any  fuch 
Ihîps  or  veffels  fo  met  with  or  fbund  as  aforefaid; 
and  <halî  alfo  be  fnffered  lo  bring  the  faîd  prizea  înto 
^.ny  port,  road,  or  harbour  of  the  Kingdom  of  Algieri 
and  to  dirpofe  of  the  whole  or  any  part  thereof,  or 
otherwife  to  départ  with  fiich  captures  s  without  the 
leall  hinderançe  or  moleftatîon» 


A  R  T.  lîl. 

And  laftiy,  it  ie  agreed,  that  if,  at  any  tîme 
hereafter,  his  Britannic  Majefty  ftiall  be  at  war  with 
any  Mahometan  Prince  or  State,  and  any  fliîps  or 
veiîels,  belonging  to  the  fubjects  of  fuch  Prince  or 
State,  fliall  be  met  with  by  any  of  his  Britannic  Ma- 
jefty's /bips  or  velTels  of  war,  or  by  any-  (bips  or 
veffels  of  his  Majefty *e  fubjects,  within  fight  of  any 
part  of  the  coaft  of  the  Kingdom  of  Algier ,  that  they 
lhali  be  fuifered  to  pafs  free  and  unmolefted. 

Confirmed  and  fealed  in  the  warîike  cîty  and 
Kingdom  of  Algier,  in  the  prefence  of  Almighty  God, 
the  fourteenlh  Day  of  May,  in  the  Year  of  our  Lord 
Jefus  Chrift  one  thonfand  feven  hundred  and  fixty-  two, 
and  in  the  Year  of  the  Hegira  1175,  and  the  2iftday 
of  the  moon  Cheval. 


Archb.  Clbvjland.      (L.  s.) 


entm  la  Grande  Bretagne  et  Jlgen 


Art.  jta^gj 

Jl  ejt  coiwenu  de  mcmg  ifuei  jl  quelques  vmjfeaux  Prires. 
eu  navires  de  nations  Chrétiennes  en  inimitié  avec  le 
Roi  de  la  Grande  Brétagne  etc,  feront  rencontrés  dans 
la  fuite  ou  fe  trouveront  fur  les  côtes  du  royaume- 
d^Mgèry  fait  qu'ils  ayent  jette  V ancre,  foit  dhine 
autre  '  manière  f  et  non  fous  la  portée  du  canon  du 
rivage,  il  fera  permis  à  tout  vaiffeau  ou  autre  navire 
de  guerre  de  M.  B»  ou  aux  armateurs  Anglois ,  ou. 
munis  de  lettre  de  marque,  de  prendre  et  de  faifir 
de  tels  vaîffeaux  ou  navires  rencontrés  ou  trouvés  de 
la  manier e  fils  -  dite  ;  et  il  fera  permis  de  conduire  les 
dîtes  prifes  dans  quelque  port%  rade  ou  havre  du 
royaume  Alger;  et  de  difpofer  du  tout,  ou  d'une 
jjartie  de  la  prife,  ou  bien  de  partir  avec  de  telles 
Jjrifes  a  fans  le  moindre  empêchement  ou  molefiation^ 

Art-  lit 

JBt  enfin  il  e/l  convenu  9  que  Jï  jjar  la  fuite  des  KeutT«* 
tems  Sa  Majejlé  Britannique  fe  trouverait  en  guerre  ç"^^^ ""^ 
avec  quelque  Prince  ou  état  Mahométan ,  et  que  quel- 
ques vaifjeaux  ou  navires  ^  appartenans  à  des  fujets 
de  tel  Prince  ou  état\  feraient  rencontrés  par  quelque 
vaiffeau  ou  navire  de  guerre  de  Sa  Majep,é  Britanni- 
que, ou  par  quelque  vaiffeau  ou  navire  de  fes  fujets^ 
à  la  vue  de  quelque  partie  des  côtes  du  Royaume 
d'Alger  y  il  leur  fera  permis  de  paffer  librement  et 
Jans  être  molefiés. 

Confirmé  et  fcellé  dans  la  ville  militaire  et  royau- 
me d* Alger,  en  préjence  du  tout  puiffant  Dieu,  le 
14»  May  de  Van  de  notre  Seigneur  Jef us  Crifl  1762  ,  et 
Van  de  la  Hhgire  iiJS      12.  jour  du  mois  ChevaL 

Archb.  Chevland.   (L,  S.) 


£  4 
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c, 

î  *j(>2  Articles  of  Peace  and  commerce ,  hetween  the 
wJuin,  j^^ji  Serene  and  Mighty  Prince  George  the  third, 
by  the  Grâce  of  Godf  King  of  Great  Britain, 
France^  and  Jreland,  Defender  of  the  Chriftian 
Faith,  Duke  of  Brunswic  and  Lunehurg,  Arch^ 
treafurer  and  Prince  Elector  of  the  Uoly  RO" 
rnan  Empire  etc.  etc,  etc^  and  the  vioft  Excellent 
and  llluftrious  Lord  Aly  Bafhaiv^  Bey  and 
Jupreme  Commander  of  the  State  of  Tunis  ^  rtf- 
newed,  concludcd^  ratified,  and  confirtned,  by 
his  Excellency  Archïbald  Clevland^  Efq,  his  Bri' 
tannic  Majefty's  Avibaffador  to  the  Emperor  of 
Fez  and  Morocco  s  and  furnifhed  with  his  Ma* 
jefiys  Full  Powers  for  renewing  the  Treaties 
with  ail  the  other  Barbary  States.  - 

(CtiALniBsa  collection   T,  II.  395») 

IArt.  I. 
n  the  firlt  place,  ît  is  agreed  and  concluded*  that, 
from  tbis  day  and  for  ever,  the  peace  niade  by  the 
honoiirablc  Aii8(upus  Keppel^  commander  in  chief  of 
bis  Britamiic  Majefiy's  ibipa  and  velTela  in  and  about 
the  Mediterranean,  and  Charlee  Gordon  Efq.  bis  faid 
Serene  Majefty'e  agent  and  conful  gênerai  to  the  date 
of  Tunia,  with  the  late  nioft  Excellent  and  inuArioua 
(«ord  AU  Pafcha»  Begier  Bey  and  fupreme  commander 
of  the  laid  ftace,  concluded  and  ligned  in  the  palace 
of  Bardo»  near  Tunis,  on  the  içlh  day  of  Octobei, 
be  hereby  renewed»  ratified,  and  confimied: 
and  that  the  (liips  and  other  velfela ,  and  the  fubjects 
and  people  of  both  fidea,  (hall  not  henceforward  to  do 
each  other  any  harm,  offence  ,  or  injury,  either  in 
word  or  deed  ;  but  fhall  treat  one  another  wiih 
poiïible  refpect  aud  friendihip. 

Art. 
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Articles  de  pais;  et  de  commerce  entre  ïe  Se-  1762 
reniffime  et  très  -  puîffant  Prince  GeôrgellL  partaivia. 
la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande  -  Bre'tagne, 
de  France  et  d'Irlande  j  Defenfeur  de  la  Foi, 
Duc  de  Bronswic  et  Lunebourg,  Archi-trefo- 
rier  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Ro- 
main etc.  etc.  etc,  et  le  très  excellent  et  illu- 
fire  Seigneur  AUy  Bafhaw  Bcy  et  fuprème  com- 
mandeur de  l'état  de  Tunis,  renouvelles,  con- 
clùs,  ratifies  et  confirme's  par  fon  Excellence  Ar- 
chibald  Clevland  Efq.  Ambaffadeur  de  Sa  Ma- 
jefië  Britannique  auprès  de  l'Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc ,  et  muni  des  pleinpouvoirs  de 
Sa  Majefie'  pour  renouveller  les  traites  avec 
tous  les  autres  états  de  la  Barbarie, 
(Traduction  Privée  de  TAugloia.) 
Art,  I, 

n  premier  lieu  il  eCt  arrête  et  convenu ,  que  dhs  / 
aujourdnui  et  .pour  totqours,  la  paix  conclue  par 
VhonoTuble  AugufLe  Jieppel,  commandeur  en  chef 
des  vaijfeaux  et  navires  de  Sa  iilajefté  Britannique 
dans  et  hors  de  la  3Jéditerranée  et  Charles  Gordoii 
Rjq>  agent  et  cotijul  général  de  Sa  Majejlé  Serenifftme 
pour  l'état  de  Tunis  t  avec  feu  le  très  excellent  et  très 
illujh'e  Seigneur  /tU  Pajcha^  Begler  Bcy  et  fuprème 
conimandaut  du  dit  état  ^  conclue  et  Jlgnée  dans  le 
palais  du  Bar  do  près  de  Tunis  le  19.  Octobre  1751 
fera  renouvellée,  ratifiée  et  confirmée  par  le  prefent 
traité  i  et  que  les  vaiffeaux  et  autres  navires  ^  et  les 
fujets  et  peuples  des  deux  côtés  ne  fe  feront  à  V avenir 
aucun  Tualf  offenfe  ou  injure  fait  verbale  ou  réelle; 
mais  qu'ils  fe  traiteront  réciproquement  avec  tout 
égard  et  amitié  poffible^ 

E  5  A  UT. 

•)  Voyéfi  W^NCK  vod,  iurîs  Cent,  recentiff.  T.  II.  p.533i 
CiiALsssa^  *:olU  oj  dreatm  T.U«  p.  597* 
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1762 


Art*  il 


That  hts  Britannîc  Majefty's  confuî,  livîng  m  Tu- 
nis s  flball  for  ever  hereafter  bc  allowed  the  liberty  o£ 
choofing  his  own  broker  and  druggerman,  who  fJiall 
be  a  real  Turk;  and  to  exchange  them  when  and  aa 
ofteu  afi  he  ihall  tbink  fit. 


That  îf  any  fliips  or  vcflele ,  of  Chrîftîan  nations 
lo  enmity  with  the  Klng  of  Great  Britain  etc.  (bail  at 
any  time  hereafter  be  met  with»  or  found  upon  the 
coaft  of  the  Kingddm  of  Tunis,  eîther  at  anchor  or 
otherwife,  and  not  within  the  reach  of  cannon  (hot 
of  the  ihore,  that  it  iball  and  may  be  lawful  for  any 
of  his  Britannîc  majefty'a  (bips  or  velTels  of  war,  or 
any  Ëngliili  prîvateers ,  or  letters  of  marque ,  to  tahe 
and  feize  as  prizes  any  fuch  fhips  or  veiTele  fo  met 
with  or  found  as  aforelaîd;  and  ftiall  alfo  be  fufFered 
to  bcing  the  faid  prîmes  into  any  port,  road,  or  har- 
bour  of  the  Kingdom  of  Tunis  :  and  to  difpofe  of  the 
whole  or  any  part  thereof,  or  otherwife  to  départ  with 
fuch  captures,  without  the  leafit  hinderance  or  mo«- 
leHation  whatfoever. 


And  laftlyj  ît  îs  agreed,  that  îf  at  any  tîme  he- 
reafter his  Britannîc  Majefîy  iball  be  at  war  with  any 
Mahometan  Prince  or  State,  and  any  flu'ps  or  veJIele, 
belonging  to  the  fubjects  of  fuch  Prince  or  State,  (bail 
be  met  with  by  any  of  his  Britannîc  Majefty's  fliips  or 
yelTels  of  war,  or  by  any  /bips  or  velTels  of  bis  Ma- 
jefty's fubjects f  within  fight  of  any  part  of  the  coaft 
of  the  Kingdom  of  Tunis,  that  they  fhall  be  fuft'ered 
to  pafs  free  and  unmolefted. 

Confirmed  and  fealed  in  the  palace  of  fiardo,  near 
Tunis,  in  the  prefence  of  Almighty  God,  the  twenty- 
fécond  day  of  June,  in  the  Year  of  our  Lord  Jefus 
Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and  fixty-two,  and 
în  the  year  of  the  Hegirâ  1175,  and  the  laft  day  of 
the  moon  Zilcade. 


Art.  IîÎ. 


A:iT.  IV. 


Archb,  Cleylamb 


(U  S.) 


d. 


entre  la  Grande  •  Bretagne  et  Tunis^  fS 


Art.   II.  1^52 

Xff  conjuï  âe  Sa  Majejlé  vivant  à  Tunis  9  aura¥tUt$o 
dans  la  fuite  pour  toujours  la  liberté  de  choifir  [on 
propre  agent  ou  dragoman  qui  fera  un  véritable  Tkirc  ; 
et  de  les  changer  quand  ^  et  avjji  Jouvent  quHl  leju* 
géra  à  propos^ 

Anr.  m. 

Si  quelques  vaijfeaux  ou  navires  de  nations  Chrê-  Confol 
tiennes t  en  inimitié  avec  le  Moi  de  la  Grande  '  firé^ 
iagne  etc.  feront  dans  la  fuite  rencontrés  ou  fe  troii' 
ver  ont  fur  les  côtés  du  royaume  de  Tunis  9  f oit  à  Vaw 
cre  ou  autrement  >  et  non  fous  la  portée  du  canon  du 
rivage,  il  fera  permis  à  tous  vaifjeaux  ou  navires  de 
guerre  de  Sa  Majef té  Britannique ,  ou  aux  armateurs 
^Anglois ,  ou  munis  de  lettres  de  marque  »  de  prendre 
et  de  faifir  comme  prifes  de  tels  vaifjfeaux  ou  navires 
rencojîtrés  ou  trouvés  de  la  manière  Jus -dite;  et  il 
leur  fera  permis  de  conduire  les  dites  prifes  dans  quel- 
que port,  rade  ou  havre  du  royaume  de  Tunis:  et 
dUn  difpojer  foit  en  tout  foit  en  partie,  ou  bien  de 
jyartir  avec  ces  prijes,  fans  le  moindre  empêchement 
ou  molefiation  quelconque. 

Art.  IV. 

F^t  enfin  il  efl  convenu  »  que  fi  dans  la  Juite  du  N««tTt- 
tems  Sa  Majeflé  Britannique  Je  tronveroit  en  guerre  ^^^^^^ 
avec  quelque  Frince  ou  Estât  Màhometan  ,  et  que  quel' 
ques  vaifjeaux  ou  navires,  appartenans  à  des  fujets 
d'un  tel  Prince  ou  Etat ,  feroient  rencontrés  par  des 
vaijfeaux  ou  navires  de  guerre  de  Sa  Majejlé  Britan» 
nique,  ou  par  des  vaiffeaux  ou  navires  de  Jes  fujets, 
à  la  vue  de  quelque  partie  des  côtes  du  royaume  de 
Tunis,  il  leur  Jera  permis  de  pajfer  librement  et  fans 
moleftation. 

Confirmé  et  fcellé  dans  le  palais  de  Barda,  près 
de  Tunis,  en  préjence  du  Tout  Fuiffant  Dieu,  le  zzJuin 
de  Van  de  n.  tre  Seigneur  Jefus  Chrijl  1762  et  Van  de 
la  Hégire  1175  «  et  le  dernier  jour  du  mois  Zéilcadc 


Archb.  Clevland,   (L,  Sr) 
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d. 

1762  Articles  of  Peace  and  Commerce  hetween  îh^ 
nJuiiKjnofi  Serene  and  Mighty  Prince  George  the 
Thirdf  by  the  Grâce  of  God^  King  of  Great 
Britain^  France  ^  and  Ireland,  Defender  of  the 
Chriflian  Faith^  Duke  of  Brunjwic  and  Luneburg^ 
jirch'treafurer  and  Prince  Elector  of  the  Holy 
Roman  Empire  etc.  etc*  etc,  and  the  mofl  jEx- 
ceîlent  and  lllufirious  Lord  Aîly  Bafhaiv^  B^y, 
Govemor^  and  General  of  the  garrifoned  City 
and  Kingdom  of  Tripoly  in  the  Weft;  renewed^ 
confirmedf  and  ratijied^  by  hi$  Excellency  Ar* 
chibald  Clevlandf   Efq.  his  Britannic  Majefty*s 
Arnbaffador  to  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco, 
and  fumifhed  xvith  his  Majefty's  Full  Powers 
for  renewing  the  Treaties  xvith  ail  the  other 
Barbary  States. 

{CBAhXER9  collection  Vol.  IL  p.  4^21.) 

I]  Is  hereby  agreed  and  concluded,  that  from  this  day 
and  for  everi  thç  peace  made  by  the  honourable  Au- 
gnftoa  Keppel,  commander  in  chiel  of  his  Britannic 
Majefty's  ihipa  and  velTela  in  and  about  the  Mediter- 
ranean ,  sind  Robert  White ,  Efq.  his  faid  Serene  Ma- 
jefty'fr  agent»  sind  conful  -  gênerai ,  to  the  Bey  and  ftate 
of  Tripoly,  with  the  hite  moft  Excellent  and  lllaltrions 
Lorda  Mahamet  Baihnw  Gramali,  £ey,  governor»  and 
capitain  gênerai,  Scedy  AUy  Bey,  Seedy  Hallan  Kiajii» 
the  Divan  ^  and  ail  the  olHcers ,  folidiers,  and  people 
of  the  faid  city  and  Kingdom  of  Tripoly ,  conciuded 
«iiid  (igned  on  the  iq,  of  September  175X5  be  hereb/ 
leiiewed ,  ratified  and  confirmed.  And  that  th«  (bips 
«irid  other  veHels,  and  the  fubjecta  and  people,  of 
both  ûde$,  ihali  not  henceforwaxâ  do  to  each  other 

any 
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Articles  âe  paix  et  de  commerce  entre  le  Ssre*  1^62 
nifTime  et  très -puiffant  Prince  George  lil.  par  ^aJuu. 
la  grâce  de  Dieu,  Koi  de  la  Grande  -  Bre'tagne, 
de  France  et  d'Irlande,  Defenfeur  de  la  foi, 
Duc  de  BtonsWîc  et  Liinebôurg,  Archi- tre'fo- 
rier  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Ro- 
main etc.  etc.  etc.  et  le  très  ^  excellent  et  illii- 
ftre  Seigneur  Ally  Bafhaw  Gouverneur,  et  Ge'* 
ne'ral  de  la  gariiiron,  ville  et  royaume  de  Tri- 
polis  dans  rOueft;  renouvelle,  confirme',  el  rîi- 
tifte  par  Son  Excellence  Àrchibald  Clevlaitd| 
Efq.  AmbalTadeur  de  Sa  Majelte'  Britannique 
auprès  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  et 
muni  des  pleinpouvoirs  de  Sa  Majefte'  pour  le 
renouvellement  des  traîte'ô  avec  tous  les 
autres  Etats  de  la  Barbarie. 

(Traduction  privée  de  TAngiols.) 

Il  ejl  arrêté  et  concîà  par  le  présent  açte  ^  que  dès 
aujourdhui  et  pour  toujours  ^  ta  paix  conclue  par 
l'honorable  Aiigufte  Keppel,  commandeur  en  chef  des 
valjjeaux  et  navires  de  Sa  Bîajejié  Britannique  dans 
la  méditerranée  et  les  environs,  et  Robert  PFhite^ 
Efq-  agent  et  conful  de  Sa  dite  Majejlé  Sereniffima 
auprès  du  JBey  et  de  Vétat  de  TripoUs^  avec  feu  les 
très  excellents  etillujlres  Seigneurs  Mahamm et  Éafhaio 
Gramulit  JBey  ^  gouverneur  ^  et  capitaine  g;énéral, 
Seedy  Ally  Bey%  Seedy  Hajfan  Kiaja^  le  Divan,  et 
tous,  les  officiers  t  foldats,  et  fnuple  de  la  dite  ville 
et  royaume  de  Tripolis,  conclue  et  Jîgnée  le  n).  Septem- 
bre IT  si*)  eft  renouvelUit^  ratifiée  et  confirmée,  £x 

qu9 

Voyés  WiSTdCK  aodn  iur.  ^pht,  reeànd/f*  T.  II.  p. 
CiiAiMnKi;  ççlleetiofi  T.  II.  p. 
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2  any  barm»  ofFence,  or  înîury,  either  in  word  or  deed, 
but  lhall  treat  one  another  with  ail  polïïble  refpect 
and  friendihîp. 

Conclttded  and  Hgned  in  the  city  and  Kingdom 
of  Tripoîy  in  the  Weft ,  ïn  the  prefence  of  Almîghty 
God,  the  twenty  fécond  day  of  July,  in  the  year  of 
ouy  Lord  Jelus  -  Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and 
fixty  two»  and  in  the  year  of  the  Hegyra  1176;  and 
Ihe  hïS^  ànj  of  the  moon  of  Muharem  el  Haranio 


ARCHBt  Clbylahr    (Lo  S4 
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que  tes  vaiffeaux  et  autres  navires  r  et  les  fujets  et 
peuples  9  des  deux  côtés  t  ne  fe  Feront  à  V avenir  re- 
éciproquemefit  aucun  malt  c^fenje^  -ou  injure^  [oit  ver» 
baie,  foit  réelle,  mais  Je  traiteront  mutuellement  avee 
tous  les  égards  et  amitié  pojjïble. 

Conclu  et  Jignè  dans  la  ville  et  royaume  de  TrU 
polis  dans  V  Oueft,  en  préfence  du  Toût^  Puijfant  Diett^ 
le  22»  Juillet  Van  de  notre  Seigneur  Jejus  Chrijl  1762^ 
et  Van  de  la  Hegire  ll^6 ^  et  le  premier  jour  du  moit 
Muharem  el  Haram., 


80         Corwentîon  entre  le  Danemarc 


7* 

1762  Leih  -  und  Frçwidfrhafts-  Vergkïch  zwifchen 
aojuia.  çi^j.  Krone  Dâncmark  und  der  Sîadt  Hamburg 
den  do.^un.  1761. 

(  Diaprés  une  copie  âignê  de  foi  efc  fe  trouve  ilatis 
PVenck  C.  J  a  t.  llh  p.  7J7.) 

Demnach  îhro  Kônigl.  MafoflUt  zû  Dâncmark  «  Nor- 
wegen  etc.  etc.  bey  dermahligen  grofscn  Geldaufwande 
bewogen  worden,  von  neupm  eine  anderweîtigc  An- 
leihe  von  einer  Million  Reichsthaler  Banco  an  die 
Stadt  Haniburg  zu  gefmnen,  fo  bat  dîefelbe  zwar  An- 
fangf»,  auf  aile  nur  erfinnlicbe  Weife,  dieCes  Anmutben 
von  fich  îtbzulehnen  gefucht;  wie  aber  dem  ungeach- 
tet  îhro  lîôn.  Majeftât  immer  ernftlicher  dieferbaiben 
in  die  Stadt  çedrungen,  fo  bat  fie  endlich,  za  Ab- 
Ixehrung  aller  ihr  und  ibrem  Woblftande  nacbthcilîgen 
Folgen  der  Kôniglichen  allerbochften  Willensmeinung 
fich  zù  fùgen  fich  entfchloffen.  Und  ift  folchemnach 
zwifchen  aUerhoch(l>befagter  Sr.  Kônigl.  Majeftât  fur 
Sich  und  Dero  Erb  -  SucceiToren  an  der  Kônigl.  Re* 
gierung  an  einer,  und  der  Stadt  Hamburg  an  der  an- 
dern  Seite,  nachfolgende  Verabredung  beliebet  und 
getroft'en  worden  : 

Art.  L 

Em^  Zufôrderft  îft  nîcht  nur  von  der  Stadt  wegen  die 
du'n'  anberegte  Summe  der  Millîonen  Reichsthaler  Banco 
million,  zum  Anleihen  verfprochen .  fondern  auch  ein  Theil 
derfelben,  nemlich  dreymahlhunden  Ta-afend  Reichs- 
thaler Banco  gleicli  bey  der  Unterzeichnung  der  Ap- 
punctuation  zu  diefer  Convention»  gegen  die,  von 
des  zu  diefem  Gefchâfte  KÔniglicher  Seiten  bevoll- 
mâchtigten  geheimen  Rathe  und  Envoyé  cxtraordi» 
naire  im  Nicderfachfifchen  Kreife,  Herr  von  John 
Exellence,  ausgeftellte  Intérims  -  Quîtunç,  wirklich 
auabezahlet  worden.  Und  wegen  der  iibngen  fieben« 
xnahlhundert  Taufend  Reichfithir.  Banco  find  nach* 
folgende  Termine  beftîmrat»  dafs  nemlich  8  Tage  nach 
der  Unterzeichnung  der  vorgângîgen  Appunctuation 
4iiiahundert  Funfzigtaufend  Reichsthaler  Banco  und 

8  Tage 


et  la  ville  de  Hambourg,  gi 


6  Tage  clafâuir  eîne  gîeiche  Summe  bezablet,  mch  7ax  l'7^2 
felbiger  Zeit  wegen  det  ijbrîgea  viermahlbiind^irt  Tau- 
fend  Reichsthaler  Banco  nud  zu  deren  vôllJgen  Ab- 
irag,  g«te  und  acceptirte  WechTcIbnefe,  deren  die  v.ine 
Halfte  auf  4  und  die  andere  aiif  6  Wocben  à  dato  be- 
lagter  Unterfchrift  au  ftellen  ift>  behândiget  werden* 


Art.  il 

Hînge^en  woïïen  ïhro  Kônîgî.  Majeftât  fiir  nch  Tnttrêf5 
\ind  Dero  Erb  -  SuccelToren  an  der  Konigl.  Regierung  bon"  fe- 
gleîch  jetzo  ùber  die  fcbon  geleîflete  Snmme  der  drey^todu, 
mahîhundert  TauFend  Reichsthaler  Banco,  und  ttacli* 
lier,  fo  wie  die  Gelder  vorberagtermaafeen  von  Zeil  zti 
Zeit  bezablet  werden  »  unter  Koniglichcr  allerhbcbfteji 
Hand  Ihro  Verfchreibungen  an  die  St«dt  iind  die  ge* 
tretien  Einbaber  ausftellen  und  behandîgen  lalTen,  mît 
deU)  allerborbften  Verrprecbcn,  dafs,  bis  zutn  voUîgen 
Abttâg  des  Capitaîs,  felbiges  nicbt  nur  mit  jpvoCent 
Baîico  aile  balbe  Jahr,  nemlich  auf  Neujabr  und  Jo* 
bannis  >  pro  rata  verzinFel,  fopderri  ajicb  nacb  Âbîaaf 
von  6  Jabren,  als  bia  dabin  das  Capital  von  Seiten  der 
Stadt  unaufgekundiget  bleîbt,  zu  deiTen  Abtrag  ûet 
Anfang  gemacbt,  und  folcbergeflalî  damît  fortgefab^en 
Werden  roHe,  dafs  die  ganze  Summe  binîîen  o  Jahren» 
tind  zwar  in  gîeicben  jahilichen  Terniinis,  nehll  deneri 
jedesraahligen  refpectiven  Zinfeu ,  in  Baoco  wieder 
bezablet  werden  folle.  Wobey  gleichwobl  deï  Krona 
Danemark,  foihane  Geîder  vor  Ablauf,  fowobl  der 
çrften  aie  lelzten  6  Jahre  abzutragen ,  jedérzeit  vorbe- 
balten  bîeîbet,  jedoch  dafs  der  Stadt  hiervon  o  Mona» 
the  vorher  die  erforderiiche  Notification  gegeben 
\vercle.    Und  wie 


A  UT.  m. 

Ihro  Konigîîche  MajeMt  det  Stadt  abermablîge  îfen  t 
Willfahrung  in  Dero  allerhocbften  Gefmmine  befonde- 

i./t        rrr-it»  '1        °  mainte, 

ren  àllergnadiglten  Zutriedenneit  gereichet»  àiio  wie*  aue, 
derboieii  und  belirâftigen  zugleich  Allerbôchftdiefelbeil 
îhrofeite  in  Konîgiicben  Gnaden  die  Vorhin  ertbeiîte 
Verficherung  dahin,  daTs  nicbt  nur  bey  jetzîgen,  fon  - 
dern  such  bey  unverbofft  in  Norden  und  in  der  Stadt 
Nacbbarfchaft  entftehenden  Kriegsla^iftett  und  Beunrn- 
bigungeng  wie  auch  in  Zukanft  und  jederzeit,  die 

F  Stadl 
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Stadt  tLXià  deren  Gebiete  in  dem  unremickten  Gentiffe 
einer  vollkommenen  und  exacten  Nentialîtat  und 
freyen  Ausùbung  im  Handet  und  Wandel  gelaHen» 
uncl  mit  jiUen  dem  entgegenfetzenden  Anniu^ungen 
verfchonet  werden,  lolchemnach  ihre  Robe  und 
WoblUand  ,  auch  Gerechrame,  auf  aile  AYeife  ange* 
krankt  und  unangefochten  bleiben  folkn. 

Endlicb  und  fchliefslich  woilen  anch  Ihro  KônigK 
Majeftât,  bey  Der»  der  Stadt  femers  zuzuwendendea 
Gnade,  und  zum  Beweife  derfelben,  den  Hamburgi- 
fchen  Burgern  uiid  Eînwohnern  in  der  ScbifFfarth 
und  im  Commercio  mit  Âllerhochft  Ihro  Unterthanen, 
von  nun  ;in  aile  diejenîgen  Freybeîten  nnd  Vorthcîle 
angedeiben  und  wirklicb  geniefeen  laflfen,  welcbe  den 
Hollandern  vor  ibnen  vorziigUcb  angedieben  find, 
odcr  nocb  angedeiben  mbckten,  fo  dafs  fie  mit  den- 
felben  bierunter  aller  Gleichformigkeit  hinfuhro  fich 
zu  erfreuen  haben  follen. 

Z\x  Urkund  obi gen  allen  haben  zu  Ëndes  be- 
nannte,  allerhôchftgemeldter  Ihro  Kônigl.  Majeftât 
Envoyé  ejttra ordinaire  im  Niedeifâchfifchen  KreiCe, 
und  der  Stadt  zu  diefem  Gefchafte  bevollmâchtigte 
Deputirte»  bie  zu  erfolgender  Konigl.  allergnâdig&n 
Batification  und  der  Stadt  Haœburg  Gemebmbaltung 
dieCe  Verabrednng  eigenbândîg  unterzeichnet,  und  mit 
ibren  Fettfchaften  verfiegelt,  und  ift  dabey  verfprocben 
worden  beyderfeîts  Ratiticatîonee  innerhalb  X4  Tagen 
gegen  eînander  auszuwecbfeln.  So  gercheben  Ham- 
burg  den  30.  Junii  1762^ 


(L.  S,)     C.  A.  V.  JoHir. 
(L.  S.)     Joo  Kl.efeker 

<L*  S>)      CHRXST2A23  Dm&%t^ 
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Déclaration  du  Duc  de  Coiniande  renfermant  1762. 
fa  engagemens  pris  envers  la  Rujfte.  * 


Von  Gottcs  Gnaden  WirErnft  Johann  zu  Curland  und 
Seingallen  Herzog  etc. 

Kund  und  zu  wilTcn  fey  îiiemît.  Nachdem  die 
AUerdurchlauchtigfte,  Grofamachtigfte  Eayferinn  und 
Selhrthaiterinn  aller  Eeufsen  Catharina  die  Zweyte  au» 
Kayferlicher  Milde  und  reîner  Gerechtîgkeiteliebe  uns 
Kum  Genufs  und  Bedtz  der  uns  abgenommenen  Fur- 
ftenthûmerDero  allerhôchfte  Gnaùe,  Schutz  und  Schirm 
angedeyhen  zu  laiTcn,  aucb  unfere  unter  aîlerhochft 
Dero  Sequeftre  beftndlichen  Allodlat-Cfùter  unfern 
refpectueufen  und  unvergefeUchen  Danl«erkenntlich- 
keit  uns  zu  reftituiren  geruhct  haben,  fo  haben  wir 
hiemitteld  fur  Uns  und  Unfere  Lehnsfolgere  auf  aile 
an  dem  ruiïifchen  Reîch  etwa  zu  machende  Anfprùche, 
wie  fie  anch  nur  immer  feyn  mogen ,  aufs  feyerlichfte 
renunciiren  wollenp  geloben  und  verfprechen  auch. 
fur  Uns  und  Unfere  Lehnsfolgeré  nachftehende  Puncte 
hcilig  und  unverbrùchlich  zu  halten; 

Art,  L 

Sollen  und  wolleu  Wir  denen  Grîechifch  Rufii-  Keit* 
fchen  GlaubenegenolTen  nicht  nur  die  freye  und  un-  ^'recque 
gehinderte  Religions -Uebung,  fondern  auch  die  Auf- àMiuw. 
banung  einer  offentlichen  Kirche  in  unferer  Kefidenz- 
ftadt  Mietau  gellatten;   bis  zur  VoUfiihrung  diefes 
Baues  aber  das  dafelblt  belindliche  und  v^or  eînigen 
lahren  dazu  erbaule  Haus  s  wie  es  gegenwârtig  ifi:, 
kraft  diefes  mit  allen  feinen  Ad    und  Pertinenzien  aifo 
und  dergeftalt  ubergeben,  eingeraumt  und  zugeeignef 
haben ,  dafs  es  zum  Dienfte  der  Kirche  und  zur  Woh- 
nung  der  Geiftlichen  und  Kirchendiener  (lets  und  immer- 

F  2  wâhrend 

^)  Le  fort  que  cette  déclaration»  et  que  la  Courlandl€ 
même  ont  éprouvés  depuis  *  n^empeche  pa«  qu'elle 
ne  couferve  ton  importance  pour  Tétuie  àe  TUiiloire, 


(D'après  une  copie  privée  mais  fùre)  *). 


34      Déclaration  du  Duc  de  Courîande 


I^g2  wahrend  feyii  uild  bleîben,  aurh  jhnen  darîn  keine 
'  Hindernifs,  unter  v/as  Vorwand  es  auch  feyn  mochte, 
gelegt  werden  foll,  wie  wîr  denit  aucb  die  in  unfem 
Fùrftenthtirnern  gelegeiie  grîechifche  Conventen,  Kir- 
cheu  und  Geiltlichlieit  nach  urifern  Kriiften  Ichûtzen 
und  efhalten  wolleti. 

Art.  ÎÎ- 

Egiife.  So  oft  es  nothîg  uild  crfordetîich  feyn  mochte  ob- 
gedachte  Kirche  und  Wohrtung  zu  erneuern,  anszùbef- 
fern  oder  gar  neii  aufznfùhren ,  fo  wollen  Wir  und 
nnfere  Lehnsfolger  anf  kéine  Art  und  VVeife  darin  hîn- 
derlich,  fondern  vielmehr  dazû  befôrderlich  feyn,  doch 
dafs  diefe,  fo  wie  die  Kitchendiener  und  Geiftlichkeit 
erhahen  werden,  auch  anf  Ibrè  kayfcrliche  Majeftât 
aller  Reufflen  Unkoften  gefcbehe^ 

Art.  ht. 

ijôjsre-  Wollen  wîr  dent  în  unferer  Kefidenz  Mietau  fubÀ- 

fînvoyé  lluflifch-KayferlichenMinifter  ein  bequenies 

RuiTe.  Haus  zur  freyeii  Wohnung  frey  und  ohne  Entgelt  ati- 
weifen  laiTeiié 

Art.  îV. 

Mat-  So  Verbîilden  wîr  uns  atich  denen  mît  îhrcn  Waa- 

îiuiïc^s!  durchreifenden  Ruiïifch -Kayferlichen  Kaufleuteii 
iiuf  keine  Weife  befchwerlich  zu  feyn,  noch  irgend  ei- 
nige  Zollgaben  abzufordern,  fondern  ihhen  allen  ge- 
neigteii  ^Yilleiî  und  Vorfchub  erWeifeil  lallen. 

Art.  V. 

Droit*  Sollte  auch  eînigen  von  obeiigedachten  Kaufleuteii 
^f^i^gV*  oder  andern  gefalleh,  iich  hâuslich  niederzulalTen  und 
labiif.  dafelbrt  zu  handeln,  Co  foll  ihnen  darin  nach  Stadt' 
î)rdnung  und  Privilegien  gewillfahreu  àuch  die  Gefech- 
tigkeii  ohne  Auffchûb  zu  hàndhaben  feyn ,  jedoch  dafa 
fie  zu  den  oneribus  publicis  gleich  denen  andern  Ëin« 
wohnern  ihr  Theil  beytragen.  Der  freye  AbzUg  foU 
ihnen  «  wenrt  fie  e«  verlangeni  oder  auch  reclaniirt 
werden,  nebll  ihren  Hàab  und  Cùtetn  ohne  die  ge- 
wohnlicheGabélia  odér  Abzugsgeldet  frey  und  ungehin* 
dert  verftaltet  werdeii. 

ARt*  VL 

Bïcr.n  Die  fùrftlichcnÀcmter  und  Giiter  wclché  âet  Herr 

f^jf'^'^ç  General  en  Chef  und  General -Oouvemeur  inj^îga  von 
Braun  und  die  Kinder  àeêan  feinenWunden  verltbrbenen 

Qenetal* 
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General  -  Major  tou  Mantciifel- Zôge  zur  Arrende  be-  J*^52 
(itzen,  follen,  erfteren  auf  die  Lebenszeit,  letztern  aber  * 


Gen< 
fi 

bis  zur  Exfpirirung  des  Arrende -Termins  ohne  Bezah- 
lung  einiger  Arrende  -  Gelder  gelalTen,  desgîeichen  die- 
jenigen  die  RuHifch -Kayferlicher  Seîts  mit  Arrenden  in 
den  fùrftlicben  Aemtern  und  Gùtern  bereils  verfehen 
worden  ,  bey  d'^m  Befitz  derfelben  auf  den  Fiifg  wie  es 
zur  Zeit  des  Sequefter  gewefen  ungekriinl^t  erhalten, 
auch  auf  diejenigennach  Moglichkeit  reflectiret  werden, 
die  kîinftig  vom  Rnffifcb-Kayferiicbea  Hof  zur  Erhal- 
tung  einiger  Arrenden  werden  recommandirt  werden. 

Art.  Vri. 

Die  Ruflifcb  Kay ferliche  Pcft  die  zu vor  von  Riga  iiber  Poflesc 
Mietau  bisnacbMemelgegangen,  foH  wiederum  fo  wie  lie 
TsurZeit  des  Sequefter  gewefen  ift,  hergefteliet  werden. 

Art.  VIII. 

Ob  zwar  denen  Herzogthùmern  die  freye  Ausfchif-  En  cas 
fung  des  Getraides  und  der  Landesprodukten  bleibet,  \l  |"7t 
fo  verbinden  wir  uns  dennoch  auf  das  krâftigfte  darauf  RulEe 
zu  feben,  dafs  keinKorn  und  Getreide  nacb  denHafen  Je°î\'inic 
undOenern  ausgefchilïet  werde,  die  mit  dem  ruQifcben 
Reich  in  Feindfcbaft  oder  offeniliçhen  Krieg  begriffen 
fteben.    Wir  gcloben  vielmehr  mit  denen  Feinden  ge- 
dachten  Hayrerthums,  nacb  dem  zwifchen  unfern  Vor- 
fabrenund  derKrone  Sçhweden  gefcblollenen  Pacto  neu- 
tralitatis  perpetuae,  weder  directe  noch  indirecte  einige 
Gemeinfchaft  zu  delTenNachiheil  ^u  haben,  aucb  follen 
die  bereits  angelegten,  oder  nacb  Erheifchen  der  Um- 
ftândeannocb  anzulegenden  ruflTifche  Magazine  von  Uns 
in  den  gegenwartigen  Zuftand  gelalTen,  wie  nicht  we- 
niger  denen  durcbmarfcbierenden  oder  inCurland  fich 
aufbaltenden  rufïifcben  Tnippen  das  erforderlicbe  Pro- 
viant  famt  der  Fourage  gegen  einen  feftzufetzenden  Preie, 
imNothralle  aber  aucb  nur  gegen  Quitung,  nacb  wel- 
cben  eine  ungefâumte  Zablung  durcb  den  ruffilcben 
Minifter  erfoigen  wird ,  gereîchet  werden. 

Art.  IX. 

Dafs  die  Ruflifcb  -  Kayferîicben  Galeeren,  auch  Let  g», 
ùbrige  Fabrzeuge,  in  unfern  Hafen  frey  und  ungehin- ^^^^^ 
dert  einlaufen  und  fich  dafelbft  aufhalten  und  ùberwin-  pour- 
tern  mbgen ,  in  welchem  Fall  der  Equipage  die  erfor- 
derlicUe  Subûrtance  und  andere  Erforderniffe  undNoth-  laniYe* 

F  3  wendig. 
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wendîgkeîten ,  die  nur  môglich  find,  gegen  gewôhn- 
Uclie  Bezahlung  gereichet  werden  follen. 

Art.  X. 

Libre  Dct  frcyc  DuTchzug  oder  Tranfitus  innoxîufi  foll 

pout^ia  àenen  ruffifch  liayferlichen  Tnippen  often  und  ungehin- 
Hwfc  dertfeyn^  jedeiinoch  aber  wird  man  denfelben  in  Zeîten 
und  zuvor  wilTen  lalTen,  damit  die  Commiilarien  mbgcn 
beftellt  und  aile  AnftaUen  zu  dem  was  sur  Bequem- 
îichkeît  und  nothigen  Fortkommen  derTruppen  gebôret» 
dergeftalt  vorgekehrt  und  veranftaltet  werden,  datnît 
Cich  in  dein  was  nôihig  und  erforderlich  ift  keinMangel 
âufeere;  was  aber  den  Freis  des  gelieferten  Getraides 
und  die  Vergiitung  des  Vorfpanns  und  Fuhrwefens  bc- 
trifFt,  fo  man  elwa  brauchen  mëchtc,  daniber  wîrd 
man  fich  mir  dem  ruITifch  -  kay ferlichen  zuMietau  fub- 
Ultirenden  Miniller ,  oder  wem  foîches  ruflîfcher  Seitt 
aufgetragen  werden  wird,  auf  aile  nur  billige  VVeife 
jederzeit  zu  vergleichen  fuchen.  Sollte  es  auch  notU* 
wendîg  feyn  in  diefen  Fûrftenthumern  etliche  ruITifclie 
Regiinenter  einsuquartiren,  fo  wollen  wîr  dafiir  forgen» 
dafs  ihnen  freye  Quartiere  gereicht ,  auch  fie  mit  allen 
iibrigcn  BediirfnîlTen  gegen  einen  billigen  Preîs  verfe^ 
lien  werden  mogen. 

Art.  XL 

înrtiT  Uebrigens  verbînden  Wir  uns  aile  diejenigen  mfïi- 

des  det^  fchen  Unterthanen ,  die  uns  fovvohl  zur  Ëinlofung  der 
uf.      verpfândeien  Giiter  in  Curland ,  aïs  auch  bey  andem 
Gelegenheiten  Geld  vorgefcboiTen  haben,  fobald  wii 
zumBefitz  fothaner  Gùtcr  und  Aemler  gelangen  werden, 
gehorig  zu  bezahlen  und  volUg  zufrieden  zu  ftellen. 

Zu  mehrerer  Verficherung haben  Wir  diefe  Urkunde 
mit  «nferer  eigenbandigenUuterfchriftundmit  unferen 
furftlichen  Inliegel  bekr^âftigen  wollen.  So  gefcheheu 
Sanct  Petersburg  den  5.  Auguft  1762. 

(L.  S  )  Ernst  Johann 

Herzog  zu  Curland  und  Sengallen. 

Dafs  gegen  wârtîge  Copie  mit  dem  Original  in  allen 
Stiicken  vollkommeu  gleichlautend  fey,  befcheinige 
Liemit 

Johann  Mathias  von  Knoock 

Secrottir  £.  £rl.  kayferlicUen  Raicb^coUegii  devex 
auswftrtigen  ASaixen^ 
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Traité  conclu  fous  la  garantie  de  la  Comp.  1762 
Anglaife  des  Indes  Orientales  entre  le  Nabob  ^^'^^ 
du  Carnatic  et  le  Rajah  de  Tanjour 
le  13*  Octobre  1762. 

{The  reftoration  of  the  Kîng  of  Tanjore  appendix 
p.  27.    Extract  of  fort  St.  George  military  confulf 
talion  20.  Sept.  1762.) 

A  Treaty  and  Agreetnent  made  and  cancluded 
ictween  Woomdatool  MooUock,  Serajah  Doivlah^ 
Anaverdy  Caivn,  Bechauder,  Munfoor  Jung,  Nabob 
of  the  Carnaùç^  Pyen  Gaut^  and  Pertaupa  Sing^ 
Rajah  of  Tanjore  ^  in  manner  foUotving, 

"SS^havezB  a  deftructive  war,  fomented  and  CJtrrîed 
en  hy  the  Fiench  and  tbeir  allies  againil  the  faid 
Nabob,  hath  for  many  years  laft  piïft  wafted  and  aiflîeted 
the  province  of  the  Carnatic  Pyen  Gant,  in  which 
war  the  faid  Nabob  Anawerdy  Cawn,  Behauder,  hath 
at  length ,   with  the  aillfience  of  his  allies ,  proved 
victorious,  and  reftored  peace  and  tranquillity  to  the 
faid  province.    And  whereas  at  fundry  times  during 
the  faid  troubles,  the  faiil  Rtijah  Pertaupa  Sing  did 
yield  fome  aid  and  alTiftance^  to  the  faid  Nabob  Âna- 
verdy  Cawn,  whereby,  as  well  as  by  the  neceffary 
defence  of  hia  own  Kingdom  agaînd  the  French,  he 
hath  beeu  put  to  great  expenfe:  Ând  whereas»  by 
reafon  of  the  faid  troubles,  neîther  the  account  of 
Pefhenfh  due  from  the  faid  Rajah  to  the  Mogui,  and 
payable  to  the  Nabob  of  the  Carnatic,  nor  the  account 
of  expenfea  of  the  faid  Rajah ,  incurred  as  aforefaid, 

F  4  have 

^)  Ce  tr«xté  d'autant  plus  meniorabld  <]u'il  a  fervi  àe 
prétexta  k  la  part  qu'on  a  lait  prendre  à  la  Coicp.  An» 
elaife  des  Indes •Ouentales  ï  la  guerre  de  1771  contre 
le  Rajah  de  Tanjour,  «loiit  Tin  justice  é\  enfuite  été  re- 
oonnuo  en  Angleterre. 


as  Traité  entre  le  Carnatic 

have  been  feitîed  or  adjurted.  But  now  it  bavîng  pîea- 
led  God  to  reftore  peace  to  thefe  countriee  by  the 
<?xpulfion  of  the  coœmon  enenny ,  the  laid  Nabob  and 
the  faid  Rajah  being  equally  defirous  that  the  people 
whom  God  haih  pJaced  under  their  ruie  may  enjoy 
the  full  fruits  tbereof,  have  niutually  confented  to 
cftabiifh  a  Tirm  friendf bip  between  them  ;  and  to  that 
end  they  have  agreed,  and  do  agrée  to  fettle  and 
adjuJft  ail  accounts  and  matters  of  dispute  between 
them  in  manner  following;  and  they  do  faithfully 
proœife,  each  for  what  coaçemf  himfelf,  punctually 
%Q  perform  the  fainc^ 

Art,  1, 

The  faîd  Rajah  Pertaupa  Sing  doth  hereby  oblige 
himfelf  to  pay  unto  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn, 
l^ehauder,  the  fum  of  tv/enty-two  Lacks  of  Rupeee, 
coined  in  the  Englifh  Eaft-India  Conopany's  mint  at 
Fort  St.  George,  or  the  value  thereof  in  Star  Pagodaa 
coined  in  the  faid  mint,  valuing  tbe  faid  Rupees  at 
the  rate  of  ^ço  for  joo  Pagodas,  at  the  times  and 
lîîannei  following;  that  is  to  Tay. 

On  the  day  of  iigning  this  agreement  by  the  faj^ 
pertaupa  Sing  three  LacKs  of  Rupees   —  300,000 
ïn  the  rnonth  of  April  1763  «  live  Lacka 

of  Rupees,         —         —       —  500,000 
ïa  the  month  of  Novcmbcr  1763 ,  five 

LacKs  of  Rupeee,        «-^  — •  500,000 
la  the  inonth  of  AprU  1764,  five  IltacKs 

of  Rupees         ^        ^        —  500,000 
lu  the  monih  of  Auguft  1764,  four  Lackç 

pf,  Rupeea  4oo»ooo 

în  ail,  Rupeea  2,200,000 

/*nd  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Behaudcr,  doth 
agreç  ta  accept  of  the  faid  twenty  -  two  Lacks  of  Ru^ 
pees,  in  f\ill  payment  and  fatisfaction  for  or  on  ac- 
count  of  Pefhcufh,  and  in  full  of  ail  accounts  and 
demanda  wbatfoever  unto  the  loth  day  of  July  laft 
paft,  being  ;he  full  term  and  expiration  of  the  yeat 
Qf  Phafely  U7X. 

Art.  II. 

The  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth  hereby  oblige 
himfelf  to  pay  yearly,  in  the  monlh  of  July,  unto 

ih§ 
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the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawo.  Behauder,  or  his  | 
fnccelîor,  the  fum  of  two  LacKa  of  Rupees,  as  a 
Pefhcufh  or  tribute  to  the  Mogul;  and  for  as  xnuch 
as  it  hath  beeii  the  ufage  and  cuftom  to  make  certain 
prefents  to  the  î*^ahoh  and  hi«  principal  ofEcers  at  tho 
tinie  of  paying  the  annual  Pefhcufh,  the  faid  Rajah 
doth  promife  to  pay  yearly  to  the  faid  Nabob.  or  hia 
focccflbrs,  (at  the  day  and  time  of  paying  the  faid 
Pefhcufh)  the  further  fum  of  two  Lacks  of  Rupeea 
as  a  prefent»  provided  that  no  further  fum,  either 
for  Pefhcufh  or  Durbar  charges,  be  demanded  of  him  ; 
which  faid  two  l^acks,  mailing  together  four  Lacks, 
fhall  be  paid  in  Rupees,  coined  iu  the  Company's 
lîiint,  or  in  Star  Pagodas,  at  the  abovementioned 
exchange;  and  the  faid  Nabob  Anaverdy  Gawn,  Be^ 
hauder,  doth  agrée  to  accept  of  the  firi^  named  fum 
of  two  Lacks ,  in  full  for  the  annual  Pefhcufh  due 
10  the  Mogul,  and  alfo  of  the  fécond  named  fum  of 
two  Lacka  of  Rupees,  in  full  for  the  ufual  and  cufto- 
mary  prefents  or  Durbar  charges ,  and  doth  hereby 
promife,  that  he  wiU  mot  demand  any  thing  more. 

Art.  III. 

Whcreas  the  faid  Naboh  Anaverdy  Cawn ,  Be» 
hauder,  hath  in  bis  poirefTion  a  bond  given  by  the 
faid  Rajah  Pertaupa  Sing  unto  the  faid  NaboVs  late 
Father,  Anaverdy  Cav/n.  Behauder,  dated  the  isth 
moon  Zehedgha,  Hegira  iiçS,  for  the  fum  of  feven 
Lacke  of  Rupees ,  which  bond  appears  fair  and  an- 
cancelied,  and  witbout  any  receipt  or  indorfement 
thereon,  although  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth 
alledge  that  the  fum,  or  the  greateft  part  thereof, 
hath  been  discharged ;  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,' 
Behauder,  as  a  teftimony  of  his  good  inclinations  to 
cultivate  a  lafting  friendfhip  with  the  faid  Rajah,  doth 
promife,  at  the  time  of  figning  this  agreement  by  the 
faid  Rajah ,  he  will  caufe  the  faid  bond  to  be  delive-^ 
red  up  to  him  to  be  canteUed  as  if  the  fajue  had  been 
fuUy  paid  and  discharged. 

Art.  ÎV. 

The  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Behauder,  doth 
hereby  confirm  unto  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  th« 
fiiU  und  free  polfcilion  and  enjoyment  of  tha  diAncts 
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1762  Covîlaây  and  Elangad,  whîch  diftrîcts  thc  faid  Na- 
bob  did  give  and  grant  unto  tbe  faîd  Rajab  dnring 
tbe  late  troubles»  as  xnay  appear  by  tbe  faid  Nabob*s 
Sàneds, 

Art.  V. 

The  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Bebauder,  ba- 
viiig  expended  immenfe  fuma  during  tbe  late  troubles 
in  defence  of  tbe  province  under  bis  governments, 
fonnd  ît  necelTary,  after  tbe  expulfion  of  tbe  common 
cnemy»  to  call  upon  tbe  feveral  Jenjmidare,  Poligars, 
and  Jaguedars,   to  conlribuie  eacb  a  xnoderate  fum 
towards  reimburûng  tbe  monies  fo  expended  in  pro- 
curing  tbe  bleffings  of  tbe  peace,  of  wbicb  tbey  be- 
came  partakers,  and  aniongfl  otbers  did  demand  of 
Tremauî  Row,  Killedar  of  Arnee,  bis  reafonable  quuia; 
but  tbe  faid  Tremaul  Row  baving  obftinately  refnfed 
to  comply  tberewitb,  and  baving  aifo  in  oiher  refpects 
bebaved  bîmfelf  disobediently ,  tbe  faid  Nabob  found 
himfelf  obiged  to  compti  bim  to  a  compliance  with 
bis  demand  ;  and  did  accordingly  fubduc  and  take  tbe 
forts  of  Arnee  and  Doby-Guddy,  wilh  ail  tbe  Jagbîre 
ibereunto  belongîng,  as  alfo  tbe  perfon  of  tbe  faid 
Tremaul  Row,  witb  bis  family  and  otbere.    Tbe  faid 
Nabob  baving  tbus  convinced  tbe  faid  Tremaul  Row, 
and  ail  tbe  world,  tbat  he  can  and  will  enforce  due 
obédience  in  ail  wbo  are  fubject  to  bis  government* 
is  now  equaîly  defiroud  of  fbewing  to  ail  mankind 
tbat  compailion  is  Uronger  in  bim  tbau  refentment. 
From  tbefe  motives,  as  well  as  in  condefcenfion  to 
tbe  requeft  of  tbe  faid  Rajah  Pertaupa  Sing,  tbe  faid 
Nabob  doth  bereby  promife,  tbat  as  foon  as  tbe  faîd 
Rajab  fball  bave  figned  tbis  agreement,  be,  tbe  faid 
Nabob,  will  caufe  tbe  faid  Tremaul  Row,  witb  bis 
family,  attendante,  and  ail  oiber  perfons  wbo  were 
taken  and  made  prifoners  at  Arnee  «  to  be  releafed 
ant  fet  at  fuU  liberty;  and  furtber,  tbat  on  tbe  da/ 
tbe  fum  of  tbree  Lacks  of  Rupees,  mentioned  in  tbe 
firft  article  hereof,  fball  be  paid,  he  will  caufe  tbe 
faid  Tremaul  Row  to  be  put  in  fuU  poâeffîon  of  tbe 
wbole  Jaghire  be  poUelTed  and  enjoyed  before  tbe 
capture  of  Arnee  (excepting  bowever  tbe  faid  Fort  and 
Boby^Guddy,  wbich  tbe  faid  Nabob  will  retain  in 
bis  o wn  pofl'ellion)  ;  and  provided  tbat  tbe  faid  Tre- 
maul Row  rbâll  not  it  any  time  hexeafter  €i€ct»  or 
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canfe  to  be  erected,  any  forlrefe,  walled  pagoda,  or 
other  ftrong-hold,  and  ihat  he  fhall  not  cven  erect  or 
biiild  any  wall  round  hîs  dwelling  honfe  exceeding 
eight  feet  bîgh  and  two  feet  thick;  and  farther,  tbat 
Ihe  faîd  Trematjl  Row  fhall  in  ail  ihîngs  behave  him- 
felf  with  due  obédience  to  the  Government,  and  pay 
yearly,  m  the  noonih  of  July,  unto  the  fâid  Nabob, 
or  hîs  fuccelTors  ♦  the  fum  of  ten  thoufand  Rupees; 
and  the  faid  Rajah  Fertaupa  Sîng  doth  promîfe  for  the 
faîd  Tremaul  Row,  that  he  fhall  in  ail  things  de» 
mean  and  behave  himfelf  accordingly,  and  pay  yeârly 
the  ftipulated  fum.  We  George  Pigot,  Efqnire,  Go- 
vernor  of  Fort  St.  George ,  and  ail  the  forts  and  facto- 
riefl  and  places  fttbordinate  -  thereio ,  Prefîdent  of  the 
Council  for  ail  the  afFairs  of  the  the  Englilh  Eaft-In  - 
dia  Company  on  the  Coad  of  Coromandel,  and  alfo 
the  faid  Council,  whofe  namee  are  hereunto  figned, 
having  greatly  at  heart  the  peace  and  tranq«îllity>of 
the  countries  where  the  Company  hold  polTelFions, 
and  to  whîch  they  trade,  fee  with  great  fati^factîon 
the  concIuOon  of  the  treaty  of  fnendfhîp  between 
Nabob  Woomdatool  Moolock,  Serajah  Dowlah»  Ana» 
verdyCawn,  Behauder,  Mnnfoor  Jung,  Nabob  of  the 
Cainatic  Fyen  Gaut,  and  Pertaupa  Sing,  Rajah  of  Tan- 
|ore ,  of  which  the  foregoing  is  a  translation  ;  and 
being  willing  and  defirous,  as  much  as  in  us  lies,  to 
eftablifh  the  friendfhip  between  them  upon  a  lafting 
foundation»  do  hereby  promife  to  guaranty  the  perfor- 
mance of  the  faîd  treaty  ♦  being  thereunto  invited  by 
both  parties:  And  accordingly  we  do  hereby  promife, 
as  fai  as  in  us  lies ,  that  in  cafe  either  party  fhall  in 
Ihe  performance  of  the  articles  he  hath  here  underta- 
ken  to  perform,  or  any  part  thereôf,  we  will,  to  the 
titmoft  of  our  power,  aflift  the  other  party  to  compel 
him  who  fhall  fail  to  fiilfil  his  agreement,  and  to 
render  due  fatisfaction  for  his  failure  therein.  In 
wîtnefs  whereof  we  bave  hereunto  fet  our  hands ,  and 
caufed  the  féal  of  the  faid  Company  to  be  afBxed  he- 
reto,  tii  Foït  St.  George,  the  isth  Octobre  i76«. 
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1762  Traités  de  Paix  de  Paris  entre  la  Grande- 
Bretagne^  la.  France lEfpagne  et  le  Par* 
tugal  1762,  1763. 

In 

Articles  Préliminaires  de  la  Paix  entre  le  Roi 
d'Angleterre^   le-  lioi  de^  France  et  le  Roi  d' 
Mf pagne,  Jignés.  à  Fontainebleau  le  Novembre 
4762  auxquels  le  Portugal  a  accédé  en  date 
du  fls.  I^ov»  176a, 

(Diaprés  l'exemplaire  de  Londres;  et  fe  trouve  dans 
Merc.  hift.  et;  Pol.  1762.  T»1I.  p-  629;  Coleccion  de  loa 
tratados  etc.  T,  III.  p.  145»  Moseu  P^erjïtch  T.  X» 
P.  II.  p.  lïo.  Teutfchc  UriegscanzeUy  T.XVII.  p.  jçr* 
Faber  N.  Staatscanz,  T.  IX.  p.  97^  et  en  Angloîa  dans 
Jenkinson  collecta  of  treaties.  T.  III,  p.  80— 1 65, 
fVEKÇiç  C.  j.  gent.  T.  III.  p.  3 1 3  »  (d'après  l'exemplaire 
de  rimp^  royale  de  Paris.) 

nom  de  la  Tr^jc  *  Sainte  Trinités 

\-Je  Boi  de  la  Grande-  Bretagne  et  le  Roi  Très  Chré- 
tien ,  animés  du  défir  réciproque  de  rétablir  entr'  eux 
l'union  et  la  bonne  intelligence,  tant  pour  le  bien  de 
rbumanité  en  général,  que  pour  celui  de  leurs  royau- 
mes, états  et  fujets  refpeciifs,  ayant  réfléchi,  peu 
«près  la  rupture  entre  la  Grande  ^  Bretagne  et 
VEfpagne,  fur  Tétat  de  la  Négociation  de  Tannée  der- 
nière ,  {qui  malheureyj^ement  n^a  pas  eu  Vejfet  qiCon 
s'en  étoit  promis)  ainfi  que  fur  les  points  en  difpute, 
entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  V 
Fjpagne^  L,  3Iaj.  Britannique  et  Très  ■  Chrétienne  ont 
ouvert  une  corrcfpondance  pour  chercher  les  moyens 
d'ajufter  les  différends  qui  fubfiftent  entre  Leurs  -  dites 
Maje/lés    Eu  même  tems^  le  Roi  Très Chrétien 

«yant 


entre  VAngh  la  Fr.  et  VEfp.  av.  ace.  âu  Port.  93 


ayant  fait  part  de  ces  îieunmfes  dîfpofitions  au  Roi  1*7^2 
Efpagne,  S.  Maj.  Cath,  8*eft  trouvée  animée  du  même  ' 
zele  pour  le  bien  de  rhumaniié  et  celui  de  Tes  fujets  ; 
et  rérolue  d'étendre  et  de  tnultiplier  les  fruits  de  la 
Paix  par  foii  concours  à  de  fi  îouablea  intentions.  En 
conféquence,  L.  Maj,  Britannique ^  Très  -  Chrétienne 
et  Càtholiquè\  ayant  mûrement  confidéré  tous  les  fus- 
dîts  poinrs,  aînii  que  les  différehs  évènemens  furvenus 
pendant  le  cours  de  îa  préfente  Négociation ,  font 
convenus  *  d'un  commun  accord  ,  des  Articles  fuivana 
qui  ferviront  de  bâfe  au  Traité  de  Paix  futur.  A  Fcffet 
de  quoi*  5.  Britan,  u  nommé  et  auiorifé  le  Sr.  Jean 
Duc  de  Bedford  f  Marquis  àe  Tavijiock,  etc.  IVTîrtiftre 
d'Etat  du  iVoi  de  là  Granàe  -  Brétagne  ^  Lieutenant- 
Général  de  fcp  Armées  >  Garde  de  fon  Sceau  -  Privé, 
Cbev.  du  Très  -  Noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Miniftre 
Plénîpotèntiaire  de  S.  M, Britan,  auprès  de  S.  M.  T.  Chr,  ; 
S.  M.  T.  Chrétienne^  le  Sr.  Céfar  Gabriel  de  Choifeuh 
Bue  de  Pràslin,  Pair  de  France,  Chev.  des  Ordres  diî 
B-oi  Très  -  Chrétien  f  Lieutenant  - Général  des  fes  Ar- 
mées, Confeillet  en  tous  fes  Confeils ,  Miniftre  et  iSé* 
cretaîre  d'Etat  de  Ces  Commandemens  et  Finances;  et 
S.  M.  Catholiqaè ,  le  Sn  Don.  Jérôme  Grimûldi  »  Mar- 
î|UÎs  de  ôrimaldi ,  Chev,  des  Ordres  du  Roi  Très-Chré- 
tien »  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  CathoL 
avec  exercice  et  fort  Ambaffadeur- Extraordinaire  au- 
près de  S.  M.  TV.  Chrétiejine.  Lesquels»  après  s'être 
dûment  communiqué  leurs  pleins  -  pouvoirs,  en  bonne 
forme  »  font  convenus  des  articles  qui  fuivent» 

AufTitot  que  les  Préliminaires  feront  fignéfi  et  ra-  AmîtU 
tifiés ,  l'Amitié  fincère  fera  rétablie  entre  S,  M.  Brit,  ^étaWiê 
et  S.  M.  Très'Chrét,  et  entre  S*  M.  Brit,  et  S.  M.  Ca* 
thol,  leurs  Royaumes,  états  et  fujets ,  par  mer  et  par 
terre,  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il  fera  en- 
voyé des  Ordres  aux  armées  et  efcadres,  aînfi  qu'aux 
fujets  des  trois  Puiilances ,  de  celTer  toutes  holHlités 
et  de  vivre  dans  la  plus  parfaite  union ,  en  oubliant  le 

Ïiaffé  ;  ce  dont  leurs  Souverains  leur  donnent  l'ordre  et 
'exemple.  Et»  pour  l'exécution  de  cet  article,  il  fera 
donné,  de  part  et  d'autre  >  des  Palfeports  de  mer  aux 
vailTeaux ,  qui  feront  expédiés  pour  en  porter  la  nou- 
velle dans  lf6  poirefTious  irefpectivea  des  trois  Puilfances. 

Art. 
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Art.  il 

1762       ^'  tenonce  à  toutes  les  prétentions 

I  A.Tt  q^'^î^ïs  ^  formées  on  pû  former  autrefois  fur  la  Nou- 
conccr  vâlle  Mcojfe,  ou  Acadie  en  toutes  fes  parties»  et  la 
rtance'*  garantit  toute  entière  et  avec  tontes  fes  dépendances 
et  1.  G.  ati  Roi  de  la  Grande  -  Brét apte.  De  plus  S.  M.  Tr, 
dk  '^Ca-  ^^^^      garantit  à  S.  M.  Brit,,  en  toute  pro- 

Tiada,  priété,  le  Canada  avec  toutes  fes  dépendances,  ainû 
Bmon  l'ieie  du  Cap  -  Breton  »  et  toutes  les  autres  isles 
dans  le  golfe  et  dans  le  fleuve  de  St,  Laurent^  fans  re- 
ftrîction,  et  fans  qu'il  foit  libre  de  revenir,  fous  au* 
cun  prétexte,  contre  cette  ceflion  et  garantie,  ni  de 
troubler  la  Grande-Bretagne  dans  les  fusdites  poUeï- 
lions.  De  fon  côté,  S.  M.  Brit.  convient  d'accorder 
aux  habitans  du  Canada  la  liberté  de  la  Religion  Ca^ 
tholique;  en  conféquence,  elle  donnera  les  ordres  les 
plus  précis  et  les  plus  effectifs  pour  que  fes  nouveaux 
fujets  Catholiques  Romains  puilfent  profeffer  le  culte 
de  leur  Religion ,  félon  le  Rit  de  l'Eglife  Bomaine, 
entant  qué  le  permettent  les  loix  de  la  Grande -Bré» 
tagne.  S.  M.  Brit.  convient  de  plus,  qvie  les  habitans 
François  ou  autres,  qui  auroient  été  fujets  du  Roi 
Très  -  Chrétien  en  Canada,  pourront  fe  retirer  en  toute 
fureté  et  liberté  où  bon  leur  femblera,  vendre  leurs 
biens,  pourvu  que  ce  foit  à  des  fujets  de  S.  M.  Brit. 
et  transporter  leurs  effets,  ainfî  que  leurs  perfonnes, 
fans  être  gênés  dans  leur  émigration,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors  celui  de  dettes  ou 
de  procès  criminels.  Le  terme  limité  pour  cette  émi. 
gration  eft  fixé  à  l'efpace  de  18.  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  ratîiication  du  Traité  définitif. 


Art.  m. 

Pèche  à  Les  fujets  de  la  France  auront  la  liberté  de  la 
Terre  pechc  ct  de  la  Sécherie  fur  une  partie  des  côtes  de 
risle  de  Terre-Neuve ,  telle  qu'elle  eft  fpécifiée  par 
l'Art.  XIII.  du  Traité  à^Utrccht;  lequel  Article  fera 
confirmé  et  renouvellé  par  le  prochain  Traité  définitif 
{à  V exception  de  ce  qui  régarde  Visle  du  Cap  -  Bréton» 
ainji  que  les  autres  isles  à  V embouchure  et  dans  le 
golfe  de  St.  Laurent.)  Et  S.  M.  Brit.  confent  de  lailler 
aux  fujets  du  Roi  Très^  Chrétien  la  liberté  de  pêcher 
clans  le  golfe  de  St»  Laurent,  k  condition  que  le»  fujets 
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ëe  la  France  n'exercent  ladite  Pêche  qu'à  la  di(tance  l*J^2 
de  trois  lieae»  de  tontes  les  côtes  appartenantes  à  la 
Grande  Bréta^gne^  foît  celles  du  Continent^  foit  celles 
des  isles  fituées  dans  le  dit  golfe  de  Su  Laurent.  £t, 
pour  ce  qui  concerne  la  Pêche  hors  dudit  golfe,  les 
lufeis  de  S.  M.  Tr.  Chrétienne  n'exerceront  la  Pêche 
u'à  la  diftance  de  quinze  Lieues  des  càtes  de  Tisle 
u  Cap'Bréton, 


Art,  IV. 

Le  Koî  de  la  Grande  -  Brétagne  cède  les  îeîes  de  st.  Vitf 
St.  Pierre  et  de  Micjuelon,  en  toute  propriété,  à  S. 
M,  Tr.  Chrét. ,  pour  fervir  d'abri  aux  .Pécheurs  Fran- 
çois.  Et  S.  JVlaj.  s'oblige,  fur  fa  parole  royale,  à  n'y 
établir  que  des  bàtimens  bourgeois  pour  la  commodité 
de  la  Pèche  et  à  n'y  entretenir  qu'une  garde  de  50» 
hommes  pour  la  police. 

Art.  V. 

La  ville  et  le  port  de  JDunkertjue  feront  mis  dans  Dun* 
l'état  fixé  par  le  dernier  Traité  à'Aix-la-  Chapelle  et  k«r<iu«. 
par  les  Traités  antérieurs.  La  cunette  fub liftera  telle 
qu'elle  eft  aujourd'hui,  pourvu  que  les  Ingénieurs 
Anglais ,  nommés  par  S.  M.  Britannique  et  requs  à 
JDunkerque  par  ordre  de  S.  M.  Jr.  Chrét.  ^  vérifient 
que  cette  cunette  n'eft  utile  que  pour  la  faîubrité  de 
l'air  et  la  fanté  des  habitans. 

Art.  VL 

Afin  de  rétablir  la  paix  fur  des  fondemens  fol  ides  uroit.'» 
et  durables,  et  écarter  pour  jamais  toiu  fujet  de  difpute 
par  raport  aux  limites  des  territoires  Britannique  et 
François  fur  îe  continent  de  V Amérique  ^  il  eft  arrêté 
qu'à  l'avenir  les  confins  entre  les  étals  de  S.  M.  Bri- 
tannique et  ceux  de  S.  M.  Tr,  Chrct,  en  cette  partie 
du  monde,  feront  irrévocablement  hxés  par  une  ligne 
tirée  au  milieu  du  fleuve  àe  Mijfijfipi^  depuis  la  fource 
jusqu'à  la  rivière  à^Iberville  ;  et  de  -  là  par  une  ligne 
tirée  au  milieu  de  cette  rivière  et  des  lacs  Maurepas 
et  Pontehartrain  jusqu'à  la  mer;  et,  à  cette  fin,  le  Rot 
Très  '  Chrétien  cède  en  toute  propriété  et  garantit  ;i 
S.  M.  Brit.  la  rivière  et  le  port  de  la  Mobile  et  tour 
ce  qu'il  poUéde  ou  à  dù  poiléder  du  c5té  gauche  du 

fleuve 


met* 
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1762^^"^^  Mijfijfipi,  à  rexcepîïon  )  ae  la  ^onveîU 
'  Orléans  et  de  i'iele  dans  laquelle  elle  eft  iituée,  qui 
demeureront  à  la  France,  Bien  entendu  que  îa  navi* 
gation  du  MiJfiJJipi  fera  également  libre  tant  aux  fujeta 
de  la  Grande-  Brétagnà  qu'à  ceux  de  la  France,  dans 
toute  fa  largeur  et  dâna  toute  fa  longueur  ♦  dépuis  fa 
fource  jusqu'à  la  mer»  et  nommément  dans  Cetté  par- 
tie qui  eft  entre  certe  isle^^^)  et  la  five  droite  du  fleuve, 
aulli  bien  qu'à  fon  eutréô  ou  à  fa  fortie»  par  fou  em- 
bouchure. Il  eft  de  plus  ftipulé  que  les  bàiiméhs  apar- 
tenans  aux  fujeis  de  Tune  ou  de  Tâutre  nation  ne 
pourront  être  arrêtés*  vifitée»  ni  afTûjettis  au  paye- 
ment d'aucun  droit  quelconque.  Les  lliptilations,  in- 
férées dans  l'Article  IL  1  én  faveur  des  babitans  du 
Canada  i  auront  lien  de  même  pout  les  babitans  ded 
pays  cédés  par  cet  Article. 

ARt.  Vin 

ï'ît»  re.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  feflituera  a  îa 
^^a  France  le«  îsles  de  Guadeloupe  ^  de  Marie  -  Galante 
France,  de  la  JDefirade  ^  de  la  Martinique  et  de  Belle  >-  I.s le ^ 
et  les  places  de  ces  îslea  feront  rendues  dans  le  mècne 
état  où  elles  étoient  quand  la  Conquête  en  a  été  fiite 
par  les  Sitm^s  Britanniques  :  bien  entendu  que  le  terme 
de  I  g  mois  )  à  compter  du  jour  de  la  ratilication  du 
Traité  définitif»  fera  accordé  aux  fujt  ts  de  S.  M.  Bri- 
tannique, qui  fe  feroient  établis  dans  les  dites  islee  et 
autres  endroits  réftitués  à  la  France  par  le  Traité  dé- 
finitif, pour  vendre  leurs  biens,  recouvrer  leurs  dettes 
et  transporter  leurs  effets  »  ainii  que  leurs  perfonnes» 
fans  être  gênés  à  caufe  de  leur  religion,  ou  fond  quel- 
qu'autre  prétexte  que  Ce  puilfe  être*  hors  celui  de 
dettes  ou  de  procès  criminels. 

Art.  Vliï. 

Le  Roi  Très  "  Chrétien  céde  et  garantit  à  S.  M. 
e/Tslcs  •  toute  propriété  les  isles  de  la  Grenade  et  les 
ttemrcs!  Grénadilles,  avec  les  mêmeô  ftipulations  en  faveur  dos 
babitans  de  cette  colonie,  inférées  dans  l'Article  lî. 
pout  ceux  du  Canada,'  et  le  partage  des  isles  apellées 
JVeutres  eCt  convenu  et  fixé  de  manière  que  celles  de 
St,  yinùentt  de  la  Dominique  et  de  Tobago  refteront 

en 
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en  toute  propriété  à  V  Angleterre  ;  et  que  celle  de  Ste^ 
Lucie  fera  remife  à  la  France,  pour  en  jouit  pareille- 
ment en  toute  propriété,  les  deux  Couronnea  fe  garan- 
tilfant  réciproquement  le  partage  ainfî  liipulé. 

Art.  IX. 

S.  M.  Brit.  reftîtuera  à  la  France  Viale  de  Gorêe^  tmt^£ 
dans  rétat  où  elle  8*eft  trouvée  quand  elle  a  été  con- 
quife;  et  S.  M.  T,  Chrétienne  cède  et  garantît  au  Roi 
ae  la  Grande- Brétagne  le  Sénégal  en  toute  propriété. 

Art.  Xo 

Dans  les  Indes -Orientales,  la  Grande*  Bretagne  ^^^'^^  ^ 
reftituera  à  la  France  lea  différens  Comptoirs  qu'avoit  "ei!'** 
cette  Couronne  fur  la  côte  de  Coromandel,  ainfî  que 
fur  celle  de  Malabar,  siufll  bien  que  dans  le  Bengale^ 
atti  commencement  des  hofttlités  entre  les  deux  Com« 
pngnies  en  1749»  dans  l'état  où  ils  font  aujourd'hui  î 
a  condition  que  S.  M.  T.  Chrét,  renonce  aux  acquifiiions 
qu'elle  a  faites  fur  la  côte  de  Coromandel  dépuis  ce 
même  commencement  d*ho[lilité  entre  les  deux  Com« 
pagnies  an  1749.  S.  M.  7*.  Chrét.  reftituera  de  fon 
côté  tout  ce  qu'elle  pourra  avoir  conquis  fur  la  Grande" 
Brétagne,  aux  Indes  ^  Orientales ,  pendant  la  préfente 
guerre  ;  et  elle  s'engage  aufli  à  ne  point  ériger  de  £or« 
tifications  et  à  n'entrétenir  aucunes  troupes  dans  lo 
Bengale^ 

Art  XÏ. 

L*isle  de  Minorque  fera  reftîtuée  â  S.  M.  Brît.  ivfînor» 
ainfi  que  le  fort  de  St.  Philippe  ^  dans  le  même  étatphUippe 
où  ils  fe  font  trouvés  »  lorsque  la  conquête  en  a  été 
faite  par  les  armes  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  et  avec 
l'artillerie  qui  jr  étoit»  lors  de  Iti  prife  de  ladite  islo 
et  dudit  fort» 

Art.  XÎI. 

La  France  réftituera  tous  les  pays  apartenans  à  Alie- 
l'Eîectorat  de  Hanovre,  au  Landgrave  de  Heffe,  au  Duc 
de  Brunfwick  et  au  Comte  de  la  Lippe  -  Buckehourg 
qui  fe  trouvent  ou  fe  trouveront  occupés  par  les  armes 
de  S.  M.  TV,  Chrétienne,  Les  places  de  ces  dilFérens 
pays  feront  rendues  dans  le  même  état  où  elles  étoient 
quand  la  conquête  en  3  été  faite  par  les  armes  de 
France;  et  les  pièces  d'artillerie»  qui  auront  été  trans-* 
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1762  P^^^^^®  ailleurs»  feront  remplacées  en  même  nombre; 
^      de  même  calibre,  poids  et  métal.    Quant  aux  otages 
exigés  ou  donnés  pendant  la  guerre  et  jusqu'à  ce  jour^ 
ils  feront  renvoyés  fans  rançon. 

Art.  XIII. 

Et^âctt*•  Après  la  ratîHcatîon  des  Préliminaires,  la  France 
"ucei^*  évacuera,  le  plutôt  poflible,  les  places  de  Clcves ,  Wb- 
^  '  fel  et  Gueldres  et  généralement  tous  les  pays  aparté 
nans  au  Roi  de  Prvjfe;  et,  au  même  tems,  les  armées 
Britannique  et  Fran<^oiJe  évacueront  tous  les  pays  qu' 
elles  occupent  ou  pourroient  occuper  alors  en  fVeJÎ- 
phaliof  BaJJ'e  Saxe  ^  fur  le  Bas -Rhin,  fur  ie  Haut 
Rhin  et  dans  tout  TEmpire;  et  elles  fe  retiterpiit  cbâ- 
cune  dans  les  états  de  leurs  Souvetams  refpectife.  L» 
Maj.  Brit,  et  Trh  -  Chrétienne  s'engagent  et  fe  pro- 
mettent encore  de  ne  fournir  aucun  feconrs ,  dans  au- 
cun genre  j  à  leurs  Alliés  refpectifs  qui  relieront  en* 
gagés  dans  la  guerre  actuelle  en  Allemagne. 

Art*  XIV. 

oftenfle        Lc«  villes     0/lende  et  de  Nicuport  feront  éva- 
port"**  Cttces  par  les  troupes  de  S,  M.  T.  Chrétienne  aulïl- 
tôt  après  la  ligna ture  de  ces  Frélimlnalresa 

Art.  XV. 

fiAtt         Ln  décifion  des  prifes  faites  en  tems  de  Paix  par 
les  fujets  de  la  Grandé-  Bretagne  fur  les  Efpagnols 
l'Angi.  fera  remife  aux  Cours  de  Juftice  de  l'Amirauté  de  la 
fpaiiu  ^^^^^^  '  Brétagnà  conformément  aux  règles  établies 
Friloi.  parmi  toutes  les  nations;  de  forte  que  la  validité  des 
dites  prifes  entre  les  nattons  Britannique  et  Efpagnole 
fera  décidée  et  jugée  félon  le  Droit  des  Gens  et  félon 
les  Traités,  dans  les  Cours  de  iuftice  de  la  nation 
<|ui  aura  fait  la  capture^ 

Art.  XVI. 

Bt7«  de  S.  M.  Brité,  fera  démolir  toutes  les  fortificatiotii 
Boadu-  que  fes  fujets  pourront  avoir  conftmites  dans  la  baye 
de  Honduras  ou  fur  d'autres  lieux  du  territoire  de 
VFjpagne,  dans  cette  partie  du  monde,  quatre  mois 
après  la  ratification  du  Tniité  définitif;  et  S.  IVT>  Cnth. 
jie  permettra  point  à  l'avenir  «jue-  les  fujets  de  S.  M, 
Brit»  ou  leurs  ouvriers  foient  inquiétés  ou  moleficsp 
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fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  dans  leurs  occnpations  1*762 
de  couper,  charger  et  transporter  le  bois  de  Teinture  ' 
ou  de  Campèche;  et,  pour  cet  effet,  ils  pourront 
bâtir  fans  empêchement  et  occuper  fans  interruption 
les  maifons  et  les  raagafîns  qui  leur  font  néceiTaire» 
pour  eux,  leurs  familles  et  leurs  effets.  Sa  dite  Maj. 
Cath,  leur  allure,  par  cet  Article,  entière  jouilTance 
de  ce  qui  ell  ci-de&is  Hipulé. 

Aht.  XVII. 

S.  M,  Cath,  fe  défifte  de  toutes  le*  prétenfions  ^^^^^  * 
qu'elle  peut  avoir  formées  fur  lie  droit  de  pêcher  dans  neu^è. 
les  environs  de  Terre-Neuve* 

Art.  XVm. 

Le  Roi  de  la  Grande  -  Brêtagne  refïituexa.  à  Cuba. 
VEf pagne  tout  ce  qu*il  a  conquis  dans  Tisle  de  Cuba 
avec  la  place  de  la  Havane;  et  cette  place  aufTi  bien 
que  toutes  les  antres  places  de  ladite  islç,  feront  ren- 
dues dans  le  même  état  où  elles  étoient,  quand  elles 
ont  été  conquifes  par  les  armes  de  S.  M.  Britannique, 

Art.  XIX. 

£n  conféquence  de  la  rellitution  Ilipulée  dans  TAr-  Ceflîoat 
ticle  précédent,  S.  M.  Cath.  cède  et  garantit,  en  toute  p,"" 
propriété,  à  S.  M.  Brit.  tout  ce  que  l' Ef pagne  ^oSéde  ^'^^p  ^tt 
fur  le  continent  de  V Amérique  Septentrionale  à  TEft 
ou  au  Sud  -  EJI  du  Miffijffipi^  et  S.  M.  Britannique  con» 
vient  d'accorder  aux  haoitans  de  ce  pays,  ci-deifus 
cédé,  la  liberté  de  la  lléligion  Catholique.  En  confé- 
quence elle  donnera  les  ordres  les  plus  précis  et  les 
plus  effectifs  pour  que  fes  nouveaux  fujets  Catholiques 
Romains  puiifent  profelfer  le  culte  de  leur  Religion^ 
félons  les  rits  de  r£glife  Romaine^  entant  que  le  per- 
mettent les  loix  de  la  Grande-Bretagne,  De  plus 
S,  M.  jBm.  convient  que  les  habitans  Elpagnols  ou  au- 
tres, qui  auroient  été  fujets  du  Roi  Catholique  dana 
ledit  pays,  pourront  fe  retirer  en  toute  fureté  et  liberté 
où  bon  leur  femblera  5  vendre  leurs  biens  pourvu  que 
ce  foit  à  des  fujets  de  S.  M.  Britannique ,  et  transpor- 
ter leurs  effets  aînfî  que  leurs  perfonnes ,  fans  être  gê- 
nés dans  leur  émigration,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  hors  celui  de  dettes  ou  de  procès  cri- 
aaineie.  Le  terme  limité  pour  cette  émigration  eft  fixé 
â  Fefpace  de  i8.  mois,  à  compter  du  jour  de  la  rati- 
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1762^^^*^^"^^  Traité  définitif.   Il  efl  de  plus  fiipulè  que 
*      S.  M.  Cath.  aura  la  faculté  de  faire  transporter  tous 
les  effets  qui  peuvent  lui  appartenir ,  fou  artillerie» 
foit  autres. 

Art.  XX. 

3  gTt.  Le  Roi  de  Portugal  ^  Allié  de  S.  M,  Sritanmquèj, 

concer.  eft  fpédalement  tompris  dans  les  préfens  Articleii  Fréli< 
Poïmi*  miuaires;  etL.  M,  Très-Chrétienne  et  Catholique  s'en- 
gai.      gagent  à  rétablir  l'aticienne  paix  et  amitié  entr*elle  et 
S.  M.  Tr.  Fidèle.    Elles  promett>int 

I.  Qu*il  y  aura  une  ceiTation  totale  d*hofiilités  entre 
les  Couronnes  d'Ej pagne  et  de  Portugal  9  entre  les 
troupes  Efpàgrtoles  et  Frànçoifes f  dune  part,  et  les 
troupes  Portugaifes  avec  celle  de  Ictirô  Alliés  d'une 
aiure  part  «  immédiatement  aprè^  Ift  ratification  de  ces 
Préliminaires;  et  qu'il  y  iiura  une  fembîiîble  ceiTatlo?) 
d'hollilités  entr'e  les  forces  Tefpectîvce  des  Rois  2Vèj- 
Chrétién  èt  Catholique t  d'une  part,  et  celles  du  Roi 
Très  -  Fidèle  ^  d'une  autre  part»  dans  totktes  les  parties 
du  monde,  tant  par  mer  que  par  terre  ;  laquelle  'ceilt- 
tion  fera  fixée  fur  les  mêmes  époques  et  fous  les  mêmes 
conditions  que  celle  d'entre  la  Grande  ^  Bretagne ,  la 
France  ^  VEfpagne^  et  continuera  jusqu'à  la  conclu- 
fion  du  Tiraite  définitif  entre  la  Grande  -  Bretagne  ^  la 
France,  VJEjpagne  et  le  Portugal. 

2'  Que  toutes  les  places  et  pays  en  Europe  de  S.  M» 
T'  Fidèle  t  qui  pourront  avoir  été  conquis  par  les  ^t' 
méeê  Efpagnole  et  Franço^fe,  feront  reftitués  dans  le 
même  état  où  ils  étoient  quand  la  conquête  en  a  été 
faite;  et  qu'à  Tégard  des  colonies  Pûrtugaifes  en  Amé- 
rique ou  ailleurs ,  s'il  y  eft  arrivé  quelque  changement, 
toutes  les  chofes  y  feront  remifes  fur  le  même  pied 
où  elles  étoient  avant  la  préfente  guerre.  Le  Roi  Très- 
Fidèle  fera  invité  d'accéder  aux  prérens  Articles  Pré* 
liminaires  le  plùtdt  qu'il  feta  poITible. 

Art.  XXI. 

4.  en  gé'  Tous  les  pays  et  territoires  >  qui  pourroient  avoir 
été  conquis,  dans  quelque  partie  du  monde  qtic  ce 

conique-  ^^.^  armes  de  L.M.  Britannique  et  Très*  Fidèle 

aînfi  que  par  celles  de  L.  M.  Très-  Chrétienne  et  Catho- 
liquâ^  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  prétens  Atti* 
des,  ni  a  titre  de  cefTion,  ni  a  titre  de  refticution,  feront 
rendus  fans  difficulté»  et  îam  exiger  de  compenfaûon^ 

Art* 
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Art.  X|I.  1*^62 
Comme  il  eft  nécelTaire  de  défigner  «ne  Epoqne  Terme 
Hxe  pour  les  r^ftitutions»  et  les  évacuatioiiâ ,  à  faire  fîxé  aux 
par  chacune  dea  Hautes  Parties  Contractantes ,  il  eft  aonrêt 
convenu,  que  les  ir owpes  JBritannigues  et  Françoif es  évieu^' 
procéderont  immédiatement  après  la  ratification  des 
Préliminaires,  à  l'évacuation  des  pays,  qu'elles  occu- 
pent dans  r£mpîre,  ou  ailleurs,  conformément  aux 
ArlicleaXlL  et  Xin. 

L*i«le  de  B^Ue'lsîe  fera  évacuée  fix  femarnes  après 
la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  fairi^ 
fe  peut. 

La  Guad^loupet  la  Defirade,  Marie- galante  la  Mlar- 
tijiique  et  Ste.  Lucie  trois  mois  après  la  ratification  du 
Traité  définitif»  ou  plûtot  fi  faire  fe  peut. 

La  Grande*  Britagne  entrera  pareillement  au  hoxxt 
de  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif ^ 
ou  plûtot  fi  faire  fe  peut,  en  jioffefîion  de  la  Kîvière 
et  du  Port  de  la  li^ohile^  et  de  tout  ce  qui  doit  former 
les  limites  du  Territoire  de  la  Grande -Brét a gne  du 
côté  du  fleuve  de  MiJJtJJipit  telles  qu'elles  font  fpe- 
çifiées  dans  l'Article  Vl. 

L'iéle  de  Gor^e  f era  évacuée  pat  la  Grande  -Bretagne 
trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif  :  £t 
l'isle  de  JH^inorqué  par  la  France  à  la  même  £poque, 
ûu  plutpt,  fi  faire  fe  peut.  Et  félon  les  conditions  de 
l'Article  IV.  la  ij^ranc^  entrera  de  même  enpolTeiiion  des 
isles  de  St,  Pierre  et  de  Miqueloh,  au  bout  de  trois  moisc 

Les  Comptoirs  anic  Indes  -  Orientales  feront  rendus 
fix  mois  après  la  ratificntion  du  Traité  définitif,  ou 
plutôt,  fi  faire  Fe  peut. 

L'isle  de  Cuba*  avec  la  place  de  H  Havane^  fera 
reîHtuée ,  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité 
définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut:  £t  en. même  tems, 
la  Grande' Évétagne  entrera  en  poUeiTion  du  pays 
cédé  par  VFjpagney  félon  l'Article  XIX. 

Toutes  les  Places  et  Pays  de  S.  M.  Très- Fidèle, 
en  MuropCf  feront  rellitués  immédiatement  après  la 
ratification  du  Traité  définitif:  Et  les  Colonies  PortU' 
gaifes ,  qui  pourront  avoir  été  conquîfea ,  feront  re» 
Aituées  dans  l'efpace  de  trois  mois  dans  les  Indes-^ 
Occidentales  t  et  de  fix  mois  dans  les  Indes  -  Orienta» 
lesf  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plu- 
tôt 9  fi  ftlre  peut, 
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1*762  conféquence  de  quoi,  les  ordres  nécelTaîres  Te- 

ront  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, avec  les  Paffeports  réciproques,  pour  les 
VailTeaiix,  qui  les  porteront  immédiatement  après  la 
ratification  du  Traité  définitif. 

Art.  XXIII. 

Renou.  TouB  Ics  Traîtés,  de  quelque  Nature  que  te  foxt, 
ment  de»  quî  exittoient  avant  la  prefente  guerre,  tant  entre  L.  M. 
traités.  J^ritannigue  et  Très  -  Chrétienne ,  qu*entre  L.  M.  Bri- 
tannique et  Catholique^  nuITi  bien  qu'entre  aucune  des 
puilTances,  ci-delTus  nommées,  et  S.  M.  Très-Fidéle^ 
feront,  comme  ils  le  font  effectivement,  renouvelles 
et  confirmée,  dans  tous  leurs  points  auxquels  il  n*e(l 
pas  dérogé  par  le^  préfens  Articles  Préliminaires,  non- 
obftant  tout  ce  quî  pourroit  avoir  été  (tipulé  au  con- 
traire par  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 
Et  toutes  ks- dites  Parties  déclarent,  ^u'Elles  ne  per* 
mettront  pas,  qu'il  rubfifte  aucun  Privilège,  Grâce  ou 
Indulgence»  contraire  aux  Traités  ci-delTus  confirmés. 

Art.  XXIV. 

«iers'de  Prîronnîers,  faits  rerpectivcmeht  par  les  ar° 

guerre^  xncs  de  L.  Maj.  Britannique  ^  Très  -  Chrétienne  Ca- 
tholique et  Très-  fidèle,  par  terre  et  par  mer,  feront 
rendus,  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  réci- 
proquement et  de  bonne  foi,  fans  rançon,  en  payant 
les  dettes ,  qu'ils  auront  contractées  durant  leur  capti- 
vité. Et  chaque  Couronne  foldera  rerpeciîvement  les 
avances,  qui  auront  été  faites  pour  la  fubfiflance  et 
l'entretien  de  fe«  Prifonniers,  par  le  Souverain  dtt 
pays,  où  ils  auront  été  détenus,  conformément  aux 
reçus ,  et  états  couftatés  et  autres  titres  autentiques^ 
qui  feront  fournis  de  part  et  d'autre. 

Akt.  XXV. 

vrxtes  Pour  prévenir  tous  fujets  de  plaintes  et  de  conte- 
f  pré»  la  t^atîons,  qui  pourroient  naître  à  l'occalion  des  VailTeaux, 
Marcbandifes,  ou  autres  Effets ,  qui  feroient  pris  par 
siono  jjjçy  eft  convenu  réciproquement,  que  les  Vaifleaur, 
Marcbandifes  et  effets,  qui  feroient  pris  dans  ÏAMan^ 
che,  et  dans  les  mers  du  Nord^  après  Pefpace  de 
douze  jours,  à  compter  dépuis  la  ratification  des  pré- 
fens Articles  Préliminaires,  feront  de  part  et  d'autre 
reftituéfl  réciproquemento 

Que 


entre  VAngî.  la  Fn  et  VEfp.  avec  acc,  du  Port,    i  oj 


Çne  le  terme  fera  de  fix  femaînea  pour  les  prîtes  1^62 
faîlrs  depuis  la  Manchet  les  mer»  Britanniques  et  les 
nieis  ànNordt  jusqu'aux  isles  Canaries  mcXvSiveraGnt^ 
foit  dans  TOcean ,  foît  dans  la  Méditerranée. 

De  trois  mois,  dépuis  les  dites  isles  Canaries^ 
jusqu'à  la  Ligne  Equinoctiaîe  ^  ou  TEquateur. 

Enfin  de  fix  mois  au  delà  de  la-dite  Z,/^w«  Bqui- 
noctiale.  ou  TËquateur,  et  dans  tous  les  autres  en- 
droits du  monde  ,  fans  aucune  exception ,  ni  autre 
diAinction  plus  particulière  de  tems  et  de  lieu, 

Art.  XXVI. 

Les  Ratifications  des  préfens  Articles  Préliminaires 
feront  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
dans  l'efpace  d'un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  des  préfens  Articles 

En  foi  de  quoi,  Nous  fouffignés  Mînifi:res  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  Britannique,  de  S.  M.  Très- Chré- 
tienne ,  et  de  S.  M.  Catholique ,  en  vertu  de  nos  Plein 
pouvoirs  refpectifs,  avons  figné  les  préfens  Articles  Pré- 
liminaires et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  denos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  ce  troifième  jour  du  mois  de 
^Novembre,  l*an  Mil  fept  cent  foixante  deux^ 


Bed^orp,        Choisicul,  Duc 
C.  P.  S.  de  Praslin. 

(L.  (L.  S.) 


Le  Marquis  de 
Grïmaldi. 

(L.  S.) 


S. 

Déclaration^  Jlgnée  à  Fontainebleau  le  3*  No- 
vembre 1762  par  le  Plénipotentiaire  François^  au, 
fujet  du  Xllf,  Article  de  ces  Préliminaires. 

S.  M.  Très  -  Chrétienne  déclare,  qu'en  accordant  TAr- 
ticle  Xlli.  des  Préliminaires,  fignés  ce  jourd'huî.  Elle 
n'entend  pas  renoncer  au  droit  d'acquitter  fes  dettes 
envers  fesAlliéfri  et  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme 

G  4  une 

*y  Les  râii£ostion8  ont  été  Ii£;nécs:  f  âv  TEf pagne  le  13. 
Nov.;  piir  la  France  le  14.  Nov.  ;  par  l'Angleterre  le  i8* 
Nov.  1762;  TAccelIIon  du  Portugal  du  22.  Nov.  «ft  ru- 
|i£é<ï  1«  30.  Dec.  v.  Colocc.  III.  172. 
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une  infraction .  aii  dit  Article  lea  Temifes ,  qui  pour* 
roient  être  faites  de  fa  part,  dans  Pobjet  d'acquitter 
lea  arrérages,  qui  peuvent  être  dûs  pour  lea  fubfides 
des  années  précédentes. 

En  foi  de  quoi,  je  fou0ignéMini(lre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  f  ai  figné  la  préfen te  Déclara ^ 
tipn  >  et  fait  appofer  le  cachet  de  mes  Armes« 
Fait  à  Fontainebleau  ce  3.  Novembre  1762. 

(L.  S.)     Choissul  a  Due  de  FrasUn^ 

I7^î  Traité  définitif  de  paix  et  d^amitié  entre  SaMà* 
iorevï.j^yj^.  Britannique,  le  Roi  T.  Chrétien  et  le  Roi 
d'Ef pagne  figné  à  Paris  le  lo: Févr,  1763, 

(Imprimé  à  Londres  1763.  4.  et  fe  trouve  d*aprèa 
limprimé  de  Paris  dans  FFruck  C,  jur.  gen,  T,III, 
p.  368.;  en  Français  et  Ëfpagnol  dans  Coleeeion  de 
los  tratados  T.  III.  p^  i77<,  et  de  plus  dans  nombre 
d'ouvrages  tel  que  4*  Fabbr  neue  Europ,  StaatS" 
€anzley  T,IX.  p,ii7«  Mqser  Ferfuch  T,X,  p.  124. 
T.  KriegscamU  T.  XVIII.  p.  i.  Coll.  of  treat,  T.  IL 
p.  272.  ou  JBUfEinsoN  T.IIL  p,  117»  Annual  Regifler 
1763,  p.  233»  Chalmbr$  colL  T.  I.  p.  467,  Tamqs 
hifioire  d'Angleterre  T.  V,  p.  46  3  a  Nouv*  extr*  1763, 
Nr.  25.  MaandL  NéderL  Mercuriu^  ^7^5* 
P.t  P«i830 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivifihle  Trinité^  Fère^ 
FilSi  et  Saint  Ef prit ^  AinfifoitiL 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ou  peut, 
appartenir  en  manière  quelconque. 

Il  a  plu  au  tout  PuilTant  de  répandre  rEfprit  d' 
Union,  et  de  Coucorde,  fur  les  Princes  dont  lesDivî- 
fions  avoient  porté  le  Trouble  dans  les  quatre  parties 
du  inonde,  et  de  leur  infpirer  le  DeHein  de  faire  fuc^ 
céder  les  Douceurs  dç  la  Paix  aux  Malheurs  d'une 

longue 
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longue  et  fanglante  Guerre,  quU  après  s'être  élevée 
entre  Y  Angleterre  et  la  France,  pendant  le  règne  du 
SéréniHime  et  Très  PuîlTant  Prince,  George  Second, 
par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande- BrétagnCf 
de  glorieufe  Mémoire ,  a  été  continuée  fou»  le  Règne 
du  Séréniflime  et  Très  -  Puillant  Prince ,  George  Trois, 
Son  SuccelTeur,  et  8*eft  communiquée,  dans  fes  pro- 
grès ,  à  VSfp^gne ,  et  au  Portugal:  En  conféquence. 
Le  Sérénilïime  et  Trèa-Puiflant  Prince,  George  Trois, 
par  la  Orace  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande- Brétagne,  de 
France  f  et  Irlande ^  Duc  de  Brunjwick  et  de  Lime- 
bourgs  Archi  -  Tréforier  çt  Electeur  du  Saint  Empire 
Howaîn  ;  Le  Séréniflime  et  Très  -puiffant  Prince,  Louis 
Quinaie,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  Trçs- Chrétien; 
Et  le  Sérénilïime  et  Très- Puiffant  Prince,  Charles 
Trois,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  à*Efpagne9  <6t  de» 
Indes  t  après  avoir  poté  les  Fondements  de  la  paix 
dans  les  Préliminaires  (ignés  le  trois  Novembre  dernier 
à  Fontainebleau  ;  Et  le  Séréniffime  et  Trè^- Puiffant 
Prince  Dom  lofeph  Premier ,  par  la  Grâce  de  Dieu» 
Roi  de  Bortugal,  et  des  Algarves^  après  y  avoir  ao» 
cédé,  ont  réfolu  de  conrommer,  fans  Délai,  cre  grand 
et  important  Ouvrage.  A  cet  Effet ,  Les  Hautes  Parties 
Cputractantes  ont  nommé  et  confti tué  Leurs  AmbalTa* 
deurs  Extraordinaires  et  Minillrcs  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs.  fa  voir,  Sa  Sacrée  Majellé  leRoi  de  la^ra/t^a- 
Bretagne,  1©  Trçs-îlluftre  et  Très- EKCellent  Seigneur 
Jean  9  Duc  et  Comte  de  Bedford ,  Marquis  de  Tavi- 
flocki  etc.  Son  Miniftre  d*£tat,  Lieutenant  Général 
de  Ses  Armées,  Garde  de  Son  Sqeau  Privé,  Chéva^ 
lier  du  Très- Noble  G^dre  de  là  Jarretière ,  et  Son  Am- 
balTadeur  Extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire 
près  de  Sa  Ma jefté  Très  -  Chrétienne  ;  Sa  Sacrée  Ma  jefté 
le  Roi  Très -Chrétien,  le  Très  -  llluftre  èt  Très -Ex- 
cellent Seigneur  Céfar  Gabriel  de  Choifeuh  Duc  de 
FrasUnt  Pair  à%  France,  Chevalier  de  Ses  Ordres, 
Lieutenant  Général  de  Ses  Armées  et  de  la  Province 
de  Brétagne,  Confeiller  en  touâ  Ses  Confeiîe,  et  Mi* 
niftre  et  Secrétaire  d'Etat,  et  de  Ses  Commandemens 
et  Finances;  Sa  Sacrée  Majefté  le  Roi  Catholique»  le 
Très -llluftre  et  Très -Excellent  Seigneur,  Dom  Ge* 
rome  Grimaldl ,  MarqnÎB  de  Grimaldi^  Chévalier  des 
Ordres  du  Roy  Très  -  Chrétien  ,  Gentilhomme  de  la 
Chiimbre  de  Su  Majefté  Catholique  avec  Exercice ,  eK 

Q  $  Bon 
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l!76?  AmbafîadeiiT  Extraordinaire  prè«  de  Sa  Majefté 
^  Très  -  Chrétienne  ;  S,a  Sacrée  Ma  jefté  le  Roi  Très-Fidéle, 
le  Très  -lHufire  et  Très  -  Excellent  Seigneur  Martin  de 
Mello  et  Caftro  ,  Chevalier  Profès  de  l'Ordre  deChrift, 
du  Gonfeîl  de  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle ,  et  Son  Ambaf- 
fadeur  et  B/liniftre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Ma- 
jefté  Très  -  Chrétienne. 

Lesquels,  après  s'être  duement  commtmique  Leurs 
Pîeinpouvoirs ,  en  bonne  Forme ,  et  dont  les  Copies 
font  tranfcrites  à  la  Fin  du  préfent  Traité  de  Paix, 
font  convenus  des  Articles ,  dont  la  Teneur  s*enfuit. 

Art.  L 

^^ami-  Il  y  aura  un«  Paix  Chrétienne,  univerfeîle,  et 
tUii?  perpétuelle ,  tant  par  Mer ,  que  par  Terre ,  et  une 
Amitié  fincère  et  confiante  fera  rétablie  entre  Leurs 
"MaieCtéô  Britannique t  Très  -  Chrétienne,  Catholique, 
et  Très*  FidMet  et  entre  Leurs  Héritiers,  et  Succeffeurs, 
Hoya urnes.  Etats,  Provinces,  Pays,  Sujets,  et  ValTaux, 
de  quelque  Qualité,  et  Condition  qu'ils  foient,  fans 
Exception  de  Lieux,  ni  de  Perfonnes;  En  forte  que 
les  Hautes  Parties  Contradtantes  apporteront  la  plus 
grande  Attention  à  maintenir  entre  Elles,  et  leurs  dits 
Etats  et  Sujets,  cette  Amitié  et  Correfpondance  réci- 
proque, fans  permettre  dorénavant,  que,  de  ^ajrt  ni 
d'autre,  on  commette  aucunes  Sortes  d'Hoftilités,  par 
Mer,  ou  par  Terre,  pour  quelque  Caufe,  ou  foud 
quelque  Prétexte  que  ce  puilTe  être,  et  on  évitera 
foîgneufement  tout  ce  qui  pourrolt  altérer,  à  l'avenir» 
rUnion  heureufement  rétablie»  s'attachant,  au  con- 
traire^ k  fe  procurer  réciproquement,  en  tonte  Occa- 
fion,  tout  te  qui  pourroit  contribuer  à  leur  Gloire, 
Intérêts  et  Avantages  mutuels,  fans  donner  aucun  Se* 
cours  ou  Protection,  directement,  ou  iudirectement, 
à  ceux  qui  voudroiént  porter  quelque  Préjudice,  à 
l'une,  on  à  l'autre  des  dites  Hautes  Parties  Con- 
tractantes :  Il  y  aura  un  Oubli  général  de  tout  ce  qui 
a  pu  être  fait  ou  commis,  avant,  ou  depuis,  le  Com* 
xnencément  de  la  Guerre  qui  vient  de  finir. 

Abt.  IL 

ytue^'  Traités  de  TVeJlphalie,  de  Mil  fix  cent  qua- 

inciit des  rante- huit;  Ceux  de  Madrid,  entre  les  Couronnes  de 
trait..,  j,i  Grande-Bretagne  et  à'Mfpagnct,  de  Mil  fix  cent 
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foîxantê -  fept  c),  et  de  Mil  fîx  cent  foixatite r dix  3) ;  ty^'^ 
Les  Traités  de  Paix  de  Mmègue^  de  Mil  fix  cent  '  ^ 
foixante  dix  -  huit  ^r),  et  de  Mil  fix  cent  foixante  dix- 
neuf  d);  De  Ryfwyck,  de  Mil  fix  cent  quatre  vingt 
dix-  fept  é)  ;  Ceux  de  Paix  et  de  Commerce  d*  Utreeht^ 
de  Mil  fept  cent  treize  f) ,  celui  de  Baàe  de  Mil  fept 
cent  quatorze  g)  ;  Le  Traité  de  la  Triple  Alliance  de 
la  Hayct  de  Mil  fept  cent  dix -fept  h);  Celui  de  la 
Quadruple  Alliance  de  Londres  ^  de  Mil  fept  cent 
dix -huit  i);  Le  Traité  de  Paix  de  yienne^  de  Mil 
fept  cent  trente  -  huit  k)  ;  Le  Traité  Définitif  à'Aix  la 
Chapelle,  de  Mil  fept  cent  quarante  -  huit /);  Et  celui 
de  Madrid,  entre  les  Couronnes  de  la  Grande -Bré* 
tagne  et  à*Ejpagne,  de  Mil  fept  cent  cinquante  m); 
aulïi  bien  que  les  Traités  entre  les  Couronnes  à*Efpagne 
et  de  Portugal^  du  treize  Février  Mil  fix  cent  foixante 
huit  n);  du  fix  Février  Mil  fept  cent  quinze  o);  et 
du  douze  Février  Mil  fept  cent  foixante  et  un  p)\  et 
Celui  du  onze  Jvril  Mil  fept  cent  treize  q)  i  entre  la 
France  et  le  Portugal,  avec  les  Garanties  de  la  Grande- 
Brétagne;  fervent  de  Bafc  et  de  Fondement  à  la  Paix» 
et  au  préfent  Traité;  Et  pour  cet  Effet,  ils  îbnt  tou» 
Tenouvellés  et  confirmés  dans  la  meilleure  forme,  ainft 
que  tous  les  Traités  en  général,  qui  fubfidoient  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes  avant  la  Guerre,  et 
comme  s'ils  étoient  inférés  ici  Mot  à  Mot,  en  forte 
qu'ils  devront  être  obfervés  exactement  à  Ta  venir  dans 
toute  leur  Teneur,  et  religieufement  exécutés,  de  Part 
et  d'autre,  dans  tous  leurs  Points,  auxquels  il  n'eft 
pas  dérogé  par  le  préfent  Traité,  nonob&ant  tout  ce 

d)  DifittosT  T.  VIL  P.r.  p.  40. 
h)  DuMOST  T.  VU.  P,  I.  p.  137- 
«5  DuMosT  T.  Vif.  P.I.  p.  365. 
a)  DiTMowT  T.  vu.  P.ï.  p.376- 
tf)  DwMONT  T.  VIF.  P.  II.  p.  399. 
/)  DUMOKT  T.  VIII.  P.l.  p.  339.  545» 

g)  DuMORT  T.Vni.  P.I*  p. 415. 

h)  DuMowT  T.VIII.  p.  I.  p.  484. 
f)  Dumout  T.Vni.  Pol.  p.  65t. 
h)  Wekgk  t.  I.  p.  1  -  216. 

Wenck  t.  II.  p.  310, 
m)  Wewcx  t.  II.  p.  464. 
»)  DuMONT  T.  vu.  P.ï.  p.  70. 
o)  DoMoNT  T,Vni  P.I.  p. 444. 
p)  Extrait  Koch  table  ei  recueil  T.  If»  p«26lâj 
(?)  DiTMo^NT  T.  VUL  Po  I.  p»  353o 
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176?  Q"^  ponrroît  avoir  été  ftîpulé  au  contraire  par  aucune 
des  Hantes  Parties  Contractantes:  Et  toutea  les  dites 
Parties  déclarent,  qu'F.lles  ne  permettront  pas  qu'il 
fubliUe  aucun  Privilège,  Grâce,  ou  Indulgence,  con- 
traire aux  Traités  ci-deffus  confirmés,  à  TException 
de  ce  qui  aura  été  accordé  et  liipulé  par  le  préfent 
Traité. 

Art.  Uh 

Mieï»*^^  Toua  îes^  Prîfonniers  faits,  de  Piirt  et  d'autre,  tant 
par  Terre*  que  par  Mer,  et  les  Otages  enlevés  ou 
donnés  pendant  la  Guerre,  et  jusqu'à  ce  Jour,  feront 
rellitués  fans  Kançon  dans  Qx  Semaines  au  plus  tard 
à  compter  du  Jour  de  l'Echange  de  la  Ratification  du 
préfent  Traité,  chaque  Couronne  foldant  refpective- 
meat  les  Avances»  qui  auront  été  faites  pour  la  Sub- 
filhiixce  et  TEntretien  de  fes  Prifonniers  par  le  Souve- 
rain du  Pa78,  oà  ils  auront  été  détenus,  conformé- 
ment aux  réçua  èl^  Etats  conliatés,  et  autres  Titrea 
autentiques,  qui  feront  fournis  de  Part  et  d'autre:  Et 
il  fera  donné  réciproquement  des  Sûretés  pour  le  Paye- 
ment dea  Dettes  que  les  Prifonniers  auroient  pu  con- 
iractet  dans  les  Etats  où  ils  auroient  été  détenus  jus- 
qu'à leur  entière  Liberté.  Et  tous  les  VailTeaux  ,  tant 
de  Guerre  qué  Marchands,  qui  auroient  été  pris  de- 
puis rExpîrntion  des  Termes  convenus  pour  «a  CefTa^ 
tion  de&  HoUilités  par  Mer,  feront  pareillement  rendus 
de  boniie  Foi,  avec  tous  limrs  Equipages  et  Cargaifons. 
£t  on  procédera  à  TExécution  de  cet  Article  immé- 
diatement aprèi  l'Echange  des  Ratifications  de  ce  Traité, 

Art»  IV. 

t.Fnn«        Sa  Majeflé  Irès  -  Chrétienne  renonce  à  toutes  les 
bVIm^  Prétenfions  qu'elle  a  formées  autrefois  ou  pu  former, 
du'ca.  à  la  Nouvelle  EcoÛ^t  ou  Vjicadie^  eu  toutea  fes  Par- 
câ^     ties,  et  la  garantit  toute  entière,  et  avec  toutes  fes 
Uucon  Dépendances,  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  De 
plus.  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  cède  et  garantit  à 
Sa  dite  Majeflé  Britannique,  en  toute  Propriété,  le 
Canada,  avec  toutes  fes  Dépendances,  aînfî  que  l'ïsle 
du  Ca/t'  Breton,  et  toutes  les  autres  Isles  et  Côtes, 
dans  le  Golphe  et  Fleuve  St.  Ijaurenti  (et  générale- 
ment tout  ce  qui  dépend  des  dits  Pays,  Terres,  Isles, 
«ft  Côtes,  avec  h\  Souveraineté»  Propriété»  PoifelTion, 

et 
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cl  tons  Droita,  aqiuis  par  Traité  ou  autrement ,  que  ly^] 
le  Roi  Très  -  ChrJticn,  et  la  Couronne .  de  France,  ont 
eÛ8  Jusqu'à  préfent,  fur  les  dits  Pays»  îsles.  Terres, 
Lîeu^f,  Côtes,  et  leurs  Habitans,  ainii  que  îe  Roi  Très- 
Chrétien  cède  et  transporte  le  tout  au  dit  Hoî,  et  à 
la  Couronne  de  la  Grande- Bretagne ^  et  cela  de  la 
Manière  f  et  dans  la  Forme  la  plus  ample,  fans  Ré- 
jftriction,  et  fans  qu*il  foit  libre  de  revenir,  fous  au^ 
cun  prétexte,  contre  cette  Cefîion  et  Garantie,  ni  de 
troubler  la  Grande  -  Brétagnâ  dans  les  PoUeflions 
fustoentionnées.  De  ton  Côté,  Sa  MajeClé  Britannique 
convient  d'accorder  aux  Habitans  du  Canada  la  Liberté 
de  la  Religion  Catholique:  En  conféquence.  Elle  don- 
nera  les  Ordres  les  plus  précis ,  et  les  plus  efFectifSt 
pour  que  fes  nouveaux  Sujets  Catholiques  Romains 
puilTent  profeffer  ie  Culte  de  leur  Religion,  félon  le 
Rit  de  TEglife  Bnmaine,  en  tant  que  le  permettent 
les  Loix  de  la  Grande  -  Brétagne,  Sa  Majeîlé  Britaw 
nique  convient  en  outre,  que  les  Habitans  François^ 
ou  autres  qui  auroient  été  Sujets-  du  Roi  Très  -  Chré- 
tien  en  Canùda,  pourront  fe  retirer  ,  en  toute  Sûreté 
et  Liberté,  où  bon  leur  femblera,  et  pourront  vendre 
leurs  Biens,  pouvû  que  ce  foit  à  des  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique,  et  transporter  leurs  Effets,  ainfi 
qae  leurs  Perfonnes,  fans  être  gênés  dans  leur  Emi- 
gration, fous  quelque  Prélext«  que  ce  puilTe  être,  hors 
celui  de  Dettes,  ou  de  Procès  Criminels.  Le  Terme 
limitç  pour  cette  Emigration  fera  fixé  à  VËfpace  de 
dix -huit  Mois,  à  compter  du  Jour  de  TEchange  des 
Ratifications  du  préfent  Traité. 

Art.  V. 

Les  Sujets  de  la  France  auront  la  Liberté  de  la  Çe^he 
Pêche  et  de  la  Séch^erie,  fur  une  t*artie  des  Côtes  de  neuve, 
risle  de  Terreneuve^  telle  qu*elle  ell  fpécifiée  par  l'Ar- 
ticle XilL  du  Ttzité  à^Utrecht  ;  lequel  Article  eft  re- 
nouvellé  et  confirmé  par  le  prêfent  Traité,  (à  TEx- 
ception  de  ce  qui  regarde  Tlsle  du  Cap  -  Breton,  ainfl 
que  les  autres  Isleâ  et  Côtes  dans  l'Embouchure,  et 
dans  îe  Golphe  St.  Laurent:)  Et  Sa  Majefté  Britan- 
nique cûnfent  de  lailTer  aux  Sujets  du  Roi  1res -Chré- 
tien la  Liberté  dc  pécher  dans  le  Golphe  St.  Laurent^ 
à  condition  que  les  Sujets  de  la  France  n'exercent  la 
dite  Pèche  qu*à  ia  DiA«iiice  de  trois  Lieues  de  toutes 
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jfc^gj  les  Côtes  appanenantes  à  la  Grande-  lit  Stagne,  foit 
^  celles  du  Continent,  foit  ceîks  des  Isles  fjîuees  dans 
le  dit  Golphe  Sr.  Laurent:  Et  pour  ce  qui  concerne 
la  pêche  (iir  les  Côtes  de  l'Isle  du  Cop-  Breton  hors 
du  dit  Goiplie,  il  ne  fera  pas  permis  aux  Sujets  du 
Koy  Trcs  -  Chrétien  d'exercer  la  dite  Pèche  qu'à  la 
Diftance  dé  quiiize  Lieues  des  Côtes  de  l'îsle  àii  Cap- 
Breton;  (et  la  Pêche  fur  les  Côtes  de  la  IÇouvelle 
JLcoJfe  ou  Aeaàie^  et  partout  ailleurs  hors  du  dit 
Golphe,  reftera  fur  le  Pied  des  Traités  antérieurs. 

Art.  VIo 

«t.  Pier.  Le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  cède  ïee  Isles  de 
Jttiîoa'  St.  Pierre  et  de  Miquelon,  en  toute  Propriété,  à  Sa 
Majellé  Très-  Chrétienne ,  pour  fervir  d*Abri  aux  Pê- 
cheurs François:  Et  Sa  dite  Majefté  Très -Chrétienne 
e*oblige  à  ne  point  fortifier  les  dites  Isles,  à  n'y  établit 
que  de»  Bâtinaens  Civils  pour  la  Commodité  de  la 
Pêche,  et  à  n*y  entretenir  qu'une  Garde  de  Cin- 
quante Hommes  pour  la  PolicCo 

ArTo  vil 

timitcs        Afin  de  rétablir  la  Paix  fur  des  Fonderaens  folî- 
riîiue**  <^e8  et  durables,  et  écarter  pour  jamais  tout  Sujet  de 
Difpute  par  rapport  aux  Limites  des  Territoires  Bri-^ 
tannir/ues,  et  François,  fur  le  Continent  de  VAméri- 
que;  il  eft  convenu,  qu*à  Tavenir  les  Confins  entre 
les  Etats  de  SaMyjefté  Britannique j  et  ceux  de  Sa  Ma- 
jefté  Très  -  Chrétienne,  en  cette  Partie  du  Monde,  fe- 
ront irrévocablement  fixés  par  une  Ligne  tirée  au  Milieu 
du  Fleuve  MîJ^iJfipii  depuis  fa  NaiHance  jusqu'à  la  Ri- 
vière à^lberville ,  et  de  -  là  par  une  Ligne  tirée  au 
Milieu  de  cette  Rivière,  et  àe^LacB  Maurepas  et  Font- 
chartrain ,  jusqu'à  la  Mer  ;  et  à  cette  fin ,  le  Roi  Très- 
Chrétien  cède  en  toute  Propriété,  et  garantît  à  Sa 
Majefté  Britannique ,  la  Rivière  9  et  le  Port  de  la  Mo- 
bile, et  tout  ce  qu'il  pofféde,   ou  a  dû  polléder,  du 
Côté  gauche  du  Fleuve  MiJJlJJipi,  à  l'Exception  de  la 
Ville  de  la  Nouvelle  Orléans ,  et  de  i'Iele  dans  laquelle 
elle  elt  fituée,  qui  demeureront  à  la  France i  Bien 
entendu  que  la  Navigation  du  Fleuve  Mijfijfipi  fera 
également   libre  tant  aux  Sujets  de  ia  Grande  •  Bré 
tagne^  comme  a  ceux  de  la  France,    dans  toute  fa 
Largeur  et  toute  fon  Etendue,  depuis  h  Source  jufqu'à 
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la  Mer,  et  nommément  cette  Partie  qui  eft  entre  ia 
fusdite  îsle  de  la  Nouvelle  Orléans ,  et  la  llive  droite 
de  c6  Fleuve,  aulïi  biew  que  r<înîrée,  et  la  Sortie  pat 
fon  Embouchure;  il  eft  de  plus  Hipttîé,  que  les  Bati- 
iTiens  appartenans  aux  Sujets  de  l'une  ou  de  Tautre 
Nation  ne  pourront  être  arrêtés,  vifîtés,  ni  aiTujettis 
au  Payement  d'aucun  Droit  quelconque.  Les  Stipula- 
tions ,  inférées  dans  l'Article  ÎV.  en  Faveur  des  Habi- 
tans  du  Canada ,  auront  Heu  de  même  pour  les  Habi- 
tans  de  Pays  cédés  par  cet  Article. 


Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  reftîtuera  à  I*  J/^^*' 
France  les  îsles  de  la  Guadeloupe ,  de  ^lariegalante^  à  u 
de  la  Uefirade ,  de  la  Martinique ,  et  de  Belleisle ,  et  f  ranc©, 
les  t^laces  de  ces  Isles  feront  rendue»  dans  le  même 
Etat  où  elles  étoient  quand  la  Conquête  en  a  été  faite 
par  les  Armes  Britanniques  ;  Bien  entendu,  que  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  qui  fe  feroient  éta»- 
blis ,  ou  ceux  qui  auroient  quelques  Affaires  de  Com- 
merce à  régler  dans  les  dites  Isles ,  et  autres  Endroits^ 
reftitués  à  la  France  par  le  préfent  Traité,  auront  la 
Liberté  de  vendre  leurs  terres  et  leurs  biens,  de  reglejt 
leurs  Affaires,  de  recouvrer  leurs  Dettes,  et  de  trans^ 
porter  leurs  Effets,  ainfi  que  leurs  Perfonnes,  à  bord 
des  Vaiffeaux,  qu'il  leur  fera  permis  de  faire  venir  aux 
dites  Isles,  et  autres  Endroits»  reftitués  comme  deffuSp 
et  qui  ne  ferviront  qu'à  cet  ufage  feulement,  fans  être 

fênés  à  caufe  de  leur  Religion,  ou  fous  quelque  autre 
rétexte  que  ce  puille  être,  hors  celui  de  Dettes,  ou 
de  Procès -Criminels:  Et  pour  cet  effet,  le  Terme  do 
dix -huit  Moit  eft  accordé  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Britannique  i  à  Compter  du  Jour  de  l'Echange  desRa* 
tîlications  du  préfent  Traité  ;  mais,  comme  la  Liberté^ 
iaccordée  aux  Sujets  de  Britannique  de  trans- 

porter leurs  Perfonnes,  et  leurs  Effets ,  fur  desVaiffeaux 
de  leur  Nation,  pourroît  être  fujettc  à  des  Abus,  û 
l'on  ne  prenoit  la  Précaution  de  les  prévenir  ;  Il  a  été 
convenu  expreffement  entre  Sa  Majeffé  Britannique  et 
Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne ,  que  le  Nombre  des 
Vaiiîeaux  Anglois,  qui  auront  la  Liberté  d'aller  aux 
dites  leles  et  Lieux,  reftitués  à  H  France ^  fera  limité» 
ainii  que  le  Nombre  de  Tonneaux  de  chacun;  qu'il» 
iront      Leiip  partiront  daiia  un  Terui^  iixé^  et  nii 


Art.  VIIL 


forant 
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1*76^  feront  qu'un  ieul  Voyâge,  tous  les  Effets,  appartenants 
^  ^  aux  Anglais  9  devant  être  embarqués  en  même  Tenis: 
Il  a  été  convenu,  en  outre,  que  Sa  Majefté  Trhs  Chié 
tienne  fera  donner  les  Pafleporte  néceffaires  pour  les 
dits  Vaifleaux  ;  que  >  pour  plus  grande  Sûreté ,  il  fera 
libre  de  mettre  deux  Commis,  ou  Gardes  François, 
fur  chacun  des  dits  VaiiTeaux,  qui  feront  vifités  dans 
les  Atterages,  et  Forts  des  dites  Isles,  et  Lieux  «  reIli-> 
tués  à  la  France,  et  que  les  Marchandifea >  qui  s'y 
pourront  trouver  9  feront  coniifj^uées. 

ArTo  ÏX. 

Grenade  Le  Koî  Très  -  Chrétien  cède  et  garantit  à  Sa  Ma* 
îîeutre»  j^^é  jBn>û?2/2/^Me,  en  toute  Propriété,  les  Isles  de  la 
Grénade,  et  àee  Grenadines ,  avec  les  mêmes  Stipula- 
tions en  Faveur  des  Habitans  de  cette  Colonie ,  infé- 
rées dans  TArticle  IV.  pour  ceux  du  Canada;  et  le 
Partage  des  Isles,  appellées  neutres,  eft  convenu  et 
fixé  ,  de  Manière  que  celles  de  St.  Fincent ,  la  Domi- 
nique, et  Tobago,  refteront  en  toute  Propriété  à  la 
Grande-'  Bretagne ,  et  que  celle  de  St.  Lucie  fera  re- 
mife  à  la  France ,  pour  en  jouir  pareillement  en  toute 
Propriété;  et  les  Hautes  Parties  Contractantes  garan* 
tiifent  le  Partage  ainfi  ftipulé. 

Art.  X. 

Corée *t  Sa  Majefté  Britannique  reftituera  à  la  France  Tlsle 
Sénégal  Gorée ,  dans  TEtat  où  elle  s'eft  trouvée  quand  elle 
a  été  conquife;  et  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  cède 
en  toute  Propriété ,  et  garantit  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  Rivière  de  Sénégal,  avec  les  Forts  et 
Comptoirs  de  St.  Louis ,  de  Podor ,  et  de  Galam ,  et 
avec  tous  les  Droits  et  Dépendances  de  la  dite  Rivière 
de  Sénégal. 

Art.  XI. 

Indes»  Dans  les  Indes  -  Orientales ,  la  Grande  -  Brétagne 
oiien-  reftituera  à  la  France,  dans  PEtat  où  ils  font  aujourd* 
hiii,  les  difterens  Comptoirs  que  cette  Couronne  poffé- 
doit,  tant  fur  la  Côte  de  Coromandel,  et  à*Orixa, 
que  fur  celle  de  Malabar ,  ainli  que  dans  le  Bengale, 
au  Commencement  de  P Année  1749.  Et  Sa  Majefté 
Très"  Chrétienne  renonce  à  toute  Prétenfion  aux  Acqui- 
filioûs  qu'elle  avoit  faites  fur  la  Côte  de  Coromandel 

et 
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et  d'Onà*^,  depuis  le  dît  Coitimeilcetiiont  de  Viinty^^  \*jC^ 
1749  Majefté  Très  ~  Chrétienne  reftitnera  de  fort 

Coté,  tout  ce  qu*elle  pourroit  avoir  conquis  fur  la 
Grande  '  Bretagne  dans  leg  Indes  Orientales  pendatu 
U  prétente  Guerre,  et  fera  reftitiiet  nommément  ZVb:/r#«4 
et  Tapanoully  ^  dans  l'isle  de  Sumatra  i  Elle  s'engage 
de  plus  à  ne  point  ériger  de  Fortifications,  et  à  ne 
point  entretenir  de  Troupes  daiis  aucune  Partie  des 
Etats  du  Subah  de  Bengale,  Et  afin  de  conferver  la 
Paix  future  fur  la  Côte  de  Côromandelet  à^Oriùca^  les 
jingtois  et  les  P'rançois  reconnoitront  Jîahotnet  Jlly 
IQutn  pour  Légitime  Nabob  dn  Carîîate,  et  Salabat 
Jing  pour  Légitime  Subah  du  Décan;  et  les  deux 
Parties  renonceront  à  toute  Demande ,  ou  Prétenfion 
de  Satisfaction  ?  qu'elles  pourroient  former  à  la  Charge 
Tune  de  l'autré»  ou  à  celle  de  Leurs  Alliés  Indiens^ 
pont  les  Déprédations  on  Dégâts  commis ,  foit  d'un 
Côté,  foit  de  l'autre  ,  pendant  la  Guerre* 

Art.  XIL 

L'isie  de  Minorque  fera  reflîtuéô  à  Sa  Majefte  Minat^- 
iBritannique t  ainfi  que  le  Fort  St.  Philippe  ^  dans  leU^  pj^V 
même  Etat  où  ils  fe  font  trouvés  lorfque  la  Conquête  ï\\>q^, 
en  a  été  faite  par  les  Armes  du  Roi  Très  -  Chrétien  »  et 
avec  rAriîllerie  qui  y  étoit  lors  de  la  prife  de  là  dite 
et  du  dit  Fort* 

Art,  Xlîl 

La  Ville  et  îe  Port  de  Dunkerque  feront  mîs  dans  î)tinî«f^ 
l'Etat,  fixé  par  le  dernier  Traité  d'Aide  la  Chapelle, 
et  par  les  Traités  antérieurs.  La  cunette  fera  détruite 
immédiatement  après  l'Echange  des  Katifications  du 
préfent  Traite»  ainfi  que  les  Forts  et  Batteries  qui  dé- 
fendent l*Entrée  du  Côté  de  la  Mer;  et  il  lera  pourvu* 
en  même  Tems*  à  la  Salubrité  de  TAir»  et  a  ia  Santé 
des  HabitanSt  par  quelque  autre  IVIoyen  à  la  Satis* 
faction  du  Roi  de  la  Grande  -  Brêtà^îie», 

Art.  XIV. 
La  Praiïcé  reftituera  tous  les  Pays  apparlenans  â 
l*Electorat  d'///??iat;re,  au  Landgrave  àe  Hejfe,  au  DtiC 
de  Brunfwicki  et  au  Comte  de  la  Lippe  ijutkebûurgt 
qui  fe  trouvent,  ou  fe  trouveront*  occupés  par  les  Ar* 
ttj6s  de  Sa  Majcfté  Très  -  Chrétienne:  Les  PlaCeS  de 

H  c«§ 
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176?  clilFérens  Pays  feront  rendues  dand  le  même  Etat 
où  elles  étoient  quand  îa  Conquête  en  a  été  faite  par 
les  Arratïs  Fran^oifes  ;  et  les  Pièces  Artillerie  qui 
auront  été  tranrportées  ailleurs,  feront  remplacées  par 
le  même  Nombre,  de  même  Calibre,  Poid«  et  MétaU 

Art.  XV. 

Evacna.  £t|  cas  que  les  Stipulations,  contenues  dans  TAr» 
ticle  XIIL  des  Préliminaires,  ne  fulTent  pas  accumplîes 
lors  de  la  Signature  du  préfent  Traité ,  tant  par  rap- 
port anx  Evacuations  à  faire,  par  les  Armées  de  la 
France  des. Places  de  Clevés,  de  fVefelt  de  Gueldres^ 
et  de  tous  les  Payes  appartenans  au  Roi  de  Frujje^  que 
par  rapport  aux  Evacuations  à  faire,  par  les  Armées 
britannique  et  Francoije  ^  des  Pays  qu'elles  occupent 
en  PFeftphalie ,  Bajje  Saxe ,  fur  le  Bas  Rhin  ,  le  Haut 
Bhin^  et  dans  tout  TEmpire,  et  à  la  Retraite  des 
Troupes  dans  les  Etats  de  leurs  Souverains  refpectifs; 
Leurs  Ma}e(kés  Britannique  et  Très- Chrétienne  promet» 
tent  de  procéder  de  bonne  Foi,  avec  toute  la  Prompti- 
tude que  le  cas  pourra  permettre  ♦  aux  dites  Evacua- 
tions, dont  ils  ftipulent  l'AccompHlfement  parfait  avant 
le  I  ç  de  Mars  prochain ,  ou  pliitôt  fi  faire  fe  peut  ;  et 
Leurs  Majeftés  Britannique  et  Tt  es -Chrétienne  s'en- 
gagent  déplus,  et  fe  promettent  de  ne  fournir  aucun 
Secours,  dans  aucun  Genre,  à  Leurs  Alliés  refpectifs, 
qui  relieront  engagés  dans  la  Guerre  Allemagne, 

Art.  XVL 

9.  Gt.  La  Décîfîon  des  Prifes  faites  en  Tem8  de  Paix  par 
E^pagn^es  Sujets  de  la  Grande .  Bretagne  înx  le»  Efpagnols, 
Prifc».  fera  Tcmife  aux  Cours  de  Juftice  de  l'Amirauté  de  la 
Grande- Brétagne^  conformément  aux  Règles  établies 
parmi  toutes  les  Nations  ;  de  forte  que  la  Validité  des 
dîtes  Prifes,  entre  les.Nations  Britannique  et  Ejpagnole^ 
fera  décidée  et  jugée  félon  le  Droit  des  Gens ,  et  félon 
les  Traités ,  dans  les  Cours  de  Juftice  de  la  Nation  qaf 
aura  fait  lii  Capture. 

Aux.  XVIL 

HoMdu*  Majefté  Britannique  fera  démolir  tontes  les  For- 

îts.**  tifications  que  Ses  Sujets  pourront  avoir  érigées  dans 
la  Baye  de  Honduras^  et  autres  Lieux  du  Territoire 
de  VEjpagntf,dmê  cettePauie  du  Monde,  Quatre  Mois 

après 
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après  la  Eatificatîon  du  préfent  Traité  :  Et  Sa  Ma}eité 
Catholique  ne  permettra  point  que  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique  t  ou  leurs  Ouvriers,  foient  inquié- 
tés, ou  nioleÛés»  fous  aucun  Prétexte  que  ce  foît, 
dans  les  dits  Lieux  ^  dans  leur  Occupation  de  couper, 
charger,  et  tranfporter,  le  Bois  de  Teinture  ou  de 
Campèche  :  Et  pour  cet  elFet,  lis  pourront  bâtir  fanô 
Empêchement,  et  occuper  fans  Interruption,  les  Mai - 
fons  et  les  Magazins  qui  font  nécelTaires  pour  Eux, 
pour  leurs  Familles,  et  pour  leurs  Effets:  Et  fa  Majefté 
Catholique  leur  aiïure,  par  cet  Article,  l'entière Jouif- 
fance  de  ces  Avantages ,  et  Facultés ,  fur  les  Côtes  et 
Territoires  Efpagnols,  comme  il  eft  ftipulé  ci-delTus, 
immédiatement  après  la  Ratification  du  preTent  Traité. 


Sa  Majefté  Catholique  fe  défîfte,  tant  pour  elle  fèch* 
que  pour  Ses  Succelfeurs ,  de  toute  Prétention ,  qu'elle  [^^^"^^ 
peut  avoir  formée  en  faveur  des  Guipufcoans,  et  autres 
de  Ses  Sujets,  au  Droit  de  pêcher  aux  environs  de 
risle  d^  Terreneuve, 


Le  Roi  de  Isl  Grand- Bretagne  reftituera  à  VEfpagne  9^^*> 
tout  le  Territoire  qu'il  a  conquis  dans  i'isîe  de  Cuha^ 
avec  la  Place  de  la  Havane ,  et  cette  Place ,  aufil  bien 
que  toutes  les  autres  Places  de  la  dite  Isie,  feront  ren» 
dues  dans  le  même  Etat  où  elles  étoîent  quand  elle» 
ont  été  conquifes  par  les  Armes  de  Sa  Majefté  Britan^ 
nique;  Bien  entendu,  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  jBrt- 
tannique,  qui  fe  feroient  établis,  ou  ceux  qui  auroient 
quelques  Affaires  de  Commérce  à  régler  dans  la  dite 
lête,  reftituée  à  VEfpagne  par  le  préfent  Traité,  au- 
ront la  Liberté  de  vendre  leurs  Terres  et  leurs  Biens, 
de  régler  leurs  Affaires,  de  recouvrer  leurs  Dettes ,  er 
de  trantporter  leurs  Effets,  aînfî  que  leurs  Perfonnes» 
a  bord  des  Vailfeaujc  qu'il  leur  fera  permis  de  faire 
venir  à  la  dite  Isle  reftituée  comme  deffus  et  qui  ne 
fervîront  qu'à  cet  Ufage  feulement,  fans  être  gènes  à 
caufe  de  leur  Religion,  oû  fous  quelque  autre  Prétexte 
que  ce  puilfe  être,  hors  celui  de  Dettes  ou  de  Procès 
Criminels;  Et  pour  cet  Effet,  le  Terme  de  dîxhuit 
Mois  eft  accordé  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique^ 
H  compter  du  jour  de  l'Echange  des  liatificaiions  du 


ArTo  XVIIL 


Art.  XIX. 
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1 t*^^^"'  Traité  :  Mais  comme  la  Liberté ,  accordée  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique^  de  transporter  leur» 
Perfoniie»,  et  leurs  Effets,  fur  des  Vaifl«aux  de  leur 
Nation,  potirroit  être  fujette  à  des  Abus,  fi  Ton  ne 
preiioit  la  Précaution  de  les  prévenir;  11  a  (té  con- 
venu exprelTenient  entre  fa  Majefté  Britannique,  et  6a 
Majefté  Catholique,,  que  le  Nombre  des  VaiiTeaux  An- 
glois  r  qui  auront  la  Liberté  d'aller  à  la  dite.  It-le  refti- 
tuée  à  VMJpagne,  fera  limité,  ainfî  que  le  Nombre 
de  Tonneaux  de  chacun;  qu'ils  iront  en  Left;. parti- 
ront  dans  ùn  Terme  fixé;  et  ne  feront  qu'un  feul 
Voyage,  tous  les  Effets,  àppartenana  aux  Atiglois ^  de- 
vant être  embarqués  en  même  tems:  II  a  été  convenii 
eu  outre,  que  Sa  iVIajerté  CâM(?//<7Wtf  fera  donner  le» 
3?aireport8  néceflairee  pour  lès  dits  VailTeaux  ;  que, 
pour  plus  grande  Sûreté*  il  fera  libre  de  mettre  deux 
Commis  ,  ou  Gardes  Efpagnols ,  fur  chacun  des  dits 
Vaiffeaux  ,  qui  feront  vifilés  dans  les  Àtterages  et  t^orta 
de  la  dite  Isle  reftituée  à  V Ej pagne ^  et  que  les  Mar- 
Chandifes,  qui  c'y  pourront  trouver,  feront,  confilquéesi^ 

Art*  XX. 

celiiohs  En  conféquence  de  la  Reftitutiori  Itipulée  dans 
l'Article  précèdent.  Sa  Majefté  Catholique  cède  et  ga- 
Ei>.  ert  rantit ,  en  toute  propriété  ,  à  Sa  Majeftc/  Britannique^ 
^!^nc^*  h  Floride,  avec  le  Fort  de  St.  Augu/tint  et  la  Baye 
de  Pertfacola^  aihfi  que  tout  ce  que  VEfp^gne  polTède 
fur  le  Continent  de  V  Amérique  Septentrionale,  à  TEft 
ou  au  SudËft,  du  Fleuve  Mi[[ijfipi,  et  généralement 
tout  ce  qui  dépend  des  dit  Pays  et  Terres,  avec  la 
Souveraineté,  Propriété,  PolTeiïiGn ,  et  tous  Droits  ac- 
quis par  Traités  ou  autrement,  que  le  Roi  Catholique^ 
et  la  Couronne  à' Bf pagne,  ont  eus,  jusqu'à  préfent, 
fur  les  ditâ  Pays*  Terres,  Lieux,  et  leurs  Habîtans^ 
àinfi  que  le  Roi  Catholique  cède  et  transporte  le  tout 
au  dit  Roi,  et  à  la  Couronne  de  lai  Grande-Bretagne, 
et  cela  de  la  Manière  ♦  et  de  la  Formfe  la  plu«  ample. 
Sa  Majefté  Britannique  convient  de  fon  Coté,  d'ac- 
corder aux  ttabitans  des  Pays,  cî^delTus  cédés,  la  Li- 
berté de  la  Religion  Catholique  :  En  conféquence^  Ellé 
donnera  les  Ordres  les  Jilus  exprès  et  les  plue  effectifs^ 
pourque  Ses  nouveaux  Sujets  Catholique  -  Romains 
pnijrent  profelTer  le  Culte  de  leur  Religion,  félon  le 
ilH  de  l'Eglife  Romaine^  entant  que  l6  permettent  les 

Loix 
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Î-.OÎX  de  la  Grande  -  Br Stagne  ;  Sa  Majefté  Britannique 
convient»  en  outre,  que  les  Habitans  Efpagnols ,  ou  '  '* 
9utres  qui  auroient  été  Sujets  du  Koi  Catholique  dans 
les  dits  Pays,  pourront  fe  retirer,  en  toute  Sûreté  et 
Liberté,  où  bon  leur  lemblera,  et  pourront  vendre 
leurs  Biens,  pourvut  que  ce  foit  à  des  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique^  et  transporter  leurs  Eiïets,  ainfi 
que  leurs  Perfonnes,  fans  être  gênés  dans  ieur  Emi- 
gration, tous  quelque  Prétexte  que  ce  puille  être,  hors 
celui  de  Dette^s ,  ou  de  Procès  Criminels  ;  Le  Terme 
limité  pour  cet^e  Emigration  étant  fixé  à  l'Efpace  de 
Dix -huit  Mois,  à  compter  du  Jour  de  l'Echange  des 
Ratifîcîitions  du  préfeni  Traité.  II  eft  de  plus  ftipulé» 
que  Sa  Majefté  Catholique  aura  la  Faculté  de  faire 
transporter  tous  les  Effets  qui  peuvent  Lui  appartçnir^ 
foit  Artillerie ,  ou  autres, 

Art.  XXL 

Les  Troupes  Fran^oifes  et  Efpagnoles  évacueront  3.  ï*»?* 
tous  les  Territoires,  Campagnes  ,  Villes,  Places,  et 
châteaux,  de  Sa  Majefté  Très-Fidélèt  en  Europe^  (an$ 
Keferve  aucune,  qui  pourront  avoir  été  conquis  par 
leà  Armées  de  France  et  à^Efpagne,  et  les  'rendront 
dans  le  même  Etat  où  ils  étoient  quand  la  Conquête 
en  a  été  faite,  avec  la  même  Artillerie  et  les  Munitions 
de  Guerre  qu'on  y  a  trouvé;  Et  à  rég^ard  des  Colo- 
nies Portugaifes  en  /Amérique ,  Afrique^  ou  dans  lea 
Indes  O^entales^  s'il  y  étoit  arrivé  quelque  change- 
ment, toutes  chofes  feront  remifes  fur  le  même  Pied 
où  elles  étoient  et  en  Conformité  des  Traités  précé- 
dens  qui  fubfiftoient  entré  les  cours  de  France, 
à'Efpagne^  et  àç  Portugal,  avant  la  préfente  Guerre, 

Art.  XXîL 

Tous  les  Papiers,  Letters,  Documens,  et  Archives  4.  En 
qui  le  font  trouvés  dans  lès  Pays,  Terres,  Villes,  et  ^^"^5** 
Places,  qui  ioiu  reltitues,  et  ceux  appartenans  ajix 
Pays  cédés,  feront  délivrés,  ou  fournis,  refpeclive- 
ment  et  de  bonne  Foi,  dans  le  même  Teras,  s'il 
eft  pofïîble,  de  la  Prife  de  Poireflion,  ou,  au  plus 
tard.  Quatre  Mois  après  l'Echange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité,  en  quelques  Lieux  que  les  dits 
Papiers  ou  Documens  puiÛent  fe  trouver, 
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jy^^  Art.  XXIIL 

cji.qiiti»  Tous  les  Pays  et  Terrîtoiree,  qui  pourroîent  avoii 
été  conquis,  dans  quelque  Partie  du  Monde  que  ce 
foit,  par  les  Armes  de  Leurs  Majeftés  Britannique  et 
Très 'Fidèle,  ainfi  que  par  celles  de  Leurs  Majeftés 
Très -Chrétienne  et  Catholique ^  qui  ne  font  pas  com* 
pris  dans  le  préfent  Traité,  ni  a  Titre  de  CelRonSo 
ni  à  Titre  de  Reftitutions,  feront  rendu»  fans  diffi- 
cultés) et  fans  exiger  de  Coropenfation. 

Art.  XXIV. 

v-r?ûi  Comme  il  eft  néceffaire  de  déGgner  une  Epoque 
lutimis**  fix^  P*^"'  Kefiitutions,  et  les  Evacuations,  a  faire 
*t  éva-  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes;  Il  cil 
tioas.  convenu,  que  les  Troupes  Britanniques  et  Fran^oifes 
completteront ,  avant  le  iç  de  Mars  prochain,  tout  ce 
qui  reftera  à  exécuter  des  Articles  XU.  et  XIU.  des  Pré- 
liminaires, fignées  le  troifième  Jour  de  Novembre  pailé» 
par  rapport  à  PEvacuation  à  faire  dans  l'Empire,  ou 
ailleurs.  LUsle  de  Belleisle  fera  évacuée  fix  Semaines 
après  TEchange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut.  La  Guadeloupe ,  la  J^efirade^ 
Marie  Galante,  la  Martinique,  et  St.  Lucie,  trois 
Mois  après  TEchange  des  Ratifications  du  préfent 
Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  La  Grande  -  Brétagne 
entrera  pareillement,  au  bout  de  trois  Mois  après  rechan- 
ge des  Ratifications  du  préfent  Traité  ou  plutôt  û  faire 
fe  peut,  en  poireQion  de  la  Rivière  et  du  port  de  la 
Mobile  et  de  tout  ce  qui  doit  former  les  Limites  da 
Territoire  de  la  Grande-  Bretagne,  du  Côté  du  Fleuve 
de  MiffiJJipi^  telles  qu'elles  font  fpécifiées  dans  TAr- 
ticle  Vil.  LMsle  de  Gorée  fera  évacuée  par  la  Grande* 
Bretagne  trois  Mois  après  l'Echange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité;  Et  l'ïsle  de  Minorque  -pzr  la  Fraîice» 
à  la  même  Epoque,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut:  Et  fé- 
lon les  Conditions  de  TArticle  VI.  la  France  entrera» 
de  même,  en  poffefïion  des  Isles  de  St.  Pierre  et  de 
Miquelon ,  au  bout  de  trois  Mois  après  l'Echange  des 
Ratifications  du  préfent  Traité.  Les  Comptoirs  aux 
Jndes  Orientales  feront  rendus  fix  Mois  après  l'Echange 
des  Ratifications  du  préfent  Traité,  ou  plutôt  fi  faire 
fe  peut.  La  Place  de  la  Havane,  avec  tout  ce  qui  a 
été  conquis  dans  Tlele  de  Cuba^  fera  reUîtuée  trois  Mois 

après 
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■près  l'Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  î^fi? 
ou  plutôt  (2  faire  fe  peut:  Et  en  même Tems,  la  Grande-  * 
Bretagne  entrera  en  PofleflTion  du  Paye,  cédé  par 
VEfpagne^  félon  l'Article  XX.  Toutes  les  Places  et 
Pays  de  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle ^  en  Europe^  feront 
reftituées  immédiatement  après  rEchange  des  Ratifi- 
cations du  préfent  Traité;  Et  les  Colonies  Portugai- 
J'es,  qui  pourront  avoir  été  conquifes,  feront  réftiri^ées 
dans  TEfpace  de  trois  Mois  dans  les  Indes  Oceideru 
taies  f  et  de  fix  Mois  dans  les  Indes  Orientales ,  sprès 
TEchange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  ou  plu- 
tôt fi  faire  fe  peut.  Toutes  les  Places ,  dont  la  Reftî- 
tution  ef^  ftîpulée  cîdcffus,  feront  tendues  avec  TAr* 
tillerie,  et  les  Munitions  qui  s'y  font  trouvées  îorg  de 
la  Conquête.  En  conféquence  de  quoi,  les  Ordres 
îiécelTaires  feront  envoyés  par  chaccs^e  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  avec  les  palleports  réciproques  pour 
les  Vaiffeaux  qui  les  porteront,  immédiatement  après 
l'Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité. 

Art.  XXV, 

Sa  Majefté  Britannique  ^  en  Sa  Qualité  d'Electeur  Eieetâ« 
de  Brunjwick  -  Lunehourg ,   tant  pour  lui ,  que  pour  ^neb " 
Ses  Héritiers  et  SuccelTeurs ,  et  tous  les  Etats  et  Pof- 
feflions  de  Sa  dite  Majefté  en  Allemagne,  font  com- 
pris et  garantis  par  le  préfent  Traité  de  Paix. 

Art.  XXVI. 
Leurs  Sacrées  Majeftés  BritannUfue ,  Irès-  Chrê-  Onsn; 
tienne.  Catholique,  et  Très -Fidèle,  promettent  d'»ob  ^ipToT 
lerver,  Cncèrement,  et  de  bonne  Foi,  tous  les  Arti- ques. 
des,   contenus  et  établis  dans  le  préfent  Traité;  et 
Elles  ne  foufi:riTont  pas  qu'il  y  foit  fait  de  Contraven- 
tion directe,  ou  indirecte,  par  leurs  Sujets  refpectifs, 
et  les  fusdites  Hautes  Parties  Contractmtes  fe  garan- 
tiffent,  généralement,  et  réciproquement,  toutes  les 
Stipulations  du  préfent  Traité. 

Art.  XXVIL 
Les  Ratifications  folemnelles  àn  préfent  Traité,  B*tifi- 
expédiées  en  bonne  et  due  Forme,  feront  échangées, 
en  cette  Ville  dé  Paris,  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, dans  l'Efpace  d'un  Mois,  ou  plutôt  s'il  eft 
pofiible,  à  compter  du  Jour  de  la  Signature  du  pré- 
fent Traité, 
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ijSZ  ^®  ipoi,  ISom  fonflignéa  Leurs  Ambafla^ 

'  {leurs  Extraordinaires,  et  Miniftrea  Plénipotentiaires, 
avons  fign?  de  Nôtre  Main,  en  Leur  Kom,  et  en 
Venu  de  Nos  Pieinpouvoirs,  le  préfent  Traité  définitif, 
et  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  No»  Armes. 

Fait  à  Paris  le  so  de  Février,  Mil  Sept  Cenç 
Soixaîitç^  Troie, 

fÎEDFOH»,  Çkoiseul  ,  IDiic         EL  Blarq,  de, 

P.  S.  de  Praslin^  Grimaldi. 

(L.S.)  (L.S.) 

^  r  è  i  c  l  ^  Sépares, 

n  ' 

TUTç»,  v^uelques  uns  des  Titres ,  employés  par  les  PuifTan^ 
ccfii  Contractantes,  foit  dans  les  Pieinpouvoirs,  et  au- 
ires  Actes,  pendant  le  Cours  de  la  Négociation,  foit 
dans  le  Préaaibuie  du  préfent  Traité,  n'étant  p^s  gé- 
îiéralemeut  reconnu»  ;  Il  a  été  convenu,  qu'il  ne  pour- 
roit  Jamais  en  rcrplter  aucun  Préjudice  pour  aucune, 
des  dites  Parties  Contractantes,  et  que  le»  Titres, 
pris  ou  oxniBo  de  Part  et  d'autre,  à  l'Occafion  de  la 
dite  Négociation,  et  du  préfent  Traité,  ne  pourrô^t 
être  citéç,  ni  Uxé^  à  Çoiifétjuence, 

iwîguf,  ®  été  convenu  et  arrêté,  que  la  Langue  J^ran" 

çoife,  employée  dans  tous  les  Exernpîaires  ^iu  préfent 
Traité,  ne  formera  point  un  Exemple,  qui  piiiffe  être 
ailégué,  ni  tiré  à  coiiféquence ,  ni  porter  jréjudict, 
f2i  aucune  M^niève,  a  aucune  des  PiiilTances  Gon- 
tractanie?» ;  Et  que  l'on  fe  conformera,  à  l'avenir,  k 
ce  qui  a  (té  obfervé,  et  doit  être  obfervé,  à  l'égard, 
et  de  la  Part  des  PuiiTances,  qui  font  en  ufage,  el; 
en  PoiTeOion,  de  donner,  et  de  recevoir  des  Exem- 
plaires de  femblableo  Traités  en  une  autre  Langue  que 
la  Frmçoije^  Le  préfent  Traité  ne  lailTant  pas  d'avoir 
la  même  Force  et  Vertu,  que  U  le  fnsdit  Ufage  y 
iivoit  été  qbfervé, 

ni. 

Quoique  le  B.ôi  de  Portugal  n'ait  pas  figné  la 
présent  Traité  définitif.  Leurs  Maiedéç  Britannique^ 

Très- 
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IFres-,  Chrétienne  ^  et  Catholique  ^  recojinoilTent,  néan^  VjGX 
îïioina,  que  Sa  Majefté  Très.  Fidèle  y  eft  formellement  '  ^ 
ccmprife  comme  Partie  Contractante,  et  comme  (i 
E.lle  avoît  expreffément  figné  le  dit  Traité:  f  n  con. 
féquence.  Leurs  Ma\eité8  Britamiigh'ç,  Très  Chrétienne^ 
et  Catholique,  s'engagent,  refpectivemept  et  conjoin. 
temept,  avec  Sa  Majefté  Très  -  J^i^éle ^  de  ia  Fa^on  la 
plus  expreil'e,  et  la  plus  obligatoire,  à  l'Exécution  de 
toutes,  et  de  chac^mes  des  Claurea,  contenues  danç 
le  dit  Traité,  moyennant  Soa  :Acte  d'AccelTion. 

Les  préfena  Articles  Séparés  auront  la  x^^m^  Forcer 
que  s'ils  étoient  inférés  dans  le  Traité. 

En  foi  de  quoi.  Nous  fouIFigpés  Amballadeur^ 
Extraordinaires,  et  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Leurs 
M^ÎQ^és  Britannique^  Très  -  Chrétienne^  et  Catholique^ 
avons  ligné  les  préfens  Articles  Séparés,  et  y  avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes^ 

Fan  à  Paris  le  Dix  de  Février,  Mil  3ept  Cenç 
Soixante  Trois, 

Dedford,         Çhoiseul»  Duc         EL  Marq.  de 
Ce  P.  S.  de  Fr  as  lin  Grjmaldi* 

(L.  So)  (L„  S.)  (L.  S.) 

Pleînpou'Voir  d&  Sa  Majeflé  BrUannique^ 

GMO  MG  lUS 

Georgius  Tertîus,  Dei  Gratia,  Magnaç  Britanniae, 
Franciact  et  Hiberniae,  Rex,  Fideî  Defenfor,  Dux 
JBrimfyicenJls  et  iMnehurgenJîs  ^  Sacri /low/awi  împerii 
Archi  -  Thefaurarius,  et  Princéps  Elector,  etc.  Omnibus 
et  fmguUs  ad  quos  prefentes  hae  Lîterae  pervenerint, 
Saiutem,  Cum  ad  Pacem  pcrficiendarn  inter  Nos  et 
bonum  Frairem  Noftrum  Regem  FidelilTmmm  ex  un^ 
Parte,  et  bonos  Fratres  Noftros  ïleges  Ckn/lianiJJimum 
et  Catholicum  ex  altéra,  quae  jam,  iignatis  apud  Fou- 
tainehleau  Diç  Menfîs  currentia  Tertio  Articnlis  Preli* 
minariîs ,  féliciter  inchoata  eft ,  eamque  ad  Finem  ex- 
optatum  perducendam,  Virum  aliqucm  idoncum,  ex 
Noftra  Parte,  plena  Auctoritate  munîre  Nobis  e  Re  vi- 
fum  fit;  Sciatis  quod  Nos,  Fide,  Judicio,  atque  in  re^ 
bus  maximi  Momenti  tractandis  Ulu  ac  Solertia,  perdi- 
lecli  et  perquam  Fidelis  Confanguinei  et  Confiliarii 
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I  Noftri  Johannis  Du^îs  et  Comîtîs  de  Bedford,  Mar- 
^  chionîs  de  Taviftoch^  Baronis  RuJTel  de  Cheneys,  Ba- 
ronis  Rujfel  de  Thornhaught  et  Baionis  Ilowland  de 
Streatham,  Exercituum  Noftyorum  Locura  tenenlis  Ge- 
neralis»  Privatî  Noftri  SigilU  Cuftodie,  Comitatuum 
JBedfordiae  et  IDevoniae  Locum  tenentis  et  CuftodisRo- 
tulorum,  Nobiliflimi  Ordinis  Noftri  Perifcelidis  Equitîs, 
et  Legati  Noftri  Extraordinarii  et  Plenipotentiarii  apud 
bonum  Fratrem  Noftrum  Regem  Ckrijlianiffimum^  plu- 
rimum  confifi,  Eundem  nominavimus,  fecimue,  confti- 
tuimue,  et  ordinavimus,  quemadinoduni,  perpraefentes» 
nomînamue  ♦  facimus,  conftituimus,  et  ordinamus,  ve« 
mm,  certum,  et  indubîtatum  Miriiftnim,  Commiffarium, 
Deputatum  et  PlenipotenûaTÎuni  Noftruïn,  dantes  Eidcm 
omnem  et  omnimodam  Poteftatem,  Facultatem,  Autbo- 
Titatemque,  nec  non  Mandatum  générale,  pariler  ac 
fpeciale,  (ita  tamen  ut  générale  fpeciali  non  deroget, 
nec  e  contra)  pro  Nobis,  et  Noftro  Nomine,  una  cum 
I^gatis,  Commiffariis,  Deputatis,  et  Plenîpotentiarits 
Principum,  quorum  interefle  poterit,  fufficienti  îtidem 
Poteftate  atque  AutHoritate  inftructiô,  tam  fingulaîim 
ac  dîvifira,  quam  aggregatîm  ac  coniunctim  congre- 
diendi  et  colloquendi,  atque  cum  iplîe  de  Pace  firm.i 
et  ftabili,  finceraque  Amicitia  et  Concordia  quantocius 
reftituendie,  conveniendi,  tractandi,  confulcndî,  et  con- 
cludendi ,  idque  omne  quod  ita  conventum  et  conclu- 
fum  fuerit,  pro  Nobis  et  Noftro  Nomine  fubftgnandi, 
»tque  Tractatum,  Tractatusve,  fuper  ita  conventis  et 
concliifiSy  conficiendi,  omnîaque  aiia  quae  ad  Opus 
fupradictum  féliciter  exequendum  pertinet,  tranfigendî, 
tam  amplis  Modo  et  Forma,  ac  Vi,  EfFectuque  pari, 
ac  No8,  fi  înterelTenius ,  facere  et  praeftare  polfemus; 
Spondentes,  et  in  Verbo  Regio  promittentes ,  Nos 
omnia  et  fmgula  quaecunque  a  dicto  Noftro  Plenipo- 
lentiario  tranfîgi  et  concludi  contigerît,  gratum,  ra- 
tum  et  acceptum,  omni  mclîori  Modo  habituroe,  ne- 
que  paiTuroa  upquam»  ut  in  Toto,   vel  in  Parte,  a 
quopiam  violentur,  aut  ut  iîs  in  contrarium  eatur.  In 
quorum  omnium  majorem  Fidem  et  Robur ,  praefenti- 
bu6,  Manu  Noftra  Regia  fignatie.  Magnum  Noftruna 
Magnae  Britannîae  Sigillum  appendi  fecimus.  Quae 
dabantur  in  Palatio  Noftro  Divi  Jacchi  »  Dis  Duodeci- 
mo  yiantit  JNovemhris ^  Ânno  Domini  Milîeiimo  Septin- 
genteftmo  Sexageûmo  Secundo»  Kegnique  Noftri  Tertio. 
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Pleinpouvoir  de  Sa  Majefté  Très^  I71 
Chrétienne. 

L/ouis  ♦  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roî  de  France  et  de 
I^avarre;  à  tous  ceux  qui  ces  préfentea  Lettres  ver» 
ront.  Salut.    Comme  les  Préliminaires  Hgnés  à  Fon- 
tainebleau le  troiiième  Novembre  de  TAnnée  dernière, 
ont  pofé  les  Fondemens  de  la  Paix  rétablie  entre  Nous 
et  Notre  très  cher  et  très  amé  bon  Frère  et  CouQn  le 
Koi  d'Ef pagne,  d*une  Part»  et  Notre  très  cher  et  trè» 
amé  bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande^  Bretagne,  et  Notre 
très  cher  et  très  amé  bon  Frère  et  Coufin  le  Roi  de 
Portugal,  de  Tautre,  Nous  n^avons  eû  rien  plus  à 
Coeur  depuis  cette  heureufe  Epoque ,  que  de  confoli- 
der  et  affermir  de  la  Façon  la  plus  durable ,  un  ii  fa^ 
lutaire  et  fi  important  Ouvrage ,  par  un  Traité  folem- 
nel  et  définitif  entre  Nous  et  les  dites  PuilTance», 
Pour  ces  Caufes,  et  autres  bonnes  Confidérations ,  à  ce 
Nous  mouvans ,  Nous  confiant  entièrement  en  la  Ca- 
pacité et  Expérience ,  Zèle  et  Fidélité  pour  Notre  Ser- 
vice, de  Notre  très  cher  et  bien  amé  Coufin  Cefar 
Gabriel  de  Choifeul,  Duc  de  Fraslin,  Pair  de  France, 
Chevalier  de  Nos  Ordres,  Lieutenant- Général  de  Nos 
Armées  et  de  la  Province  de  Bretagne,  Conleiller  en 
tous  Nos  Confeils,  Miniftre  et  Secrétaire  d'Etat,  et  de 
NoftCommandemens  elFinances,  Nous  Pavons  nommé, 
commis,  et  député,  et  par  ces  Préfcntes  fignées  de 
Notre  Main,  le  nommons,  commettons,  et  députons 
Notre  Miniftre  Plénipotentiaire,  lui  donnant  plein  et 
abfolu  Pouvoir  d'agir  en  cette  Qualité,  et  de  conférer, 
négocier,  traiter  et  convenir,  conjointement  avec  le 
Miniftre  Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  et  très 
amé  bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne ^  le  Mi- 
niftre plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  et  très  amé 
bon  Frère  et  CouGn  le  Roi  à'Fjpagne,  et  le  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  et  très  amé  boû 
Frère  et  Coufin  le  Roi  de  Portugal ,  revêtus  de  Plein- 
pouvoirs  en  bonne  Forme ,  arrêter,  conclure  et  figner^ 
luis  Articles ,  Conditions ,  Conventions ,  Déclarationc» 
Traité  définitif,  Acce/Tions,  et  autres  Actes  quelcon- 
ques qu'il  jugera  convenables  pour  alTûrer  et  affermit 
le  grand  Ouvrage  de  la  Paix,  le  tout  avec  la  même 
Liberté  et  Autorité  que  Nous  pourrions  faire  Notis 
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i;nêmefl.  Ci  Noue  y  étions  préfens  en  Perfonne,  encore 
qu'il  y  eut  quelque  Chofe  qui  requit  un  Mandement 
plus  fpécial  qu'il  u'eft  contenu  dans  ces  Préfenteg,  pro- 
rnettant  en  Foi  et  Parole  de  X\oi,  d'avoir  agréable, 
tenir  ferme  et  ftable  à  toujours,  accomplir  et  exécuter 
ponctuellement  tout  ce  que  Notre  dit  Coufin  ,  le  Duc 
de  Fraslirt,  aura  ftipule,  promis,  et  figné  en  vertu 
du  prêtent Pleinpouvoîr,  fans  jamais  y  contrevenir,  na 
permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  pour  quelque  Caufe 
et  fous  quelque  Prétexte  que  ce  puilïe  être,  comme 
aufli  d'en  faire  expédier  Nos  Lettres  de  Ratifications, 
en  bonne  Forme  ,  et  de  les  faire  délivrer  pour  être 
éçhangées  dans  îe  f  ^"^^  dont  il  fera  convènu.  Car 
tel'  eft  Notre  Plai^r.  E«  Témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  Notre  Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Fer-' 
Jailles.t  le  Septième  Jour  du  Mois  de  février,  l'An  de 
Grâce  Mil  fept  cent  foixante  trois,  et  de  Notre  Règne 
le  quarante  «huitième.  Signé  Louise  et  fur  le  Repli, 
Par  le  Roi.  le  Duc  de  ChoifeuL  Scellé  du  Grand 
§^ear  de  Cire  Jauncn. 

Pleinpoiivoic      Sa  Majejté  Catholique, 

Carlos,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rcy  de  Caftill^t 
6e  Léon i  de  Aragon^  de  las  dos  Sicilias,  de  Jerujam 
lem^  deJVavarraf  de  Granada^  de  Toledo^  de  P^a-' 
lencia,  de  Galicia^  àe  MMorca^  de  Sevilla ,  de  Cer^ 
dena,  de  Cordova^  de  Corcega^  de  3Iurcia,  de  faen^ 
de  los  Algarhes ,  de  ^Igecirûi  de  Gibraltar  ^  de  las 
\è\3S  àe  Cartaria ,  de  \3S  Indias  Orientales  y  Oçciden^ 
taies.  Islas  y  Tierra  Firme,  dei  Màr.Oçeano,  Archi- 
duque  de  Aujlria^  Duque  de  Bor^ona,  àe  Brahante  y 
Mà(tn^  Conde  de  Abfpurgr  de  I  landes  ^  del  Tirol  y 
Barcelona;  Senor  àe  f^izcaya,  y  deMolino,  etc.  Por 
quanto  haviendoTe  concluido  y  firmado,  eh  el  Real 
Sitio  de  Fontainebleau  9  el  Dia  très  de  Noviewbre  del 
prefente  Ano,  y  cangeadofe  Jas  refpectivas  Ratîfica- 
cione»,  el  Veinte  y  dos  del  niifmo  Mes,  por  Minlftros 
autorizados  â  efte  Fin ,  los  Preliminares  de  una  Paz 
foiida  y  duradera  entre  efta  Corowa  ,  y  la  de  Fraiicia 
de  una  Parte,  la  de  Ingluterra  y  la  de  Portugal  de 
otra  5  en  los  quales  le  promete  venir  îuego  à  un  Tra- 
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tâdo  Dcfinitîvo,  ellabîecîendo  y  arregiîindo  las  Pt^ntod 
Capitale'?  fobre  que  ha  de  girar;  y  refpecto  à  qne  del 
IVIirmo  Modo  que  concedi  mi  Plenopoder  para  trat'ar, 
ajurcar,  y  firmar  los  mencionados  Prehrrîînares  à  t^os 
JDon  Geronimo  Gtimaldit  Marquer  de  Grimàldi,  Ca- 
ballero  de  la  Orden  de  Sahcti  Spiritus  »  mi  Gentilhom- 
brç  dè  Câmera  con  Ejercicio,  y  mi  Embajador  Extra- 
ordiriario  al  Key  ChriJtiani[fimo  ^  fe  uecellita  que  à 
Vos  »  Il  à  Otro  le  concéda  para  tratar,  ajullar  y  firmar 
el  mencionado  prometido  Tratado  Definitîvo  de  î'âz: 
Por  tanto  ,  eftando  Vos  el  citado  Don  Geronimo  GrU 
maldït  Marques  de  Grimalâi^  en  el  Parage  necelTario, 
y  tehiendo^Yo  cada  Dia  mae  Motivos  para  fiaros  efta, 
y  ôtras  taies  Importancias  de  mi  Corona,  por  VueCtra 
acrîfolada  Fidelidad  y  2ielo ,  Câpacîdad  y  Prudencia» 
he  venido  en  conftîtniros  mi  Miniftro  Plenipotencia- 
rio  ,  y  eil  Concederos  todo  miPlenopodor  ||)ara  que  en 
mi  N'ombre,  y  reptefentando  mî  propria  Perfona^  Ira- 
tels,  arregleis,  convengais  y  firmeis  dicho  Tratado 
Belinitivo  de  Paz ,  entre  mi  Corona  y  la  de  Francia 
tle  unà  Parte  ♦  la  de  Inglaterra ,  y  la  de  Portugal  de 
otra»  con  los  Miniftrôs  que  eftuvîeren  autori^ados  îgual 
y  erpecîalmenie  por  fus  refpectivos  Soberanos  al  mifmo 
Fini  daudô,  como  doi  defdeahora^  por  grato,  y  rato, 
todo  ïo  que  àffi  Irateie»,  conduyais»  y  firmeis;  y  ofre- 
eiendo  bajo  irii  Palabra  Real,  que  îo  obretvaré  y  cum- 
pliré>  lo  haré  obfervar  y  cumplîr»  como  fi  por  mi 
mifmo  lo  buvielTe  tratado,  concîuîdo  y  fîrmado»  En 
fé  de  lo  quai  hize  expedir  el  prefente  firmado  de  mi 
Mano,  fellado  con  mi  Sello  Secreto  ♦  y  re.frendado  de 
tnî  infrafcripto  Conrejero  de  Eftado;  y  mi  Primer  Se 
cretario  del  Defpacho  de  Eftado»  y  de  la  Guerra.  En 
Buûji  Retira  i  à  Diea  de  JDeciemhre  de  Mil  Seiecicntos 
Sefenta  y  dos* 

(Firmado)  YO  EL  REY. 

(Y  mas  abajo)  HicarJo  PVall 


Décl 
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1765  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majejte 
Très  "Chrétienne ^  par  rapport  aux 
Dettes  dues  aux  Canadiens. 

IjeRoi  de  Iz  Grande '  Bretagne  ayant  defiré»  que  le 
Payement  des  Lettres  de  Change  et  Billets ,  qui  ont 
été  délivréô  aux  Canadiens^  pour  les  Fournitures  faites 
aux  Troupes  Françoifes,  fût  affuré,  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne ,  très  aifpofée  à  rendre  à  chacun  laJuftice 
qui  lui  eft  légitimenient  due,  a  déclaré,  et  déclare, 
que  les  dits  Billeta  et  Lettres  de  Change  feront  exacte- 
ment payés,  d*après  une  Liquidation  faite  dans  un 
Tems  convenable ,  félon  la  Diftance  des  Lieux  et  la 
FoiTibilité,  en  évitant,  néanmoins,  que  les  Billets  et 
Lettres  de  Change ,  que  les  Sujets  François  pourroient 
avoir  au  Moment  de  cette  Déclaration,  ne  foient  con- 
fondus avec  les  Billets  et  Lettres  de  Change ,  qui  font 
dans  la  PoUeflion  des  nouveaux  Sujets  du  Roi  de  la 
Grande  *  Bretagne, 

En  Foi  de  quoi»  Nous  Mînîftre  foufilgné  de  Sa 
Majefté  Très  "  Chrétienne,  à  ce  duement  autorifé,  avons 
iigné  la  préfente  Déclaration,  et  à  icelle  fait  appofer 
le  Cachet  de  Nos  Arines. 

Donné  â  Faris  le  Dix  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois. 

CfiOISKtJL,  Duc  de  Praslin. 
(L.  S.) 


Décla^ 
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Déclaration  de  VAmliaffadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majejté  Britannique^ 
par  rapport  aux  Limites  de  Bengale 
dans  les  Indes  Orientales. 

ISI^oiîS  foufligné  AmbalTadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  ^  pour  pré- 
venir tout  Sujet  de  Conteftation  à  rOccufion  de»  Lî- 
mites  des  Etats  du  Subah  de  Bengale ,  ainfi  que  de  la 
Çôte  de  Coromandel  et  à^Orixa,  déclarons,  au  Nom, 
et  par  Ordre  de  Sa  dite  Majefté  Britannique ^  que  les 
dîi6  Etats  du  Subah  àt  Bengale  feront  cenfés  ne  e'éien» 
dre,  que  jufqu'à  Tanaon  exclufivement,  et  qu^  JTanaon 
fera  regardé  comme  compris  dans  !a  Partie  SeptentriOm 
nale  de  la  Côte  de  Coromandel  ou  à^Orixn, 

En  Foi  de  quoi,  Nôus  fouffigné  Miniftre  Flénipo» 
tentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande*  Bretagne, 
avons  figné  la  préfente  Déclaration»  et  y  avona  fait 
Appofer  le  Cachet  de  Nos  Arme$%, 

Fait  a  Paris  ce  Dix  de  Février  *  I  7^3- 

Bedford»  C.  p.  s. 
(L*  S.) 

Accejfion  de  Sa  Majefté  Très 'Fidèle. 

Au  nom  de  la  Très  Sainte,  et  indivifihU  Trinité ^  Père» 
Fils  et  Saint  Efprit,    Ainji  foit'iL 

SoîT  notoire  a  tous  ceux  qu'il  ap])aTtîendra » 
peut  appartenir;  Les  Ambaffadeurs  et  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majefté  Britannique ^  de  Sa  Majefté  Très-» 
Chrétienne^  et  de  Sa  Majefté  Catholique,  ayant  con» 
clu  et  fierté  à  Paris ,  le  dix  Février  de  cette  Année, 
un  Traite  Définitif  de  Paix,    et  diîS  iUlîclCS  Séparés» 

dont  la  Teneur  s^enfoit» 

(Fiat 
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(Fiat  Injeriiô,) 

Êt  les  dits  AmbalTadeurs  étPléîupotentîairce  ayâilt 
amiablement  invité  rAmbalfadeur  et  IVliniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle  d'y  accéder  au  Nom 
de  Sa  dite  Majefté;  Les  IWiniîïres  Plénipotentiaires 
foufTignés,  favoîr  j  De  la  Part  du  SétémflTime  et  Trè^- 
Puiil'ant  Prince,  George\\l,i  par  la  Gracé  de  Dieu, 
B,oi  du  la  Grande  -  Brétagnê  ^  de  France  et  Irlande^ 
Duc  de  Bruîifitnck  et  de  LUnebourg ,  Archi  -  Tréforier 
et  Electeur  du  Saint  Etiipire  Romain,  Le  Très-Illullrô 
et  Très  -  Excellent  Seigneur,  Jean  s  Duc  et  Comte  dé 
Bedforâ,  Marquis  de  Taviftdck^  etc.  Miniftre  d'Euit 
du  Roi  de  U  Grande-Bretagne^  Lieutenant  Général 
de  Ses  Armées,  Garde  de  Son  Sqeau  Privé,  Chevalîeï 
du  Très -Noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Sou  AmbalTâ- 
deur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
Très  '  Chrétienne  ;  Et  de  la  Part  duSéïénifnme  et  Très» 
PnilTant  Prince,  Dom  /ofephVrémier ,  par  la  Grâce  àû 
Dieu,  Roi  de  Portugal  et  des  Algàrves^  Le  Très- 
îllurtre  et  Très -Excellent  Se  Martin  dé  Melîô 

et  Cajhrù^  Chevalier  profe's  de  l'Ordre  de  Chrift»  du 
Confeil  de  Sa  Màjefté  Très  *  Fidèle  ♦  et  Son  Ambaffadeut 
et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très  Chré 
tienne^  en  Vertu  de  leurs  Pleinpoavoirs ,  qu'ils  fe  font 
communi<ïué8,  et  dont  Copies  feront  ajoutées  à  la  Fin 
du  prélent  Acte,  font  Convenus  de  ce  qui  fuit;  favoir, 
SPi  Majefté  Très  -  Fidèle ,  défirant  très  (incèrement  con- 
courir  au  plus  prompt  Révâbliffement  de  la  Paix»  ac- 
cède,  en  vertu  du  préfent  Acte,  au  dit  Traité  Défini- 
tif  4  et  Articles  Séparés ,  tels  qu'ils  font  tranfcrits  ci- 
deffus,  fans  aucune  Referve  ni  Exception,  dans  la 
.Confiance  que  tout  ce  qui  eft  promis  à  Sa  dite 
Majefté,  fera  accompli  de  bonne  Foi,  déclarant,  en 
même  Tems,  et  promettant,  d'accomplir,  avec  Une 
égale  Fidélité ,  tous  les  Articles .  Claufes  ,  et  Condi- 
tions ♦   qui  la  concernent.    De  fon  Côté.  Sa  Majefté 
accepte  la  préfente  AcceflTion  de  Sa  Ma^ 
jefté  Très -Fidèle,  et  promet  pareillement  d*accomplif, 
lana  aucune  Referve  ni  Exception,   tous  les  Articles, 
Claufes,  et  Conditions,  contenus  dans  le  dit  Traité 
Dehnitif  et  Articles  Séparés,  ci-deflus  inférés.  Les 
Ratifications  du  préfent  Traité  feront  échangées  dans 
lElpace  d'un  Mois,  k  compter  de  ce  Jour,  ou  plutôt 
Sî  faire  fe  peut. 

^  En 
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En  Foi  de  quoi.  Nous  Ambaffadeura  et  Miniftres 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Britannique ,  et  de  Sa 
Majefté  Irès  -  Fidèle  ^  avons  figné  le  préfent  Acte  ç  et 
y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  h  Paris  ce  dix  Février,  Mil  fept  cent  foixant*^ 
trois. 

B  E  D  F  0  n  D  ,  C.  P.  S 
(L.  S.) 


Pleinpouvoîr  de  Sa  Majefté  Très*  Fidèle, 

I3om  Jofepîi,  por  Graça  de  Deos,  Rey  de  Portugal^ 
e  dos  Algarves^  daqnem  e  dalem  Mat  em  Afrika,  Sen- 
hordeGu/W,  e  da  Conquifta,  Navegacao,  Comnaer- 
cîo  de  jEthiopia,  Arabia,  P^r/îa,  e  da  India^  ete^ 
Faqo  faber  a  os  que  efta  MInha  Carta  Patente  virem, 
que  nao  havendo  Couza  para  Mîm  mais  dezejavel 
do  que  ver  extinto  o  fogo  da  Guerra  que  ha.  tantos 
Annos  arde  em  toda  a  Europa^  e  cooperar  (quanto 
eni  Mim  for)  para  q^ue  délia  fe  figa  huma  paz  julla  e 
eflabelecida  fobre  Prmcipîos  folidos:  E  fendo  informa- 
do»  de  que  nas  mefmas  paciiicas  Dizpozicoens  fe  acha 
grande  Parte  das  Potenctas  Belligérantes;  Devendo 
îiomniear  Peffoa ,  que  pela  tua  Nobreza»  Prudencia» 
e  Dexteridade,  fe  faca  digna  de  Minha  Confianza,  para 
afirifiir  em  Meo  Nome  as  AHambleas*  e  Conferençias, 
qtie  fe  tiverem  fobre  efte  importante  Negocîo  :  Por  con- 
correrem  eftas  diflinctas  Qualidades  em  Martrnho  de 
JMello  de  Capro  do  Meo  Confelho ,  e  Meo  Eiiviado 
Kxtraordinario,  e  Plenipotenciario  na  Corte  de  "Londres^ 
e  pela  Experiençia  que  tenho  de  que  em  tndo  o  de  que 
o  emcarreguei  me  fervio  fempre  à  Ptlinha  Satîsfa<jao 
para  efperar  que  da  qui  cm  diante  àcrefcentara  novoi 
Motivos  à  Confiança  que  nelîe  tenho  pofto,  o  nomeio» 
e  conflitno  Meo  Embaxador»  e  Plenipotenciario,  para- 
que,  como  tal,  aflifta  em  Meo  Horne  em  quacsqner 
CongreffoSç  Affambleas,  ou  Conf'.ircn(^ias,  airun  publi- 
cas,  como  particulares.  em  que  le  tartarem  Negocioa 
de  Faci^caçaoï  Negociando  e  concordando  com  os 
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Einbaxadores  €  Pîenipotenciarios  daa  dittaa  Polcnçias 
Belligérantes  tudo  o  que  for  concernante  à  mesma 
Pax;  E  concluindo  o  que  négociât  entre  Mim  e 
quaesqueT  Keys  e  Principes  Belligérante»»  e  àebaxo 
das  Coudicoens  que  no  Meo  Real  Nome  eftipullari 
Porque  para  tudo  o  referido  Lhe  concedo  todos  06 
Plenos  Poderes,  e  Mandatto  gérai,  e  efpecial,  que 
necefiario  he;  E  promcto  debaxo  da  Fé  c  Palavra  de 
Eey«  que  tudo  bav^^rei  por  firme»  e  viiliozo,  e  ratîfi- 
carei  no  Tempo  fljuflado  *  tudo  o  que  pelo  ditto  Meo 
Embaxador  e  Plenipotencîarîo  for  contractado  e  efti- 

Sulado  com  os  dittos  Embaxadores,  e  Miniflros  doa 
eys  e  Principes  Belligérantes ,  que  por  Elles  forem 
munîdos  com  iguaes  Poderee.  Em  Fé  do  que  man- 
dei  fazer  a  prefente,  por  Mim  aiïtgnada,  fellada  com 
o  Sello  pendente  das  Minhae  Armas ,  e  rcferendada 
pelo  Meo  Secretario  e  Mîniftro  de  Eftado  dos  Négocies 
Eftrangeiroa  e  da  Guerra»  Dada  no  Pala^io  de  NoITa 
Senhora  da  Jjuàa  a  os  dezoito  dias  do  Mes  dô 
Septembrù,  do  Anno  do  ^afcimeiito  de  NoiTo  Scnhor 
Jefus  Chrido»  de  MU  fette  centos  fefenta  e  dous. 

Loeus  Sisilli  EL  RE  Y. 

pendentîs,  Dom  Luis  âa  Cunka-, 


Oartii  Patente  porque  V.  Mageftade  ha  por  bcai 
nomear  h  3Iartinho  de  Mello  de  Cajlro,  por  Seo  Em 
baxador  e  Plenipotenciarîo ,  para  as  NegoçiaçocnB,  c 
Concistzao  da  Paz,  na  Forma  a^im»  declanid«i. 

Para  Vo  Mageftade  ver 
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Déclaration  de  V  AnibaJJadeur  et  Minîftre  Plé*  | 
nipotentîaire  de  Sa  Majefté  Très» Fidèle^  par 
rapport  à  P Alternative  avec  la  Grande^- 
Bretagne  et  la  France. 

Comme  a  la  Fin  de  la  Négociation  du  Traité  Défi* 
lîitif  figné  à  Paris  ce  jonrci  hui  10.  Février  ^  iî  s'eft 
élevé  une  Difficulté  fur  i*Ordre  des  Signatnres  qui 
auroit  pû  reUrdcr  la  Conclurion  du  dit  Traité,  Nous 
foulTigné  AmbalTadeuT  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
S»  Majefté  Très •  Fidèle^  déclarons,  que  l'Alternative,, 
obfervée  de  la  Fart  du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne ^ 
et  U^oi  Très- Chrétien n  avec  le  Roi  Très  -  Fidèle^ 
dans  l*Acte  d'AccelTion  de  la  Cour  de  Portugal^  n*a 
été  accordée  par  Leurs  Majcités  Brltaiiniqve^  et  Trhs*^ 
Chrétienne i  que  dans  l'unique  vue  d'accélérer  la  Con« 
dttfion  du  dit  Traité  Deiinitif ,  et  de  confolider  par 
là  plus  proœptement  un  Ouvrage  fi  important,  et  it 
talutaire:  Et  que  cette  Complaifance  de  Leurs  Majeftés 
JBritaiinique ^  et  Très  -  Chrétienne  ^  ne  pourra  tirer  à 
aucune  Conféquence  pour  l'avenir;  La  Gourde  For- 
tugal,  ne  pourra  jamais  l'alléguer  comme  un  Exemple 
en  fa  Faveur;  s'en  faire  aucun  Droit,  Titre,  ni  Pré- 
lenfson,  pour  quelque  Caufe,  ni  fous  quelque  Prétexte 
que  ce  foit» 

En  Foi  de  quoi ,  Nous  ÂnibalTadeur  et  MSrJAr& 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très  -  Fidde^  à  ce  dutî^ 
ment  autorifé,  avons  fign^^  ia  préfente  Déclaration,  et 
y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  a  Paris ,  le  iode  Février ^  1761* 

MARTIN  DE  MELLO  et  CAStRD 
(L.  S.) 

ratiEcritionli  àiA  traité  définitif  i  cl*  <le(rtis  ont  éiS 
figiiées  psr  U  Gr.  Bretagne  le  «i.Fevr.  J  l«  Franco  i« 
aj,  Fcvr.;  TECpagne  le  25.  Fevr,  î  le  PoTtagal  le  65» 
Fevr.  1763,  et  fe  trouvent  dans  Wbisck  T.Wï,  |>.554* 
$6&  es  dfts»  QoUçcioa  de  hs  Èrùtaâos  T.  111.) 

I  %  I  K 


13^  Vcclaratiom 

1762  Déclaration  de  la  cour  de  RuJJïe  et  contre- 
déclaration  de  celles  de  France  et  d'Efpagne 
concernant  le  titre  Impérial  de  la  RuJJie. 

{lV&ifC2i  C.  I.  G.  T.  ni.  p.  414;  et  fe  trouve  dans 
Fabeh  iNT.  E,  StaatscanzUy  T.X.  p.  2.  Mer^.  hifu  et 
poL  T.  154.  p.  iû6.  141.  256.) 

I. 

Déclaration  de  la  cour  de  Hufjie  du  a.  D€c\ 

Ije  Titre  Impérial ,  que  Pierre  îe  Grand,  de  gîori* 
eufc  mémoire  a  pris,  ou  plutôt  renouvelle  pour  lui 
et  pour  fes  fucceueurs^  appartient  tant  aux  SouverainF, 
qu'à  la  Couronne  et  â  la  Monarchie  de  toutea  les  ftuf- 
lies  depuis  bien  du  tems.  Sa  Majeflé  Impériale  juga 
contraire  à  la  habilité  de  ce  principe  tout  renouvelle- 
ment du  Rêver f al  qu'on  avoit  donné  fucccflivement  à 
chaque  puillance,  lorsqu'elle  reconnut  ce  titre. 

En  conformité  de  ce  feniîment,  S.  M.  Impériale 
vient  d'ordonner  à  fon  Miniftère,  de  faire  une  Décla- 
ration  générale,  que  le  titre  d'Impérial,  par  fa  uaturâ 
même  étant  une  fois  attaché  à  la  Couronne  et  à  la 
Monarchie  de  Riiffle ,  et  perpétué  depuis  longues  an- 
nées et  fuccejfions ,  ni  Elle ,  ni  fes  fucceffeurs  à  per- 
pétuité ne  pourront  plus  retiouveller  lesdits  Réverfaux^ 
et  encore  moins  entretenir  quelque  correfpondance 
avec  des  puiffaxices  qui  refujerout  dereconnoitrele  titre 
d'Impérial  dans  les  perfonnes  des  fouverains  de  toutes 
les  Ru  [fies  t  ainfi  que  dans  leur  Couronne  et  leur 
Monarchie, 

Et  pour  que  celte  Déclaration  termine  une  fois 
pour  toute»  les.  difficvUée  dana  une  matière  qui  n'en 
doit  avoir  aucune,  S.  M.  Impériale  en  partant  de  la 
Déclaration  de  l'Empereor  Pierre  le  Grand,  déclare, 
l^uc  le  titre  à*lm^éïU\  n  apportera  aucun  changement  ou 

Céré- 
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Cérémonial  ufitê  entre  les  Cours,  lequel  reftera  fur  1^52 
le  mhne  pied. 

Fait  a  Mofcou  le  ai.Nov.(V.S.)  (2.  Dec.  S.  N.)  1762, 

Signé:  Woronzow» 

Pr.  A.  Gallitzin. 


S. 

Contredéclaratîon  de  la  France  du  18»  Janv, 

1763. 

L/es  Titres  ne  font  rîen  par  eux  mêmes ,  ils  n*ont 
de  réalité  qu'autant  qu'ils  font  reconnus,  et  leur  va- 
leur dépend  de  l'idée  qu'on  y  attache,  et  de  l'étendue 
que  leur  donnent  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  admettre, 
de  les  rejetter,  ou  de  les  limiter.  Les  Souverains 
eux  mêmes  ne  peuvent  pas  s'attribuer  des  titres  à  leur 
choix  ;  l'aveu  de  leur  fujets  ne  futfit  pas  ;  cehii  des 
autres  Puiffances  eft  nécellaire  ;  et  chaque  Couronne, 
libre  de  reconnoître,  ou  de  récufer  un  titre  nouveau, 
peut  aulTi  l'adopter  avec  les  modifications  et  les  con- 
ditions qui  lui  conviennent. 

En  fuivant  ce  principe,  Pierre  I.  et  fes  Suceeffeurs, 
jusqu'à  l'Impératrice  Elifabeth  n'ont  jamais  été  connus 
en  France  que  fous  la  dénomination  de  Czar»  Celte 
Princcireeftla  première  de  tous  les  Souverains  de  Rulïïe, 
à  qui  le  Roi  ait  accordé  le  titre  Impérial;  maie  ce  fut 
fous  la  condition  expreffe  que  ce  titre  ne  porteroit  au- 
cun préjudice  au  Cérémonial  ufité  entre  les  deux  Cours. 

L'Impératrice  Elifabeth  foufcrivit  fans  peine  k 
cette  condition,  et  s'en  eft  expliquée  de  la  manière 
la  plus  précife  dans  laRéverfale,  dreffée  par  fon  ordre, 
et  fignée  au  mois  de  Mars  174Ç,  par  les  Comtes  de 
lieftucheff  et  de  Woronzovir.  La  fille  de  Pierre  1.  y 
témoigne  toute  fa  fati^faction.  Elle  y  reconnoit  que 
c^rfc  par  amitié^  et  par  une  attention  toute  particu- 
lière du  Roi  pour  jElle  ^  que  S.  M,  a  condejcendu  à  la 
reroinioiffance  du  Titre  d'Imperiai  que  d'autres  Fuif- 
fanées  lui  ont  déjà  concédé ,  et  Elle  avoue  que  cette 
couiplaijauce  du  Roi  lui  eft  très  -  agréable. 

I  5  Le 
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Le  B.OÎ,  animé  dea  mèonies  fentîmcns  pour  Vlmpé- 
ratrice  Catharine ,  ne  fait  point  dlfticulié  à  lui  accoF' 
der  aujourd'hui  le  Titre  d  Impérial  ^  et  de  le  reconnoi- 
tre  en  Elle  comme  attaché  au  Trône  de  RuQie  ;  maïs 
S.  M.  entend  que  celte  reconnoi (Tance  foit  faire  aux 
mêmes  conditions  que  fou»  le?  deux  Règnes  précédena» 
Elle  déclare  que  fi  par  la  fuite  quelqu'un  des  Suc- 
celTcur^  de  Tlmpératrice,  oubliant  cet  engagement  fo- 
lemnel  et  réciproque  venoit  à  former  quelque  préten- 
tion contraire  à  Tufage  condamnient  fuivi  entre  lea 
deux  Court?  fur  ie  raiig  et  la  préféance,  die  ce  moment 
la  Couronne  de  France  par  uné  jufte  réciprocité  re- 
prendroit  fon  ancien  ftile,  et  celîeroit  de  donner  le 
Titre  d^împérial  a  celle  de  IlufRe. 

Cette  Déclaration,  tendante  à  prévenir  tous  fujefs 
de  difficulté  pourTavenir,  eft  une  preuve  de  Tamitié 
du  Roi  pour  Tlmpératrice,  et  du  défir  fiocère  qu'il  dp 
d'établir  entre  les  depxCours  une  union  foUde  et  in- 
altérable. 

Fait  à  VerfalUes  le  i8,  Janv.  1765» 

Le  Baron  de  Breteuil» 


3. 

Contredéclaration  de  VEfpagne  du  5,  Féwo 
1763. 

ïje  Roi  Don  Carlos  lU.  régnant  en  £fpagne«  fâchant 
que  le  Titre  d'Impérial  ^  ainfi  que  tout  autre,  n'abolit, 
îît  ne  fixe  le  ran^^  des  Monarchies,  lorsque  quelque 
Souverain  fe  Tatiribue  de  fon  propre  mouvement,  ainfi 
tjuc  i'a  fait  îe  Cssar  Pierre  ï.  n'a  pas  balarrcé,  dès  fon 
avènement  au  Trône  à  donner  ce  Titre  à  Tlmpératrice 
^les  HuiFtes  Elifabeth,  fans  avoir  égard  au  refus  qu'en 
«voient  fait  les  Rois  fes  PrcdéccÎTeurs.  Cette  Prin- 
celTe  .1  répondu  à  cette  marque  d'amitié,  en  remet- 
tant au  Marqui»  d'Almodavas,  Miniftre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Catholique  auprès  de  Sa  perfonne,  une 
Réverfâîe  femblable  à  celle  qu'Elle  avoît  donnée  aa 
Koîs  Très  >  Chrétien,  lorsque  ce  Monarque  accorda  le 
même  tirr<î  à  cette  Princelle,  fous  la  condition  que 
cela  n'apporteroit  aucun  changement  au  Cérémonial 
uûté  entre  le$  deu]^  Goura.   Â  Texcmple  d'Elifabeth, 

Pierrt? 
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Pierre  III.  fon  Neveu,  rcnouvella  cette  réverfale;  maïs 
rimpératrice  actuelle  Catharîne  lï,  cm  devoir  y  fub- 
ftitue;  une  Déclaration  donnée  à  Mofcow  lo  2.  Dec» 
1762,  (ignée  par  le  comte  de  Woronzow,  fon  Grand- 
Chancélier,  et  rémife  au  Minière  de  S.  M,  CathoU^uCô 
ainli  qu*ai  ceux  des  autres  Puiirances. 

Le  Mol  Catholique  connoît  tout  le  Prix  de  raïuitié 
de  rimpératrice  des  RuHiee»  Catharincr  et  de  h\  bonne 
conrefpondanco  établie  «;ntre  les  deux  cours.  Pour  lui 
prouver  fea  fentimens  à  cet  égard,  il  confent  avec 
plaifir,  et  fans  exiger  d'autres  formiïUtés  que  la  Dé^ 
claration  ci-delTns  mentionnée,  h  lui  accorder  le  titre 
d'Impérial,  et  à  le  recownoitre  comme  attaché  à  fa 
Perfonne  ^  et  au  Trône  de  R  ulTie  ;  mais  en  même  tems 
S.  M.  Catholique  entend ,  comme  elle  Ta  toui<Mir$  en- 
tendu, que  ce  titre  n'inlluera  eu  rien  fur  le  rang,  et 
la  préféance  réglée  entre  lesPuilTances  ;  et  Elle  déclare 
que,  fi  quelque  Succefieur  au  Trône  de  Rnllie,  ou* 
bliant  ces  ensâgemens,  venoit  à  former  quelque  entre* 
prîfe,  qui  y  tut  contraire,  dès  ce  moment  le  Monarqne 
d'Efpagne,  et  les  Empires  de  fa  domîiiation,  repren- 
droient  leur  ancien  (lile,  refuferolçnl  de  doiisier  le 
Titre  d^Tmpérial  à  la  RuiHe. 

Fait  ail  Pardo  le  s»  Fevr-  1^6%.. 


Signé  î 

Don  RicAKuo  Wall. 


\1 
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12. 

11  G%  Traité  de  paix  entre  Sa  Majefîê  Vlmpérâ- 
trice^  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème^  et  Sa 
Majejîé  le  Roi  de  Pruffe^  conclu  et  figné 
au  Château  de  Hubertsbourg  le 
15*  Février  1763. 

(C.  r>B  Ukrtzberg  recueil  T.  I.  p/299.  fyEVCK 
C.  J.  G.  T.IIK  p,  36S.  FABBn  N,  E.  StaatscanzUy 
T. IX.  p.  403.  Merch  et  pol.  T.  1,4^  p.  292*  Mosbh 
Ferjuch  T.X.  P. II.. p.  151;  en  alL  Teiitjche  Kriegs- 
canzfey  T. XVII.  p.  763.) 

Au  nom  de  la  très  -  fainte  Trinité ,  Père ,  Fils 
et  Saint-Esprit, 

Sa  Majefté  rimpératrice  Beîne  Apoftolique  de  Hongrie 
et  i\e  Bohème,  et  Sa  IVlajefté  le  Roi  de  PruIIe,  étant 
également  animées  dn  délîr  de  mettre  fin  aux  calamités 
de  la  guerre,  laquelle  à  leur  grand  regret  fe  foutient 
depuis  plufieurs  années,  et  voulant  à  cette  fin,  par 
«ne  réconciliation  prompte  et  Ihirère,  rendre  le  repos 
et  la  tranquillité  à  Leurs  fujets  et  Etats  refpectifs,  ainfi 
qu*à  ceux  de  Leurs  Amis  et  Alliés,  on  a  travaillé  à 
un  ouvrage  auiïi  falutaire,  dès  que  Leurs  dites  Maieftéa 
ont  été  informées  de  la  conformité  de  Leurs  intentions 
à  cet  égard,  et  on  eft  convenu  de  faire  tenir  au  Chà» 
teau  de  Hubertsbourg  des  Conférences  de  paix  par  le» 
Plénipotentiaires  nommés  de  part  et  d'autre.  S.  M. 
rimpératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bo* 
bème  a  nommé  et  autorifé  à  traiter  et  conclure  en  Son 
lîom  le  Sieur  Henry  Gabriel  de  Collenbach,  Son  Con- 
feiller  AuHque  actuel  et  Tréforier  de  l'Ordre  Miliiair© 
de  Marie  Thérefe  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  a  nommé 
f:t  autorifé  de  Son  côté  pour  la  même  ^in  le  Sieur 
Evy^ald  Frédéric  de  Herizberg,  Son  Confciller  privé 
d'AmbalTade;  et  Pesprit  de  conciliation,  qui  a  préfidé 
à  cette  négociation,  lui  ayant  donné  tout  le  fuccès 

dciiré* 


et  la  Prujfe» 
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dédré,  les  fusdite  Plénipotentiaires  t  «près  8*être  due*  T^A^ 
ment  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  IMeinpou*    '  ^ 
voira,  font  convenus  des  Articles  fuivans  d'un  Traité 
de  paix. 

Art.  I. 

Il  y  aura  déformais  une  paix  inviolable  et  perp#w  bha. 
twelle,  de  même  qu'une  fincère  union  et  parfaite  ami-  JjJ^Jf^'j^ 
tié  entre  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apoftolique  de  la  paix. 
Hongrie  et  de  Bohème  d  niie  part,  et  vS.  M.  le  Uoi  de 
PruÛfi  de  Tautre,  et  entre  Leurs  Hcritiers  etSuccelleurs 
et  tous  Leurs  Etatfi  et  fujetô,  de  lorte  qu'à  l'avenir  les 
deux  Hautes  Parties  Contractante?  ne  commettront  ni 
permettront  qu'il  fc  commette  aucune  hoitilité,  fecret- 
tement  ou  publiquement,  directement  ou  indirecte- 
ment, et  n'entreprendront  quoi  que  ce  Toit,  et  fouf 
quelque  prétexte  que  ce  puillc  être,  l'une  an  préjudice 
de  l'autre;  mais  Elles  apporteront  plutôt  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  enire  Elles  et  Leurs  Etats  et  fujets 
une  amitié  et  correfpondance  réciproque,  et  évitant 
tout  ce  qui  pourroit  altérer  à  1  avenir  l'union  heureu* 
fement  rétablie.  Elles  ;  s'attacheront  à  fe  procurer  en 
toute  occalion  ce  qui  pourra  contribuer  à  Leur  gloire» 
intérêts  et  avantages  mutuels. 

A  R  T.  IL 

Il  y  aura  de  yart  et  d'autre  un  oubli  éternel  et  Anne» 
tine  Amnefiie  générale  de  toutes  les  boliilités,  pertes, 
dommages  et  torts  commis  pendant  les  derniers  trou- 
bles des  deux  côtés,  de  quelque  natnre  qu'ils  pu ilTent 
être,  de  forte  qu'il  n'tiï  fera  jamais  phis  fait  mention, 
ni  demandé  aucun  dédommagement,  fous  quelque  pré- 
texte ou  nom  que  ce  puille  être.  Les  fujets  de  part 
et  d'autre  n'en  feront  jamais  inquiétés,  mais  ils  joui- 
ront en  plein  de  cette  Amneftie  et  de  tous  fes  elifets, 
maigre  les  Avocatoires  émanés  et  publiés;  toutes  les 
confiscations  feront  entièrement  levées,  et  les  biene 
confisqués  ou  fcqueflrés  feront  rellitués  k  leurs  Pro» 
priétaires,  qui  en  etoient  en  poUenion  avant  ce»  der- 
niers troubles. 

Art.  m. 

S.  M.  rîmpératrîce  Reine  Apodolique  de  Hongrie  B«ion. 
et  de  Bohème  renonce  tant  pour  Elle,  que  pour  Ses  î*.Jlp®,"î 
Héritiers  et  Succeileurs,  généralement,  à  toutes  lesqart. 

1  s  prétcn- 
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V7(>X  pï^^^€"^Î0'ï8  qu*EIle  pourroit  avoir  ou  former  contre 
'  ^  les  Etats  et  Pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  fur 
toue  ceux,  qui  lui  ont  été  cédés  par  les  Articles  pré- 
liminaires de  Breslau  et  le  Traité  de  paix  de  Berlin, 
comme  aufli  à  toute  indemnifation  des  pertes  et  dom~ 
mages .  qn*Elle  et  Ses  Etats  et  fujets  pourroient  avoir 
fou&erts  dans  la  dernière  guerre. 

S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  renonce  également  pour 
Elle  et  Ses  Héritiers  et  SuccefTeurs,  généralement,  à 
toutes  les  prétentions,  qu'EUo  pourroit  avoir  ou  for- 
mer contre  les  Et^ts  et  Paye  de  S.  M.  Tlmpératrice 
Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  comme 
uulll  à  toute  indemnifation  des  pertes  et  dommage», 
qu'Ëlle  et  Se8  fujets  pourroient  avoir  foiifferts  dans  Li 
dernière  guerre. 

Art.  IV. 

CvfEi.  Toutes  les  hoftiUtés  cefferont  entièrement,  de  pari 

homi»!^  et  d*autre,  dès  le  jour  de  la  fîgnature  du  préfent  Traité 
de  paix.  A  cet  eftet  on  déjiècheva  inceiTamment  les 
ordres  néceflaîres  aux  Armées  et  Troupes  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes,  <în  quelque  lieu  qu'acnés 
fe  trouvent:  Et  au  cas,  que  par  caufe  d'ignorance  de 
ce  qui  a  été  llipulé  à  cet  égard,  il  arrivât,  qu*il  fc 
commit  quelques  hoÛ:ilités,  après  le  jour  de  la  figna-^ 
ture  du  préfent  Traité,  elles  ne  pourront  être  cenfées 
y  porter  aucun  préjudice,  et  on  fe  reftituera  fidèlement 
exï  ce  cas  les  hommes  et  eûets ,  qui  pourroient  avoir 
été  pris  ou  enievég. 

Art.  V. 

Evacut-  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
cipiO'*^^  de  Bohème,  retirera  fes  troupes  de  tous  les  Pays 
qiicBo  et  Etais  de  rAIiemagne,  qui  ne  font  pas  de  Sa  domi- 
nation, dans  rcfpacode  vingt -un  Jours  après  Téchange 
des  Barîfications  du  préfent  Traité,  et  dans  le  mcme 
terme  Elle  fera  entièrement  évacuer  et  reftituer  à  S.  M 
le  Roî  de  Pruffe  le  Comté  de  Glaiz,  et  généralement 
tons  les  Etatfs,  Pays,  Villes,  Places  et  Fortereffes,  que 
S.  M.  PrufTienne  a  polTédées  avant  la  préfente  guerre, 
en  Siléfie  ou  autre  part,  et  qui  ont  été  occupées  par 
les  Troupes  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apoftolique 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  ou  par  celles  de  fes  Amis 
€t  Ai  liés,  pendant  le  cours  de  la  préfenie  guerre.  Les 
Fortereffes  de  Glatz,  de  Wéfel  et  de  Gueldrcs  feront 

rcftî- 
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reAItuées  à  S.  M.  Prufïienne  dans  le  même  état,  pur  J75î 
rapport  aux  Fortifications ,  où  elles  ont  été ,  et  avec 
TArtillerie»  qui  s'y  eft  trouvée,  lorsqu'elles  ont  été 
occupées. 

S.  M.  le  Roi  de  Prufle  retirera  dans  le  même  efpace 
de  vingt -un  jours,  après  Téchange  des  Hatiiications 
du  prêtent  Traité,  Ses  Troupes  de  tous  les  Paye  et 
Etats  de  rAllemagnc,  qui  ne  font  pas  de  Sa  domina- 
tion, et  Elle  évacuera  et  reftittiera  de  Son  côté  tous 
les  Etats  et  Pays,  Villes,  Places  et  FortereiTes  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  conforméiiient 
au  Traité  de  paix,  qui  a  été  conclu  ce  même  jour 
entre  Leurs  INljtjeftfS  les  Rois  de  Prufle  et  de  Polognco 
de  forte  que  la  Reftiiution  et  l'Evacuation  des  Provin- 
ces, Villes  et  Forlerelfes  occupées  réciproquement» 
doit  être  talie  en  même  tems  et  à  pas  égaux. 

Art.  VI. 

Les  contributions  et  livrai fons  de  ({uelque  nature  ^^j^^'^^ 
qu^elles  foient,  ainfi  que  toutes  demandes  en  recrues,  guerre^ 
pionniers,  chariots,  chevaux  etc.  et  en  général  toutes 
les  preiliitîons  de  guerre,  cclTeront  du  jour  de  la  figïia- 
ture  du  préfont  Traité,  et  tout  ce  qui  fera  exigé,  pris 
ou  per^u  depuis  cette  époque,  ferai  reftitué  fans  délai 
et  de  bonne  foi. 

On  renoncera  de  piiri  et  d'autre  a  tous  les  arré- 
rages des  contributions  et  preÛatioiiâ  quelcon(jues  ;  les 
lettres  de  change  ou  autres  pronielfes  par  écrit,  qu'on 
a  données  do  part  et  d'autre  fur  ces  objets,  feront  dé* 
clarées  nulles  et  de  nul  efl^^it,  et  feront  reftituées  gra- 
tuitement à  ceux,  qui  lea  ont  données.  L'on  relâchera 
sulfi  fans  rançon  les  otages  pris  ou  donnés  par  rap^ 
port  à  ces  mêmes  objet» ,  et  tout  ce  que  deffus  auni 
lieu  immédiatement  après  l'échange  des  Ratitoitions 
du  préfent  Traité. 

Art.  vit. 

Tous  les  prifonnlers  de  guerre  feront  rendus  réel-  ''J»^^"^^ 
proquement  et  de  bonne  foi,  fans  rançon  et  fans  égard  g,\*m- 
a  leur  nombre  ou  à  leur  grade  militf^ire,  en  payant  tou- 
lôfoid  préalablement  Ict»  dettes,  qu'ils  auront  contractées 
pendant  leur  captivité.  L'on  renoncera  réciproqutî- 
ment  à  ce  qui  leur  aura  été  fourni  ou  avancé  pour 
leur  fubfiftance  et  entretien,  et  l'on  en  ufera  ca  umt 

dis 
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1^6 de  même  à  l'égard  des  malades  et  blelTéî»,  d'abord  apréi 
'  ^  leur  guérifon.  On  nommera  pour  cet  eftet.  i\e  part 
Cl  d'autre,  des  Généraux  ou  Comniiffairea,  qui  procé 
deront,  d'abord  après  l'échange  des  Jlaiilication?,  dans 
les  endroits  dont  on  conviendra,  à  l'écha^ige  de  tous 
les  prifonniers  de  guerre. 

Tout  ce  qui  eft  ftipulé  dans  cet  Artîcle,  aura  éga- 
lement lieu  k  régard  des  Etats  de  l'Empire,  en  con» 
féquence  de  la  ftipulatîon  générale  exprimée  à  l'Arti- 
cle XÏX.  Cependant  comme  S.  M.  le  Roi  de  PrulFe  et 
les  Etats  de  l'Empire  ont  eux-mêmes  fourni  à  l'en- 
tretien et  à  la  fubliftance  de  leurs  prif(»nnicrs  de  guerre 
Tefpectifs,  et  qu*à  cette  fin  des  particuliers  pourroient 
avoir  fait  des  avances,  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes n'entendent  point  déroger  par  les  flipulaiions  ci- 
delTus  aux  prétentions  desdits  particuliers  à  cet  égard. 

Art.  VIIÎ. 

swietf  Comme  Ton  eft  d'accord  de  fe  rendre  mutuelle- 

rendu*.  T^ç^i  fujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, qui  pourroient  avoir  été  obligée  d'entrer  dans  le 
fervice  de  Tautre,  l'on  fi*eniendra  après  la  paix  amia- 
blement  fur  les  mefures  néceiTaires  à  prendre,  pour 
exécuter  cette  Itipulation  avec  l'exacliiude  et  la  réci» 
procîté  coavenabled. 

Art.  IV. 

Atchi»  S.  M.  rimpératnce  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  fera  fidèlement  reftituer  à  S.  M.  le  Roi 
de  PruITe,  tous  les  Papiers,  Lettres,  Documens  et 
Archives,  qui  fe  font  trouvés  dan$  les  Pays,  Terres, 
Villes  et  Places  de  S.  M.  Prulfienne,  qu*ou  lui  relHiue 
par  le  préfent  Traité  de  paix. 

Art.  X. 

Habi.  Il  fera  libre  aux  habitans  du  Comté  et  de  la  ville 

{^^"J^^*de  Giatz,  qui  voudront  transférer  leur  domicile  ail- 
leurs, de  pouvoir  le  faire  pendant  refpace  de  deux 
ans,  fans  payer  aucun  droit. 

^    ^  A  K  T.  XI. 

s.  M.  le  Roi  de  Pruiïe  confirmera  et  maintiendra 
toiiferX  collation  de  toutes  les  prébendes  et  bénéfices  Ecclé- 
«ncievt  riaUiques,  qui  a  été  faite  pendant  le  dernière  guerre 
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in  lurno  Cliveufu  au  nom  de  S.  M.  l'Impératrice  KeînQ  17^2 
Apoftoliqne        Mongrie  et  de  Bohême,  aînfi  que  la 
nomination  qu'EIIe  a  faite  aux  place»  de  DrolTard,  qui 
font  devenues  vacantes  pendant  cette  guerre  dana  les 
Pays  de  Ciéves  et  de  Gueldres. 

Art»  Xir. 

Les  Articles  préliminaires  de  la  paix  de  Brestan  du  n^nôii» 
ït.  Juin  i742«)  et  le  Traité  définitif  de  !a  même  paix,  J^'^^^ 
figné  à  Berlin  le  28.  de  Juillet  de  la  même  année^),  le  deg  tm- 
"îiecèa  des  Limites  de  Tannée  1742*^)  et  le  Traité  de*®'' 
paix  de  Dresde  du  2 ç.  Décembre  1745  <l)  paur  autant 
qu'il  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Traité  »  Contre* 
noiivelléa  et  confirmée. 

Art.  XÎII. 

S.  M.  rimpératrice  Reine  Apoftolfqne  de  Hongrie  Coi^ 
et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de  PruITe  s'engagent 
mutuellement,  de  favorifer  réciproquement,  autant 
qu'il  oft  poflible,  le  Commerce  entre  leurs  Etats  «  Paya 
et  fujets  refpectîfs,  et  de  ne  point  foulFrîr,  qu'on  y 
mette  des  entraves  ou  chicanes;  mais  Elles  tâcheront 
plutôt  de  l'encourager  et  de  l'avancer  de  part  et  d'au- 
tre fidèlement,  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  Etats 
réciproques.  Elles  fe  propofent  de  faire  travailler  pour 
cet  eft'et  à  un  Traité  de  Commerce  auflitôt ,  que  faire 
fe  pourra  :  mais  en  attendant  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
pu  convenir  fur  cet  objet,  une  chacune  d'EUes  arran*^ 
géra  dans  fes  Etats  Telon  fa  volonté»  tout  ce  qui  a  du 
rapport  au  Commerce. 

Art,  XIV. 

S,  M.  le  Roi  de  Pruffe  confervera  la  Religion  Ca- 
tholique  en  Siléfie  dans  l'état,  oà  elle  étoit  au  tems  f^l\^ 
des  Préliminaires  de  iiréslau  et  du  Traité  de  paix  de 
Berlin,  ainfi  qu'un  chacun  des  habîtans  de  ce  pays 
dans  les  poffefTions,  libertés  et  privilèges,  qui  lui 
apartiennent  légitimement,  fans  déroger  toute  fois  à  la 
liberté  entière  de  confcience  de  la  Religion  Proteflante* 
et  aux  droits  de  Souverain. 

Art. 

à)  WswcK  T.  r.  p.  734, 
h)  W«^cK  T.  I.  p.  739. 
O  Wewck  t.  L  p.743- 
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176?  An  T.  XV. 

Dette»  t>e9  denx  Hantes  PartîcB  Coiitntctintes  renoavel- 
fnr  la  lent  Ics  Engagemtîns  •  qu*Elîes  ont  pris  dans  l'Article 
sii^fie.  ^^^^^  PAnîcle  féparé  du  Traité  de  Berlin  du  as* 

Juillet  1 742  relativement  su  payement  des  dettes  hy» 

pothéquées  fur  lii  SUéBe. 

Art.  XVI. 

Oftran*  S.  M.  Iluipéraince  Reine  Apoftolîque  de  Hoirie 
Ictals!  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pniffe  fe  garantillcnt 

mutuellement  de  la  manière  la  pluâ  forte  leurs  Etats, 
favoîr:  S.  M.  rimpérîitrice  Reine  tous  les  Etats  de 
S.  M.  PmflTietine  fans  exception ,  et  5.  M.  le  Roi  de 
PrulTe,  tbus  les  Etats,  que  S.  M.  PImpératrice  Keinc 
de  Hongrie  et  de  Bohème  polTède  en  Allemagne. 

Art.  XVIL 

Sjixe.  S.  M.  îe  Jlol  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  doit 
être  compris  dans  cette  paix,  fur  le  pied  du  Traite  de 
paix,  que  Sadite  Majefté  a  conclu  ce  même  jour  avec 
5.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

A  «  T.  XVIII. 

luiim        S*  M.  le  Roi  de  PrulTe  renouvellera  la  Convention 
In^"'  faite  en  1741  entre  Elle  et  l'Electeur  Palatin,  au  fujet 
de  la  Succefllon  de  Juliers  et  de  Bcrgue ,  fous  les  mê- 
mes conditions  »  fous  lesquelles  elle  a  été  conclue. 

Akt.  XIX. 

iSinpiïr.  Tout  l'Empire  eft  compris  dans  les  Aipulations 
des  Articles  deux,  quatre,  cinq,  fix  et  fept,  et  moyen- 
nant cela  tous  Ses  Princes  et  Etats  jouiront  en  plein 
de  TefFet  desdites  ftipulationâ ,  et  ce  qui  y  e(t  arrêté 
et  convenu  entre  S.  M,  l'Impératrice  Reine  ApoCloli* 
que  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de 
PrulTe  «*ura  également  et  réciproquement  Heu ,  entre 
Leurs  dites  Majeftés  et  tous  les  Princes  et  Etats  de 
TEmpire.  La  paix  de  Weftphalîe  et  toutes  les  autres 
conilimtions  de  l*£mpire  font  aulli  confirmées  par  le 
préfent  Trftité  de  paix. 

A  R  T.  XX. 

Alliés  et  Les  deux  Hantes  Parties  Contractantes  font  eon* 
'^^*    TCfAues,  (le  comprendre  dans  le  préfent  Timté  de 

paix 
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paix  leurs  Alliés  et  Amis,  et  filles  fe  réfeTreni  île  les  \ 
nommer  clans  un  Acte  féparé,  qui  aura  la  même  force, 
que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot  dans  ce  Traité,  et  il 
fera  également  ratifié  par  les  deux  Hautes  Parties  Coiv 
tractante^^ 

Art.  XXL 

L'échange  des  Ratifications  du  préfent  Traité  de  Ratifi- 
paix  fe  fera  ï\  Hubertsbourg  dans  quinze  jours,  k  comp-  "àom 
ter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  i\  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  Nous  fouITignés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apoftolîque  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  en  vertu 
de  Nos  Pleinpouvoirs,  qui  ont  été  échangés  de  part  et 
d'autre,  avons  figné  le  préfent  Traité  de  paix,,  et  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  Nos  armes.  Fait  an 
Château  de  Huboitebourg  ce  quin^ic  Février  de  Tannée 
mil  lept  cent  foixante  trois. 

(L.  S.)    EwALo  Frkdefic  de  Hertzbrru^ 

TExemplaîre  de  la  Cour  de  Vienne  eft  figné 

(L.  S.)   HENRy  Gabriel  ©e  Collenbach. 


Jtrticles  fecrets.  *) 
Arto  I. 

5.  M.  ïe  Piol  de  Prujffe ,  Rlecteur  de  Brandehourgj  UUcûon 
fouhaitant  de  donner  à  ^.  M.JpofioUqiitc  V Impératrice^  ^- 
Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  une  preuve  de  fou  maio» 
amitié  i  aUifi  que  du  contentement  qiC Elle  a,  d^ entrer 
dans  ce  qui  pourrait  ctre  agréable  à  cette  Princejjfef, 
proînct  de  donner  fa  voix  à  S,  A.  Boyale  V Archiduc 
Jojeph ,  à  la  future  Election  d^un  Roi  des  Romains^ 
ou  d'un  Empereur^ 

Art.  il 

5.  M.  V Empereur  et  S.  iîf.   V Impératrice  Relue  Modèat 
ayant  arrêté  *  par  une  Convention  avec  le  Sérénifjime 
I)uc  de  Modéne,  le  mariage  d'un  des  Archiducs  Ca- 
dets avec  la  Erinceffe  de  Modène^  Petite  Fille  du 

fusilit 

Ces  Articles  fecrets  ne  fe  trouvent  pas  dans  !«  Recueil 
du  C  DE  HisATtBBao»  1X1»!»  dans  FabkRh  IVIckc.  h.  rr 
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lyg^yi/f/Z/t  Uuc^  et  s^étant  détermines  à  A^adreJJer  en  fon 
*  *  tems  à  V Rfhperciir  et  à  l*£,mfjire^  pour  V J:LXf>Qctnïi?je 
à  la  Sncceff'ton  des  Etats  de  Modène  en  faveur  de 
celui  des  Archiducs ,  qui  éponfera  ladite  Princtjfe 
S.  M.  le  Roi  dePru(fe^  qui  Je  fait  un  plaifir  d' entrer  ^ 
autant  qu'il  dépend  de  lui  ^  dans  tout  ce  qui  peut 
contenter  Leurs  Majeflés  Impériales ,  s'engage  de  ce 
moment ,  et  pour  toujours  ^  à  donner  fa  voix  pour  cet 

fstf  le  cas. échéant;  et  Leurs  dit  es  Majeflés  ajfiircnt, 
leur  côté^  S,  M.  Priiffienne  de  leur  reconnoiffmice 
et  du  défir  Jincère,  oii  Elles  jfont  ^  de  lui  donner  def 
marques  de  leur  amitié  dans  toutes  les  cir con fiances ^ 
que  les  occajions  pourront  leur  forn'nir, 

(Au  bas  de  chacun  de  ces  deux  Articles  il  ejt  dit^ 
mCils  auront  la  même  force ,  que  s* ils  avaient  été  in- 
jéris  dans  U  corps  même  du  Traité.) 


tùvant.  jicte  féparé  figné  le  |§.  Mars  par  les  Plé* 
nipotentiaires  de  S.  M,  V Impératrice  lieine 
j4poftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème^  et  de 
S,  M,  le  B.oi  de  PruJJe^  en  conjéquence  drf 
V Article  XX,  du  Traité  de  paix  conclu  a 
Hubertsbourg ^  le  15.  Févr.  1763. 

Gomme  îl  a  été  Hipiilé  dans  l'Article  XX.  du  Traité 
de  paix  conclu  entre  S.  M.  rinipératrice  Reine  Apo- 
ilolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S. M  le  Iioi 
de  PrulTe  en  date  du  15.  Février  176}  que  Leurs  dites 
Majeftés  font  convenues  de  comprendre  dans  ce  Traité 
de  paix  Leurs  Alliés  et  Amis,  et  qu'Elles  Te  réfervent 
de  les  nommer  dans  un  Acte  féparé*  qui  auroit  la 
même  force  que  ledit  Traité  Principal ,  et  qui  feroit 
également  ratifié  par  l^ïs  Hautes  Parties  Contractantes  ; 
on  n'a  pas  voulu  dilVérer  de  mettre  cette  ftipulation 
en  exécution,  et  poîir  cet  eft'et  S.  M.  l'Impératrice 
Reine  Apoftolîque  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  et  S.  M. 
le  B.oî  de  Prufle  déclarent  qu'Klles  comprennent  nom- 
mément et  exprelTément  dans  le  fusdit  Traité  de  paix 
du  iç  .  Février  1763  Leurs  Alliés  et  Amis  9  favoir  de 
U  part  de  S.  M.  Plmpérfttiice  Heine  Apoilolique  de 

Hon^iie 


et  la  r ru/Je. 


Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  le  Roî  Très- Chrétien» 
S.  M„  le  Roi  de  Suède,  S,  M,  le  Roi  de  Pohîgne»  Ele- 
cteur de  Saxe,  et  tous  les  Princes  et  Etats  de  î'Empire» 
qui  font  ou  Ses  Alll  s  on  Ses  Amis;  et  de  la  part  dd 
S.  M,  PruITienhet  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Ele- 
cteur de  Brunfwic- Lunebourg.  le  SérétiilTime  Duc  de 
Brunfwic  -  Lunebourg  »  et  le  Séréniffime  Landgrave 
de  Hflle  ^  Gaffel, 

Les  Hatitêd  Parties  Contractante»  comprennent 
égaleaient  dans  le  TuMljt  Traité  de  paix  du  tç.  Février 
176}  S»  M.  rimpératrice  de  toutes  les  RuITies»  en 
x^ertu  des  liens  d*amitîé,  qui  fubliftent  entre  Elle  et 
les  deux  Hautes  Parties  Couiractames,  et  de  Pintérpt 
que  Sadite  Majefté  a  témoigné  prendre  au  ïétablilTe^ 
ment  de  la  tranquillité  de  rAliemagne. 

En  foi  de  quoi  Kous,  les  Plénipotentiaires  de 
S.  M»  l'Impératrice  Reine  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruile» 
avons,  en  vertu  de  Nos  Pleinpouvoira  et  Inrtructiong, 
figné  le  préfent  Acte,  qui  aura  la  même  force,  que 
s'il  étoît  inféré  mot  pour  mot  dans  le  Traité  de  paix 
du       Févriér  1763  et  fera  également  ratifié  par  les 

deux  Hautes  Parties  Contractantes.    Fait  à  Be'rufi^  ^® 

douze   Mars  *«  r     .  r  *       .     ^  * 

Vint  dç  Mars  1      mil  lept  cent  loixjnte  troi8„ 

EWÀID  FaeDERIC  de  HEÎtTS&BËItG. 

](*Exempîaîre  de  la  Cour  de  Vienne  eft  ligné 

Henri  GabUiël  db  CotLENcAcn. 
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î3. 

1761  Traite  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujje^ 
er  S.  M.  k  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  conclu  et  figné  au  Château  de 
Huhertsbourg  le  15»  Fevr.  1763. 

(Recueil  d,  C.  Dfe  Bbrtzéeri[^  TA.  p.  308.  PVe'sck 
C*  L  G.  T.  ni.  p.  380.    Faber  N.  £.  Staatscanzley 

T.  IX.  p.  47.  Mbhc*  k,  et  pot.  T.  1Ç4.  p.  303.  MosBn 
Verjuch  etc.  T.  X.  P.  i  t.  p.  160.  ein  olL  d,  T.  Kriegs* 
mnzlûy  T,  XVIII.  p.  398.) 

i. 

Sa  MajelVé  le  Koî  ^ePrulTe  et  Sa  Majelté  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe,  animée  du  défir  réciproque 
de  mettre  fin  aux  Calamités  de  la  guerre,  et  de  rétablir 
Tumon  et  la  bonne  intelligence  entre  Eux ,  et  le  bon 
Toifinage  entré  Lèurs  £tat6  refpectifs,  ayant  réfléchi 
fur  les  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à  un 
but  fi  falutaire  >  et  Son  AltelFe  Royale  le  Prince  Royal 
de  Pologne  et  Electoral  Héréditaire  de  Saxe  sVtant 
employé  à  concerter  une  Aiïemblée  de  Plénipotentiaires, 
qui  fût  Ibivie  d'urte  Négociation,  pour  Tavancemeut 
de  laquelle  et  pour  écarter  les  retardemens  ,  que  Té- 
loignement  auroit  pu  faire  naître ,  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  Lui  a  confié  le  foin 
d'y  ménager  Tes  intérêts ,  on  eft  convenu  de  faire  te- 
tiii^au  Château  de  Hubertsbourg  des  Conférences  de  paix. 

En  conféquénce  de  quoi  Leurs  Majeités  ont  nommé 
et  aul^o^ifé  des  Plénipotentiaires,  fa  voir:  S.  M.  le  Roi 
dePruffe  le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg,  Son 
Confeiller  privé  d'AmbalTade;  et  S.  M.  le  Roi  de  Po- 
log  e,  Electeur  de  Saxe,  le  Sieur  Thomas  Baron  de 
Pritfch,  Son  Confeilier  prive;  lesquels  après  s'être 
duament  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  Plein* 
pouvoirs  en  bonne  forme ,  ont  arrêté ,  conclu  et  ûgné 
loê  Articles  fuivana  d'un  Traité  de  paix» 

Aat.> 


et  le  Epi  de  Pologne  î. lecteur  de  Saxe.  147 


A  R  T.  I, 


'76? 


ÎI  y  anra  mie  paix  foîicîe,  une  amîtîé  fîncère  et  Paix  et 
an  bon  voifmage  entre  S.  M,  le  Roi  de  PmlTe,  et  S.,  M.  atimiev 
le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe»  et  Leurs  Héri- 
tîers,  Etats,  Pays  et  Sujets;  en  conféquence  de  quoi 
il  y  aura  une  .Amnefiie  générale  et  un  oublî  éternel 
de  tout  ce  qui  efl:  arrivé  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, à  roccafion  de  la  prcfente  guerre,  de  quel- 
que nature  que  cela  puiffe  avoir  été,  et  il  ne  lera 
point  demandé  de  dédommagement  de  part  et  d'autre, 
fou*  quelque  prétexte  ou  nom  que  ce  puiffe  être,  mais 
toutes  les  prétentions  réciproques,  occafionnées  par 
cette  guerre,  demeureront  entièrement  éteintes,  an- 
nullées  et  anéanties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  et  leurs  Héritiers 
cultiveront  à  l'avenir  entre  Elles  une  boniif  harmonie 
et  parfaite  intelligence,  en  tachant  d'avancer  leurs  in- 
térêts réciproques,  et  d'écarter  tout  ce  qui  Leur  pour- 
ïoit  préjudicier,  ou  y  donner  la  moindre  atteinte. 

S,  M.  le  Roi  de  PrulFe  promet  en  particulier,  que 
dans  les  occafions  qui  Ce  préfenteront  de  pouvoir;  pro- 
curer des  convenances  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  ou  à  Sa  Maifon,  fans  que  ce  foit 
aux  dépens  de  Sadite  IVIajerté  PrulTienne,  Elle  y  con- 
tribuera avec  le  plus  grand  zèle  et  fe  concertera  à  cet 
effet  avec  S.  M.  Polonoife  et  avec  Leurs  Amis  communs» 


Toutes  les  hoftilitéa  ceileront  entièrement  à  compter  ceffa» 
du  onze  de  Février  inclulivement,  et  depuis  le  même  Jl^j^^'l*** 
jour  S.  M.  Prulhenne  fera  celTer  entièrement  et  pleine-  /és  coù- 
ment  toutes  contributions  ordinaires  et  extraordinai- ^"^^ 
res,  toutes  livraifons  des  provilions  de  bouche,  f(»u- 
rage»  chevaux  et  autre  bétail  ou  autres  effets,  totitea 
demandes  de  recrues,  valets,  travailleurs  et  voitures, 
et  généralement  toutes  fortes  de  prédations  de  quelque 
nature  et  dénomination  qu'elles  puiffent  être,  et  fous 
quelque  titre  ou  prétexte  qu'elles  pourroient  être  de* 
mandées  et  exigées ,  comme  aulTi  toute  coupe  bois  et 
autres  endommagemens  dans  tout  l'Electotat  de  Saxe, 
et  toutes  fes  parties  et  dépendances,  y  compris  la 
Haute  et  Baffe  Luface.     Si  les  ordres  que  S.  M.  le. 
Roi  de  Pruffe  a  donné  là-deflus,  ne  fuffent  pas  arri- 
vés ledit  jour  en  tous  les  endroits  occupés  par  les 
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I76î  l'yotipes  àe  S.  M,  PmfTienne,  et  que  par  cette  ralfon, 
ou  fou8  d'autres  prôiextes,  il  dut  arriver,  qu'on  eut 
pris  ou  eîiigé  encore  quelque  argent  ou  quelque  auire 
preftation,  de  c[uelque  nature  ou  prix  qu'elle  pour* 
roit  être,  des  cailles  ou  des  fujets  de  S.  M.  Polonoife, 
ou  qu'on  eut;  caufé,  d'autres  dommages,  S.  M.  Pruf- 
fienne  fera  reftituer  fans  délai  tout  ce  qui  auroit  été 
pris  ou  exigé,  et  bonifier  tout  dommage  et  perte. 
En  conféquence  de  cette  celTation  générale  de  toute 
forte  de  preftations^  S.  M.  Vrufïienne  renonce  égale- 
ment  à  tous  les  arrérages  des  contributions,  livraifons 
et  autres  preftatîons  antérieurement  demandées  et  exi- 
gées, et  déclare,  que  toutes  le?  prétentions  y  relatif 
ves  feront  et  dénieuréront  entièrement  éteintes,  an* 
nullées  et  anéanties,  de  forte  qu*il  n'en  fera  jamais 
plus  fait  mention. 

Art.  IIL 

Evacuai  g.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  de  commèncer 
les  dispofitïons  nécelTaires  pour  une  prompte  évacua- 
tion de  la  Saxe,  dès  que  le  préCent  Traite  fera  ligné, 
€t  d'effectuer  et  achever  révacuation,  et  la  reftituiion 
de  tous  les  Etats  et  Pays,  Villes,  Places  et  Forts  de 
S.  M.  Polortoire,  et  généralement  de  toutes  les  parties 
et  dépendances  de*<dit8  Etats,  que  S.  M.  Polonoife  & 
polTédées  avant  la  préfente  guerre  »  dans  TePpace  de 
trois  femaines»  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
Ratifications ,  bien  entendu  que  les  Troupes  de  S.  M» 
l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de.  Bohème  évacuent 
toute  la  Saxe  dans  le  même  efpace  de  tems. 

Dès  le  onze  de  Février  S.  M.  le  Roî  de  PrulTe  fera 
nourrir  fes  Troupes  de  fes  propres  Magasins,  fans  qu'el- 
les foient  à  charge  au  Payg,  et  on  procédera  încelTam- 
ment  au  règlement  des  routes,  qué  leèdîtes  Troupes 
prendront  en  quittant  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Po- 
logne, dans  lesquelles  elles  feront  conduites  et  logées 
par  des  Commiffaires  nommés  par  S.  M»  Polonoife,  qui 
auront  pareillement  foin  des  f^orfpatin  dont  les  Tron- 
pes  au/ont  befoin  pour  leurs  marches»  et  qui  leut 
feront  fournis  jgratuitement,  à  condition  que  ces  F or- 
fpànn  ne  foîent  pas  obligés  de  paiïer  les  frontières  de 
Saxe  que  jusc^u'au  premier  gîte» 


Art. 
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Art.  IV. 

S.  M.  le  Roi  de  Prulle  renverra  fan*  rançon  et  vxitoa 
fans  délai  tous  les  Généraux ,  Officiers  et  Soldats  de 
S.  M.  le  Roi  de  Pologne ,  Electeur  de  Saxe ,  qui  font 
encore  prifonniers  de  guerre»  et  les  autres  fujets  de 
Sa  dite  Majefté  Polonoife,  qui  ne  voudront  pas  refter 
dans  le  fervice  et  dans  les  États  de  S.  M.  Pruflienne, 
bien  entendu,  que  chacun  d'eux  paye  préalablement 
les  dettes  qu'il  aura  contractées. 

Sàdite  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  rendra  aulTi  toute 
TArtîHerie  appartenante  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne^ 
qui  fe  trouve  encore  en  Saxe,  et  qui  eft  marquée  aux 
armes  de  Sadite  Majefté  Polonoife. 

En  particulier  les  Villes  de  Leipzig,  Torgau  et  Jatlo»?? 
"Wittenberg  feront  reftituéea,  par  rapport  aux  Fortili- 
caiions,  dans  le  mçme  état,  où  elles  font  à  préfent, 
et  avec,  rAriillerie,  qui  s'y  trouve  marquée  aux  armes 
de  S.  M,  Polonoife. 

S»  M.  Pruflienne  mettra  aufli  en  liberté  les  otages 
et  autres  perfonnes,  qui  ont  été  arrêtées  à  roccafion  * 
de  îa  préfente  guerre*  et  fera  rendre  tous  les  papiers* 
qui  appartiennent  aux  Archives  de  S,  M.  le  Roi  de 
Pologne»  Electeur 'de  Saxe,  ou  aux  autres  bureaux  du 
pays ,  et  à  l'avenir  il  n'en  fera  rien  allégué  ou  inféré 
conîre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne»  »i  contre  Ses  Héri» 
tiers  et  Etats.. 

Art.  V. 

Le  Traité  de  paix  conclu  à  Dresde  le  aç.D^cem  p**^^^* 
bré  174;  *)  eft  expreffément  renouvelle  et  confirmé 
dans  la  meilleure  forme  et  dans  toute  fa  teneur,  autant 
que  le  préfent  Traité  n'y  déroge  pas,  et  que  les  obli- 
gations y  contenues  font  de  nature  à  pouvoir  encore 
avoir  lieu.. 

Art,  VL 

Pour  redrelTer  réciproquement  toua  les  aous,  ^ç^g 
Te  font  gliffés  dans  le  Commerce  au  préjudice  des  Pays, 
Etats  et  fujets  refpectîfs  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, il  eft  convenu,  que  d*aboxd  après  la  paix  conclue 
on  nommera,  de  part  et  d'autre,  des  CommifTaires, 
qui  régleront  les  affaires  de  Commercé  fur  des  prin- 
cipes équitables  et  réciproquement  utiles. 

K  3  II 
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1/6?  ^^^^  ^^^^  réciproquement  adminjftré  bonne  et 

prompte  juftice  à  ceux  des  fujets  refpectife,  qui  atiront 
des  procès  et  des  prétentions  liquides  dans  les  Ëtats  de 
l'une  ou  de  l'autre  Partie ,  et  quand  iî  y  en  aura,  qui 
auront  changé  on  voudront  encore  changer  de  domi- 
cile, «t  le  transférer  de  la  domination  de  l'une  fous 
celle  de  l'autre  des  Hautes  Parties  C  ntractantes,  on 
ne  leur  fera  point  de  difficulté  à  cet  égard» 

A  II  T.  VII. 

d^"a*        ^*       ^®  -^^^       Prufife  content  d'accéiier  et  fera 
Steuer,  accéder  fes  fujets  créancière  de  la  Stener  de  Saxe,  aux 
arrangemens,  qu'on  prendra  incejramnient  par  rapport 
aux  intérêts  à  payer,  et  pour  l'établilTement  d'un  fond 
d'aniortiffcment  folide  et  durable,  fans  aucune  préférence. 

S.  M,  le  iloi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  affûre 
et  promet,  d'un  antre  cote,  que  conformément  auxdits 
arrangemens,  tous  les  fujets  de  S.  M.  Pruflienne  qui 
ont,  ou  auront  des  capitaux  dî»n8  \di.  Steuer  de  Saxe, 
recevront  leurs  intérêts  exactement,  et  que  les  capitaux 
leiH  feront  aufTi  rcmbourfés  en  entier,  faîss  la  moindre 
réduction  ni  diminution,  et  dans  un  efpace  de  tems 
raifonnable. 

Art.  Vin. 

P'in^c  à  L'échange  de  la  ville  et  du  péage  de  Furftenberg 
icrg!'^*  village  de  Schîdlo  contre  un  équivalent  an  I.mii 

unA  Leuten ,  ftipulé  dans  l'article  VII.  de  la  paix  de 
Dresde,  ayant  rencontré  beaucoup  de  difficultés  dans 
rexé-ution,  ou  eft  ultérieurement  convenu,  que  pour 
le  faciliter,  la  ville  de  Kurftenbprg  avec  fes  dépen- 
dances, fïtuéeg  en  de^a  de  l'Oder,  ne  fera  pas  com- 
prîfe  dans  ce  troc  et  reliera  à  S.  M.  Polonoife,  mais 
t^ue  d'un  aiitre  côté  Sadite  Majefté  le  Iloi  de  Pologne^ 
Électeur  de  Saxe,  cédera  à  S,  M.  Pruflfienne  non  ieuo 
lénient  le  péage  de  l'Oder,  qu'Elle  a  perçu  jusqu'ici 
à  Furftenberg,  et  le  village  de  uSchidlo  avec  fes  appar- 
tenances au  delà  de  l'Oder,  mais  anffi  généralement 
tout  ce  qu'EHe  a  ]>ofrcdé  jusqu'ici  des  bords  et  rives 
de  1  O'ier,  tant  du  coté  de  la  Liuface  que  de  cehii  de 
la  Marche,  de  forte  que  la  rivière  de  l'Oder  falle  la 
limite  territOiîale,  et  que  la  fiipériorité  des  deux  rives 
tft  bords  de  l'Oder  et  de  tout  ce  qui  eft  au  delà  de 
l'Oder,  du  côté  de  la  Marche,  appartienne  désormais 

en 


et  te  Roi  de  Pologne  Électeur  de  Saxe^    a 51 


en  entier  et  exclufn^ement  à  S„  M,  le  Roi  de  Prwffé»  176^ 
Ses  Succeffeurê  et  Héritiers  à  perpétuité,  -* 

11  eft  auiïi  convenu,  q^ue  l'équivalent  à  donner  h 
S.  M.  Poîonoife  ne  pourra  être  évalué  qu'à  proportion 
du  revenu  réel ,  qu'Elîe  a  tiré  jusqu'ici  de3  poJOrelIions» 
qu'ElIe  cédera  à  S.  M.  Pruffienne;  en  ronféquence  de 
quoi  S,  Mo  Poîonoife  fe  contentera  d*un  équivalent 
an  Lanà  und  jLfinteri ,  dont  le  revenu  rçel  feroit  égal 
au  revenu  réel  des  polTelïions ,  qu'Elie  cédera  à  Se  M* 
Fruflîenne» 

Au  refte  d^ns  tous  les  autres  points  relatifs  à  cet 
échange ,  l'Article  VU.  de  la  paix  de  Dresde  fera  ex- 
actemeut  obfervé  et  exécuté. 

Art.  IX. 

S.  M.  îeRoî  de  PruITe  accordée  a  S.  M.  le  Roi^*f 
de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  le  libre  palTage  en  siiefie,. 
tout  tems  par  la  Siléfie  en  Pologne  ♦  et  renouvelle  en 
particulier  ce  qui  a  été  ftipulé  lù-delTus  dans  rArUcle 
X.  du  Traité  de  paix  conclu  à  Dresde  en  1745. 

Art.  X. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  te  garantirent  ^l^^" 
réciproquement  Tobfervation  et  l'exécution  du  préfent 
Traité  de  paix,  et  tâcheront  d'en  obtenir  la  Garantie 
des  Puiilances ,  avec  lesquelles  Elles  font  en  amitié. 

Art.  XL 

Le  prcfent  Traité  de  paix  fera  ratifié  de  part  et  1^*^^^^ 
d'autre,  et  les  Ratifications  feront  expédiées  en  bonne 
et  due  forme,  et  échangées  dans  Tefpace  de  quinze 
fours,  ou  plfttôt  fi  faire  fe  peut»  k  compter  du  jour 
de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi,  les  rouIïîgnés'Plénipotentiaîres  de 
S,  M.  le  Roi  dePruflc»  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Po» 
logne.  Electeur  de  Saxe,  en  vertu  de  leurs  Plein- 
pouvoirs  ont  figné  le  préfent  Traité  de  paix^  et  y 
ont  fait  appofer  les  cachets  de  leurs  armes* 

Fait  au  Château  de  Hubertsbourg  »  le  quinze  Fé« 
vrier  mil  fept  cent  foixante  trois; 

(L.S.)  EwALD  Freueric     (L.  s.)  Thowas  BAiion 

DL  HERTZBERfto  DE  FrITSCHo 
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Article  féparé  L 

On  eft  convenu  ,  que  dans  les  arrérages  ou  autres 
prédations  arriérées,  qui  devront  ceffer  du  onze  de 
Février  1765,  ne  fera  pas  compris  ce  qui  eft  encore 
dû  Tur  îes  lettres  de  change  et  autres  engagemens  par 
écrit,  énoncés  dans  la  Spécification  ci -jointe,  que  S. 
M.  le  Roi  de  Pruffe  fe  réfervc  cxprelTément,  et  que 
S.  M.  le  Roi  tle  Pologne  promet  de  faire  acquîter  ex- 
actement, et  félon  la  teneur  desdites  lettres  de  change 
et  autres  engagemens  par  écrit  donnés  lâ-de.ffus,  fana 
le  moindre  rabais  ou  défalcation,  et  dans  lea  monnoi<$ 
y  promifça. 

Article  féparé  IL 

Four  ne  laîlTer  aucun  doute  fur  la  nature  et  la  fo- 
lidîté  des  arrangemens  à  prendre  fur  les  affaires  de  la 
Ste7(âr,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'Article  VIT. 
du  rraité  de  paix  ,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  déciare,  qn-RIle  prendra  des  arrangemens, 
pour  qu'aucun  des  créanciers  de  la  Steuer  ne  perde  la 
moindre  partie  -de  fon  capital; 

Qu'il  eft  impc/Tible  de  payer  les  intérêts^  arriérés, 
âprèa  que  toue  les  revenus  du  Pays  ont  été  notoire» 
ment  a^bforbés  par  lea  calamités  de  la  guerre) 

Que  la  même  raifon  doit  vahiir  pour  Tannée  pré- 
Tente  ,  après  toutes  le-»  charges  ,  auxquelles  le  Pays  a 
déjà  été  obligé  de  fournir; 

Mais  que  pour  le  futur  Sa  Majefté  prendra  inceC- 
famment,  avec  les  Etats  de  la  Saxe  alTemblés  en  Diète,  les 
arrangemens  nécelTaires  pour  établir  un  fond  préîevable 
fur  les  revenue  les  phis  clairs  du  Pays,  lequel  fera 

j»i">)  principalement  employé  pour  payer  exacte* 
rnent  les  intérêts,  qui  ne  pourront  pas  être  fixés 
au  deiTous  de  Troi^i  pour  Cent,  tout  comme  ila  ne 
pourront  pas  palier  lesdits  Trois  pour  Cent; 

gdo  j  Que  le  relie  fera  le  fond  d'amortîirement,  pour 
l'acquit  fuccclT'f  des  capitaux,  qui  augmentera  à 
proporlion  de  l'acquit  des  capitaux  et  de  la  dimi- 
nution des  intérêts,  et  dont  la  difîributioa  le  fera 

annuel- 


et  le  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxe,  155 


annuellement  yar  le  fort,  fans  aucune  préférerace  j 
pour  quii  ou  à  quel  titre  que  ce  foit; 

gjtioj  Que  Tadminirtration  dudit  fond  total  deftiné 
au  payement  des  întérête  et  au  rembourfement 
des  capitaux,  fera  fixée  en  la  fusmeniionnée  Diète 
prochaine  de$  Etat*  de  Saxe,  de  façon  que  p!é- 
nîère  fureté  s'y  trouve,  S.  M.  le  Koi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  promettant  de  donner  là-delTu» 
toutes  les  ailùrances  convenabjes. 


Article  fêparé  tîL 

Il  a  été  convenu  et  arrêté,  que  les  titres  employés 
ou  omis  de  part  et  d'autre,  à  ToccaGon  de  la  préfente 
négociation,  dans  les  Pleînpouvoirs  et  autres  Actes, 
ou  par  tout  ailleurs,  ne  pourront  être  cités  ou  tirés 
à  conféqueuce,  et  qn^il  ne  pourra  jamais  en  réfulter 
aucun  préjudice  pour  aucune  des  Parties  intérellées. 

Les  préfens  trois  Articles  féparés  auront  la  même 
force,  que  s'ils  étoient  mot  à  mot  inférés  dans  le  Traité 
principal,  et  ils  feront  également  ratifiés  des  deux 
Hautes  Parties  GoiJiractatiîe's, 

En  foi  de  quoi,  les  fouffignés  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  dePruffe  .  et  de  S.  M.  le  Hoi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  ont  figué  ces  préfens  Articles  feparés, 
et  y  ont  fait  appofer  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  au  Château  de  Hubertsbourg,  le  quinae 
Février  mil  fept  cent  foixante  trois. 


(L.  8.)  EwALD  Frkoerîg  de  Hkrtzberg, 
(L.  S.)      Thomas  Baron  de  Frîtsch. 
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176?  Specîjîcatio  derer  în  dem  ILrJten  Articulo 
Jeparato  rsjervirten  Wechjelbriefe  und 
ïLngagemens, 

I.  Leipziger  Kreîs  an  Johann  Ernfc 
Gozkow?,ky 

1)  Obligation  d.  d.  ji.Jan.  1763. 

Rthlr.  400,000.    -  - 

2)  Obligation  d.  d.  a.Febr.  1763, 


3)  Obligation  d.  d.  2.  Febr.  1763, 


86,418. 
24,000. 


IL  Hatlt  und  Staàt  Leipzig  an  Goz- 
koweky, 

j)  Obligation  d.d.  i8.Apnli76i. 

Rthlr.  80,000.  -  - 
ft)  datto,  d.  d.  Mîch.  Meffe  1761.  €94.  14.  - 
5)  Ee(l  auf  eine  Obligation  d.  d. 

2ç.Fehr,  1762.       -         —    259,5oo»    *-  * 
4)  Obligation  d.  d.  23.  Decamber 

1762. 

în  Ducaten  -  ■ —  350,000.  -  - 
in  Mùnze         -  700,000.  - 

Ilî.  Cammer-CoUegium  anChriftoph 

Gosiar,  ans  dem  Holz  -  Contracc 

vom  4.December  1762.       —     40,000.   •*  - 

IV.  Wegen  dee  wnterm  22.1)ecember 
1762  gefchloïïenen  Hoîz-Con- 
tracts  darch  Vîer  unterm  26.  lan. 
1763.  von  George  Chriftiari  Stâd- 
ter  an  Cari  Leveaux  ausgeftelUe 
Wechl'elbrîefe, 

1)  Jubil.  Me/Te  i7($3.  zahlbar  Blhlr.  2î,î47.  5*  - 

2)  Jubil.  Meffe  1763.  zahlbar    —     2i>}47-  5»  " 

3)  Margg.  Meffe  1763.  zahlbar   ^     2i*347-  5»  ~ 

4)  Nenjahr-Meffe  1764.  zahlbar  —     si»^47*  S» 

V.  Thûringifche  Stànde  an  Goalar, 

mit  Vorbehalt  der  jj.  2.  der  Pan- 

ctation  bedungenenAbrechnung, 

Capital  -  Rthlr.  228,}28«  - 

Intereffèii        «.  —  23,118. 
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2,250.  - 


VI,  Stànde  des  Stifts  Navmhiirgm 
ZeitZt  an  Leveaux,  laiu  Obliga- 
tion d,  d.  30,  Jan.  1763.       Rihlr.  t/,ni.  d,  - 

VII.  Stadt  Chemnitz  an  das  Preulïi- 
fche  Kriegs  -  Directorium  reftiret 
annoch  ein  W^echfelbrief  von  Jo- 
hannGotrlieb  Langens  feel.Erben 
d.  d.  4.  Deceniber  1762.  zahlbar 
den  i5.Febf.  1763.  ïlthlr.    ^,900.    -  - 

VIIL  Stadt  Lauhan 

1)  Einen  Wechfeîbiief  von  Sey- 

fertnnd  Fifcher  an  den  General- 
Major  von  Ramin  d.  d.  ;i.jan. 
1763.  zahlbar  in  der  Franckf. 
Keminifc.  MelTe       -       Rthir.    2,200.  - 

2)  Ein<^n  dergl.  von  Seyfert  imd 

Fifcher         -  -  — 

3)  £inen  von  Fifcher  fen.  nnd 
Comp.  d.  d.  3.  Febr.  a.  c.  zahl- 
bar rned,  Febr.         -  — > 

4)  Einen  dergl.  von  Fifcher  fen.  und 

Conipag.  d.  d.  4.  Febr.  a.  c.  zahl- 
bar medio  Febr.       -        —      i,ooo.    «-  - 

5)  Einen  von  Johann  Gottfried 

Kirchhof  d.  d.  4.  Febr.  1763. 

zahlbar  in  der  Latare-Melle  —     2,100.  - 

6)  Einen  von  Johann  Sigismund 
Ditlniann  d.  d.  4.  Febr,  1765. 

zahlbar  in  der  Latare-Melle   —       ^48    -  ^ 

7)  Einen  von  Seyfert  und  Fifcher 

jun.  d.  d.  4.  Febr.  a.  c.  achtTage 

nach  Sicht  iàhlbar  —     1,000.    -*  * 

8)  Einen  von  Johann  Traugott 

Blochmann  d.  d.  4.  Febr.  a.  c. 
zahlbar  in  der  Reminifcere- 
Meile  zu  Franckfarih         ^     s,88o.   -  - 

IX.  Stadt  Gorlitz 

i)  Einen  Wéchfelbrief  an  den  Ge« 
neral' Major  von  Ramin  d.d.  50. 
Jan.  zahlbar  in  demBreffllauer 
Johannis  -  Marlît  2c  00  St.  Duca- 
ten  oderinneuen  Aitg^jftd'or  —    16,000   -  - 

fi)  Einen 
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z)  Eînen  dergleichen  îm  Brefs- 
laiier  Marien- Marclu  zahlbar 
2000  Ducaten  oder         Rthlr,  i6,ooo.    -  * 

5)  Ëinen  dergleich^n  în  dem  Brefs- 
lauer  Elifabethr  •  Marckt  zahlbar 
3000  Ducaten  oder  34,000*  • 

X.  Der  Graf  von  Promnitz  zu  Sorau 

an  den  General-Major  vonMoU 
lendorfeiueVerficherunganfKlhlr,  ^0,000  -  * 
d«  d.  I  Febr.  a.  c.  halb  auf  Johan. 
und  halb  auf  Michael  zahlbar^ 

XI.  Dîe    Herrfchaften    Forji  iind 

P/'iir^Af^i  eîneVerfchreibnng  an 
den  General-Major  von  MoHen- 
dorf  d.  d.  ^.  Febr.  a.  c.  in  der 

Michael'Mefle  zahlbar  12^000.    -  - 
Caoïmer    Rath  Hebuken  einen 

Wechrel  à         -  — .  io;oco,    -  - 

XII.  ift  auch  der  s^wifçhen  dem  General  -  Major  von 
Lindéh  und  dem  G»mmer- Coramiffario  Lorentz» 
wegen  derer  Porcellain- Beftellungen  ,  unterm 
7.  Febr.  a.  c.  gefchloirene  Vergleîch .  unter  dénen 
zti  erfiiHenden  Verfchreibungen  mit  begriffen, 

Hieruber  annoch: 
A.  Auf  Verrchreibungen  desGrafen 
von  Bolza  de  anno  1759,  laut 
gegebener  Berechming    Rihlr,  37,786v  13,  5, 

Wechfelbrief  von  Johann  Chri- 
ftian  Reîiner  vom  j.Sept^niber 
17 sç.  von  dem  von  Dieskau 
an  die  Preufs.  Haupt-Magazin- 
Caffe  indollivet  unterm  3  i.  Jan. 
1763.         -  -  itpoo.    -  • 


EwALD  Friederiçh  VON  Hertzberg. 
Thomas  FanL.  von  Fritsch. 
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Convention  addUionelle  du  ts.Fevn  1763.  I763 

Da  in  dem  zvvifchen  Seîner  Kônîglichen  Majefîat  in 
Preufëcn  «nd  Seiner  Kôniglichen  iVIaleftat  in  Ptîhlen 
unterm  heutigen  Dato  getroftenen  Friedene  -  Schlufs 
fellgeFoizet  worden,  dafs  von  âem  JEîlften  Februar 
înclnfive  an  gerechnet,  allé  Krîegs- Praeftationes  in 
Sachfen  cefTiren,  und  die  Churfâchrifchen  Lande  in 
Zçit  von  drey  Wochen ,  «ach  gefchehener  Auswechfe- 
lung  derer  Ratiiïcationen,  von  denen  Kdniglich  Preiifsi- 
fchen  Truppen  evacuiret  werden  foJIen,  beydes  aber, 
wegen  der  dabey  vorl^omnienden  Uniftande,  einige 
Erlautemngen  bedavf ,  fo  haben  die  Unierzeicbnete 
beyde  BevoUmachtigie  folgehde  Neben*  Convention 
verabredet  und  gelchloiren. 

A  R  T.  I. 

Weïden  Seme  Kôniglicbe  Majeftât  inPreufsen  von  Evacua» 
ûem  Sôchzehnten  Februûr  a.  c.  an,  Dero  fàmmtliche  "®'^'* 
Truppen  aus  dem  Erzgebiirgifchen  und  Tbùringi* 
Ichen  Kreife  zurùckzieben ,  und  gedacbté  Kreife  den 
Zwanzigfteit  Vebruar  vôUig  evacuiren  lalTen.  Die  Stadt 
Leipzig  foU  den  Rrjltn  Martii  geraumel  werden,  und 
Seine  EÔniglicbe  Majeftat  in  Preufaen  werden  bier- 
riacbll  ailes  mogliche  thun,  dafs  Sie  die  fammtlicbé 
Churrâchfifche  Lande  în  der  în  dem  Frîedens- Tractât 
feftgeFetiiten  Zeit  von  Drey  Wochen,  nach  ausgewecb- 
fehen  Ratifîcatioïien ,  von  Dero  Truppen  evacuiten 
laJÛTen;  wemi  aber  folches  vvider  Veruiuthen,  wegeu 
noch  nicht  offener  Schifffarth,  în  folcber  Zeit  nicht 
vbllig  gefchehen  kôniite,  und  ein  Theil  der  Konîglich 
PreuTsifchen  Truppen  eîne  Zeit  von  Acht  bis  bbchlten^ 
Zehn  Tagen  noch  langer  in  Sachfen  ftehen  bleiben 
miifete;  fo  FoU  dieFes  KonigUch  PohlniFcher  und  Chur- 
furftlîch  Sâchrifcher  Seite  nicht  ala  eîne  Contravention 
des  Friedens  angefehen  werdeïi,  fondern  es  Foll  Seinet 
Kôniglichen  Majeftàt  in  PreuFsen  îrey  ftehen,  Foîche 
Truppen,  die  jedoch  ùber  Zivanzig  Bataillons  nicht 
ausinachcn  werden,  zvvîFchen  der  Elbe  und  Mulda, 
und  in  den  nâchften  Gegenden  von  Torgau  und  Wit- 
tenberg,  ienfeit  der  Elbe,  auf  fo  lange  ftehen  lu  laffen. 

Art. 
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iy6^  Art.  II. 

Verbleîbfn  fammtîîche  in  Sachfen  gegenwartïg  bf 
zin..  flndiiclie  Magazine  zu  Seiner  Konîglkhei?  M^jeftât  in 
Prenf^en  Disporition ,  um  tbeils  die  Année  ^  fo  lange 
folche  fich  noch  in  Sachfen  befindel: ,  daraus  zu  ver- 
pflfî;;en,  theîls  auch  die  Vorriithe,  nachdem  es  die 
TJmttânde  erfordcrn,  transportiren  zu  laffen.  Wenn 
hierniichft  auch  die  Armée  aus  Sachffu  weg  mav- 
fchiret,  fo  verbleiben  die  iibrigen  Magazin-Beftànde 
zu  Torgau,  Prelfch  und  VVittenberg  demohngeachtet 
zu  Seiner  Kôniglichen  Majeftiit  in  Preufsen  Dispoliiion, 
und  ftehet  Derofelben  frey,  folche  wegfchaften  oder 
Tcrfilbern  zu  lalTen,  welcheg  fobald  als  moglich  ge- 
fchehen  wird;  wie  denn  auch  die  nothîgen  Magazin- 
Bed lente  bis  dahln  darbey  Ttehen  bleiben. 

Art.  m. 

«MIS-  Behalten  Seine  Konîgliche  MajcftSt  în  Preufsen 
po«8.  vor^  dafs  die  nhpoTngânglich  erforderliche  Fuh- 
xen,  um  fowohl  innerhaib  derer  ChuTfachHfchen  Lande, 
und  weiteflens  bis  zum  erften  Nacht-Lager  iiber  die 
Grânze,  der  Armée  die  Fonrage  aus  den  Magazinen 
anzufahren,  aïs  auch  aljenfalls  die  Magazin  •  Beftânde 
bis  Torgau,  Pretfch  oder  Wittenberg  zu  transportiren, 
ingleichen  zum  Holz  -  Anfahren .  die  Kranken-Fuh- 
len,  und  aile  zumMarfch  bis  in  das  erfteNacht- Lagcr 
liber  die  Grânze ,  ohnumganglich  erforderliche  Vor- 
fpann-  und  Ordonnanz  >  Pferde,  bis  zurj.  i.  beftimm» 
ten  gânzlichen  Evacuation,  vom  Lande*  ohnweiger- 
lich  und  uhnenîgeldîich ,  geftellet  werden,  welches 
ailes  mît  denen  Konij^Uch- Pohlnifcher  und  Churfùrït 
lîch  -  Sâchlifcher  Seits  abzuordnenden  Creis  -  und 
Martch-CommiiTarien  zu  reguliren. 

Art.  IV. 

Hftpi».  Wenn  dîe  Koniglich- Preufsifchen  Trnppcn  Sach- 
(en  evacuireii,  fo  bleiben  die  Lazarethe  zu  Torgau  und 
Wittenberg  fo  lange,  bis  bey  otfeuwerdender  Scbiftfarth 
die  Krankeir,  und  aHes ,  was  zum  Lazareth  gehoret, 
transportirt  und  weggefchalft  werden  konnen ,  inid 
behalten  fo  lange  freyes  Obdach ,  Licht  und  Feuerung. 
Seiner  Kôniglichen  Majeftât  in  Preufsen  Ilehet  auch 
frey,  bey  denen  Lazaiethen  und  Magazinen  ùberhaupt 
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eîn  Détachement  von  JDreyhundert  Alann  von  Dero  1752 
Tnippen  zu  lalTen.     Der  Transport  derer  î.azarethe    '  ^ 
gefchiehet  auf  lUro  Kôniglichen  Majeftiit  in  Pieulsen 
alleinige  Koften„ 

A  R  T.  V. 

Dev  Armée  ,  fammt  allem,  was  dazu  gehoret,  nebit 
Directorial-  und  Commilïarials-  Proliant-  Beckerey- 
und  Fuhrwefeiis  '  Bedienten ,  wird  ,  fo  lange  felbîge 
vorbeftimmtermaCsen  noch  in  Sachfen  bleiben,  freyer 
Quartier- Stand,  aU  Obdach,  Feuer  und  Lichl,  und 
auf  dem  Marfch,  Lager  und  Slreu-Stroh  ohnenigeld- 
licb  geftattet. 

Art.  VI. 

Bébàlten  Seine  Kônigliche  MajeftSt  în  Preursen  F*?»-^ 
fich  vor  »  dafs  von  allem ,  was  bis  zn  denen  Terminis 
evacuationis  der  Armée  zu  ihrem  Gebraucb  zugefiihret 
wird,  oder  diefelbe  wegfcbicltet,  weder  ZoU  noch 
Geleite»  oder  Accife,  noch  Fâbr-  und  Brùcken-Geld 
gefordert  werde. 

ArTo  vil 

Wegcii  des  zum  Behuf  der  Armée ,  Beckerey  und  Bois* 
Laaareths  erforderliçLen  Holzes,    bleibet  es  uberall, 
bis  zur  Evacuation ,  bey  dem  Inhalt  der  Convention 
VOIP  22.  Dccember  aiflni  pr. 

Art.  VIIL 

In  Anfebung  der  Mûriz-  Sorten  foU  es  bis  zu  denen  Mcn- 
0,  I.  beftimmtenËvacuations- Friilen,  auf  den  bisberi- 
gen  Fufs  bleiben»  und  bis  dahin  von  beiden  Theilen, 
în  béiderfeitigen  Landen,  keine  Réduction  vorgenom* 
men  werden, 

Diefe  Neben  -  Convention  foll  eben  die  Kraft  haben, 
dis  wenn  folcbe  dem  Friedens- Tractât  wortlich  eîn 
verleibet  worden,  auch  zu  folcbem  Ende  von  beîdea 
Hohen  Contrahirenden  Tbeilen  ratificiret  werden. 

Zu  deffen  Urkund  baben  beyderfcîts  Bevollmâch- 
tîgte  felbîge  eigenhândig  unterfchrieben  und  befiegeh. 

So  gefchehen  Schlofs  Huberteburg,  am  Funfzebnten 
Februar  »  Eintaufend  Siebenbundert  Drey  und  Sechzig. 

(L.  S.)     EwALD  Friedrich  v.  Hërtzberg. 
(L*  S.)     Thomas  Fkhl.  v.  Fritsch. 
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1765  Ratijicatîon  de  S.  M.  le  lloi  de  Priijfe*). 

r  AEDERic,  par  la  Gtace  de  Dîeu»  Roî  de  PmlTe, 
Margrave  de  Brandebourg»  Archi- Chambellan  et  Prince 
Electeur  du  Saint  Empire  Romain  ♦  Souverain  Duc  de 
Siléfie,  Souverain  Prince  d*  Orange,  Neufchâtel  et 
Vallengin,  comme  anfU  de  la  Comté  de  Glati ,  Pue 
de  Gueidre»  de  Magdebourg,  Cléves,  Julîers,  Berj^ue. 
Stettin,  Poméranie,  des  CalTubes  et  Vandales»  de 
Mecklenbourg »  comme  aufli  de  Crosne,  Bourç^grave 
de  Nuremberg,  Prince  de  Halberi'tadt>  de  Mindé,  Ca- 
min,  Vandalie,  Su^rin,  de  llatzebonrg,  Oftfriefe  et 
Metira,  Comte  de  Hohenzoîlern,  de  Ruppin,  de  la 
Marc,  de  Ravensberg,  Hohenrteîn,  Tecklenbonrg, 
Suerin,  Lingue,  Bure  et  Leerdam,  Seigneur  de  Ra- 
venftein ,  de  RoftocK,  Stargardt,  Lauenbourg,  Butan, 
Arlay  und  Breda  etc.  A  tous  ceux,  qui  ces  préfentes 
lettres  verront,  Salut!  Les  Conférences,  qui  ont  été 
tenues  au  Château  de  Hubertbbourg,  pour  moyenner 
une  réconciliation  fincère  et  durable  entre  Nous  et 
SaMajedé  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  ayant 
eu  tout  le  fuccés  déurable ,  et  venant  d'être  terminées 
par  l'a  conclulion  dVn  Traité  de  paix,  que  le  Sieur 
Ewald  Frédéric  de  Hertasberg,  Notre  Confei lier  pfivé 
d'AmbalTade,  en  vertu  du  Pleinpouvoir  que  Nous  lui 
avions  donné  pour  cet  elFet,  a  arrêté  et  figné  audit 
Château  de  Hubertebourg  j  le  quinze  Février  de  l'an- 
née préfente,  avec  le  Sieur  Thomas  Baron  de  Ftitfch, 
Confeiller  privé  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  également  muni  de  Pleinpouvoir 
de  Sadite  Majefté  Polonoife,  duquel  Traité  de  paix 
la  teneur  s^enfuit: 

(  Inferatur,  ) 

Nous  ayant  vu ,  lu  et  mûrement  conlidéré  le  fuô- 
dit  Traité  de  paix,  en  tous  et  chacun  des  points  et 
Articles,  qui  y  font  contenus  et  ftipulés,  lea  avons 
agrée*  accepté,  approuvé  et  ratifié,  ainfi  que  Nous 
les  agréons,  acceptons,  apprauvons  et  ratifions,  tant 
pour  Nous,  que  pour  Nos  Héritiers  »  SuccelTeura»  Etats 

«t 

*)  Cette  rAtiHcAtiôn  remarquable  ne  fe  trouve  que  âatii 
Wb»ck  C.     <?.  T.  III.  p.  396. 
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et  fujets,  par  îa  présente  Ratification»  promettant  en 
foi  et  parole  de  lloi,  de  vouloir  obferver  et  remplir 
exactement  tout  ce  dont  on  y  eft  convenu»  fans  y 
contrevenir  jamaia,  ni  directement  ni  indirectement» 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit. 

En  foi  de  quoi»  Noua  avons  (îgné  îe  préfent  Acte 
4c  Notre  main,  et  y  avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
Koyal.  Donné  ^  Dahîen,  le  vingt -un  de  Février  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  trois»  et  de  Notre 
Bègne  le  vingt  ^troifîème. 

FREDERIC, 

(L*  S.)  FiNCKENSTElî*» 
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Ratification  de  S.  M,  te  Roi  de  Potcgne^  ^i^^yf»^ 
Electeur  de  Saxe, 

Frédéric  Auguste»  par  îa  grâce  de  Dieu»  Roi  dé 
Pologne,  Grand -Duc  de  Litihnanie,  de  RufTie»  de 
Pruffe»  de  Mazovie,  de  Samogitîe,  de  Kîovie»  de  VoU 
hynie,  de  Podo'ie,  de  PodJnchie,  de  Lîvonie»  de  Smo- 
lenftie,  de  Sevérie»  et  de  Caernichovie  etc.  Duc  de 
Saxe,  de  luliera»  de  Gléves,  de  Bergues,  d'Angde  et 
de  Weftphalie»  Archi  -  Maréchal  et  Electeur  du  Su 
Empire  Romain,  Landgrave  de  Thurîngue,  Matggrave 
de  Misnte^  de  la  Haute  et  Balïe  Luface»  Bourggrnvï» 
de  Magdebourg,  Prince  Comte  de  Henneberg,  Comte 
de  la  Mark»  de  Ravensberg,  de  Barby»  et  de  Hano* 
vie.  Seigneur  de  Ravenftein  etc*  Savdir  faifons  k 
tons  ceux»  qui  ces  préfentes  verront î  Comme  pour 
rétablir  Tamilié  et  la  bonne  intelligence»  qui  a  été 
interrompue  entre  Nous  et  le  Roî  de  Pruffe»  Electeur 
de  Brandebourg.  Notre  Confeiller  privé»  le  Sieuf 
Thomaa  Baron  de  Fritfch ,  en  vertu  du  Pleînpouvoir 
que  Nous  lui  avons  donné»  a  conclu  »  arrêté  et  figné 
le  15.  du  courant»  au  Château  de  Hubertsbourg» 
avec  le  Confeiller  privé  de  Légation  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  PruITe  »  le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertz- 
bcrg»  pareillement  muni  de  Pleinpouvoir>  le  Traité 
de  pai)C)  dont  la  teneur  a*enfuit.' 
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Infor atur  TractatuSt 

Noue  ayant  va,  îu,  et  mûrement  cônfidérè  le  Fiiô- 
âit  Traite  de  paix»  en  ions  et  chacun  des  poinie  et  Ar- 
ticles, qui  y  font  contenus,  déclarés  et  ftipulée,  les 
avons  agréés,  acceptée,  approuvés,  ratilîés  et  couHrmé», 
«tinfi  que  Nous  les  agréons,  acceptons,  approuvons» 
ratifions,  et  confirmons,  tant  pour  Nous  que  pour 
Nos  Héritiers,  SuccelTeurs,  Etats,  et  Sujets,  par  le 
j»réfent  Acte  de  Ratifîcaiion  fig:né  de  Notre  main:  pro- 
mettant en  foi  et  parole  de  Roi  et  d'Electeur,  de  vou* 
loir  gard«r  et  obferver  exactement  et  religieufeittent 
tout  ce,  dont  on  y  eft  convenu,  fans  jamais  y  con- 
trevenir, directement  ou  indirectement,  en  quelque 
façon  ou  manière  que  ce  foit. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  à  cet  Acto 
le  Sceau  de  Nos  armes  Hoyàles  et  Electorales.  Donné 
à  Varfovie,  ce  2a.  Février  1763, 

AUGUSTE  ROK 

<L.  S.)         C.  DE  BllUHL. 

Jean  Célcûin  luit 

6. 

•  Ratification  ûe  S.  M.  le  Roî  Je  Pologne^ 
Electeur  de  Saxe^  des  Articles  féparés. 

Frédéric  Avcvsrt  etc.  (tôt.  tît.)  Savoir  faifoni  à 
lous  ceux,  qui  ces  |>réfentes  verront. 

Comme  au  Traité  de  paix,  conclu  et  figné  1« 
du  courant  i»u  Château  de  Hubertsbourg ,  entre  Notro 
Plénipotentiaire,  le  Sîfeur  Thomas  Baron  de  Fritfcht 
Notré  Confeilier  privé,  et  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
Jefté  Prufliennô,  lé  Sieur  Èwald  Frédéric  de  Hertzberg, 
Son  Confeilier  privé  de  Légation,  il  a  été  convenu  de 
trois  Articles  fépnrés,  de  k  forme  et  teneur  qui  s'enfuit  : 

Inferantur, 

Nous  ayant  va,  lit,  fît  tnûremeut  confidéré  les 
Articles  féparés  ftisdits»  les  a  von  agréés,  acceptés,  ap- 
prouvés ^  ratifiés ,  et  confirmés  y  ainfi  que  Nous  les 
iigréons*  acceptons*  approuvona«  ratiiious  et  confir* 

mont» 
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nions,  tant  pour  Noue,  que  pour  Nob  Héritiers,  Suc-  176? 
ceflleurs.  Etats  et  fujets,  par  le  préfent  Acte  de  Rati^ 
Bcaiion,  figné  de  notre  main:  prornettant  en  foi  d« 
Roi  et  d'Electeur  j  de  vouloir  garder  exactement  et 
religîeuferaent  tout  ce,  dont  on  y  eft  convenu,  fans 
jamais  y  contrevenir,  directement  ou  Indirectement, 
en  quelque  faqon  ou  manière  que  ce  foit. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  à  cet 
Acte  le  Sceau  de  Nos  armes  Royales  et  Electorales* 
Donné  à  Varfovie,  ce  22.  Février  176$, 

AUGUSTE  ROI. 

(L*  S.)      C.  DÉ  Bruhl, 

Jean  Céleftia  Juft. 

Pleinpouvoir  du  Roi  de  Prujfe, 

Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  PruflTe,  etc. 
(tôt.  tit.)  Savoir  faifons,  qu*étant  animés  du  défir  lé 
plus  fincère  de  mettre  fin  aux  calamitéâ  de  la  préfente 
guerre,    et  de  rétablir,  s'il  fe  peut,  Tamltié  et  U 
bonne  intelligence,  qui  a  fubiiftée  autrefois  entre  Nous 
et  S.  M,  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe»  et  Sa- 
dite  Majefté  témoignant  être  dans  les  mêmes  dispoli- 
tîons  favorables  pour  le  rétablilTement  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité.  Nous  avonê  nommé  et  autorifé  pouif 
cet  elfet,  nommons  et  autorifons,  le  Sr.  Ewald  Fré- 
déric de  Hertzberg,  Notre  Confeîller  privé  d'Ambailade» 
pour  négocier,  conclure  èt  ligner  ayec  celui  ou  ceux, 
que  S.  M,  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe .  nom* 
mer»  de  Son  côté,  tel  Traité  ou  Convention  dont  ont 
pourra  convenir,  lui  donnons  pour  cet  effet  Notre 
Pleinpouvoir,  dans  la  meilleure  forme  que  faire  fe 
peut,  promettant  de  la  manière  la  plus  folemnelle» 
d'approuver  non  feulement  et  de  ratifier,  mais  d'ex* 
écnter  auili  religîeufement  totit  ce  qu'il  aura  proinist 
conclu  et  figné  en  Notre  nom. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  figné  ce  préfeni:  Plein* 
pouvoir,  et  y  avons  fait  mettre  le  Sceau  de  Nos  armet* 
Donné  à  Leipzic ,  ce  29.  de  Décembre  iyda. 

FRÉDÉRIC. 
(L.  6.)  Fihcj£EN5T:£iîi» 
L  t 
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1763  Vollniaciît  des  Kônîgs  von  Pohlen^  Chut* 
Furften  %u  Sachjen ,  fiii'  Ihro  KônigL  Hoh. 
den  Chur  -  Prinzen. 

iR  Friedrich  Àueust,  ton  (rottes  Gnadcl4^ 
Kônig  in  Pohlen ,  Grofeherzog  in  Litthauen  etc.  Her- 
lÈog  zù  Sacbren  etc.  des  heiligen  Rômifchen  Reichs 
ErZ'Marrchall  uhd  Chur-Fiirft,  Landgra^  in  Thûrin- 
gctt  t  Marggraf  Meifsen*  aucii  Ober-  und  Nîeder* 
laufitss  elfe»  Geben  dem  Durchlaucbtigftcn  Furften^ 
linferm  fretindlich  geliebten  Sobn,  Herrn  Friedrich 
Chriftian,  KônigUchen  Prinzen  in  Poblen  tind  Lit* 
tbauen  ,  Chur >  Prinzen  und  Herzogen  zu  Sachfen  elc» 
Kraft  diefed»  voile  Macht  nnd  Gewalt,  dafs  Ihro  Lieb« 
den  in  Unrerm  Namen,  mît  dem  Dutchlauchiigften 
Grofsruâchtîgften  Fùrllen,  Hervn  Friedrich,  luPreufeen 
Konige,  Marggrafen  su  Brandenburg,  des  heiligen 
Romifcben  Reiche  Erz  -  Câmmerern  und  Chur  -  FtirSen 
etc.  wegen  Scbliefeung  eines  beftândigen  und  dauet- 
haFten  Friedens  »  in  Unterhandlung  treten ,  zu  dîefem 
Behuf  die  erforder lichen  Snbdelegationa  - Bevollmâch- 
tigungen»  nach  Dero  eigcnem  Ernàeffen,  an  Unferer 
Stattt  ansftellen,  behôrige  Inftructioii  ertheilen ,  auch 
«lie  und  jede,  zu  vëUiger  Berichtigung  diefes  heilfa- 
tnen  Friedens  -  GefchMfts  gereîchende  Handlnngen  ver- 
richten,  fcbliefsen  und  voUziehen  mogen;  Immafaen 
Wir  dann  diefelben  insgerammt>  ohne  einige  Aus- 
nahme,  als  Ton  Uns  Selbflt  gefchehen,  betrachten* 
genehmhalten  »  iind  durch  Unfere  Ratifications  -  Ur- 
Icunde  treulich  und  ohne  Gefâhrde  beftâtigen  werden. 
Zu  delTen  Urkund  Wir  diefe  VoUmacht ,  untet  Unferer 
eîgenhàndigen  Unterfchrift  und  vorgedrucktem  Kd» 
niglichen  Innfiegelt  wilîentlich  und  wohlbedachtig 
auefertigen  liiTen.  So  gefchehen  und  gegeben  zu  War* 
fchau»  den  t6ten  December  1762. 

AUGUSTUS  REX. 
(L.  S.)   G*  V.  Brîjhl, 

lohann  Coeleftinus  Iu0c 
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Ihro  KônigL  Hoh.  des  SdchJ,  Chur  •  Prînzen 
Subdelegations  m  f^ollmacht  fur  den  Geh, 
Math  Frf^'herrn  von  Fritfch, 

w 

TT  iR  Friedrich  Chfistian.  von  Goites  Gnaden, 
Kôniglicher  Prinz  in  Pohien  und  Litthauen  etc.  Chur- 
Prinz  und  Herzog  zu  Sachfen  etc.  'tôt.  t  t  urkurrden 
und  bekennen  hiermit;  Nachd'-ra  v-.n  inf-ir*  hochft- 
geehrteften  Herrn  Vater§,  de*  rr^:-cr.';u:  ..::^Pten  Grofs- 
mâchtigrten  Fiirften  und  Herrn.  Herrn  Fnedrich  Au- 
pillë,  Konigs  in  Poblen  etc.  Chur-Furften  zu  Sach- 
fen, Majeftat  (tôt,  tit.)  Uns  voile  Macbt  'jni  Gewa.It 
gegeben  worden,  in  Dero  Namen  ,  .^r.i:  cem  anch 
Durchlaucbtigrten  GrorfimâcbLigften  Furften .  Herrn 
Friedrich,  Kônig:  ia  PreDféen  etc  Marrr^rafen  z'z  Bran- 
denburg,  des  beiligen  Eomirchen  Reicbs  Erz  dm- 
merern  und  Chur  -  Furften  ;LCL.  li:.  v.-c^en  Sch'ierêung 
eines  beftàndigen  und  dauerhaften  Friedens,  in  Unter- 
handlung  zu  treten ,  zn  die'en'.  Behut  clie  erforderli- 
chen  fernern  Bevoilmschiigun£'^-i. .  nach  Ur.'rrm  ei^e- 
oeu  ErraelTerî ,  an  Dero  Statt,  ajïz  ufr^ilc^  ,  bebôrige 
liiitruction  zu  erlheilen,  aucb  abe  und  ^ec-  zvi  ri;  i- 
ger  j)erîcbng:»ng  dî-èfei  helifamen  Friedens  Ge.'ch-î'rê 
gereicKende  Handlungen  zu  verricbten  .  zu  rchliefieu 
end  zu  ToUziehen,  wie  foicbes  die  in  vidirrirter  Ab- 
fchrift  bcigehende  Vollmacht  des  mehrern  be'sge:: 

Dafs  Wir  folchemnach  ,  und  zu  Erreichim^  vcr^e- 
dachten  von  UnCern  Rerrn  Vaters  Kjnisl.  Majeftat  in- 
teiullrien  hellfamen  Lndzwecks .  vor  ncfnis  befunden 
haben,  dem  Geheimen  Rath  Thomas  Freybecrn  von 
Friifch.  in  Brrracht  deiîen  erprobten  Trcue,  Etferj, 
Frudenz  und  Erfahrr.ng,  hieruater  Auftrag  zu  thuu  ; 

EeweTkflellîg€n  foTches  auch  blermi:  und  in  RraFt 
diefes,  und  geben  ermeldtem  Gehein-ien  Rath  Frer- 
herrn  von  Fritfch  volîe  Macht  und  Gewalt  ,  dafê,  in 
Un  fers  h  oc  aft  geehrteften  H,erm  Va  ter  s  M  a  je  ûût  Nam  en, 
derfelbe  œil  demjcnigen  Miniftro  oder  MiniCtris ,  wel- 
cben  oder  welcbe  dea  Konigs  in  Preufien  Mdjei^it 
dazu  ernennen  und  mit  behoriger  VoUmacht  gleicbialis 
verfeben  sverdeai  ohue  Zeitverluft  zuT^mmentrete, 
Harvdluug  pEegç  j.   den  TraciaL,   wgr^ler  mari  Cich 

L  3  beid^p. 
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beiderfeîts  Tcrglichen  haben  wîrcl,  beendige,  fchliefse 
nnà  uiiterzeichne ,  uberhaupt  anch  ailes  verabhandle» 
ihue  und  verrichte,  was  zu  folchem  Gefchaft  dienen 
und  befordorlîch  feyn  kann  oder  mag. 

Ailes  mm,  was  von  demfelben  hiember  verab- 
handelt  tmd  geCchloITen  werden  wird  ,  das  wollen  vor- 
geddcbt  Unfers  hôchftgeehrteften  Herrn  Vaters  Maje- 
ftât,  wie  Sie  Sîch  deÎTen  gegen  Uns  erklaret  haben» 
als  voii  Ihnen  Selbft  gefchehtn ,  betrachten,  genehm- 
halten,  uad  durch  Ihre  Ratifications- Urkunde  beftâti- 
gen ,  wie  denn  auch  Diefelben  ♦  den  Geheimeii  Kath 
î*reyherrn  von  Fritfch  di^ferhalb  zu  vertreten  und 
fchadlos  zu  halten,  verfprcrhen. 

Zu  Urkund  haben  Wir  gegenwariige  Vollmacht 
eîgenhândîg  iiiiterfcbrieben ,  und  mit  Un  fer  m  Siegel 
bedrucken  laffen.  So  gerchehcn  Dresden  am  241611 
Decbr,  1762. 

(L,  S.)    Friedrich  CnrasTiAN. 


14. 

i9Un,j(^f^s  rélatifs  au  rétabli jjèment  de  la  Paix 
dans  t  Empire  d"" Allemagne  à  la  fin  de  la 
guerre  de  fept  ans  1763- 

FjiBRt  JV,  £ur,  StaatscanzL  "P,  IX,  y.  i  l  i '^ti, 
40Û-402.  et  459-447.    Wmscjx  cl  g.  t. III.  p. 404, 
53  3  -  534»  545  -547-  et  560.) 
1. 

Kayferliches  CoviviiJJions»I)ecret  an  dieReichs» 
Verjammlun^  von  i^.  Jenner  1763  Oictirt  zu 
Regensburg  den  20.  xh^Jfelben  Monats. 

^V^on  wegen  der  Rômifch  - Kayferî.  Majeftiit  Fran- 
cisci,  Unfers  allergnadigften  Herrn  Herrn ,  lalTen  der 
HôchdanfehnUche  Kayferlinhe  Herr  Principal  -  Com- 
iniiTarius,  Herr  Alexander  Ferdîiland,  des  Heil.  Hona» 
Ecichd  Fûrft  zu  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valfaiina» 
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FrcyheiT  «u  Imbden,  Herr  dcr  freyen  R«îc1ï8  -  Heni- 
fchaftEglîngen  und  Ofterhûfen  ,  auch  àeréx  Herrfchaf» 
len  Demmingen  Mark  ~  Tifchingen,  Trçgenhofen, 
palmershofen,  Duttenftein,  Wolfenhem,  Roffum ,  und 
ÎWeufeghem ,  elc.  etc.  der  fonverainen  Provinz  Henné- 
gau  Erb  - Marfcball  ,  Ritter  des  goldenen  Vïiefses,  bey- 
àer  RômîCch-Kayferlichen  Kayferlicben  Majeftât  IVIaje* 
ftat  wiykJicher  geheimer  llatli.  wie  auch  Erb-Gene-. 
rai  -  und  Qbrift-  Poftmeifter  ïm  Hcil.  Romifchen  Reiçh» 
Burgund  ,  itnd  deiien  Niederlanden  etc.  etc.  Deneii 
^iiwefenden  vorlrefFlicheu  Ràlhen ,  Bothfchafiern  iintl, 
Gefandten  ohnverhalten  ;  wasmafsen  Ibro  Rom.  Ray- 
ferliche  Majeftât  Churfùrften,  Fiirften  uiul  Standen 
des  Heil.  IVàm.  ReicUs  hicrdurch  alîergnâdigft  zii  er- 
kennen  geben  wpUteu,  wie  der  Kayferiii  Kônigbi  Apo- 
ftolîfcbe  Majefiat  fich  grofsniiithigft  emfchloiTen ,  und 
gegen  Ihro  Romifch-Kayferlicbe  Majeftat  erboten  hUt» 
ten»  der  an<>  dein  leizieren  Reichs-Schlufs  von  An.  1757 
und  Kraft  deren  Reîcbs- Grund  -  Gefetzen  ,  Ihro  \oi\ 
dein  Reicb,  în  dem  fiirwàhrenden  Krieg  mit  des  Ko* 
î>ig9  in  Preufaen  Majefliit,  Cburfurlien  zu  Bianden* 
¥uirg,  geleifteten  Verbandemar^igen  Hùlfe,  und  ande- 
rer  dieafallfigen  Keichsftândifcben  Verbîndiichkeiteiî, 
ticb  begeben ,  fofort  das  ReicH  der  ferneren  fchweren 
Krif^gft-Laft ,  mit  Hîntanfetzuug  Ihre9  eigenen  aller- 
hocbtten  Iiitcreire,  embeben ,  und  den  Rubeftand  des 
wenhen  teutfchen  Vaterlande»,  fammt  der  vollkom- 
menen  Sicherfaeit,  ftir  die  von  der  bisberigcn  Kriegs- 
Laft  auf  da$  emprmdlijcliAe  gedruckte  Reich9<Mi{- 
(lande,  Ihres  allerbocbfteii  Orts,  gerue  befordern  zu 
wollen. 

Nacbden^  nun  Uiro  Rômifcb-Eayferiicbe  Majefiat 
aufseï  Zv^eiftl  ftelleien,  daf«  nicbt  niînder  des  Kpnigs 
in  Pohfen  Majeftât ,  aU  Clvurfûrft  zu  Sachfen  ,  bey  der- 
maligen  Umltaiiden  »  eine  gleicbmafïjige  Gefinnung 
fiibren,  und  die  HerfteUung  der  aligemeincn  Kuhe  uud 
Sicberheit  wilulchen,  folgllçh  die  darzn  dienliche  We* 
ge  mit  anziîg«hfîn,  keinen  Auftand  uebmen  wûrdens 
lo  wâren  Ibro  Rômifch-KayFerlicheMajeftat,  in  Reichs* 
viiterlicber  Beherzigungdcr  bisherigen  fchweren  Kriegs- 
Biirde,  um  fo  mehr  gnaiUgft  gemeinet,  zu  alleU  jeneii 
Mitteln  die  Hande  huldreichft  zu  bieten,  weîche, 
nacli  Maafsgabe  der  ReiçhôverfafTung,  und  derer  folche 
b^grundcndeu  Roîche -  Fundamental -  Gefeizen,  nicbt 
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nur  den  voUkommenen  Ruhéftand  und  die  Sicherheit 
im  Reich  wiederherftellen,  fonde/n  auch  Dero  Reichs- 
OberhaupUichen  Gerechtfamen ,  fo  wie  des  Reichs 
Wiirde  und  Anfehen,  tind  infonderheit  denen  Reichs- 
jftândifchen  eîgeoen  Zuftândigkeiten ,  tind  Landesherr^ 
lichen  Hoch-  und  Freyheiten,  das  voile  Germgen  Ici- 
Ûen,  und  eine  ohnunterbrochene  zuverlaffige  Sicher- 
heit dafùr  bevviirken  und  verfchaffen  kônmen.  Wor- 
iiber  aifo  AUerhochfi:- Ihro  Rômifch  -  Kayferliche  Maje- 
ftàt von  Churfùrften,  Fiirften  und  Standen  des  Reîchs» 
eiu  ftandhaftes  patriotifcbes  Reichs  Gutachten  aller* 
gnâdigft  gewartig  wâren»  Anbey  verbiciben  des  Hochft- 
anrebnlichen  Kay  ferl,  Principal  -  Comraiffarii  Hocbfùrftl, 
Gnaden  DeRenfelbcn  mit  freundlichem,  auch  geneig- 
tem  und  gnadigem  Willen  wohl  zugethan.  Signatuni 
Kegensburg  den  i9tenjan,  1763, 

(L.  S.)  Alexander, 

FurJI  von  Thurn  und  Taxis^ 

Jnjcnptia 

Deni    HachlôhL    Chur  •  Màymifchoa 
B^eichs"  Directoria  aniuhàtidigen^ 

fi. 

isFelîx.       jji^0  Rom.  Kayferliche  Majeftàt  allerim-- 
terthân  igfes  Reich  s  gutachten, 

Ï3er  Rom.  Kayferl.  Majefiât,  unfers  allergnâdîgften 
Herrn,  zu  gegenwârtJger  ileicheverfammlung  bevoll- 
mâchtigteu  hôchftanfehnlichen  Principàl  -  Cominillarii, 
Herrn  Alexander  Ferdinand  ,  Fiirften  von  Thurn  und 
Taxis  etc.  HochflirftI.  Gnaden,  bleibt  hiemit,  im  Na. 
«Rcn  Churfiirften,  Fiirften  und  Standen  des  ReichSa 
gebiibrend  ohnverbalien: 

Als  man  in  allen  dreyen  Reîchfi- Collegiis  wegcn 
der  Reicheficherheiic  Berathfchla^ung  gepflogen,  und 
das,  unterm  20.  Jan.  jiingfthin  dictine  Kayferliche  Com- 
milRons  -  Décret  in  ordentiicbe  Umixage  geftellet  bats 
fo  îft  hierauf  davor  gehalten  und  bofcblollen  v\rorden» 
dafs  fowohl  Ihro  Majeftàt  dern  Kayfer,  vor  die,  durch 
diôErlaflung  fothanen  CommîflTions- Décrets,  bezeugte, 
auf  die  Erîangung  der  Ruhe  und  Sicherheit  des  iUiichS 
gericht^te  preiôwùrdigfte  reich$vateriiç»Ue  Sorgfalt,  al» 
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auch  Ihro  Majeftat  der  Kayferin,  vor  die  mildefte  Er-  j 
klârung»  wodurch  Sîe  dei ,   Allerhôchft  Derofelben, 
bey  dem  zeitherigen  ïiriege  geleîfteten  verband-  und 
focietatstnafeigen  Hiiifç  Sich  begeben,  anmit  die  durch 
die  Kriegesîaft  gediuclite  Stande  davon  eiitheben,  und 
den  Ruheftand  im  Reîch  befordern  woUen ,  die  aller^ 
gehorfaiiifte  Dankfagung  abzuftatten,  auch  Ihro  Ma^ 
jeftât  des  Konigs  von  Fohleii,  aïs  Churfùrftéiis  von 
Sacbfen,  fiir  die  Reîcbsmhe  verfpûren  lalTende  patrio^ 
tifcbe  Gedeiïkensart,  hochftens  zu  beloben  l'eye.  Wel- 
chemnach  aber,  um  zu  Tothaneni  ôrwunfchlichen  Ru- 
heftand ohnverweiJt  zu  gelangen ,  man  vor  dae  beft© 
Mittei  anfehe,  wann  die  zeithero  im  Feld  geftandene 
reich«ftândifche  Contingenter,  fammt  dazu  gehoriger 
Riiftiiiig ,  au8  einander  gelaffen ,  und  zuriick  berufen 
wùrden,  in  der  Abficht,  dafs  an  dem  dernialigen  Krieg 
kein  weiterer  Antbeil  genomnaen  werden  folle,  Wo* 
hingegen  naan  in  des  Konigs  von  Preufsen  Maj.  daa 
Vertrauen  fetze,  und  fich  verfehe,  dafs,  in  Folge  der 
gefchéhenen  Veûcherungen  «   die  Reîchsllande,  und 
deren  Lande»  von  allen  Belaftigungen  des  liriçges* 
und  jenfeitigcr  Kriegsvôlker,  bierdurch  enthoben  feyn, 
und  Keine  nene  Gaben,  Contributioncii  und  Lieferun* 
gen,  wie  fie  Namen  haben,  und  v^orin  fie  auch  befte* 
ben  môchten,  gefordert,  oder  ausgefchrieben,  fondera 
auoh  die  wiirklich  ausgefchriebene,    und  viélleicht 
fchon  verwilligt- und  verficberte,  nirht  eingetrieben, 
fondern  nachgelalTen,  auch  dîe  davor  mitgenomnicne 
Geifseln,  ohne  weiteres  Lofegeld,  auf  i'reyen  Fufs  ge-« 
ftellet,  und  die  von  beiden  Seiten  gemachtè  Kriege* 
gefangene  ohnentgeltlich  frey  gelalTen  werden  wiirden, 
Und  nachdem  ùbrigens  vergnuglich  zu  vernehmen  ge-» 
wefen,  da^'e  des  Koniga  von  Frankreich  Majeftat,  wie 
auch  des  Konigs  von  England  Majeftat,   lich  davot 
beftens  zu  verwenden,  ruhmUchft  gemeînet  feyen, 
dafs  denen  Reicheftânden ,  welche  fich  aus  dem  der- 
maligen  Kriege  herauehallen,   und  keinen  weitern 
Theil  daran  nehmen  woUen,  die  voUkonimne  Ruhe 
und  Sicherheit  zugeftandeu.  werden ,  und  ungekrankt 
bleiben  folle:    Als  wâre  diefes  willfâhrige  Erbieten 
dankbarlichft  anzunebmen,  und  ail  diefes  durch  ein 
Reichsgutachten  an  Kayferl.  Majeftat  (wie  hiermit  be« 
fchiehet)  zu  AUerhocbftdero  Genehmigung  zu  bringeng 
und  Oero  allenfalla  nôtbige  Verwendang  bey  eben 
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gedachten  Croncn  zu  efbîuen,  anmit  das  Reîch,  unà 
deffen  derraaliges  Anliegen,  der  Kayforl.  reiçhsvater- 
lichen  Allerhochften  Obhut  zu  empfthleii.  Womit 
des  Kayferl.  Henn  Principal -Oommifl  a  ri  HQçhfurftL 
Gnaden  der  Churfùrften ,  Fùrften  und  StÈvnden  des- 
Keïchs  anwefende  Rathe,  Bothfchaftcn  xmd  Oefandten, 
fich  beften  Fleifees,  und  gcziemend  empfehleiu 
Çignatum  Regensburg  den  iitenFebr.  1755» 

(L.  S.)        ChurjûrfiL  MQynzlJchs  Canzley:^ 


3^ 

n Fcbr.  Kayjerîiches  CommiJJîons  -  R atîfirations  -  Ue- 
cret  an  die  Reichs-  J/^erJammhm^  ^  vom  fi4« 
Febr,  1763  die  Reichsjîcherheiïs-Materie  betref-^ 
fend.  t>ictirt  den  25.  dejjelben  Monats^ 

Ihro  RômiCch  -  Kayferlichen  Majenât  Françisci  ,  un- 
fers  allergnâdigften  KayCers  und  Herrn  Herrn ,  zu  ge» 

fenwârliger   Reîchô  -  Verfanimlung-  gevollmâchtigter 
[ôcbftaritebnliche,  ih^incipal  -  ConimiflariuB  »  Herr  Ale- 
xander  Ferdinand»   des  Heil.  Rcim.  Reichs  Fiirft  zu 
ïhurn  und  Taxie,  (tôt.  Ut.)  etc.  etc.  laffen  des  Heil, 
Rëo).  Reichs  Churfùrften,  Fùrften  und  Stiinden  allhier 
anwefenden  vortreftlichen  UUthen ,  Bothfchaftereu, 
und  Gefaudten  hierdnrcb  obnverhalteu  ;  Jhro  Rôiuîfch* 
Kayferliche  Majeftiit  hâttcn  fich  ailergeborfamt^  voitra- 
gen  lalfen,  waegeftalten  das  jùngftbin  an  die  Reichs- 
Verfamnihing  erlaflene,  und  unterni  2often  verfloileneii 
Monate  durch  oilentUche  Dictatur  bekanrit  gemacbte 
Kayferlich**  ConimilTions  -  Décret ,  in  Betreff  der  Wie- 
derherftellung  des  allgeraeinen  Ruhe-  und  Sicherheit» 
Stands  im  Reich,  dàfelbft  in  ordentUchen  Vorirag  ge- 
bracht,  und  von  deren  Churfùrften ,  Fùrften  und  Stan-i 
den  vortrefflichen  Ràthen,  Bothfchaften,  und  Gcfand* 
ten  iîi  reîfliche  Uebôrleg-  und  Beratbfchlagung  gezo- 
gen,  îiuch  darùber  unterm  ii^  diefee  ein  allergehor 
iainftes  Reichs  Gutachten  abgefalTet  worden. 

Nim  feye  Churfùrften  „  Fùrften  und  Stânden  des 
Heichs  ailbereits  die  Erofî'nung  gefchehen,  waernafsen 
der  lia^fcrUchen  Reichs vâterlichcn  Geiinnung  fur  die 
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Wîedcrhcrftellung  des  alïgemeînen  Riiheftande,  fo  wie  j 
fiir  die  Aufrechthaltung  4er  Grund-Gefetzen  und  Ver« 
faffung  im  Heil.  Romifchen  Reich,  anch  von  Seîten 
der  Kayferîn  Koiiigin  Apoftolifchen  Majeftât  ,  mit  Hint- 
anfetzang  Ihres  eigeiien  wefentlicheh  Intereffe,  grofs- 
niùthigft  beygetreten  worden. 

Je  mehr  aber  Ihro  Kayferl.  Konigl.  Apoftoîifche 
Majeftât  ùberzeugt  gewefen  wâren,  wie  fehnlich  von 
denen  Staiiden  desReichs,  nach  einer  baldjgen  dauer- 
haften  Ruhe  und  Siclierhcit  (ich  nmgeCehen  werde; 
deÛo  forgfaUiger  hâtten  Allerhochfi:  -  Diefelben  Sich 
îingelegen  feyn  laffen,  in  der  mit  des  Konigs  in 
Preufsen  Majeftât  unnvittelbar  angegangenen  Friedens- 
Handînng,  auch  zugleich  die  Befdileunîgung  diefes 
Ruheftandes,  nnd  das  damit  unzerirènnlich  verkniipfte 
Befte  Ihrer  Mit-Slânden,  ans  dankyoller  Riickgabe 
tind  Erkenntlichkeît ,  i«  vorziiglichen  B^îdacht  zu  neh- 
ni6n.  Nachdcm  nun  mit  dielor  vergniiglichen  Hoff- 
nung  der  Sachen - Erfolg  wirklick  nbereinsgekomment 
und  durch  die  Gottliche  Vorfebung,  mittelft  des  am 
25.  diefes  au  Hubertusburg  gefcbloITenen  und  unter- 
zeicbneten  Définitif- Friedens  -  Tractaté  ,  delTen  Ratifi* 
cation  von  beyden  piicîecirenden  Theilew  eheftens  zu 
erwarten  ftiinde,  denen  bisherigen  leidigen  Kriegs- 
Unruhen  auf  einmal  das  Ziel  geftecket,  infonderheit 
aber,  fo  viel  das  Reich  und  deilen  Stande  betrifft,  die 
in  cxtenfo  angebogene  Artickel  ^)  zugleich  mit  liipull- 
ret  worden: 

AU  hi-iiten  Ihro  Rômifch-Kayferliche  ÎVIajeftât  dîe- 
fen  crwinifchteii  Vorgang  dem  verfammleteri  Reich 
vorderfaïuft  nîcht  verhaiten  ;  die  weitern  Mafsneh- 
mUngen  aber  derer  Churfurften  ,  Furften  und  Standen 
eigeneni  Gutfinden  und  Ermcfitn  anheim  ftelien  wollen. 

Allerhpchftdiefelben  wunfchten  Reichs  -  vâterlich, 
dafs  der  wiedcrum  hergeftellte  alJgemeine  Ruhe-  und 
Frieden  -  Stand  auf  cwige  Zeiten  unverruckt  und  un- 
geltort  beftehen  môge,  nnd  wûrden  ailes  âasjeniget 
was  zu  einem  fo  heili'amen  Endzweck  behùlflich  und 
erfpriefslich  feyn  kônnte,  in  liraft  Dero  Kayfeilichcn 
Amts,  mit  ftets  wachfamer  Obforge  anzuwenden  un- 
vergeffen  feyn. 


Infon- 
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t  Infonderhcit  wùrde  die  ununterbrochcne  Verwal* 
Xung  einer  fchleunigen  und  gleich  durchgehenden  Ju* 
ftiz,  fodann  auch  deren  ftracKer  Reichs- Ordnunga- 
înafsiger  Volizug,  und  die  ohnabweichliche  Eiiihal- 
tung  dçren  zum  aUgeipeinen  Bèften  beftehender  ùbri» 
gen  Reichs-'  Satz-  upd  Ordnungen,  fammt  unverleu- 
licher  Bewahrung  der  Reichs  -  Stândifchen  Freyheit, 
und  derer  beyderreitigen  Religions -Theilen  zu  gutem 
errichteten  Vorfebungen,  das  unwandelbare  AugenmerH 
îîero  Kayferlichen  AmtSr  Handlung  noch  ferner  aus- 
niachen  ;  Gleichwie  aber  Ihro  Rom.  Rayferl.  Majeftât 
allée  diefes  geuaueft  zu  erfùUen,  auch  damit  daa  wahre 
♦ind  werentlicbe  Wohl  des  Teutfcheu  Reiches,  und 
deffen  fammtliclien  Stiinden niemala  zu  anterlalTea 
gediichten;  AUo  verfebeten  fich  Allerhochft  -  Diefelbe 
Chiiffiirrten ,  Furften  und  Stânden  hinwiederura 
allergnâdigft,  dafs  Piefelben  auch  Ihrea  Orts  allem 
den:^,  wozu  Ihre  Reichs -Standifche  Obliegenheit  Sie 
verbindet,  und  was  die  allgexneine  Wo&ifahrt  dea 
werthen  Yalerlandea  von  Ihnen  insgeraein,  und  von 
eîncm  jeden  derfelben  insbefondere,  erheifcbet»  daa 
voile  Gçniigen  zu  geben,  fich  iederzeit  gegenwiirtig 
halten,  vomehniUch  aber  den  Land.  Religiona-  und 
Weftphâlifcben  Frieden  beilig  und  unverbriichlîch 
heobachten,  anmit  deren  Unverlet^liçhkeit  ftch  iQX%^ 
bin  angeîegen  feyn  laffen  wiirden. 

Inzwifchen  wollten  IhTO  RomTfch  -KayferK  Maj^'» 
Itat  fofort  nicht  verweilen  ,  vcnndge  des  Aîlerhochft-» 
Oerofeîben  ira  Reich  ohnehin  zufteheoden  fuptenii 
Directorii  inBelliçis,  den  vorderfaiiiffeeu  Bedacht  dabiu 
za  nehinen,  woniit  die,  in  Verfoig  dés  Keiche -ScWuC 
fes  von  An.  nç?  in  Reich^gefctzmafsiger  Ordnuog 
aufgeftellte  KayFerliche  Reichs  -  Armée ,  nebft  allem, 
wa@  darzu  gehôret,  ohne  Zeit-Verluft,  jedoch  fo,  wie 
ea  die  Wiirde  und  eîgene  AuftandigUeit  des  Reichs  er- 
fordert,  und  wie  ohnedies  deren  Churfiirftcn,  Fur- 
Clen  und  Stânden  Meinung  feyn  wird,  in  gieichmafsi- 
ger  guter  Ordnung.  nach  demKriegs-  Qebrauch,  wie<» 
der  auseinander  gefetzt»  und  entlaffen  werde;  zu 
welchem  Ende  ihro  Roœifch  -  Kayferliche  Ma^eflat 
dem  die  Kayferl.  Reichs -Armée  commandirenden  Qe- 
neralen  die  Allerhôchften  Befehle,  wie  untereinftena 
^efchehe,  zufertîgen  wùrden,  dafs  derfelbe  die  ver- 
Cammelte  fieicha-  Hulfe  mit  OrdnuDg  eailaÛen,  und 
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folche  an  die  Kreife  «unid^fenclen  folle»  aîs  deren 
ausfchreibende  Fùrften  und  Obrifte  «qf  jene? ,  was  Ib- 
nen,  în  Gefolg  dereiiReichs- Satzungen,  dieferthalbeïi 
"weitere  oblieget ,  von  felbften  den  Bedacht  zu  nebmen 
wiflen  wùrden. 

Uebrîgens  verbleîben  des  Hôcbftanfehnlicben  Kay- 
ferl.  Principal  -  CommilTarii  Hochfiirftl.  Gnaden»  De- 
nenT' Iben  mit  freundlicbem ,  aucb  geneigtem  und  gna- 
digem  Willen  wobl  zugetban»  Sîgnatum  Regensburg 
den  24^  Febr.  1763. 

(L.  S.)  Alexander  , 

Tûrjl  von  Thurn  und  Taxîs\ 

ïnjcriptio  s 

t)em  Hochlohlish  -  Chur  -  Maymifchett 
B^eichS'  Direct orio  anzuhundigent 
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4. 

Heichs"  Dankjagungs  '  Gutachten  an  Se^Kay^  13  mît» 
JerLMajeJtut  vom  iQ.Màrz  1763»  Dictirt  den 
ai.  dejjelben  Monats. 

Dcr  Rom.  Kayfcrl.  Majeftât.  UnfeîS  allergnadigften 
Herrn,  zu  gegenwarliger  Reichs  -  Verfammlung  bevoU- 
mâchtigten  bôchftanrehnlichen  Principal  -  Commiffarii, 
Herrn  Alexander  Ferdinand,  Fùrften  von  Thurn  und 
Taxis,  Hochfùrrtliche  Gnaden,  bleibt  hiermît  im  Na- 
men  Churfurften,  Fûrften  und  Stânden  des  ReichSc 
gebùhrend  ohnverhalten  : 

Ans  dem,  untern  2çten  vorîgen  Monats  durch 
dîe  Dictatur  bekannt  gemachten  Kayferlicben  Com- 
miïïions- Décret»  fey  e'rfreulich  zu  veniehmen  gewe* 
fen,  dafs  Ibro  Majeftât  die  Kayferin  Sich  davon  ùber- 
seugt  gefunden«  wie  fehnlich  von  denen  Sîanden  de$ 
Keichs  fich  nach  einer  baldigen  Ruhe  umgefehen 
werde,  und  fich  alfo  defto  forgfâîtiger  hâtien  angele* 
gen  fcyn  lalTen,  în  der  mit  des  Konigs  von  Preufsen 
Majeftât  unmittelbar  angegangenen  Friedens  Handlung, 
auch  zugleich  die  Befchleunignng  diefes  Ruheftandes» 
und  das  damit  verknùpfte  Befte  Ihrer  Reichs  -  Mit-^ 
Stande  in  Torzûgiicben  Bedackt  au  uehmen  ;  worau£ 

auch 
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auch  det  Saclicn-Erfoîg  mit  der  gefchopften  Hoifnung 
wirklich  ubcreingekommen ,  und  mittelft  des  am  iç. 
Febr.  zu  Hubertusburg  gefcbloIFenen  und  unterzeich* 
neten  Friedens  -  Tractats ,  deiieu  bishcrigen  Icidigeil 
Kriegs  -  Unruben ,  aiif  einiual  das  Ziel  geftecket,  und, 
foviel  das  Reicb  nnd  deflen  Stânde  betrifFt,  die  dein- 
felben  mitgeiheilte  Articula  bedangen  wordeii. 

Fur  dieTe  allergnudigfte  Bekanntmachuaig«  und 
die  zugleich  beygefûgte  Keichavâterlichc  Verficherung, 
dafs  Ibro  Majeftât  der  Kayfer,  ailes  das,  was  zu  un- 
geftorter  Fortdauer  des  wiederhergeftellteii  allgemei- 
nen  Ruhe-  und  Friedens  •  Standes  erfpiefsiich  Teyn 
kônne,  in  liraft  Dero  Kayferl.  Amts,  mit  wachfamer 
Obforge  anzuweoden,  nicbt  vergeffen  feyn  wiirden, 
bat  man,  Namens  Chnrfiirften ,  Fùrften  und  Standen, 
hiermit  die  ehrerbietigfte  Dankfagnng  abftatren,  und 
zngleich  die  Gegen  -  Verficherung  beyfiigen  wollen, 
dafs  man  auch  von  Seiten  desReichs  ,  zu  allem  *  was 
zu  Erhaltung  des  wiederhergeftellten  Ruhe  -  und  Frie- 
dens-Standes,  und  der  iheuren  VerfaiTung  felbft ,  auch 
Ilandhabung  der  GeCetze,  befôrderlich  feyn  kann, 
nach  Reichôft  indifcber  Obliegenbcit ,  die  Hande  jeder- 
zeit  willig  bieten  wùrde. 

Welchemnâchrt  man  auch  die  von  Ihra  Majeftât 
der  Kaiferin,  bey  denen  Friedens- Handlungen ,  fur 
die  Reichs  -  Mit  •  Stande  pveifswurdign:  bewiufene  Rùck» 
ficht,  hiermit  danknehmigft  erkenne. 

Womît  des  Kayferlichen  Herrn  Principal- Com- 
inilTarii  Hocbfùrltl.  Gnaden,  der  Clîurfiirften  ,  Fùrften 
und  Stande  des  Reichs,  anwefende  Râthe,  Botbfchaf- 
tere  und  Gefandte,  fich  beften  Fleifses  und  gezie- 
mend  empfehien.  Signatum  Regensburg  den  iSten 
Martii  1763. 

(L.  S.)       ChUrfûrJÎL  Maynzîfche  Canzhy. 
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15. 

Iractat  zwijiben  Ihro  Kayf,  KMïgl  Apojlol  1765 
Majejlâty  als  Hcrzoginn  von  Mayland  ^  und^'^^''^' 
Loblichen  Gemeinen  drey  Bûndten. 

(Se  trouve  àam  ^Vetsck  C,  L  G.  T.  Ili.  p.  420.  diaprés 
rimprimé  qui  en  a  paru  à  loire  1770  fol.  en  a  et  i.) 

Eingang  des  von  Ihro  Kayf.  Kônigl,  Majeftàt  Ge* 
meinen  drey  Bùndten  ausgelieferten  Tract ateSc 

iR  Maria  Therêsia  von  Gottes  Gnaden  Rô- 
iiiifche  Kayferiii^  Kônigin  In  Gerniiinien,  zu  Han- 
garn,  Bohmen,  Dalmatien,  Croaiien  uiàd  Sclavonieu, 
Erzherzog  zu  Oefterreich,  Herzog  zu  Burgmid,  lira- 
band,  Mayland,  Steyer,  Karntheu,  Crain,  Mantuen, 
Parmen  und  Plazenz,  Limburg,  Luxenburg,  Gelderen, 
Wûrtcnberg,  Ober  -  und  Niedçrfchlelien ,  Ftirlt  hi 
Schwaben  und  Siebenburgen  ♦  Marggraf  des  Heil.  Ro- 
mifchen  Reichs,  zu  Burgau,  Mahren,  Ober-  und 
Nieder-Laufsnit/o  Graf  zu  Habsburg»  Flanderii,  Tyrol» 
Pfirdt,  Kyburg^  Gôrtz/  Gradifsktrn  und  Artois,  Graf 
zu  Namur,  Frau  von  Windilch  Mark,  Portenau,  Sa- 
lins und  Mecheien  etc.  Herzoginn  von  Lothringen  und 
Barr,  Grolehetzoginn  von  Toecana  etc*  etc. 

Beurkunden  kraft  gegenwânigeni ,  und  tbun  zu 
wiffeu,  dafs  zumalen  zwifchen  uns  und  der  Idbl  Re- 
publik  der  drey  Bûndien  in  Hohen  Rbâtien,  uuCern 
Freunden,  Burtdsgenollen  und  Nachbaren,  nach  gliick- 
licherlieyleguiig  aller  Streitigkeiten  und  Anftiânden,  die 
fo  wohl  in  Anfebung  der  Grenzen,  der  Zôllen,  und  dem 
gemeinfameii  Handel  und  Wandel,  aie  wegeii  der  Er- 
fùllang  des  Ànno  1659.  zu  Mayland  aurgeïichieten. 
Tractats  oder  Capitulais  *)  und  anderen  Urfachen,  zwi- 
fchen unferm  Herzogthunî  Mayland  und  der  nemlicheïï 
Kepublik  obgewaltet,  durch  unfern  Minîfter  und  dero 
Deputirte,  kraft  beyderfeits  habender  VoHmacht,  eine 
gewifîe  Abkommnufs  den  aç.Brachmonat  1761  in  May- 
land feyerlich  gefchioiTen  worden,  folgenden  Inhalts: 

Emga?ig 

°)  Se  trouve  dan»  Lunco  C.  îtid.  Dipl.  T.  IL     z27*  et 
«m  Iti)li«ii  et  AUemund« 
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IjG^  Bîngartg  des  von  Gememen  âreyen  Bùndten  Tkrê 
Kayferl.  Kônigl.  Majeftàt  ausgelieferten  Tractats, 

Wîr  die  Hanpteï  une!  einige  ider  Râihen  Gemeinet 
âreyen  Bùndten,  als  hierzu  auadrùcitlich  £rnannte  und 
Bevollmachtigte  von  der  vergangenen  Jahra  zu  Ilans 
gehaltcnen  allgemeineu  StandeveTFanîmlung ,  zufolg 
und  in  Kraft  des  aiisdrùcklichen  Befehls  und  Willens- 
xneiming  unfeier  Rathen,  Gemeinden  und  Tammilichen 
Volkes ,  welche  die  freye  Republik  in  hoher  Khâlien 
gelegen  auemachen. 

Beurkunden,  kraft  gegcnwârtïgeitt,  undthun  mâil* 
niglich  aut  die  feyerlichfte  Weife  zu  wiffen,  dafs  wic 
das  zwiCchen  feiner  Excellenz  dem  Iletrn  Grafen  von 
Firmian,  aïs  bevollmachtigten  Minifter  Ihro  KayferL 
Kônigl.  Apoftol.  Majellât  nnà  unTern  Standes -Deputîï» 
ten  unterm  âç.Juni  1162  in  May land  gefchloffene  Con- 
ventions -  Project,  welches  nachgehends  von  ÂHerbÔcbft'» 
befagteir  Ihro  MajeHat  unterm  7.  October  und  von  Sei- 
ten  unferer  Repubîik  unterm  Septcmber  gleichen 
Jabres  genebmiget  worden ,  auf  die  feyerlichfte  Art 
ïatificiren,  in  fo  welt  es  nemlich  nach  der  Hand  nicht 
abgeândert  worden,  und  foiches  anmit  auf  die  nach* 
druckfamfte  Art  beftatiget,  genehmîget  und  bekraftiget 
haben  vvollen,  wie  es  denn  ancb  zu  defl'en  mehreren 
Befteifung  gemcinrcbafilich  von  beyden  Theilcn,  in 
einen  formlichen,  feyerlichen  Tractât  de$  folgenden 
Inhalts  gebracht  Vv^orden. 

Da  Ihro  Majeftàt  die  Kayferîn  Kônîgîn  von  Hun* 
garn  und  Bôhmen,  Erzherzog  von  Oefterreich  etc.  als 
Herzog  von  Mayland  etc.  die  ftandhafte  Begierde  er- 
nâhren,  mit  allen  angrenzenden  Staaten  und  Fiirften 
in  dem  beften  Vernebmen  zn  leben,  habert  Allerhochft 
diefelben ,  den  Vorliellungen  der  Lobl.  drey  Oberen* 
Gotteshaus-  und  Zehen- Gerichten-Bundten  gemâCe» 
in  Erwâgung  gezogen,  dafs  ungeachtet  dem  den 
3.September  1639  von  dem  Caiholifchen  Kbnig  Filip 
dem  vierten  gefcbloffenen, und  von  Weyland  dem  Grofa- 
snâchtigften  Kayfer  Cari  dem  fecbften  glorwùrdigften 
Andenkena  den  24.  October  1726  beftâteten  und  ver- 
mehnen  Capitulats  die  Grenzlinie  zwifchen  Ihtera 
Maylândifchen  Staatund  dem  Gebiet  Loblicher  Gèmeiner 

drey 

•)  Se  trouve  lîans  Lbu  Schwei^cr- Lcxicoh  T.  Xni.  p*i49'> 
et  dans  Schmauss  corpus  juris  gentium  p.  2042* 
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clrey  Buhdreii  noch  nicht  feftgefeizt,  nncî  anderfeîtô 
Wegen  allem  denijeiiigen  fo  den  Handel  ânbetriftt,  noch 
tiicht  genugfame  Vorfehnng  gerchehen  fey ,  fondern 
dafs  tioch  vîelerley  obwahete,  welches  wegen  denen 
darch  die  Lange  der  Zeît,  gefammleten  AnHanden»  Er- 
îâuterungea  und  befondere  Vorfehungen  verdiene^  De- 
rowegcn  haben  Ihro  Majeftât  durch  eine  befondere 
VoUmacht  Sr,  Excellenz  dem  Hrn.  Grafen  von  Firmian, 
Kammerherrn  und  vvirklichen  geheinr^'in  Staaterath  Ihre 
Kayferl.  Honigl.  Majeftaten,  General- Obcr- Auffeher 
der  Konigl.  Poften  in  Italien,  Statthalter  tind  Vice  -  Gu- 
bernator  der  Herzogthîimer  Mantna  und  Sabbionetta 
und  Fiirftenthum  Bozzolo  >  und  bevollmâchtigten  Mi- 
«ifler  Ihîo  Kayferl.  Konigl.  Apoîtolifchen  Majeftât  hey 
der  Regîerung  der  Oe/terreichifchen  Lômbardey,  auf- 
getragen»  fich  mît  obgedachter  LôbL  Hepubîik  in  einè 
Unterhandinng  eînzulalTen;  wekhe  lim  diefen  eben* 
falle  verlangten  riihrrjîichen  und  wichtigen  Endzweck 
au  erreichen  mit  befonderer  Zufriedenheît,  die  grofe- 
mùthîgen  Aenfserungen  Ihre  Majeftât  nicht  nur  vor 
einem  Jahr,  durch  obgedachte  Sr.  Excellenz,  fondertir 
auch  au8  denen  an  deren  Abgefandten  bey  loblicher 
Kepublîk  den  Hochwohlgebohrnen  Herrn  Baron  von 
Buol,  abgelalTenen  Schreîben,  vernommen,  und  folg- 
lich  in  ermeîtem  Jahr  den  Tit.  Herrn  Commiflarî  und 
Prefident  Andréas  von  Salis,  befonders  aber  in  diefem 
laufenden  Jahr  die  Tit.  Herrn  Landrichter  und  Oberfter 
Joh,  Anton  Baron  von  Buol  Herr  zu  Reichenau.  Herrn. 
Commiffari  und  Prefident  Andréas  von  Salis»,  Herrn 
Landfaauptmann  Steftan  von  Salis,  und  Herrn  Land* 
amman  und  Podeftat  UliiTes  von  Salis  von  Marfchlins, 
gleichfalls  abgeordnet;  diefe  nun  verfûgten  fich  nach 
Mayland,  und  nachdeme  fie  mit  Sr.  Excellenz  in  vef- 
fchiedene  Conferenzen  zufammengetreten  und  ailes  et- 
dauret,  wurde  endlich  zwifchen  obgedachten  Herrn 
Bevollmâchtigten  Minifters  Excellenz,  und  obgedachten 
Tit.  Herrn  Deputitten,  als  beyderfeits  dazu  Begwaltig- 
ten,  laut  ihren  Ends  diefen  beygefiigten  refpertiven 
Vollmachten,  ein  Project  vefglichen,  dafs,  nachdem 
es  von  beyderfeita  Minifterh  Ihro  Majeftât  und  der  Lob- 
lichen  Repubiik  vorgelegt  wordenj  vollkommen  begneh* 
raiget  und  gut  geheifaen  worden,  dergeftalten,  dafô 
Ihro  Majeftât  und  die  loblicheRepubiiU  vertuget,  weiter 
fortzufchreitèn ,  und  nach  der  Vorfchrift  des  bef^gten 
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2*1^^2  I^'^j^ctes  dcn  wirMîchen  fôr«ilichen  Tractât  feftzu- 
^  ^  fetzen«  welcher  aUdann  îsu  mehrer  Gùltigkeit  von  bey- 
derfeitigen  Oberherrfchern  ratificirt  werden  foU,  nnd 
eu  Erfitllung  diefes  Befehls  fînd  obgedachte  Herren 
Miniftere  zu  Schîîefsung  des  gegenwârtîgen  immerwali. 
renden  Tractats  gefcliritten,  kraft  welchem  fie  nach- 
folgende  Artikel  feftgefetzt  haben  iind  feftfetzen. 

A  R  ï. 

ConRf.        Die  Erbvereînigung  folle  in  allen  ihren  PunCtcn  be- 
dA"ca-  ft^tiget  feyn,  und  das  Capitulât  von  Anno  1659.  und 
pitnia-  von  Anno  1726.  folle  in  allen  feinen  Theîlen  fo  wohl 
Jjj^'^"^^*  die  Câtholifche  Religion  als  ùbrige  Artikel  a nbelreffend, 
1726.     in  fo  weit  es  durch  nachfolgende  Bediugnifl'e  nicbt  vet- 
ândert  worden,  von  Worl      Wort  in  Kiâften  vêrbleî* 
ben,  eben  fo,  als  wenn  ea  deni  Tractât  wirklich  "ware 
€inverleibetv\?OTden,  aU  von  welchem  ce  nichtnnr  einen 
Theiî,  foiideru  den  Grundftein  und  Fundament  au8« 
tnachen  folle» 

ÀRT„  IL 

Ceffiott  tJm  loblîchen  drey  Bundten  aile  Acbluttg  und  auf- 
ôniac  richtige  Sehnfiicht  zu  bezengen,  allen  Anlafa  nur  mog- 
tiéur.  Hcher  Mifsverftândniffen ,  durch  die  Beftimmung  ciner 
friedfertige«  und  gewilTen  Grenzfcheidung.  abzufchnei^ 
den,  iiberlâfst  Ihro  Majeftât,  durch  diefe  grofsmùthige. 
CelTion,  LôbUchen  drey  Bundten  deii  obem  See  (Lag- 
betto)  faihint  den  Felderu  der  Cicilia  und  Maiiana,  dem 
Ort  Piantedo,  und  allem  demjenigen,  w^as  hiernâchft  in 
der  zu  befchreibenden  Grenzlinien  enthalteu  ift,  welche, 
fo  viel  als  die  Oberherrfchafl  und  Suveranitet,  mit  Vor- 
behalt  des  Privateigenihumeseinefi  jeden  Dritten,  eiuet 
Loblichen  Kepublik  in  das  kiinftige  augehôren  tollen. 

Art.  IIL 

Xign*  Folglicb  folle  eine  GrenzJinie  gezogen  weirdeft» 
Ae  de-  wetche  von  dem  Stein  Olgi^sco  genannt,  worinn  zwey 
tioa.  "  ï^reutzc  eingehauen  find,  anfangende,  fchnurgrad  in 
eiïiem  Marchftein,  der  fich  hart  am  fogenjtnnten  Pomascio 
befindet,  gehen  folle.  An  diefem  On  wird  ein  neuet 
Marchitein  mît  der  Ueberfchrîft ,  auf  der  eineti  Seite  : 
Milano  und  auf  der  anderen  :  Griggionî  aufgerichtet 
werden.  Von  dorten  foU  eine  andere  Linie«  dqch  mit 
Ausfchlufs  eines  jeden  Fleckena,  Marktâeckens  oder 
Dorfs^  wunn  dergleicheit  dii  warçD;  Ccbnurgrad  bis  an 
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die  Hôhe  delïa  Scalottola,  wo  fîch  gleichfalls  zwey  1^5^ 
andere  Rreutze  befinden,  gezogen  werden.  Und  diefe 
zwey  Linien  follen  zwifchen  dem  Maylândifchen  Stato 
und  Loblichen  drey  Biindten  zu  einer  ewigeii  Grenz- 
fcheidung  dienen.  Zu  welchem  £nde  man  zwèy  dazu 
begwaltigte  Commiffarii,  auf  den  Ort  hinfenden  wird, 
damit  fie  zu  voUiger  Richtjgftellung  der  Grenzen  die 
iiothigen  Marchfteinen  aufrichten  und  in  den  Felfen 
eînhduen  lalTen,  Von  welchen  unten  am  Berge  auf  der 
Seiten  der  Scalottola  befindliche  Marchftein  die  Grenz* 
fcheidung  géra  den  wegs  bis  in  den  oberften  Gipfel  des 
Berge»  gehen  folle. 

Art,  IV. 

Auf  diefem  Futee  foll  die  Territorial  -  Oberherrfcbaft  Droit» 
feft  geftellt  feyii,  jedoch  mitVorbehalt  desRechts  eines  fic'^£*îi 
jeden  Priv:iteigenthume8  und  der  Hypothekrecbte  fo 
auf  der  ganzen  Comaslier  Provinz  liegen ,  und  damais 
erricbtet  worden,  als  diefe  Giiter  noch  darzu  gehoret; 
welche  nunmehr  unter  die  Oberherrfcbaft  der  Herrn 
Bùndtnern  kommendeGùter,  lautMafegebung  des  ural- 
ten  Eftimi,  dîefen  Schulden  auch  unterworfen  feya 
rollen.  DasRecht  in  demLaghetto  zu  fifchen  folle  der 
Bûndtnerifchen  Republik  verbleiben,  mit  Vorbehalt 
des  Privatrechts  der  Eiiiwobner  des  DorfsSorico,  wel- 
chen man  zuerkenut,  dafs  fie  befugt  feyn  follen,  un- 
verfchiedentlich  mit  den  Herrn  Bundtnern  zu  fifchen» 
die  60  Schritte  bey  dem  Einflufs  der  Mera  ausgenom- 
men,  allwo  die  Fifcherey  dcnen  Herrçn  Biindtneni 
gânzlîch  zugehôren,  folle. 

Art.  V. 

Da  eîne  lôblîche  Republik,  keînen  Tribut  von  den  TaUiM» 
Gutèm,  welche  ihr  untenhanig  find,  einfordert,  fo 
wûrde  cin  jederVergleich  wegen  derley  Auflagen,  ûber- 
fluflig  feyn,  alfo  wird  das  Geland,  welches,  kraft  obge- 
dachter  grofsmiitliiger  Ceiïion,  fûhrohin  Loblichen  drey 
Bûndten  zugehdren  folle,  derjenigen  gewôhnlichen 
Taglien ,  welche  die  Gemeinde  Piantedo  wegen  ihren 
Gemeinds-Befch werden  auferlegt,  unterworfen  feyn. 

Art.  VI. 

Auf  diefem  grofamiithiglich  cedîrlen  Oeîânde,  fol-  P^ner- 
len  keineVeftungswerker  cfrbauet,  keinerley  Zolle  den  l^^uauer 
Kaufmaunewaaren  auferlegt,  kehie  neue  Strafsen  zur  vaffage. 

M  a  Durch. 
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376?  «îer  Waareu  erôfFnet  vretflen,  unti,  da  dîefes 

*  nun  zu  einemTheiie  derStasten  belagtf^r  IdblichenRe- 
piiblik  wird,  fo  foU  >  laut  dem  rieuîïkbcn  Inhalt  des 
Capitiilats,  auch  rber  diefeë  Stùck  Laiid  derDurchpafs 
fremder  zu  Ueberziehung  des  Maylannjfcbeii  bcftiram»^ 
ten  Kriegetrappen  and  Gérâihe  nicht  erlaubt  fej  is. 

Art.  Vli. 

Con ™e^'  Wegen  dem  An fenthalt  des  IVÎâyîâhdifchen  Sanitetè^ 
faute.  Commiffarii  zu  Clefen ,  wîe  ztich  der  freyen  Ausûbung 
feinea  Amtes,  folle  man  der  gewohnlicben  alten  Ueburig 
nacbleben  »  und  foilte  wider  VcTboffen ,  mit  der  Zeit 
defswégen  einige  Sch'^vierigkeit  entftehen,  fo  werdeii 
beide  Sovranen  fich  defswegeh  giitJgUch  cinverftehen^ 

A  II  T.  VIIÎ. 

dUion  Verrichérnng  der  Rtihe  und  Sicherhelt 

des  cri* 

bèîder  Gebieten,  nicbt  genug  ift,  dafs  dieGrenzen  ge- 
«ineis.  Vifs  tind  feftgefteJlet  feyu  s  wann  beydei feitige  I>an- 
âesfuTrten  fich  nicht  die  Hânde  bieten ,  um  dalTelbe 
von  àllen  Banditen  und  Verbîécbein  zu  fâubern  und 
au  befreyen,  als  vvelche  dieZuflucht  von  eînemStande 
in  den  andern  mifebràuchen ,  wann  ihnen  folchë  von 
eincn  oder  andern  geftattet  wird,  als  wird  hiermit  eine 
Abkommnifs  wegen  der  wechfelhaften  Auslieferung 
befagter  Banditen  und  Verbrechern  feOgefetzet,  welche 
mit  derjenigen,  die  den  i4ten  Weinmonafs  Anno  17 52 
mit  den  Herren  Schweizern  errichtet  worden,  voUkom- 
mèn  gleîchiautend  ift,  die  vorgefchriebene  Zeit  der 
5  Jahren  auegenommen,  indem  diefe  fo  lange  als  der 
l'tactat  felbften  dauren  foll.  Aufdafs  aber  dieErfiiîlung 
dieferVerbindung  defto  fchleuniger  und  ungehinderter 
Statt  haben  môge,  fo  folle  von  denen  nach  Clefen  ab- 
^nordnenden  CommilTaren  die  Tariffa  aller  wegen  Ge- 
fangennehmung»Ernahrung  und  Ueberlieferung  des  De- 
liqaenten  oder  der  Deliquenten,  wie  auch  wegen  der 
Copey  des  Procefses  und  andern  Schriften  ergehendc 
Koften,  welche  der  die  Auslieferung  begehrende  Stand, 
dera  Auslieferenden,  bezahlen  folle,  feftgeftellet  werden. 

/  RT. 


Cette  cônvenkîôn  tteft  pas  imprimée»  que  je  fâche;  elle 
fe  troav«  alléguée  fous  la  fduiTe  date  du  i4'  Oct.  17612: 
dans  récrit  intitulé:  l'Empereur  a  -  t-ii  pu  faire  arrêter 
en  Vaiteline  les  «gens  de  la  convention  nationale» 
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Art-  IX.  j*75^ 
"(Jm  ^enen  Mîfsbrâuchen  vorzulîoinînf'n ,  welche  chafTe 
inAnlehung  der  îagd  und  Fiicherey  beiderfeits  Unter- ^U^^'^î"* 
thaiieiî,  je  einee  in  des  anderen  Gebiet,  voririebineiî 
môchien,  fo  wird  Tnan,  bey  Anîals  der  Zufammen- 
lîunft  obgedachier  CommiiTai-ii ,    diejenigen  wechfeî- 
haften  Verordnungen  vorfchreiben ,  die  dem  Falî  an- 
geraelTeu  find,  und  die  Ihro  Excellenz  der  Ilerr  Graf 
von  Firmian  vo^rzufchlagen,  belieben  wird. 

ArTo  X. 

Nacbdem  man  in  den  vorhergehenden  Anilîeln,  Griefs 
în  Anlehung  der  Grenzen  und  der  angrenzendeii  Un  ^çciefia- 
terthanen ,  Vorfehung  getban  ,  find  Ihro  Excellenz  der 
bevoUmâchtigte  Mini  lier  und  befagte  Tit,  Herren  De- 
putirte  weitçr  forigefehritten ,  diej^çnigen  Anfiande  zu 
befeitîgen ,  welchc  die  zv/ifohen  derti  geinîîcheti  und 
weltlichen  Staabe  entftandene  Mirsbelligkeiten  betref^ 
fen ,  und  die  aligcmeine  Ruhe  zu  unierbreçhen  nicht 
minder  tiichtîg  aie  die  erften  lind.  Bey  Unterfuchung 
diefer  hat  man  befurden.,  dafs  einige  cîvtrch  ein  wech- 
feibaftee  Einvérftândnife  zwîfclïen  beiden  FùrHen,  an- 
dere,  wîe  ee  bçreits  gefcbeheu.  mît  demBifchof  von 
Como,  und  andere  eadlich  von  dem  Pàbfilichen  Stable 
(srhalten  werden  niulTen^ 

Ar^t.  XI. 

Um  non  vmX  dciijenigen  ♦  die  die  Bewilligung  des  couj^or* 
Pâbftliçhen  Stubles  notbig  haben ,  den  Aufang  zu  m^- 
chen  ,  verpfiîcbicn  ikb  îhro  Majeitlit  bey  IbremKonig-  tioiuiUs. 
licben  Worte,  Dero  allerkranigfies  Vorwort  bey  Ibro 
pabftlîchea  HeiligKeit  narbdrucKfam  anzuwenden,  um 
die  Herien  .]3undtner  cine  Colicordia  Jurisdictionalis 
zwifchen  dem  geiftlicben  und  weiilicbcn  Staabe  er- 
balten  zu  machen ,  welche  durcbgehends  der  jenigen 
gîeicb  feye,   die  den  2ten  Junii  lôiç  zwifchen  dem 
Erzbirchijflichen  Maylandifchen   und    dafigem  weltli 
chen  Staabe  verglicben  wordén,  und  welche  den  18. 
April  1617  inMadritt'^)  und  den  r/.  October  des  neni- 
lichen  Jahre»  von  Paul  den  V.  in  PlOiii  ratificin  wor 
den.    In  diefer  Goncordia  folle  auch  das  çte  Capiîel 
einbegriffen  werden,  jedoch  rnit  der  Einvérftândnife, 

M  \  dafs 


)  Gstïc  convention  fe  trouve  fou»  la  date  du  ig.  Murs  1617 
dautt  Abkeu  y  Bemtodano  coleccîon  PhillIÏ.  P.  II.  p,  226, 
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1^6^  dafs  dîe  geîftlichen  Beneficien  ïuds  Patronatue  des  De- 
Hquenten,  welche  aber  nicht  feîn  Eigenthum  find,  der 
Confiscâ  nicht  follen  unterworfen  feyn.  Was  in  dem 
loteii,  iitenii.  i2ten  Capitel von  denen geîftlichen Rich- 
tern  der  Maylândifchen  Kirchen  gefagt  wird,  foU  vôn 
den  geîftlichen  Richtern  der  Kirchen  zu  Como,  auf 
eine  ihren  Urafianden  angemelTene  Weife,  verftanden 
werdenc  Das  ijteiind  i4te  Capitel  aber  môgen  ganz 
auegeialTen  werden;  das  erfte,  weil  die  Klofter  in  Velt- 
îin  fchon  jetzo  unter  der  geîftlichen  Jurisdiction  fte- 
hen,  das  zweyte,  weil  in  Rhâtîen  kein  Officîo  d'Eco- 
nomato  îft,  und  man  folglich  aufser  demFall,  deffeia 
Mifabrâuche  einzufehen  und  zu  verhelTern. 

Art.  XIL 

aS*  ^*  Gleîchfalls  verpflichten  fich  Ihro  Majeftât  Ihre  aller« 
nachdruckfamfte  Vermittlung  anzuwenden,  auf  dafs  den 
Herrn  Bûndtnern  die  gleicheBulla  die  iVfili  betreffende, 
zugeftanden  werde  ,  welche  die  Oefterreichifche  Lom- 
bardey  den  içten  ChTÎftmonats  1757  erhalten,  und  fo 
wohî  dîenet,  die  Anzahl  und  Umfang  diefer  Zufluchts- 
orter  einzufchianken  ,  alg  dieFalIe  zu  beftimmenj,  die 
des  AHli  unwiirdig  findo 

Art.  XIIL 

Biens  DieGiiter,  welche  in  dem  Jahre  1^20  und  vorhero 

fii^uest  Kirchen  Hand  gekommen ,  follen  bey  der  jetzi- 

gen  voUigen  Exemtion  zu  verbleiben  habeno  Hinge- 
gen  aber  follen  die  ùbrigen  Giiter ,  weïche  nach  be- 
fagtem  Jahr  1620  in  diefe  Hande  gekommen,  allem 
gemeîn  Befchwerden  unterworfen  feyn  und  Ihro  Maje- 
ftât werden  ihr  Vorwort  krâftig  anwenden,  die  Ein- 
•wîUigung  hiezu  von  dem  Romîfchen  Stuhle  zu  erhal- 
ten. Um  aber  in  eine  Richtigkeit  zu  bringcn  ,  wel- 
ches  die  Gùter  feyen,  die  im  Jahre  1620  und  vorhero, 
und  welche  feitdem  in  die  Hânde  der  Kirchen  gekom- 
men  ,  fo  werden  -zwey  Commifl'àrien ,  der  eine  im 
Namen  loblicher  Republik ,  der  andere  im  Namen  des 
Hcrm  Bifchofs  ernannt  werden  »  welche  befagte  Liqui- 
dation ex  bono  et  aequo  innert  6  Monaten  richtîg 
ftcUen  foUen. 

Art.,  XIV- 

rrero-  Faiîls  man  zu  Gunften  des  Maylândifchea  vôn  dem 
obunïrf  Pabftlichcn  Stuhle  irgend  eine  neue  Einrichtung  oder 
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Prorogaiîva  erhalten  kônnte,  fo  werden  hôçhftgedacht 
Ihro  Majeftât  Ihre  alïergiiltigfte  Vermittlung  anwenden, 
auf  dafs  diefe  Einrichtung  in  allen  denfenigen  Sachen, 
die  dem  Capitulât  gemafs  und  den  Umftanden  des  Lan- 
des nicht  unangemelTeii  Ceyn  môchten ,  auch  der 
Bùndtnerirchen  Republik  ziigeftanden  werde,  auf  dafs 
die  mbgUche  Gleichheit  ïiwifcheu  beyden  Staaten  un-» 
verandert  beybe|ialten  werde. 


Von  denjenîgen  Vorfebungen  ♦  weîche  von  dem  *rovî- 
PâbflHcben  Stuble  abhangen,  auf  diejenigen  herab  zu  cTefia£ 
kommen ,  welche  mit  dem  Bifchof  von  Como  zu  ver-  qnru 
gleicheii  find,  und  wirklich  verglicben  worden,  als 
von  feiner  bifchbtlicben  Juriadiction  abbangende  Sa- 
chen,  wird  diefer  keine  geiftliche  Ordination  vorneh- 
xnen,  wenn  es  nicht  Leute  fmd,  die  aile  211  dem  geiftli- 
chen  Stande  erforderliche  Eîgenfchaften  befîtzen ,  «nd 
mit  autbentifchen  Atteftaten  de  Vita  et  Moribue,  wîe  auch 
vom  wclilichenPiichtermît  Atteftaten^dafs  fie  weder  pein» 
licb  angeklagt»  riocb  proceiTirt  wordçn,  veifebeipi  feyn. 


nicht  eîn  angemefsenes  Beneficium  oder  genugfames 
Fatrîmonium  habe,  Viehnehr  wîrd  manbetreftende  die 
ZulalTung  der  Pattîmonien  aile  Vorfieht  gebrauchen,  auf 
dafs  dergleicben  nicht  €rtwa  durch  geheime  EînverftUnd- 
nilTe  hînterlîftiger  Weife  erricbtet  werden,  ja  er  wird 
heinerley  Patrimonien  zugeben ,  ohne  eine  genugfame 
Verlicherung  zu  haben,  dafs  es  der  Nutzen  und  die 
Nothwendîgkeit  der  Kirchen  erfordem.  Bey  der  Er- 
rîchtung  denn,  folle  man  die  Vorficbtigkeit  gebrauchen, 
diegewôhniîcben  ôfFentlichen  Publicatîonen  ergehenzu 
lalTen.  Und  rechtlich  zu  erheben,  dafs  die  Gûter  ledig 
ùnd  eîgen  fmd,  wird  manZeugen  verlioren,  und  darauf 
zu  fehen,  dafs  die  librigen  liinder  în  ihrer  Légitima 
nicht  ver  vortbeiît  werden;  befonders  wenn  esPerfonen 
von  niedertràchtîgen  Herkommen ,  fo  wird  man  in  Be- 
traçhtung  der  wider  fie  ftreitenden  Prefumtion  mît  der 
âufserftenStrenge  vèrfahren,  um  zu  ergriînden,  ob  die 
befagte  Anweifung  aufrichtîg  und  wahrhaftig  fey,  ja 
wenn  es  nothig  wâre,  in  fofern  er  davor  hait,  fo  wird  er 
zu  defto  belTerer  Verficherung  den  weltlichen  Kichter 


Art.  XV. 
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des 
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des  Orts  anfuchen,  wegen  befagier  WaUrbeît  und  Rcchts* 
beftandjgkeit  des  vorgefchlagenen  Affegno  ,  ebenfalls 
derrelben  gebeime  Unterfucbungen  aiizuCtellen* 

Art.  XVII, 

peroo»  Betreffende  dîejenîgen,  welche  nacbdem  fie  diç  geift- 
lioua,  liche  Kleidung  und  erfte  Tonfur  angenommen,  fich  nicht 
angelegen  feyn  lalTen,  da  fie  es  docb  tbun  l^onnten,  den 
geiftlicheu  Stand  in  gebûhrlicher  Zeit  anzunehmen,  To 
wird  ibnen  der  Bifchof  von  Como  einen  befcbeidenen 
Termin  vorfchreibesi,  in  dieferZeit  die  geiftiichen  ordini 
anzunehmen  ;  fo  bald  nun  cntweder diefe  Zeit  verfloJTïîn, 
obnedafs  die  Annehmung  der  ordini  erfol^t,  oder  wann 
fie  den  fcbuldigen  Kirchendienft  nicbt  abwarten»  oder 
€8  an  geiftlicber  Sittlicbkeit  gebrecben  laflen,  oder  auf 
irgend  eine  Weifç  daejenige  ùberfcbreiten ,  wae  die 
geiftiicbenïlecbte  denjenigen,  die  den  geiftlicben  Stand 
annehmen,  vorrchreiben,  fo  wird  derBifcbof  mit  aller 
Scharfe  wider  fie  verfabren,  und  nach  erfolgten  recbts* 
Hiînjâfsen  Monitiouen  wird  er,  wann  heine  BelTerung  er- 
foigt,  fie  des  geiftiichen  Kleides  berauben,  und  volliglich 
dem  weltUchen  Stande  undGewak  wieder  ùberlatfen» 

Art.  XVIII, 

condui.  Folglîch  I  vermitteîft  des  verfprochenenBeyftandea 
rcciefia-  weitlichen  Arnis,  wird  er  die  aur^erlte  AufnierKfam- 
fli^ues.  ^^eit  lebhafiunterbaiten,  auf  dafs  die  GeifJichKeit  in  den 
Schranken  der  Pflicht  erbalten,  und  wider  die  Ueber- 
treter  die  Vorfchrift  der  geiftlicben  Rechten,  und  der  «u 
Unterbaîtung  derOeiftlicbkeit  fchon  lôblichft  bekannt  ge^ 
macbten  Verôrdnungen ,  auf  das  genauefte  erfiiUet  wer^ 
de.  Befgndere  foUen  diejenîgen  Geiftlicben,  die  die  Fi- 
fcberey  mifsbrauchen,  oder  eine  Gewobnheit  und  Hand» 
werk  ans  der  Jagdniacben  oder  zum  Treize  der  bekannt 
gemacbten  Saizungen  verbothene  V\raft'en  tragen,  durch 
die  nachdrucHfaniften  Ankiindigungen  bedrobet  werden, 
dafs  man  fie  untûcbtig  erklàren  werde,  je  zu  Beneficieu 
gelangen  zu  3\Ônnen,  und  diefc  Ankiindigungen  werden 
aucb  an  den  Haleftarrigen  volikoniraen  erfùUct  werden  ; 
wa8  abcr  die  zur  Jagd  gebraucblicben  Waffen  anbetriiït, 
wird  man  in  billigem  V erhâltnifs ,  das  wegen  der  Jagd 
awifchen  dem  geiftlicben  und  weltlicben  Staabe  zu  May- 
land  feftgefetzte  Concordat  beobachten,  nacb  welcbem 
die  Geiftlicben  deu  jtenTheil  von  demjenigen,  waa 
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jetai dîeWeîtlichen  vor  die  Liçenz  4erWaffen  bezahlen, 
abzpfuhren  fchuldig  feyn,  /  ^ 

Art..  XIX, 

Vîelmehr  auf  dafs  die  Erfùllung  dîcfcr  YerordnuBg  pouroia 
andurch  defto  gewilTer  nachdrucKfamer  werde,  indeme  ^iJ^g^ 
fich  auf  demOrt  felbft  jemarid  befindet,  der  hegwaltîget  cet 
feye,  auf  die  Sitten  der  Geiftlichen  wachfame  Augen  zu  ^f"** 
halten,  fo  wird  derBifchof  vonComo,  feinen  aufBundt» 
nerifchem  Gebiete  habenden  Vicarj  Foranei  die  nemlicbe 
Gewalt  ertheîlen,  welche  von  dem  Cardinal  -  Ersbifchofc 
2SU  Mayland  ingleîchcr  Ahficht  denen  Vicarj  Foranei  des- 
jenigen  Antheiles  feinerOiocefie  s  welche  in  den  Land° 
vogteyenderHerrenSchweitzerngelegen,  gegeben  wird, 
laut  denen  Patenten,  welche  befagterHerrCardinal-Erz- 
bifcbof  den  gedachten  Vicarj  Foranei  zu  ertheilen  ge« 
wohnt  ift  ;  verfteht  fich  ailes  laut  dem  Sinn  urid  Inhalt 
des  28ten  Artikel^  der  beiden  Capitulaten  von  Anna  1639 
uod  nz6^ 

A  R  XX. 

Es  werden  lobliche  dreyBûndt  fich  femerg  nicht  Cenifi» 
vviderfetzen ,  dafs  diejenigen  Atteftaten  s  welche  innert  fuffw 
der  Grenzen  der  Dioceûs  dienen  follen,  denen  Geiftlichen 
ertheilt  werden  ,  ohne  dafs  es  nathig  feye  felbige  dem 
weltlicben  Richter  oder  Rapprefentant  2iu  notiliciren^ 
Fer ners  werden  fie  den  4otenArtikel  derClefnerifchen 
Gïida  générale  alfo  rnàfeigen  lallen,  dafs  aile  Ungebiihr 
gehoben  werde,  und  keine  Urfiiche  zu  rechtmâfsigen 
Klâgden  iiberbleibe;  fie  werden  gleichfalls  das  Gefetz, 
dafs  diePracticirung  der  Stimaien  bey  geiftiichen  Wah- 
len  verbietet,  genau  beobachten  machen,  fo  dafs  dieEr^ 
wahlung  zu  geiftlichen  Pfriinden  voUkomtnen  frey  und 
canonifch  feye,  und  werden  den  jeweiligen  Richfcern  ver- 
bieten»  keinerley  Difp^enfatiôn  von  folcHen  Gefetzen  zu 
geftatten  ;  wie  gleichfalls  man,  in  Anfehung  des  guten 
Vernehmens  zwifchen  dem  geiftlich  -  und  weltlicben 
Staabe,  von  Seiten  der  lobUcbenRepublik  aufmerKfam 
feyn  wird,  dafs  in  denen  Gride  die  Kùnftighin  bekannt 

femacht  werden,  nichts  einfliefse,  das  die  îmmunitet  and. 
reyheit  derKirchen  verîetze,  fo  wie  man  fieh  diefôfallé 
entweder  in  demMaylândifchen  Stato,  oder  in  den  wel- 
fchen  Landvogteyeu  der  Hciren  Schweitzern  verhaitet. 

M  S'  Art» 
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J»-6î  A«RT.  XXI. 

jonrs  ^'^^^  Feyertage  anbclangt,  gîeîch  wie  dîerelbîgeii 
^fètk^  theils  \an  der  Kirchen  vorgefchriefaen,  thciU  von  den 
Landeçfatzungen  anbefohîen  werden,  aifo  was  die  erfle- 
ren  anbelangt,  wirdiîs  ein  Vorrecht  des  Pfarrers  feyn,  die 
Erlaubnire  ertheilen  zukônnen,  doch  Ton  derjenige,  der 
dîeCe  Eriaiibnifs  erhalten,  fchuldîg  feyn,  folchee  dem 
Ricbter  des  Orts  beî^annt  zu  macben.  Was  die  ùbrigeu 
îmbetrifft,  die  fowohl  in  dem  KiTchengeboth,  aïs  in  den 
Landesfatzungen  begrifFen ,  wîrd  man  von  demPfarrer 
die  Erlaubnifs  wegen  dem  Kirchengebotli,  und  von  dem 
Richter  fich  die  Erlaubnifs  wegen  der  Landesfatzung  an- 
sunehmen  haben.  Die  Einwilligung  wegen  befagten 
Einverftandniffen,  fo  zwifchen  loblicher  Republik  und 
dem  Herrn  Bifchof  vergUchen  worden,  und  in  den  ob- 
ftehenden  Artikelnvon  Nro,  iç  bîszi»  indu  fi  ve  enthal- 
ten  find,  haben  Ihro  Excellenz  von  dem  Herrn  Bifchof 
von  Como  erhaîten ,  und  eine  lôbliche  Republik  haK 
diefelbe  auch  îhrer  Seits  gutheifsen,  fp  daCs  fie  ins  kùuf- 
tige  beyderfeits  unaiiegefetzt  beobacJitet  werden  foUen» 

Art.  XXIT. 

immu»       Bicîben  noch  dîej  enigen  Vorkehrn ngcn  ûbrîg,  welchcî 
ïiités  Ae  ein^ig  und  allein  von  der  Einwilligung  der  contractiren- 
cSoncl-^en  Fijrften  al?hangen    Untcr  diefen  finden  îhro  Ma- 
viie»    jeftât  vor  fehr  billig,  dafâ  iiacb  der  Vorfchrift  der  Cano- 
nifcheint  Rechtén  nîemand  die  Immiinitet  undBefreynng 
TOn  dem  weltlichen  î^^oro  geniefse,  aie  derjenige,  der 
iiehen  der  geidlichen  Rleidung ,  auch  die  erfte  Tonfur 
empfaïigen,  oder  fich  în  ein  Ordenskleid  elnkleiden 
lalTen,  und  în  einer  Ordensgefelifchaft  unter  der  Zucht 
und  Gehorfame  fcchtmâfsiger  Obern  lebt» 

Art.  XXIïL 

Main-  Sollte  68  lôblîchen  drey  Biindten beîieben,  durch  eîue 
mwe.  dem  im  Mayîândifchen  Staate  feftbeftehenden  Gefetze 
gleîchlau tende  Verordnung  feftzufetzen,  dafs  fùhrohiu 
keine  liegende  Giiter»  ohne  Erlaubnifs  des  Landesfûr- 
fien,  în  tïer  Kirchen  Hande  kommen  Rônnen,  wie  folches 
în  dem  Mayîândifchen  iiblich  ift,  fo  werden  Ihro  Maje- 
ftât  gar  nichts  darwider  haben,  wéîl  fie  nicht  befinden« 
daf'5  folches  den  vorhergehenden  Capitula ten  zuwider 
feye ,  fondern  wird  vielraehr  der  loblichen  Republik 
cin«  Befchreibung  deejenigen  ,  fo  diefsorts  im  Maylân- 
difchen  ùblich  ift ,  ùbergeben ,  auf  dafs  diefe  fich  dar^ 
iiacli  verhalten  konnèn.  Art. 
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Art.   XXIV,  ^  j^g^ 

So  oft  der  Bîfchof  von  Como  abgeandert  wîrd,  wîrd  piacct 
daaMaylandifche  Officio  Economale,  in  delTen  Gebiet  der  j.^^^'^^ 
Tifcûl  derRirchen  gelegen,  fortfahrcn,  ibme  das  gewôbn-  *^<fe*"* 
lîche  Placet  zu  ertheilen,  und  nadideme  er  diefes  erhal-  Como. 
ten,  fo  wird  dem  Bifchof  die  Ausùbung  feiner  Jtiris- 
diction  in  feiner  gaiizen  Dioceûs  freyftehen;  dem  ohn- 
geacbtet  aber  foUen  die  jeweiligen  Bifchôfe  niclit  mir 
ihre  Wahl  bekannt  macben,  fondern  mit  einem  erge- 
benen  Schreiben  loblicber  Republik  um  ihre  Protection 
und  Beyftand  des  weltlichen  Arms  erfuchen. 

Art.  XXV. 
Betreffende  die  Inftanz  der  Tit.  Herren  Beputxrten, 
wegen  der  Inveftitur  derjenigen  Gûtern,  die  dem  Bi-  ^' 
fchofliehen  Tifcbe  in  dem  Veltlin  und  der  Graffchaft 
Clefen  verpflichtet  find,  behaltet  lich  Ihro  Excellenz  vor, 
mit  befagtem  Herm  Bifchofen  hievon  zu  handein,  und 
wird  fein  krâftiges  Vorwort  anwenden,  auf  dafs  hicrin- 
falle  keinerley  Neuerung  wider  die  alte  Uebung  vorge- 
nommen  werde» 

Art.  XXVI. 

ËndUch  in  Anfehung  des  von  Seîten  der  Tit.  Herren  collège 
Deputirten  gemacbten  Anfuchens,  dafs  die  alumni  aus 
îhrer  Nation,  die  ficb  in  dem  Collegio  Helvetico  befin- 
den,  dae  ganze  Jahr  hindurcb  in  demMbigen  fich  auf- 
halten  môgen,  fo  wie  folcbes  denen  Herren  Schweitzem 
auch  zugelimden  wird,  aie  haben  Ihro  Excellenz  ihre 
hbchft  gùltige  Zuredang  bey  dem  Herrn  Cardinal-Erzbi- 
fchof  alfo  krâftig  ange wandt,  dafs,  in  Betrachtung  diefer 
hohen  Vermittlung,  zugeûanden  worden,  dafs  die  alurnm 
des  Herrfchenden  Rhetifchen  Landes,  das  ganze  Jahr 
bindurch  ûcb  in  demfelbigen  aufhalten,  und  Nahrung 
und Auferziehung  geniefsen  môgen;  die  aus  denUnter- 
thanen  Landen  aber  follen  diefenVortbeilnicht  geniefsen, 
fondern  auf  vorgefchriebene  Zeit  fîch  wieder  nach  Haufs 
und  aus  dem  Collegio  wegbegeben,  fo  wie  mit  den  Un- 
terthanen  der  Herren  Scbweitzerngleichfialls  geûbtwird. 

Art.  XXVIL 
Die  Begierde,  durch  ein  wechfelhaftes  Betragen  Coa»- 
jelânger  jemehr  die  beyderfeitige  Freundfchaft  ku  er- 
nehren,  bat  Ihro  Excellenz  oberwehnten  bevoilmâchtig- 
tenMinifter  und  dic  Tit.  Herren  Deputirten  îiufgemun- 
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1*^6?  dîejenigen  Erleichterungen  bedacbt  zu  feyn, 

*  '  welche  den  wechfelhaften  Handel  und  Wandel  beyder 
Staaîçn  vermehren  kënneïi,  und  da  dasjenige,  was  iu 
dem  vergangeneuSeculo  fich  augetrageii,  rowohl  als  die 
Gelegenheit  der  Orrcn  felbft,  erwiefen,  dafs  die  Einrich- 
tung  deir  Marliten  in  Sorico,,  Géra  und  DomaCo,  weiche 
«Dan  laut  dena  ^.Oapitcl  des  Capitulats  von  Anno  1639 
verfprochen,  nichthiureichend  feyn,  die  Bùndtnerifchen 
Landen  mit  Korn  auf  eine  fichere  nnd  vottheilhafte 
Weife  zu  verfehen,  als  haben  Ibro  Exceilenz  den  V^:>r- 
fchlag  gethan,  dafg,  anltatt  der  Markten,  rcan  den  Ge- 
branch  der  dermaiîgen  dem  Bnndtneriand  zugeftandenen 
Tratten  oder  LimitaUonen  feftretzçn  lolle. 

Art.  XXVm, 
Ttaites  Solien  "befagten  Traîien  in  der  bis  dahîn  ubiichen 
èf  îîied^  IVÏenge  zugeftanden  werden,  und  anier  diefen  werden 
auch  dîejenigen  tçooSaurn,  fo  bis  dahîn  dér  Verfiigung 
des  Kayf.KQnigl.  M îniftere  ùberlalTen  gewefen,  begriffen 
feyn,  und  werden  die  erften  wie  bis  dabin  ausgethellet 
werden,  dîejenigen  aber,  ïo  der  Verfiigung  des  gedâchten 
Minîftera  ùberlalTen  waren,  follen  io  3  Theile  abgetheilt 
werden,  nemlich  jegîicbeiïî  ]&und  5ooSaum,  weicbe 
jeweiligea  Herren  Hauptern  eipgebilndiget  und  von 
xhnen;  doch  mit  vorgehender  Abfliefsung  eines  Ehren. 
worts  an  den  Minlfter,  follen  zu  gleichen  Tbeile^i  au8« 
geiheiiet  werden. 

Art.  XXIX, 

AuffDen-  Weil  aber  die  Uebreicbe  Sorgfalt  Ibro  Majeftat  in 
aerïal  fiebedacbt  gewefen,  alI^Mitglieder  lôblicber 

fcie  Republik  su  beglûcken,  zjugleich  beherziget,  dafa  die- 
jeiàgen  Gemeinden  der  Herrfcbenden  Landen,  die  den 
Maylàndxfchen  Grenzeu  am  nacbften  gelegen  lind,  durch 
diefe  Eiîiricbtung  genoîbiget  wùrden,  die  Bequemlich- 
îîeit  der  Mârkten  zu  entbehren;  alfo  um  ûe  wegen  dem 
Veiiofte  diefee  Vortlteiles  ztj  entfchadigen,  baben  felbe 
fur  g^at  befunden  zu  ihren  Gunften  die  Sumra  der  Trat- 
ten  mit  1090  Saumen  halb  Reîfs  und  halb  Froment  zu 
vermehren,  welche  unter  den  obbedeuteten  Ge*neinden 
alfo  âuegetheilt  werden  loîlen,  wie  man  (ich  deswegen 
îsvvifchen  obgedachtem  unferrn  Minifierjund  dem  Herrn 
Andréas  von  Salis  von  3oglio,  cinverftehen  wird,  welche 
Austbeilung,  fobald  lie  voliendet,  innert  den  4  Monaten, 
welche  der  Ratification  des  Tractatô  vorgefchrieben  wer- 
den, 
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d«n,  an  dîe  Mayîândîfche  By^gierting  eingefandt  ^f-.tàen  fj^l 
{"olle,  um  jeder  von  den  befagton  Gemeinden  ihl*  he-  " 
fonders  Auflzielningfirécht  einzurichten. 

Art.  XXX. 

Dâ  nurt  dergeftaiten  die  naheren  Gemeîndèin  dér  ^"1* 
tîerrfchenden  Landeii,  durch  die  Vermehrung  def  Trat-  f/g*,"" 
ten,  und  uie  entfernteren,  durch  die  geringeren  Kofteti 
und  gevvijOTé  Nutzniersung  des  zw^eftaiidenen  Kottis,  be- 
gùnftiget  find,  tind  alfo  fiir  da^  kdnftîge,  allé  Gninàep 
die  Mai'kte  zil  fordern,  aufgehebt  werden;  aïs  haben 
Ihro  Mdjeitât  Ihre  grorstïjuihigfte  Gedanken  dahin  ge- 
richtpt,  auch  die  zuErhebung  der  Ti^atten  nothwendige 
Koften  2u  vermindern ,  deswegen  dann  vor  die  oblbc- 
denteten  iowohî  vorhin  aie  erft  neulich  zugeftandeileii 
Tratten,  aile  Auflagrechte  der  Kamtnern  benomn^en,  und 
die  ganze  Koftei^  auf  die  blofse  wirkliche  Mùbewaltung 
der  Beamten,  nemlicl?  zehcn  und  ein  halb  Soido,  ailes 
einbcgriffen,  hevabgefetzt  wovden  ;  gleichfalU  wird  man 
vor  den  Preife  der  wiJlkûbrîicben  Tratter»,  mit  Einbe- 
griff  der  Speditîonsgeîderen,  ficb  non  mit  35  Soldî,  und 
alfo  ïTiit  minder  als  den  2  Reali  jedcn  von  ijîSoldiy 
weiche  nian  Anno  lyiS  vor  die  blofse  Konigl,  Auflag 
vorgefchrieben  j  begnugen» 

Art.  XXXL 

Ueber  aile  dîefe  Erleichterungen ,  wann  îchùti  J^^J'^j^ 
den  vorigen  AbkomnïlTen  die  Pflicht  entbalten  gewefen* 
die  gewohnlicben  recbtmâfeigen  ZÔlle  zu  bezablen,  fo 
îft  doch  verwilliget  worden,  den  Zoll  des  Reifes,  weJcher 
in  der  uralten  Zolltariffa  auf  j  Solda  feftgefetzt  gewe* 
fen,  Tiunmehr  auf  24Soldi  herabaufeizen.  Fernera  wer- 
den aile  Militarforderungen,  welcbe  bis  dahin,  fowohî 
der  Comruendant  zu  Lecco,  aie  des  Forte  di  Fuentes, 
iind  die  beyden  Caporalen  zuDafcio  und  alPalTo  einge- 
fordert,  vollkommen  aufgehebt;  alto  dafs  Ihre  Majeftât 
die  Zuffiedeiiheit  geniefsen  werden,  loblichen  dreyen 
Bùndten  ihre  Achtung  fowohl  durch  dîe  Vermehrung 
des  zugeftandenen  Kornvorrathe,  als  durch  die  Vennin- 
derung  derjenigen  Koften,  welchen  fie  vorhin  unteï- 
worfen  gewefen,  bezeugèt  zu  haben. 

Art.  XXXII. 
Der  Engadiner  Kafs  wird  gîeich  dem  Veltlînêt:  vor-  Potma- 
hin,  voilkoairaen  zoUiiey  in  die  Stadt  Comcf  eingefûhret  ^' 

werden 
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HydZ  ^^^^^^  kônnen;  alldort  wird  man  ihne  mît  der  zu  an- 
^  ^  dern  Kauftnannswaarcn  gebrauchlichen  Waag  wagen, 
und  was  die  Schweinung  des  befagten  KaCes  anbetrifit, 
fo  wird  man  es  denen  Kâufern  ùberlaflen,  fîch  deswe- 
genmît  denVerkaufern  ssu  verftehen,  obne  dafs  deewe* 
gen  einigerUnteifchîed  des  Gewichts  zugelaffen  werde, 
Man  wîrd  diefen  Kâfs  auch  nicbt  anbalten,  vîer  Tag 
anm  Verkauf  in  den  SchifFen  zu  bleiben,  fondern  fobald 
der  Markt  desjenigen  Tages,  in  welcbem  er  angelanget, 
wird  voUendet  feyn,  fo  foll  es  ihme  frey  fteben,  in  die 
Xoftra  ohne  Auflag  oder  Widerfprucb  verwahret  zu  wer- 
den,  und  folglich  wird  er  keiner  andern  Auflag  unter- 
worfen  fëyn,  als  dem  einzigen  Taglio  délia  Bolletta, 
vor  welchen  man  fich  mit  2§Soldi  begnùgen  wird^ 
und  dem  Liedlohn  der  Verwahrung,  welcber  dem 
KônigL  Amtmann  in  der  Suften  zu  Como  zugehorto 

Art.  XXXIIL 

détail.  Allea  Vleb  aus  denen  Herrfchenden  und  Unterthaneti 
LandeUf  welches  auf  dem  Markt  zu  Sorico,  oder  an-, 
derswo  in  da3  Maylândifche  eingefûhrt  wird,  um  ver- 
kauft  zu  werden,  falis  diefer  Verkauf  nicbt  erfoigte, 
folle  zoUfrey,  ohne  weder  vor  das  Hereinfiihren,  noch 
vor  das  Herausfùhren  einige  Auflagen  zu  bezahlen,  weg- 
gebracht  werden  mogen,  wann  nur  hierinfalls  keiner« 
ley  Mifsbrauch  hereicfchleicht,  fo  dafs  man  Vieh,  fo  iu 
deni  Maylândifcben  eingekauft  oder  eîngetaufcht  wpr- 
den  wâre,  an  des  eingefùhrten  Stélle  hinweg  bringeu 
woUte,  indem  diefen  Vorthcil  nur  daeienige  Vieh  ge- 
niefsen  folle,  das  aus  dem  Bùndtnerland  herkoramt, 
und  dahin  wieder  zuriick  gefûhrt  wird,  weil  man  es 
im  Maylândifchen  nicbt  verkaufen  konnen. 

Art.  XXXIV« 

Kxpof  Aile  lîegende  Gûter  in  dem  Maylândifchen  Gebieto, 
tation».  iieut  zu  Tage  von  den  Einwohnern  der  Bùndtneri- 
fchen  Herrfchenden  oder  Unterthanen  Landen  befeUen 
werden,  follen  von  denfelben  ungehindert  genoffen  wer- 
den môgen,  ja  werden  fogar  des  Vorrecbts  der  freyen 
Ausfuhr,  naçh  ihren  Wohnungen  in  die  Bùndtnerifcheri 
Lande,  aller  darauf  eingefammelten  Fruchten  geniefsen, 
ohne  dafs  fie  deswegen  nothig  haben,  einige  Trattea 
auszunehmen,  doch  mit  Beding  dafs  fie  innert  4  Monaten, 
und  folglich  innert  der  Zeit,  in  welcher  diefer  Tractât 
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ratîficÎTt  werden  folle,  fchuldîg  Ceyn  follen,  obgedachte 
liegendeGùter,und  die  Befitzer  derfelben  fpecîiicîriich  *  ^ 
anzugeben,  aiif  dafsman  diefelbige  der  Verzeichiiifs  der 
Aimo  1726  befeffenen  Gùtern  beyfetzen  môge,  und  alfo 
auch  die  neuen  Befitzere  fo  gehalten  werden,  wie  man 
diejenigen,  fo  ingedachter  Verzeiclmifsbefchrieben  find, 
imtner  gehalten  bat,  und  noch  haltet.  Nach  Verfliefsung 
diefer  Zeit  wird  man  keine  Gùter  mehr  diefer  Verzeich* 
nifs  einverleibeii,  die  in  deifelben  nicht  fckon  wirk- 
lich  ansgeworfen  lind. 

A  R  XXXV. 
Ailes  Vieh  în  Zeiten,  da  kein  Argwobn  eîiîer  Vîeh-  Oowjmit^ 
feuche  vorhanden  ift»  die  Kale,  die  Schnecken,  Laveggî,  [améf* 
baumwolîene  Schnupftiiciier  und  andeie  Bùndtneriiche 
Làndéeproducten,  welcheman  innert  obbeltimnnen  2eit- 
ranme  fpecificierlich  eingeben  wird,  werden,  fo  wohl 
wann  fie  durchgefiihi  t»  alg  wann  fie  in  das  Maylandifche 
cingefuîirt  werden,  nicht  fchuldig,  die  1 5  Soldî  vor  je-  * 
deri  Sauni,  welcben  dieKaurniannsgiiter  von  jenfeils  der 
Bergen  ,  wegen  den  Hiîasci  di  fanità,  unierworfen  iind, 
ïioch  keine  andere  Sanitetsaufiagen  denenCommiffarii  zu 
Géra ,  Maîgrate  e  Como  bezahlen ,  fondern  mit  der 
blofsen  Sanitetsçezf'iignifs,  fo  ihnen  derMaylandifcbe  Sa- 
tiitetscommilTan,  fo  zuCiefen  fich  aiifhaltet,  vergebens 
ertheilen  wird,  folle  ihnen  ohne  ândere  Sanitetsbe* 
fchwerd,  dieEinfuhr  in  das  Maylandifche  frey  und  offeii 
feyn.  Hingegen  folle  dem  Gemeindskanzler  zu  Clefen 
voî  dîejenigenBolleten ,  fo  er  denWaaren,  die  aus  den 
Bûndtnerifchen  Herrfchenden  und  Unterthanen  Laaden 
in  das  Maylândifche  eingefùhrt  wetden,  ertheilt,  îteiner- 
ley  Beaahlung  angereicht  werden. 

Art.  XXXVL 
Voti  âenjenîgen  Vorfehungen,  weîche  manzuniBe-  Tranlie 
ften  der  Landesproducten  des  beyderfeitigen  Gebietee  ^J^JJ*^,' 
feftgeflellt,  find  Ihro  Excellenz  der  BevollmaehtigteMi-  xes. 
nifter,  und  die  Tit.  Herren  Deputîrten  fortgefchritten, 
Einrichtungen  zu  veranftalten,  welche  zu  Erweiterung 
des  gemeinfanien  DurchpaiTes  der  aus  Deutfchland  in  Ita- 
lien und  aus  Italien  nachDeutfchland  gehendenWaaren 
hinreichcnd  erachtet  worden,  underftenshaben  fie  fich 
în  der  Hauptregel  verglichen,  zu  gemeinfamen  Nutzen 
Camethafi  aile  iiuk  mëgiiche  EKleichterung  denjenigeu 

Waaren 
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176?  Waarén  &u  verrchalFen  ,  tlîe  durcL  den  Pafs  von  Cîefen 
und  dasMaylamîirdie  diirchgefûhrt  werden,  aufdafsdet 
Durcbpafs  fellilt  auf  dieferSeite  eingefùhrt  vverde,  und 
dafs  fie  einmiithiglich  fich  allés  deejenigen  enthaîten 
follen,  dae  mittelbar  oder  unniittelbar  den  Uurchpafe  det 
Waaren  von  diefer  Seite  abwenden  rabchte» 

Art.  XXXVIL 
jio^n.'  Dîefem  Grnndfatze  zufolg,  da  die  ungerechte Stren* 
mnift!  g®»  diejenige  aosùben  mochten,  die  beftellt  find,  au£ 
die  Einforderung  der  Zollen  eîn  wachfames  Auge  au 
haiten^  leicht  das  Gerriith  dei*  Handelsleuten  von  dem 
Durcbpafs  durch  diefe  Seiten abwenden  mbchte,  als  wird 
man  mit  aller  Aufmerkfamkeit  fich  bêeifern ,  diefes  2U 
verhiiten,  und  falls  dergleichen  wiederfahren  follte,  ernft- 
haft  zu  befttâfen,  auf  dafe  durcbAufliebung  diefer  Hin- 
dernifs  der  Handei  beyderfeitiger  Staatcn  fùglicher  er- 
weitert  werde. 

Art.  XXXVIIÎ. 
ttem.  2u  diefem  nemlichen  £nde  werden  loblîche  drey 
Bnndte  auf  den  Fufs  der  beylicgenden  Tabellen  h,  be- 
aeichnet,  vor  diejenigen  Waaren,  die  vonGenua  kom- 
men,  oderdabin  gehen,  ihre  Zolle  vonClefen  herabfeizen, 
und  werden  verfiigen,  daXs  diejenigen  Strafsen,  die  der- 
mahlen  wirklich  da  find,  tind  die  Kaufmannswaarcn 
aufser  das  Maylandifcbe  tranGtieren  mâche,  nicht  mehre- 
res  begûnftigt  werden,  damit  auch  derPafs  dabîngelei- 
tet  werde,  der  demfelbjgen  immer  natûrlich  gewefen. 

Art.  XXXIX. 
«"«'to  Hingegen  wîrd  man  Maylândifcher  Seîts  nicht  nm 
Teaie.  fQ^^f^hren,  denen  K^ufmannsgutern,  die  von  Dentfch- 
land  auf  Genua  und  vice  verfa  durchgefùhrt  werden,  das 
uralte  Patto  Reale  zu  zuge(tehen,fondern  wird  auch  das 
nemliche  PattoReaîe  auf  den  Fufs  der  Tabellen  B.  be- 
zeichnel  herabfetzen,  undalfo  wird  nicht  nur  der  Zoil  der 
Durchfuhr  diefer  Kaufmannegùtermerklich  verraindert, 
Ibndern  auch  aile  Honoranzen  aufgehebt  werden,  aie  die 
fclîon  in  befagtem  alfo  vcrminderten  Patto  einbegriffen 
find,  dergeftalten,  dafs  man  wederunter  demNamen  ei- 
nerHonoranz,  nochunterdemNameïieinesZoIles,  etwas 
mehrers  erheben  kônne,  aie  was  in  befagtem  Patto  Reale, 
wie  es  auf  der  befagten  TabeliB»  buchllâblich  ^efchrie- 
bcn  wird  »  «ni  haltcn. 
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A  R  T.  XL.  1763 
Da  man  denenKaufmannswaaren,  die  jenfeîts  des  n^tifi. 
Berges  odcr  des  Meeres  herkoiumen,  dîeBezahUmg  der  catiom. 
iç  Soldi  fiir  jeden  Saum,  fo  unterm  Titel  der  Rilasci  dî 
Saniù  eingefordert  werden,  mît  Ausfchlufs  jedoch  der- 
jenigen  Sachen,  welche  in  dem  Gebiete  loblicher  Genieî- 
nen  drey  Bùndten  gewachfen  oder  verfertigtjt  find,  wie 
oben  im  jç.  Artîkcl  nachziifehen,  nîcht  nachlalTen  ]çann, 
iim  jedoch  audi  hîerisi  deii  Durchpafs  zu  erleichleren, 
und  allen  und  jeden  die  Gelegenheh  und  deiiVorwand 
zu  benehmen,  diefeJben  mitRoften  zu  ùberiadeii»  hat 
man  verfiigt,  dafs,  fobald  die  Bezahlung  der  obîgen 
Summe  in  die  Hjinde  des  Maylandifchen  Sanitets  -  Com- 
mifTari  zuCleien  geleiftet  worden,  fo  foîien  die  Kauf- 
mannswaaren,  von  feineinScheine  begleitet,  frey  von 
aller  und  jeder  Honoranzen  B.tlafcio  und  Sanitetskoften 
in  das  Maylândifche  eingefùhrt  werden  konnen,  ohne 
nôtMg  zu  haben ,  einen  weiteren  Kilafcio  di  Sanità  zu 
erwarten,  indem  obgedachter  Scbein  die  Stelle  aller  und 
jeder  erforderlîchen  Schriften  vertreteu  wird. 

Art.  XLL 

DenDurchpafs  der  iibrigen  Kaufmannsgiiter  betrcf- 
fend,  fo  aus  anderen  Staaten  aafeer  dem  GtnueferGebïCt 
herkommeii  oder  hingeheut  wird  man  das  iiralte  Patto 
Healebeobachten,  fo  wie  folches  Ends  der  Ta  belle  Lit.  G. 
enthalten,  allwo  man  aile  andere  Weggelder,  Auflagen 
und  Honoranzen,  die  den  Waaren  auferlegt  werden, 
diefem  Patto  beygezâhlt  hat,  auf  dafs  in  einer  einzigen 
Summe,  und  mit  einer  einzigen  Bezahlung  aile  recht-^ 
mâfsige  Auflagen  auf  einmal  erle.'ît  werdenkonnen,  und 
dem-KaufmanndieMiihe,  verfchiedeneBezahlungen  zu 
machen,  erfparet  werde,  auch  durch  Aufliebung  aller 
Ungewifshçît,  wie  viel  zu  bezahlensfey,  willkùhrlichen 
£inforderungen  der  Weg  verfchlolfen  werde. 

Art.  XLIL 

Was  dieBaumwoIlen,  fo  aus  dem  Pâbftlicheti  oder  Couoa. 
irgend  anderm  Staat  herkommt,  anbetriift  ;  fo  wird  man, 
um  die  Handelfchaft  jelànger  jemehr  zu  eileichtern, 
vonSeiten  vonMayland  den  Patto Reale  auf  dieHaifte, 
nemlich  auf  Pfund  (Lire)  7Soldî  ç.  herunterfetzen  niîd 
die  HerrenBûndtner  werden  ihren  ZoU  auf  die  Halùe, 
nemlich  auf  32^  Krçuzer  erniedrigen. 

N  Art. 
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ly^j  Art.  XUIÏ. 

BoiKHir  ^"  ^leAcher  Abficht  die  Durchfuhr  der  Waaren,  die 
de  Cflfai  aufser  dem  Genuefifchen^  anch  aue  anderii  Staaten  lier- 
jpaiore  j^ommet»,  zn  begdnftipen,  aïs  wird  der  Zoll  délia  Innga 
dePo  vonCafaï  raaggiore,  fo  zu  Lecco  von  denjenigen 
Waaren  die  von  Venedig  herkommeui  wann  fie  fchon 
dafïge  intîf^diclion  nirht  behihren,  eingefordert  wird» 
von  aile  diefi^nîgen  Kaiifraannsgûter  aiitgehebt,  die  von 
Venedig  nadj  Clefen,  und  von  dort  weiter  inOcutfch- 
land  durchgofiihrt  werden» 

Art.  XLÎV. 

Tarif  Vfi  nebft  den  Herunterfetsuni^ren  fU;r  Zollen,  dîe 
îxpéir  B.îchtîgkeit  der  Speditorch  «nd  fo  vie!  i\U  mogliclie 
tious.  Wc^lilfeile  der  Fwhriôhnen  den  Durchpafs  zu  erleirhtenip 
ohneiidlîch  vie!  beytragen  kann,  »1s  wini  roan  von  Seiten 
Maylauda  den  Speditoren  dîe  Tariffa  D,  be^ieichnet  vor 
den  D'nrchpare  nach  Genua  vorfchreiben,  und  in  An- 
fehiing  der  ûbrîgen  Pâffen  wird  man  die  erforderlicheii 
Nachrichlen  einziefaen»  und  eine  foIcheTariffa  feftfeizen, 
welche  die  Durcbfuhr  nnd  Speditions-Koften  fo  vie!  als 
mogUch  vermindernde,  den  Handelzu  erleîchteiii  hinrei* 
chend  feyn.  DiefeTarifFa  foU  innert  den  oben  vorgefcltrie^» 
licnen  4Monaten  fe%efetzt  und  eingerichtet  werdciu 

Art.  XLV. 

Sêi^dej  ïhr^ï  Scîts  werden  dîe  lôbUchiîit  dreyBûndt  ihie 
cUwaius  Strafeen ,  die  zum  Beften  diefea  PniTes  dîenen  honnen» 
befondete  die  Strafge  iiber  deiiriano  délia  Riva»  vcrbef- 
fern,  und  in  einem  wâhrfchaftuti  Stand  verrot2en  bilTen, 
jiiro  daf^  an  iillen  deneit  Oertern,  wo  ea  nur  nidglicli 
ift,  Wikgenwege  erbauet  werden,  und  tnner  deni  obeii- 
befchriebeneii  Z^iiraum  wird  man  eine  Tabelle  einrich* 
ten  und  ieltfetzen,  die  die  îmmermoglicbe  Erleichtc- 
rang  der  Spedition6 .  und  Fubr]ioften  in  ihrein  Lande 
ontbalten,  und  wegen  beiden  diefen  Tariften  wird  mai i 
iicb  zwirchein  den  CommilTarien  Ihro  Majeitat  und  lobH* 
chen  drey  Bùndten  vergleichcn. 

Art.  XLVI. 

jScUif         Sollen auf  dîefe  Weife  nicbt  nur  einandern  wechfel- 
ciffe-^  baft  aile  Erleichterungen  ertheilt,  fondern  diefen  aocli 
uîreur.         liur  niÔglicbe  Erleuterun^çen  beygefûgt  wt;rd«îii, 
alfo  daCe  ein  Handelsmann  unverânderhch  wiflen  kbnne» 
wie  vÀcl  er  vor  ein^n  jedcn  Rup  feiner  Waareo  an  Zoll» 

Durcli' 
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Dnrchfnhr  uniîSpetlitionfiîîoften  in  beiden  Staaten  aus-  ly^'î 
ziilegen  habe»  und  alfo  nicht  einuial  dleKcchnung  des  ' 
Speditores  nothig  habe ,  um  den  Betrag  der  Kolten  zu 
wilTen,  und  da  er  fîiiden  wird,  wie  meiklicb  diefe  er- 
îeîchtert  worden  fo  ift  es  nicht  rcôglich ,  date  er  den 
ficheren,  naheren  und  natiirlicheren  Weg  verlaffen, 
und  fîch  zu  einem  andern  hinwenden  wolle,  um  fo 
mehr,  wenn  man,  wie  e«  der  Geift  diefer  Abkomninifô 
mît  fich  bringet,  von  Seilen  beider  Staaten  iich  be- 
fleifsen  wird,  den  Durcbpafa  durch  diefe  Gegend  za 
begùnftîgeno 

Art.  XLVII. 
Ohneracbtet  der  Strenge  des  gegenwârtîgen  Tchwa- 
ren  fehr  langen  Krieges,  welcben  Ihro  Majefiat  genôthi- 
getwird,  ans  ohnausweidilither  Nothwendigkeit  zum 
Beften  der  gemeinen  Sache»  auszuhalten,  werdcn  Aller- 
hochft  diefelbe  die  von  lôbUchen  drey  Bùndten  be- 
gende  Zuneigung,  durch  eine  regelmâfsîge  und  unaus» 
gefetzte  Einrichmng  der  iaufenden  jahrlichen  Penlio- 
»en,  bezeugen. 

Art,  XLVIII. 
Wird  man  gleichfalle  obnunterbrochen  fortfahren,  Stipen» 
dîe  verfprochcnen  Stipendien  den  Biindtnerifcben 
Schûlern  abfolgen  zu  laflfen,  wobey  man  wïinfchte, 
dafs  belonders  die  Hcrrfchenden  Lande  loblicher  Re- 
publik  die  Wirkungen  derKuniglîchen  HuKle  genîefaen 
mogen ,  folgUch  dafc  die  vcrvvilligten  Stipendien  vor- 
ziiglich  von  Subjecien  aus  denen  Ilerrfchenden  Lan- 
den  genoflen  werden. 

Art.  XLÎX. 
Die  auaftehendenPenfîonen  anbetrelFende,  ïô  foH 
man  dieRechnung  derfelbigen,  nach  Einlicht  der  bei-  f^S! 
derfeitigen  in  den  Arcbiven  beider  Staaten  befindli- 
chen  Docomenten,  innerhalb  des  nemlîchen  vorgefchrie- 
benen  ZeitraumSi  ricbtig  machen,  und  fobald  die  Lad 
des  Kriegee  aufbôren,  und  durch  eine  kurze  Erho- 
lung  Ibro  Majeftat  Rentkammcrn  in  den  Stand  gefetzt 
werden,  et  thun  zu  konnen,  fo  werden  diefe  nicht 
crmangeln,  die  ausftehenden  Penfionen  allô  wiedi^r 
abfliefeen  zu  laffen,  dafs  aile  Jahr  2  Penfionen  ahgc^ 
zahlt  werden,  bis  die  obgedachten  ansflehendcn  Pen- 
(ionen  voIligUch  entrichtet  iînd. 
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1763  Art.  L. 

Ditrée        Aile  obbedeutete  AbkomintîiiTe  und  Erlelcîiterun» 
tiaité  ê^^»  ToHen  «-erftancîen  werdeii  ♦  als  tolche,  die  in  ei» 
«em  unzertrenulichen  Zurammenhang  ftehen»  derge- 
Ilalien,  daCs  eine  Sache  ohne  die  ai^dere  nicbt  gelten 
foil.    Sie  werden  von  demXag  des  Dali  diefes  Tractais 
an,  ihren  Anfang  nehmen,  und  unaiifhurlich  fortdau» 
ten,  bieniit  allen  Anfiariden,  fo  zwirchen  beiden  Staa- 
ten  obgewaltet ,  Vorfehung  gercbehen ,  und  folglich 
die  wechCelhafte  Freiuidfchaft  befeftigel  feyn,  welches 
dann  zu  der  gemeinfamen  Glùckredigkeit  défi  einen 
Und  des  anderen  Gçbieta  vicies  beytragen  wird.  Und 
da  îhro  MajeÛât  nnd  die  lôbliche  Republik  gemhet, 
da8  vorlâufige  Project  dîerer  Abkommnifs  zu  beneh«> 
xnigen  und  gut  zu  heifsen,  fo  (ind  dierelbe  nunmehrd 
In  ein  unauâofsHches  Band  erwàchfen»  und  in  einen 
feyerlichen  und  fôrmlîcben  Tractât  verwandelt  worden» 
în  welchem  jedach ,  ïowobl  von  Ibro  Majeftât  als  von 
der  loblichen  Republik  »  aile  altère  Tractaten  und  Al- 
lianzen,  fo  wie  im  Capitulât  von  Anno  1726  gefche- 
hen ,  vorbehalten  worden ,  und  welcher  ♦  fowohl  von 
Ihro  Majeftat  als  von  der  loblichen  Republik,  innert 
des  vorbeftimmten  Termina  von  4  Monaten  »  ratiiicirt 
v^erden  foll.   Zu  mehrerer  Beglâubigung,  Beftâtigung 
und  Bekraftigung  des  gegenwârtigen  Tractats»  haben 
Ihro  Ëxcellenz  und  die  Tit.  Herren  Deputine  eigenh&n* 
dig  zwey  âhnliche  gleichlautende  Âbfchriften  untet- 
fchrieben,  und  diefelben  mit  ihren  Infiegeln  verwahri» 
Geben  den  8»  Hornung  1763V 


(L,  S.)      Carl,  Graf  von  Fîrmian^ 

(L.  S.)      Johann  Anton,  Baron  von  Bml 
tind  Schauenfiein, 

(L.  S.)      Andréas  von  Sali^  von  Soglio» 

(L.  S.)      Stephan  von  Salis.^ 

(L.  S.)      UtisSEs  von  Salis  von 
Marschlin.. 
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16. 

Conventions  entre  les  Rois  de  France  et  1*76} 
dEfpagne  et  le  Roi  de  Sardaigne  cancer-* 
nant  la  reftitution  des  revenus  du 
Flaifantin. 


{Mëtic.  hijl.  et  pol.  i^Si.  P,  II.  p.492«  Moser  f^er- 
fuch  T.  VIII.  p.  77^  frMNOK  CJ.a  TAIL  p.  4450 


L/e  Roi  Très  -  Chrétien  ayant  alTuré  au  Roi  de  Sar. 
daigne»  par  une  lettre ,l  écrite  de  fa  main  le  Février 
1759  <\^^9  fi  à  répoque  de  la  Paix  Sa  Majefté  Sardé 
n*étoit  pas  en  poffeflion  de  la  Ville  de  Plaifance  et  du 
Territoire  Plaifaïuin  jusqu'à  la  Nura,  félon  le  cas  prévu 
par  le  Traité  d*Aix  la- Chapelle,,  S.  M.  Sarde  auroit 
un  équivalent  dont  Elle  feroit  fatisfaiie,  S.  M.  Très 
Chrétienne  a  communiqué  cetEngagement  à  S»  M.  Ca- 
tholique ,  laquelle  a  bien  voulu  concourir  à  l'acquit  de 
la  parole  du  Roi  Très  Chrétien  »  non  feulement  pour 
donner  au  Roi  foaCoufin  des  preuves  de  Tamitié  ten- 
dre qui  les  tiuiî,  mais  aulTi  pour  remplir  les  vues, 
qu*ont  les  deux  Couronnée  d'affurer  à  S.  A.  R,  l'infant 
Dort  Philippe,  Frère  de  S.  M.  Catholique»  et  Gendre 
du  Roi  Très -Chrétien,  la  poireffion  de  Tes  Etats.  Et. 
comme  j'.isqu'à  préfent  Téquivalent  territorial,  qui  poun 
voit  fatîsfaire  S.  M.  Sarde,  et  dont  ce  Prince  défiroit 
que  la  France  fit  la  recherche,  n'a  pas  pu  le  trouver, 
fans  nuire  à  aucune  PuilTance,  ce  qui  feroit  contraire 
aux  fentimens  des  trois  Monarques  contractans ,  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  complaire  au  Roi  Très»  Chrétien^ 
cft  convenu  avec  L.  M.  Très  -  Chrétienne  et  Catholique 
de  la  Transaction  fuivante. 

Et  en  conféquence  S.  M.  ie  Roi  de  Sardâîgne  a  au- 
torîfé,  pour  tranliger,  le  Très  -  Illuftre  et  Très  Excel 


N  3 


lent 


108     Convention  entre  ta  France^  VEjp. 


176?  lent  Seigneur ,  Chevalier  Robert  Ignace  Soîar  deBreilIe, 
Bailli  d*Arinénie,  Grand  -  Croix  Commandeur  de  Malthe, 
Gemîihomme  de  la  Chambre  de  S.  M,  et  fon  Ambaffa 
ileur  près  de  S.  M.  Très- Chrétienne;  S.  M.  le  Roi  T. 
C.  le  Très-llluftre  et  Très  -  Excellent  Seigneur,  Géfar 
Gabriel  de  Choifcul,  Duc  de  Frasiin ,  Pair  de  France, 
Chevalier  de- fes  Ordres ,  Lieutenant -Général  des  fes 
Armées  et  de  la  Province  de  Bretagne,  Confeiller  en 
tous  Tes  Confeils,  Minière  et  Secrétaire  d'Etat  et  de 
fes  Commandemens  et  Finances;  S.  M.  le  Roi  C.  le 
Très  -  lUuftre  et  Très  -  Ivxcellent  Seigneur ,  Don  Jérôme 
ileGrimaldi,  Marquis  ileGrimakli,  Chevalier  des  Or- 
dres du  Roi  T.  C. ,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S. 
FVI.  Catholique,  avec  exercice,  et  fon  Ambailadeur 
extraordinaire  près  de  S.  M.  Très -Chrétienne;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  eu 
bonne  et  due  forme,  et  dont  les  copies  font  transcrites 
ci -après,  font  convenus  des  Articles  dont  la  teneur 
6'enfuit. 

Art*  I. 

Rêver-  Leurs  Ma jeftés  Très- Chrétienne  et  Catholique  re- 
^»«  connoilTent  de  nouveau ,  en  faveur  de  S.  M,  le  Roi  de 
lin!'**  Sardaigne,  le  droit  de  reverfion  de  la  Souveraineté  de 
la  ville  dePIaifance et  de  la  partie  duPhtifantin  jusqu'à 
la  Nura  fpécifié  dans  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle,  au 
cas  où  la  Ligne  mafculine  de  Hnfant  Don  Pbilippe, 
jPoiTeireur  actuel,  vicndroit  à  s'éteindre,  de  même  que 
dans  le  cas  où  ce  Prince  ou  fes  Défcendans  mâles  palTe- 
roient  par  fuccellion  à  une  des  Couronnes  de  fa  Famille. 

Art.  ÎI. 

Oara»i*  feulement  Leurs  Majeftës  Très -Chrétienne 

«t  Catholique  rcconnoiffent  le  droit  de  reverfion  ,  en 
faveur  du  lloi  de  Sardaigne,  fpéciiié  dans  l'Article  pre- 
mier, mais  de  plus  Elles  le  lui  garanti  lient  expreffé- 
nicnt,  par  la  préfente  Convention,  félon  les  termes 
exprimés  ci-delTus,  et  lui  promettent  de  s'oppofcr  à 
quiconque  entreprendroit  d'euïpêchcr  l'exécntion  dudit 
droit  de  reverfion. 

Art.  m. 

Promtf-        En  attendant  que  le  lems  et  le  cas  arrivent  d'ef- 
fed'im  fectuer  ladite  reverfion»   Leurs  Majeftés  Très-Chré- 
éî!mva.  tienne  et  Caihoiiqne  s'obligent  à  faire  jouir  le  Roi  de 
lent.  Sar- 
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Sardaîgoe,  diins  I.1  foniie,  qui  faiisfera  S.  M.  Sarf!«,  de 
lu  même  quantité  de  Revenu  annufl  (en  dtdnifanr  les 
Charges  el  fraU  d*adminiftration)  que  rapporteroient 
Il  ce  Frince  la  ville  et  partie  du  Plaifantin  jusqu'à  Ifi 
Nura,  en  «voit  la  poffellion  acinelle;  à  l'effet  de 
qiioi  S  M.  Trèô- Chrétienne  s'engagera»  par  wne  Con- 
Tention  particulière,  vis- à -vis  de  S«  )VÏ,  S;irde,  à  la 
reroife  de  la  SunimeCapîtale  àn  R€V(»iiu  desdits  Pnvs; 
laquelle  Somme  fera  vérifiée  à  raniiablc  et  de  holinc  foi 
entre  les  deux  Coiiii  «le  France  et  de  Turiiu 

Art.  IV. 

Liî  Roi  de  S^^nUigue  promet  et  s*obîîgtî,  pour  Befthu- 
Lui  et  fes  Succelîetirs,  «ue  le  cas  mentionné  de  la  re  l'^^^ff 

#  ,  _  «   et'  capx- 

verhon  el.int  arrivé,  11  ne  pourra  en  wfer  pour  fe  iai, 
mettre  eu  poiTenion  desdits  pays  dénommée  dans  celle 
Co4iventioii  et  dans  le  Traité  d'Aîx- In -Chapelle»  que 
préalablement  il  n*ail  ^»ïis>  a  l'andablc,  les  metiues 
tiui  ;Urureiit  â  S  M.  i'res-Chrélîeiu»e  la  reftitution  du- 
dit  Capital  dans  les  mêmes  termes»  qui  font  convenus 
à  préfcnt  pour  lui  fournir  cette  Sonuue.  S.  M.  Sarde 
fi^engage  de  plus»  tant  pour  Elle  que  pour  fes  Sviccef» 
fcmrs,  à  nei:hcrchcr  ni  alléguer  aucuns  motifs  ou  pré- 
tenûons,  qui  putitc ut  diminuer  ou  reculer  ladite  re- 
nUntiout  étant  convenu  exprelTémenl  entre  les  trois 
Cours,  que  toute  autre  affaire  ne  doit  avoir  rien  de 
comitmn  avec  celle,  qui  forme  robjet  de  la  préfeme 
Convention* 

Art.  V. 

Leurs  MajeflesTrès-  Chrétienne  et  Catholique  con-  Terme 
viennent*  que  le  Koî  de  Sardai^ue  commencera  à  jouir  !^ 
de  réquivaleut  des  Rente»  duPIaifaniiu  jusqu'à  la  Nura, 
il  compter  du  10.  IVIars  de  celté  année ,  jour  de  l'échan- 
ge des  Ratificjitions  du  Traité  de  Paix  de  la  France 
et  de  l'Efpagne  avec  l'Auglstcrre.  Celle  époque  eft 
d'autant  plu«  jufte,  qu'elle  eorrefpond  â  celle»  qui  efl: 
indiquée  par  hi  lettre  du  Février  1759  ^"^^^  Très- 
Chrétiea  au  lioi  de  Sardaîgne. 

Art.  VI. 

Comme  il  eR  convenable,  que  les  PuiJTancee  con-commu- 
tractantes  au  Traité  d'Aix-la-Chapelle  folent  inftruites 
de  tous  les  arrangemens ,  pris  rélativement  au  fnsdit  r»utie. 
Traité,  la  Convention  préfente  leur  fera  communiquée  ; 
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j^gi  et  en  conféquence  les  tro78  Monarques  contractan« 
requerront  leur  garantie. 

Art.  VÎÎ. 

Riaa»  Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention  fc- 
cations  ront  échangées  dans  un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut 

En  toi  de  quoi.  Nous  Auïbaffadeurs  et  Miniftres 
Plénipotentiaires  de  Leurs  M  a  j  elles  ÎeRoi  deSardaigne, 
îc  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Roi  Catholique,  avons  figné 
de  noire  main,  en  leur  Nom  et  en  vertu  de  nos 
Pleinspouvoirs ,  la  prérente  Convention,  et  y  avons 
fait  appofer  lé  Cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  lo.  Juin  1763. 

(L.  S.)     Le  Bailli  Solar  de  Breili-Eo 
(L,  S.)     Choisëul  Duc  de  Praslin. 
(Lv  S.)     jEZ  Marques  dk  Grimaljdi. 


Articles  féparés. 

Art.  L 

Tiife».  Quelques  ■  uns  des  Titres,  employés  par  les  PuilTan-^ 
ces  contractantes  dans  les  Pleînspouvoire  des  Miniftres, 
qui  ont  iigné  la  Convention  faite  aujourd'hui,  n'ttant 
pas  généraiement  reconnue,  il  a  été  convenu,  qu'il  ne 
pourra  jamais  en  réfuiter  aiicun  préjudice  pour  aucune 
desdites  Parties  coniractaïUee  ;  et  que  les  Titres  pris 
ou  omis»  de  part  et  d'autre,  à  Toccalion  de  la  préfente 
Convention,  ne  pourront  être  cités,  ni  tirer  à  con- 
féquence. 

Art.  il 

Langue.  Il  a  été  convenu  et  arrêté,  que  la  Langue  Fran- 
^oife,  employée  dans  tous  les  exemplairea  de  la  pré- 
lente  Convention  ♦  ne  formera  point  un  exemple,  qui 
puilTe  être  allégué  ni  tirer  à  confequence ,  ni  porter 
préjudice  en  aucune  manière  à  aucune  des  Puiifances 
contractantes;  et  qu'or»  le  conformera  à  l'avenir  à  ce 
qui  a  été  obfervé,  et  doit  être  obfervé,  à  l'égard  et 
de  la  par?:  des  Puiflances,  qui  font  en  ufage  et  en 
pofTelïion  de  donner,  et  de  recevoir  des  exemplaires 
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de  fcïublabîea  Con^'entions  en  -une  awtrp  Langue  que 
la  Françoifes  cependant  ]a  préfente  Convention  ne 
laiffera  pa»  d*avoir  la  même  force  et  vertu,  que  fi  le 
fuedit  ufage  y  a  voit  été  obrervé., 

Les  préfens  Articles  féparés  auront  la  même  forC«, 
que  s'ils  étoient  inférés  dans  la  Convention. 

En  foi  de  quoi.  Nous  AmbafTadeurs  et  Mîniftreô 
Plénipotentiaires  de  Lo  M.  Sarde,  Très  -  Cbrétienne  et 
Catholique,  avons  figné  les  préfens  Articles  féparés, 
et  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  arme?». 

Fait  à  Paris,  le  10.  Juin  1763. 

(Signé)     (L.  S.)     Le  Bailli  Solar  de  Buetli/ê. 

(L,  S.)  Chois  CUL  Duc  de  l^ras  lin, 
(L>  S.)      El  Marques  de  Gkimaldi. 


s. 

Convention  entre  les  Mois  de  France  et  de  «.jun. 
Sar daigne  ^  qui^  en  conjéqiience  de  la  précé- 
dente^ fut  arrêtée  à  Paris  ^  le  xo.  Juin  der^ 
nier;  avec  le  Tableau  de  la  Somme Jtipulée. 

(Ibid.) 

Ejn  exécution  dr?  ïa  Convention ,  arrêtée  aujourd'hui 
entre  L.  M.  Sarde,  Très  Chrétienne  et  Catholique, 
il  a  été  procédé  à  la  liquidation  des  Revenus  de  la  par- 
tie du  Plaifaïuiu  en -deçà  de  la  Nura,  qui,  après  la 
vérification  faite  à  Tamiable  entre  les  deux  Cours,  ont 
été  réduits  de  la  monnoie  de  Plaifance  en  celle  de 
France,  et  fixés  d*un  commun  accord  à  528,  mille 
livres  Tournois  par  chaque  année,  et  le  Capital  de  ce 
Rtvenu ,  qui  devra  être  placé  fur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Turin  au  Denier  2Ç,  monte  à  la  Somme  de  8  millions 
200  mille  livres,  même  monnoie  de  France,  que  S.  M. 
Très  -  Chrétienne  promet  et  s'engage  de  faire  remettre 
à  la  perfonne,  qui  fera  propofée  par  S.  M»  Sarde,  a 
Lyon,  en  Louied'or  neufs  de  24  et  de  48  livres  Tour- 
nois; et  la  même  perfonne  fournira  des  RécépilTés  dans 
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la  forme,  dont  il  fera  donné  un  modèje;  lesi^iiela  Ré- 
cépilTés  feront  échangés  à  Paris,  avec  les  fiecépiifés 
de  rAttjbalIadeur  du  Koi  de  Sardaigii^,  ou  autre  per- 
fonne  à  ce  dùement  aulorifée,  pour  être  convertis, 
.'fprèé  le  final  payement,  en  une  feule  Quittance  donnée 
par  le  fnsdir  AmbalTadeur,  ou  autre  perfenne,  qui  fera 
autorirée  à  cet  effet.-  Cee  payemens  du  Capital,  comme 
cft  dit  cî  -deffiis,  fc  feront  dans  Tefpace  de  12  mots 
par  égales  Sommes  de  685  mille  jjj  livres,  6  fols 
8  den.  Tournois,  chacune,  lesquels  commenceront,  le 
10,  Août  pix)chain  et  finirovit  le  10.  juillet  1764. 

S.  M  Très -Chrétienne  promet  également  de  payer 
îes  iarérète  fur  le  pied  du  Denier  2Ç.  du  10.  du  mois 
fie  Mars  dernier,  montant,  fuivant  le  Tableau  ci -joint» 
SI  la  Somme  de  287  mille,  fanf  erreur  de  calcul,  qui 
fera  également  payé  à  Lyon  en  mêmes  efpèces  de 
Louisd'or  neufs  le  10.  du  moia  de  Juillet  1764. 

S.  M.  Sarde  de  fon  côté  promet  de  faire  recevoir 
Icedils  payemens  à  Lyon  par  nue  perfonne  mitorifée  à 
donner  Quittance;  et  Elle  s'engage  à  placer  le  Capital 
çn  entier  de  8  millions  200  livres  de  France  fur  l'Hôtel 
de  Ville  de  Turin ,  pour  en  recevoir  directement  les 
intérêts,  qui  doivent  lui  tenir  lien  de  Revenu  de  la 
|>ariie  du  Plaifanîin,  fituée  eu-de<^  de  Ia  Nora. 

Ët  s'il  arrivoit  dans  la  fuite,  qtte  par  l'un  des  cas 
fpécifiés  dans  l*Ji^r4icle  I.  de  la  Convetition,  fignée  an- 
iourd'hui  entre  les  trois  Oonrs,  S.  M.  Sarde  vint  à 
entrer  en  poffeflion  de  cette  partie  du  Plaifantin,  Elle 
promet  et  s'engage  de  remettre  à  S,  M.  Très  -  Clué- 
iîerme,  à  Lyon,  le  Capital  ci-deirus.  en  monnoie 
France,  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  termes 
quMùMe  rnurs  reçu,  en  tenarn  compte  également  des 
intérêts  relativement  anx  lermefl  du  payement,  qui  en 
.MUJ3  été  fait  à  S.  M.  Sarde;  de  manière,  que  le  paye- 
ment du  premier  quartier  de  1;»  Somme  totale  fe  fera 
av-ait  que  S.  M.  Sarde  ait  pris  pofreOion  du  Plaifantin; 
et.  quarii  au  payement  des  trois  quarts  reftana  d<î  ce 
Capital,  il  fera  fait  dans  Perpacc  de  9  mois  par  Som- 
mes égales  de  683  mille  5Î3  livres,  6  fols,  8  den.  en 
monnoie  de  France,*  diiiis  la  même  forme,  qu'on  le 
pratique  aujourd'hui  avec  S.  M,  Sarde,  qui  honîHera 

également 
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également  les  întérêts  à  S.  M.  Très  -  Chre'tîonne  au 
Denier  25,  tout  comme  on  les  lui  bonifie  aujourd'hui, 
cet  Engagement  étant  une  condition  elTentielle  et  né^ 
ceffaire  pour  légitimer  la  polTeilion  de  S.  M.,  Sarde, 
conformément  à  l'Article  IV.  de  la  Convention,  arrêtée 
aujourd'hui  entre  les  trois  Cours. 

S.  M.  Très -Chrétienne,  voulant  dédommager  le 
B.oi  de  Sardaigne  de  I»  non -Jouiiîance  de  la  partie  du 
Flaifantio,  fituée  en -deçà  de  la  Nura,  depuis  la  mort 
du  lloi  d'Efpagne  Ferdinand  VI.  jusqu'au  10.  Mars  de 
cette  année  1765.  s'engage  de  fîiire  payer  à  Sadite  Ma» 
jefté  Sarde  la  Somme  d'un  million  17 j  mille  333  Kvres, 
monnoie  de  France  ,  dans  l'etpace  de  2  ans,  à  compter 
du  jour  de  là  Ratification  de  la  préfente  Convention, 
et  le  payement  s'en  fera  en  totalité,  ou  par  parties 
dans  la  même  monnoie,  et  en  obfervant  la  même 
forme  pour  les  Récépiffés,  fpécifiés  dans  ladite  Con- 
vention par  rapport  à  la  Somme  Capitale. 

En  foi  de  quoi.  Nous  Miniftres  Plénipotentiaires 
de  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  S.  M.  le  Roi  Très- 
Chrétien ,  en  vertu  de  nos  Pleinspouvoirs  refpeclife, 
avons  ligné  la  préfente  Convention ,  et  y  avons  fait 
iippofer  le  Cachet  de  nos  armes. 

Fuît  à  Paris  le  10. luiti  l^6l^ 


(Signé)       (L.  S.)     Le  Bailli  Solar -DETifiRH^hE. 

(L*  Si)     Choiseui.  Duà  a»  JPrasliu^ 


Tableau 
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1^6^  Tableau  du  payement  de  8^00000  livres  a  faire 
a  JLjon^  et  des  intérêts  du  retard  accordé 
fur  ladite  Somme  a  S,  M.  Sarde ,  par  &  M, 
Très  '  Chrétienne  ^  Juivant  la  Convention 
du  10.  Juin.  1763. 


Ptiy6ïii6ns  (Les 

Coiyj  itoL  tiXo 

L.  8200000. 

0. 

0. 

Irremier  payement  déduire  — 

683333. 

A. 

0 

7516666. 

»3. 

4. 

2  pflyement  idem. 

683533. 

0. 

0. 

6S33333. 

6. 

8. 

5  payement  idem* 

0053  33. 

o. 

D 
0. 

6{ÇOOOG. 

0. 

0. 

4  payemeni  laem* 

Oo3333. 

Q 
O» 

5466666. 

13- 

4. 

5  payement  idem. 

683333. 

0. 

Q 

4783333. 

6. 

8. 

6  payement  idem. 

683333. 

0. 

0 

o« 

4100000. 

0. 

0. 

7  payement  idem. 

683333. 

6. 

8. 

3416666. 

13. 

4. 

8  payement  idem. 

68}3S3. 

6. 

8. 

2733333. 

6. 

8. 

9  payement  idem. 

683333. 

6. 

8. 

2050000. 

0. 

0. 

10  payement  idem. 

683333. 

6. 

8. 

1366666. 

13. 

4. 

XX  payement  idem.< 

683333. 

6. 

8. 

683333. 

6. 

8. 

12  payement  idem. 

685535. 

6. 

8. 

L.  opocoo. 

Intérêts 
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Intérêts  de  retard  au  Denier 
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l 'i- 

7.1 
4» 

«Il    IO«  AOUl» 

1  1 

lucin  ou  lo.  Auiii 

lift  ' 

I  JVlOiS. 

I  î. 

3» 

Idem  du  lo.  Sept. 

I  iilOïa, 

22777' 

15. 

0. 

an  fo.  Ort" 

ACIClIi  ilU   «O»  V/v>C> 

20(00. 

0« 

o. 

r  IVTnîff 

I  ITAUIO* 

1  fi  <9  'J  9 

A 

4» 

< 

iciem  au  *o.  mjcco 

1 5  944. 

10. 

a  l'a     r  A      1 21  n      t  f  n  y< 

iMoiBo 

X  3666. 

I  X 

4» 

au   I v«  i;cviicrK 

ictcni  au  lO.  revrie» 

I  Mois. 

f  I  xSS 

I  T 

•  /• 

au  lo»  iviaro. 

Idem  du  lo.  Mar9 

i  Mois. 

9III. 

3. 

au  10,  Avril. 

Idem  du  lo.  Avril 

I  Moia. 

6833* 

6. 

8. 

au  lo,  Mayo 

I  Mois. 

Idem  du  lo.  May 

4555- 

II. 

I. 

au  fo.Juin. 

1  Mois. 

Idem  du  lo.Juin 

2277- 

15- 

6. 

au  10.  Juillet.  i 

Total  dea  Intérêta.  } 

L.  287000. 

0. 

C- 

3- 

Convention  particulière  fignée  a  Verfailles 
entre  la  France  et  V  Ef pagne  touchant  le 
Plaijantin^  le  10,  Juin  1763. 

{KoCH  tabh  et  Recueil  des  traités,  T.  II.  p.  2 $4.) 

Ije  Roi  Très -Chrétien,  pour  alTurer  à  Ton  Aitedé 
Royale  l'Infant  Don  Philippe  les  états  qu'il  polïèdes 
jugea  à  propos,  vu  les  circonftances  de  ce  teins- là» 
d'offrir  au  Roi  de  Sardaigne,  par  fa  lettre  du  ç .  Février 
1759,  un  équivalent,  à  la  fatisfactîon  de  ce  prince, 
pour  le  droit  de  réverrion  au  Flaifantin  jusqu'à  là 

Nuriï, 
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1/^6?  N*^'"*»  ^^^'^  avpit  acquis  dans  le  traité  d'Aix-Ia-CbtV 
pelle,  immédiatement  après  la  celTation  de  la  guerre 
<lans  laqnelle  la  France  s*étoît  engagée.  Le  Roi  Ca- 
tholique, informé  de  cette  offre,  promit  k  Sa  Majcfté 
Très -Chrétienne,  en  plufieurs  occafions,  de  contribuer 
k  l'acquit  de  fa  parole,  non -feulement  par  ce  motif 
il  convenable  à  deux  monarques  cou&ns  liés  en  tout 

Î)ar  la  plus  tendre  amitié,  mais  aulli  pour  prouver 
'intérêt  qu*il  prend  également  aux  avantages  et  à  U 
fôreté  de  l'Infant  duc  de  Piirme,  fou  frère.  Le  cas 
pour  les  deux  fouverains  de  France  et  d'Efpagne  de 
remplir  leurs  refpectives  promelfês  étant  arrivé,  au 
moyen  de  la  transaction  fignée  aujourd'hui  entre  les 
plénipotentiaires  de  Leurs  Majeftés  le  Roi  Très- Chré- 
tien, le  Roi  Catholique  et  le  Roi  de  SarcUigne,  et 
Leurs  M.  M,  T.  C.  et  Catholique  s'y  obligeant  d'alTurer 
au  Roi  de  Sardaigne  la  jouillànce  d'un  revenu  égal  à 
celui  que  lui  rapporteroît  liquide  la  partie  du  Piaifan- 
tin  dont  il  s'agit,  s'il  la  poITédoît,  ils  ont  jugé  à  propos 
de  régler  féparément  entre  eux  la  façon  de  l'effectuer. 

A  l'effet  de  quoi,  S.M.  T.  C.  a  autorifé  le  très- 
illuftre  et  très  -  excellent  îeïgiiewc  Etienne  de  Choifeuh 
duc  et  pair  de  France,  chevalier  de  fes  ordres  et  Je 
la  toifon  d'or,  colonel  général  deg  Suiffes  et  Grifone» 
lieutenant  général  de  les  Armées,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  de  la  province  de  Touraine,  gouverneur 
et  grand  baîlly  de  Mirecourt,  grand  maître  et  furinten- 
dant  général  des  couriers,  ppftes  el  relais  de  France, 
miniftre  et  fecrétaire  d'état  et  de  fes  commandemens 
et  finances;  et  S.  M.  Catholique  le  très-illuftre  et  très- 
excellent  feigneur  JDon  Jérôme  Grimaldi,  Marquis  de 
Grimaldif  Chevalier  des  ordres  du  Roi  Très  -  Chrétien, 
gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  Catholique  avec 
exercice,  et  fon  ambaffadeur  extraordinaire  près  da 
S.  M.T.  C;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leur» 
pleinspouvoirs  refpectifs  en  bonne  forme,  et  dont 
les  copies  font  tranlcrites  à  la  fin  du  préfent  acte» 
font  convenus  des  articles  fuivans. 

Art.  L 

3Payev  Le  Roi  Très  -  Chrétien  fe  charge  et  s'oblige  de 

8300000*  rfin^eï^lre  au  prépofé  de  S.  M.  Sai*de  à  Lyon  huit  mil- 
LirrQt,  lions  deux  cent  mille  livres  Tournois,  en  douze  mois 
qui  commenceront  le  dix  Août  prochain  ,  par  femmes 

égales 
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finir  an  lo  du  mois  de  Juillet  t7<>4'  te  tout  en  Louis- 
d'or  neufs  de  24  I  iv.  et  de  48  Liv.  Tournois;  et  il  fera 
fourni  des  rcc^^piirée  du  prépofé  de  S.  M.  Sarde  à 
Lyon»  pour  être  échangés  fucceffiveaient  par  ceux  de 
Mr.  le  bailly  de  Solar;  et,  au  linai  payement,  il  fera 
donné  par  cet  amballadenr  une  feule  quittance  qui 
fera  jointe  au  traité  fait  par  les  trois  cours.  Le  Roi 
Très- Chrétien  fe  charj2;e  également  de  payer  à  Lyon 
au  prépofé  de  S.  M.  Sarde  les  intérêts  du  capital  de 
8,200,000  Livres ,  à  commencer  du  lo.  Mars  derniei" 
jusqu'au  10  du  mois  de  Juillet  1764,  montant  lesdits 
intérêts,  fuivant  le  tableau  ci- joint,  à  la  fomnie  de- 
287,000  Livres.  S.  M.  Catholique  s'engage  de  fon  côté 
à  faire  remettre  à  la  caiife  du  S^  de  la  Korde,  ban- 
quier de  S.  M.  T.  G.  à  Paris ,  la  moitié  des  intérêts 
montant  à  la  fomme  de  143,500  Livres,  fauf  à  bonifier 
par  le  S^  de  la  Borde  aux  finances  de  S.  JVL  Catholi- 
que les  intérêts  des  fommes  qui  auront  été  anticipées 
relativement  au  tableau  des  payemens,  ainfi  que  les 
finances  de  S.  M.  Catholique  les  bouiiieront  au  S<^.  de 
la  Borde,  fi  le  cas  contraire  échéoit;  et  les  décharges 
det^  4,100,000  Livres  du  capital,  et  des  14^500  Livres 
des  întérêta,  feront  fournies  fucceflivement  par  Mr.  le 
duc  de  PrasUn  an  de  la  Borde ,  qui  les  fera  pafTec 
pOur  fa  propre  décharge  au  tréfor  général  de  Sa  Ma- 
ieité  Catholique, 

Akt.  il 

Le  capital  de  huit  millions  deux  cent  mille  livres 
fera  placé  pnr  S.  M.  Sarde  fur  l'hôtei  de  ville  de  T  ce  Ca- 
ria, pour  lui  tenir  lieu  du  revenu  qù*on  eft  convenu  ri»»^ 
que  hii  produlroit  de  liquide  et  de  net  la  partie  du 
Plaifantiu  fujette  à  la  réverlion,  s'il  la  polTédoit.  Et 
Sa  dite  Majefté  eft  tenue  par  Particle  IV.  de  l'accord 
de  transaction  (igné  aujourd'hui  «'ntre  les  trois  cours 
de  France,  d'Efpagne  et  de  Sardaigne ,  de  rendre  ce 
Cj}[iitnl  en  entier  et  en  effectif,  et  dans  la  même  forme 
lie  payement,  intérêts  etmonnoie,  le  cas  arrivant  où 
s'elfectueroit  !a  réverfion  de  la  partie  du  Plaifantin, 
fans  chercher  à  eu  éluder  ou  retarder  l'exécution  fous 
le  prétexte  d'aucune  dette  préfeitte  ou  future  de  la 
couronne  de  France  envers  celle  de  Sardaigne,  ni 
pour  aucun  autre  motif.   S.  M.  Catholique  déclare  que 

cette 
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lî?6î  Teftitutîon  du  Roi  de  Sardaigne  fe  fera  en  totalité 
'  à  la  France;  mais  S,  M.  T.  C.  promet  et  l'oblige,  pour 
elle  et  fca  fucceffeura ,  k  ce  que  la  France  restitue  alors 
à  î'Efpagne,  de  la  même  manière  et  dans  lea  mêmes 
termes  ftipulés  dans  la  convention  lignée  aujourd'hui 
,  entre  les  cours  de  France  et  de  Turin,  (de  laquelle 
convention  on  joindra  ci -après  une  copie  authentique), 
le  capital  qu'elle  lui  aura  remis  actuellement,  comme 
étant  la  moitié  de  fon  débourfé  au  Roi  de  Sardaigne, 
et  qu* elle  ne  cherchera  k  éluder  ou  k  différer  l'accom- 
pîilTement  de  cette  obligation  fous  le  prétexte  d'autres 
dettes,  ni  pour  aucun  autre  motif  étranger  k  TaiFaire 
préfente. 

Art.  m. 

ficn' du  ï'CWï®  MM.  T.  c.  et  Catholique  fe  donnent  pârole 
pfaifan*  réciproquement ,  tant  pour  elles  que  pour  tous  leurs 
tin.  fucceffeurs ,  de  ne  point  traiter  de  l'objet  de  la  rêver- 
(ion  du  Flaifantin ,  ni  de  confentir  k  aucune  mefure 
tendante  directement  k  la  faire  effectuer,  (i  ce  n'eft 
d'un  commun  accord,  et  les  deux  monarques  de  France 
et  d'Efpagne  étant  rcmbourfés  de  leurs  avances,  aux 
termes  de  la  convention  fignée  ce  jour  par  les  mini- 
lires  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  France,. 
d'£fpagne  et  de  Sardaigne. 

Le  préfent  accord  fera  ratifié  par  S.  M.  T.  C.  et 
par  S.  M.  Catholique,  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  dans  TeCpace  d'un  mois,  ou  plutôt,  û  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  qûpl  nous  minières  plénipotentiaires 
de  Leurs  MM.  T.  C.  et  Catholique  avons  figné,  en 
vertu  de  nos  pleins  -  pouvoirs  refpectifs,  la  préfente 
convention,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  do 
nos  armes. 

Fait  à  VerfailleS)  ce  lo.  Juin  de  Tannée  1763. 

(L.  S.)      Le  Duc  be  Choiseul. 
(L  S.)  Gridialdi. 


17- 

Or  donnant  de  V  Impératrice  de  RuJJle  con- 176? 
cernant  tes  étrangers^  du  2itJuiL  1763* 

{Schehkr  commercé!  dé  là  Huffïé  ï*.  IL  p.  123,) 

Par  la  grâce  de  Dieu  ,  nous  Catherine  IL  i  Impéra- 
trice et  autocratrice  de  toutes  les  RuJJies  ^  de  MoJcO'^ 
vict  Jtuovie^  fVladimirie ,  NowogOrod,  Czarine  de 
Cajan ,  Czarine  d^  Ajiracan^  Czàrine  dé  Sibiriùt  dame 
de  Plefcov  et  grande  -  duchejjfe  de  Srnolenjko^  ducheJJ'é 
«V  E/tnonie,  de  Livonie,  CaréÙe,  Twer  ^  Jugorie^  Fer 
mie,  PP'iatka^  Bnlgnrie  et  autres,  dame  et  grande* 
ducheffe  de  Nowûgorod  inférieur ,  de  Zeringovie^  Re- 
fan  9  Reflow  ^  Jarojlaiv  ^  Belo-Oferie,  Udorie,  Ob^ 
dorie^  Condlnie,  dominatrice  de  tovt  le  coté  du  nordt 
dame  d'Jverie,  et  princejjfe  héréditaire  et  fouveraine 
des  Czarsde  Cartalinie  H  Géorgie,  comme  auffi  dé 
Vabardinie  ^  des  princes  de  Zjcrcafji^  de  Gorjt^  et 
d'autres. 

En  portant  un  regar(î  attentif  fur  l'étenclne  des 
terres  de  notre  empire,  nous  apercevons  entre  autreô 
que  nombre  d^endroiie  fertiles  et  très  propres  à  être 
habités,  dont  beaucoup  renferment  dans  Jeur  fein  des 
richelTee  inepnifablee  ert  tnétaux  de  toute  efpèce,  font 
demeurés  jusqu'à  ce  jour  en  Friche.  Les  avantages 
que  préfenieni  pour  manufactuires ,  fabriques  et  tous 
autres  ëtâbiiffemens,  les  bois,  rivières  et  lacs  dont  ce 
pays  abonde,  et  ies  mers  les  plus  beurenfement  fituées 
pour  le  commerce,  qui  les  baignent,  nous  déterminé-* 
rent,  pour  le  bien  de  nos  fujeu,  à  donner  notre  mi- 
nifefte  du  4.  Décembre  de  Tannée  dernière  1762.  Mais 
comme  notre  l'olonté,  par  rapport  aux  étrano^erd  qui 
défireroîent  s'établir  dans  notre  empire ,  ne  sy  trouve 
que  brièvement  énoncée ,  nous  avons  ordonné  pour  U 
faire  connaître  plus  au  long,  de  publier  notre  préfente 
ordonnance,  par  laquelle  nous  (latuona  rolemnellemenç 
et  enjoignons  d  exécuter  ponctuellement  ce  qui  fuit^ 

A  a  T.  ï, 

Permettons  à  tous  étrangers  de  venir  dans  notre 
empire,  et  de  s'établir  indiftinctement  dans  tontes  nos 
provinces  à  leur  choix. 

O  Art. 
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Art.  II. 

Ils  pourront  lion  -  feuleroent  venir  et  a'aârelTet 
dans  notre  icapitale,  à  la  chancellerie  de  protèction  pour 
les  étrangère,  Tpecialenient  établie  à  cet  eftet,  inais 
auJH  dans  toutes  les  autres  villes  frontières  de  notre 
empire,  félon  la  commodité  de  chacun,  s'adreHant 
alors  aux  gouverneurs;  et  où  il  n*y  en  anroit  point» 
aux  commandans  des  villesw 

An  T.  m. 

Parmi  les  étrangers  qui  voudroht  s'établîr  en  B.tif» 
Oe,  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  faire  le  voyage  k 
leurs  frais»  pourront  â^adreiTer  à  nos  miniilres  dans  les 
cours  étrangères,  lesquels  non  feulement  les  expédie^ 
ront  enHufTie  aux  dépens  de  notre  caille»  mais  entore 
leur  fourniront  de  l'argent  pour  la  route» 

Art.  m 

Après  s^ètre  préfentés  dans  noire  cdpitale ,  à  fa 
éhanceliei^ie  de  protection,  ou  dans  quelqu*  autre  de 
nos  villes  frontières,  ils  déclareront  poHtivement  leur 
inienlion  et  ce  qu^ilè  veulent  faire,  sUls  veulent  fe 
faire  infcrire  dans  le  corps  des  marchands  ou  de  quel^ 
ques  autres  métiers  et  fe  faire  bourgeois,  et  dans  quelle 
ville,  oU  B*étabUr  eil  colonie,  et  bâtir  des  bourgs  dans 
des  terres  qui  ne  font  pas  encore  peuplées,  et  qui 
font  propres  à  toutes  fortes  d'autres  ufagee ,  ils  feront 
auiTitot  placés  félon  leurs  défirs.  A  quelle  fin ,  ci  eft 
attachée  une  indication  des  terres  vides  et  bonnes  k 
habiter,  qui  fe  trouvent  dans  notre  empire,  quoiqu'il 
y  ait  un  nombie  incomparablement  plus  grand  d'autres 
pays  également  fertiles  »  et  où  tl  fera  pareillement  per. 
mis  de  s'établir,  félon  que  chacun  voudra  choiûx  lui* 
même  pour  fon  propre  avantage. 

Art.  Vo 

Auj(ïi»tbt  après  que  quelqu*  étranger  fera  venu  dans 
notre  empire  pour  s'y  établir,  qu'il  fe  fera  adreHé  k 
notre  chancellerie  de  protection,  ou  dans  nos  autres 
villes  frontières,  et  qu*il  aura  fait  connaître  ce  qu'il 
<tt  intentionné  de  faire,  chacun»  fuiiraat  Téglife  dont 
il  ell,  fera  tenu  d'y  faire  ferment  de  fid<^Mtë  et  de 
cfujétion. 

AilT. 
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Art.  Vf. 

Et  afin  quêtons  étrangers,  dédrant  sVtabUr  dans 
notre  empire  voient  juaqu*  oii  s'étend  notre  bienveil- 
lance» pour  leur  procurer  tous  les  avantages  poIHblee, 
nous  leur  accordons  les  privilèges  fuivans: 

I  )  Chaque  étranger  qui  voudra  s'établir  dans  no*> 
tre  empire»  y  jouira»  fans  y  être  troublé,  du  îibre 
exercice  de  fa  religion  fuivant  régîife  et  le  rit  dont  il 
eft  *^)c  Ceux  qui  ne  voudront  pas  demeurer  dans  les 
villes,  mais  former  des  colonies  et  bâtir  des  bourgs 
dans  des  terres  qui  ne  font  pas  habitéea,  pourront  bâ- 
tir des  églifes  et  des  clochers  »  et  avoir  le  nombre  né- 
celliaire  de  payeurs  ou  prêtres  pour'  le  fervice  divîii^ 
exceptant  feulement  toute  conâruction  de  monadère 
ou  couvent.  ÂveniHons  cependant  tous  ceux  de  la  re- 
ligion chrétienne,  qui  fe  trouveront  dans  nos  état», 
qu'ils  fe  donnent  bien  de  çarde  de  vouloir  convertir 
k  leur  religion,  ou  attirer  a  leur  croyance  qui  que  ce 
puifle  être,  fous  peine  d'encourir  toute  la  févérité  de 
nos  loix  »  excepté  les  nations  de  la  réiigion  mahomé- 
tane,  qui  fous  dîflférens  noms  habitent  le  long  de» 
frontières  de  notre  empire,  lesquelles  non  feulement 
nous  permettons  de  porter,  par  des  moyens  honnêtes, 
à  embralFer  le  chriîlianisme,  mais  même  il  fera  libre  à 
un  chacun  d«  les  acheter  et  d*en  faire  fes  propres  gens. 

2  )  Les  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  HuiTte, 
ne  feront  fujets  à  aucun  impôt  à  notre  caiiTe ,  ni  à  U 
préftation  d'aucun  fervice  ordinaire  ou  extraordinaire» 
ni  au  logement  des  géns  de  guerre,  en  un  mot,  ils 
feront  francs  de  toute  charge  ou  impoOtion  quelcon* 
que,  de  la  manière  qui  fuit:  favoir,  ceux  qui  s'éta- 

O  2  blironc 

Cette  liberté  ^lu  culte  retigtetsx  a  «neore  été  renou* 
veUée  dan»  le  Diplôme  impérial  dfrnné  aux  viiTe»  «n 
date  du  2i.  Âvril  i78S  «t  qai  porte  «rt.  124.  ;  Perniit* 
titur  civibus  alterius  urbis,  nationîs  et  vetigionit  libe- 
zam  exercitiam  divîni  cuUu9«  tant  a  veneraodae  me* 
noriae  fapientiflimis  KoOîee  Monarchi»  a&jteoe/rorîbtiS 
noUris,  <)uam  etiam  a  ïiobiamet  ipfiis  iam  conAituti  e£ 
conrnrnati.  Omnes  gentes  RolBam  incolentes  laudenf 
Deum  omnipotentem  variia  linguis»  fecundura  teiigio* 
2ièm  et  comeflîonern  ina)oruni  fuorum»  benediceiues 
regno  noAro  et  crantes  oreatorem  mundi  pro  augmen- 
to  felicitatit  et  Aabilimenti  poientiae  fttiperii  Roïïiel. 
Voyés  Statatn  Tmperialia  Romana»  eocieiiat,  quae  in 
Roina ,  fpestantia ,  4  Cominiiatio  3.  p>  9$« 
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I76  î  bliront  en  nombre  de  familles  et  en  colonies  dans  des 
endroits  inhabités»  jouiront  desdites  francliires  pen- 
dant refpace  de  trente  années. 

GeuK  qui  voudront  demeurer  dans  des  rilles ,  ei> 
fe  faire  inlcrire  dans  la  çlalTe  des  marchands  ou  dans 
les  corps  de  métiers,  fi  c'eft  dans  notre  réiidence  de 
Saint  Pétersbourg  et  villes  voilines  de  la  Livonie,  Eft- 
honie,  Ingrié,  Carélie  et  Finlande ,  comme  aulTi  dans 
ia  ville  de  Mofcow,.  cinq  années,  et  dix  dans  toutes 
les  villed  de  gouvernement,  provinciales  et  autres. 
De  plus,  tout  étranger  qui  viendra  en  RulIIei  nort 
pouruntems,  mais  pour  s*y  établir ,  aura  le  logement 
franc  pendant  une  demi  -  année. 

3  )  Il  fera  donné  toute  l'aiTiftance  et  facilité  pofïî- 
blcs  aux  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  RuITie, 
qui  voudroîent  s'adonner  à  Tagriculture  où  autre  pro- 
fefTion  ppur  monter  des  manufacture;},  fabriques,  ou 
former  des  établiffemens  quelconques.  On  leur  af- 
lîgnera  non -feulement  tons  les  eUiplacemens  et  ter- 
reins  néceiTaires,  mais  encore  il  leur  fera  donné  tous 
les  fecoUrs  convenables,  à  chacun  félon  fon  état,  en 
quoi  on  aura  principalement  égard  à  l'utilité  et  aux 
avantages  des  nouvelles  fabriques  ou  nouveaux  éta- 
blillemens  qu'ils  feront,  et  furtout  de  ceux  dont  il 
n'y  auroit  pas  encore  en  Rufïie, 

4)  Il  fera  donné  pour  la  conftructîon  dés  maifons, 
pour  l'achat  du  bétail  de  toute  efpèce,  pour  fe  fournir 
dinftrumend,  provîfions  et  matériaux  nécellaires  à 
l'agriculture  et  aux  métiers,  une  certaine  fomnie  de 
notre  cailTe  fans  intérêt,  avec  renibourfement  Icule- 
Tnent  du  iSapital ,  et  ce  après  dix  ans  dans  le  terme 
de  trois  ans  en  parties  égales. 

ç)  Ceux  qui  fe  formeront  en  colonies  et  en  bourgs, 
établiront  leur  police  et  jurUdiction  intérieure,  telles 
qu'ils  l'aviferont  bien,  fans  que  nos  commandans  fe 
mêlent  en  rien  de  leurs  arrangemens,  et  pour  le  refte 
ils  feront  obligés  de  fuivre  le  droit  civil  de  notre  em- 
pire. Dans  le  cas  où  ils  défireroient  eux-mêmes 
d'avoir  quelqu'un  de  notre  part  pour  rnfpecteur,  ou 
une  fauve- garde  nlilitaire,  qui  obfervàt  une  bonne 
difcipline  pour  leur  fureté,  jusqu'à  ce  qu'ils  full'ent 
liés  et  accoutumés  avec  les  habitans,  qui  leroient  dans 
leur  Toifinagei  il  leur  en  f<îr<i  accordé, 

6)  Il 
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6)  Il  fera  libre  à  chaque  étranger,  en  venant  e'éta-  ] 
t)îir  eiiRulïie,  d'apporter  fes  effets  avec  foî  de  quelque 
ïiature  qu'ils  foient ,  fans  payer  de  douane,  pourvu 
que  ce  foit  pour  fon  propre  ufage ,  et  non  pour  ven- 
dre: fi  en  outre  ils  apportent  quelque  chofe  pour  ven- 
dre, nous  n'accordons  à  chaque  famille  d'exemption 
de  ces  droite ,  que  pour  trois  cens  roubles  de  mar- 
chandifes;  encore  r\*en  jouira- 1- elle  que  dai^s  le  ças 
où  elle  demeurera  dix  ans  en  Ruflie;  dans  le  cas  con- 
traire elle  fera  obligée  de  payer  aux  douanes  les  droits 
d'entrée  et  de  fortie. 

7)  Les  étrangers  qui  feront  établis  en  Ruffie,  ne 
feront  point  employés  malgré  eux  pendant  le  tems 
qu'ils  y  demeureront ,  ni,  dans  le  militaire  ni  dans  le 
civil,  et  ne  feront  tepus  que  de  faire  le  lervice  ordi« 
Yiaire  du  pays ,  et  ce  encore  après  l'expiration  des  an- 
nées de  franchife  qui  leur  font  aecprdées  :  8*il  y  a  quel- 
qu'un  qui  demande  de  bonne  volonté  du  fervice  dans 
nos  troupes,  comme  foldat,  il  lui  fera  donné,  lors* 
qu*ûn  le  placera  dans  le  régiment,  trente  roubles  de 
gratification,  outre  la  paye  ordinaire, 

8  )  Les  étrangerp  qui  fe  feront  préfentés  à  la  chan- 
cellerie de  protection ,  établie  pour  eux  ou  dans  quel- 
qu'une de  nos  villes  frontières,  feront  défrayés  auÏÏltôt 
qu'ils  auront  déclaré  leur  intention  de  s'établir  dans 
riuiérieur  de  la  Ruffie,  et  fournis  de  voitures  et  che* 
vaux  jusqu'anx  lieux  de  leur  del^inationc 

V  )  Ceux ,  parrni  les  étrangers  établis  en  RuHle» 
qui  monteront  quelque  fabrique  ou  manufncture,  ou 
feront  quelqu'  établiflement,  et  y  fabriqueront  des  mar- 
chandifes  dont  il  n'y  ait  pas  encore  en  Kuflie,  au- 
ront la  permiflTion  de  les  vendre  et  de  les  exporter  de 
notre  empire,  fans  payer  aucun  droit  intérieur  de  port 
ou  à  la  frontière,  pendant  dix  nns. 

10)  Si  quelqu' étranger  ,  ayant  des  capitaux  fuJfii- 
Uns,  monte  à  fes  propres  frais  une  manufacture,  fa* 
brique  pu  autre  établiffement,  il  lui  fera  permis  d'ache- 
ter le  nombre  de  payfans^  dont  il  aura  befoîn  pour  les  - 
dits  étabUilemens.  Les  étrangers,  qui  le  feront  établie 
dans  notre  eaipire  en  colonies  ou  bourgs,  pourront» 
comme  ils  le  trouveront  bon  „  établir  telles  foires  et 
marchés  ♦  qu'ils  voudront ,  fans  payer  de  douane  ni 
aucuns  droits  à  notre  couronne. 

O  $  ART, 
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Art.  vil 

Non  feulement  ceux  qui  viendront  §'ëtablir  en 
KuRie,  mais  leurs  enfane  et  petit  -  enfans,  quoique  nés 
en  RufTie,  jouiront  de  tou8  lee  avantages  ci-delTufi 
Ipécifiés ,  en  comptant  le  nombre  des  années  de  fran-t 
^hiCe  du  jour  de  Tanivée  de  leur  père  ou  grand -père<, 

Art.  VIII. 

Aptis  l'expiration  desdites  années  de  franchire.j 
tous  étrangers  établis  enRufOe,  feront  tenus  de  payer 
les  tailles  ordinaires  fans  être  furchargés ,  et  feront  le 
Tervice  du  paya  comme  no$  autres  fujetsi* 

Art.  IX, 

Enfin,  G  quelques  uns  des  étrangers  qui  fe  feront 
établis  çn  Kume ,  et  fe  fero*it  rendus  nos  fujets  «  àé* 
firent  de  fortir  de  nos  états,  nous  leur  en  donnons 
toujours  la  liberté,  a  cette  condition  toute  fois»  que 
du  bien  quils  auront  a  m  allé  en  RulTte»  ils  feront  obli< 
gés  de  payer  à  notre  douane,  favoir,  ceux  qui  y  aa« 
:^*ont  demeuré  depuis  un  an  jusqu'à  cinq,  le  cinquième» 
et  de  cinq  jusqu'à  dix  et  au-delà,  le  dixième»  et 
après  chacun  pOurrà  allér  où  il  voudra. 

Art.  X. 

Si  quelques  étrangers ,  voulant  «'établir  en  RuHie» 
demandent  encore,  pour  des  raifons  particulières, 
quelques  autres  conditions  et  privilèges  que  ce  qui 
elk  ci-delTus  fpécifîé,  ils  pourront  s'adreHer  en  per- 
lonne,  ou  par  écrit,  à  notre  chancellerie  de  protection 
pour  les  étrangers,  laquelle  nous  en  fera  Ton  rapport 
circonftancié ,  et  fera  par  nous  donné,  fuivant  les 
circonRances,  toutes  résolutions  favorables  qu'ils  peu- 
vent attendre  de  notre  équité.  Donné  à  PeterhoiF, 
le  22.  luillet  1763 ,  et  de  notre  régne  la  féconde  anné;?. 

Vorîginal  en  françois  e/l  Jîgnc  de  la  propre  main 
^impératrice  Catherins. 

Imprimé  en  français  tiu  finat»  h  i$.  luillet  n6%. 
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Noms  des  terres  inhabîtées  en  RuJJle  ^  et  qui  font 
très  -  propres  à  fonder  des  Colonies. 

1)  Dans  le  gouvernement  Tobolfk,  aux  îandcs 
Barabiofky,  il  y  a  quelques  centaines  de  mille  d'arpen§ 
de  bonnes  terres  à  habiter,  lesquelles  abondent  en  boi^ 
et  en  rivières  très  -  poiffonneufeSc 

2)  Dans  le  même  gouvernement,  dans  la  dëpen^ 
dance  de  la  forterefle  Ouft>Haroene>  Gorlky  •  lo  long 
des  rivières  d'Oubi,  Onlbi,  Berefowky  et  Gîouboky, 
et  le  long  des  petites  rivières,  qui  fe  jettent  dans  les 
précédentes  et  dans  Tlrtifcb,  on  trouve  les  contrées 
les  plus  fertiles  et  les  plus  propres  pour  une  colonie. 

$)  Dans  le  gouvernenient  d^Àdracan,  depuis  Sara^ 
toiF,  en  remontant  le  Wolga  dans  la  plaine  nommée 
Haedor,  oà  la  rivière  cle  Caraman  fe  partage  en  deux 
branches,  auprès  de  la  rivière  Teliaoufîque,  outre  une 
quaciLtité  fulliCante  de  terres  propres  au.  labourage,  il 
y  a  ç»478  arpeos  do  prairies,  et  4,46^  de  bois,  tant  de 
chauffage  que  de  conftruction. 

Près  de  Tendroit  nommé  Csaôumorskyrvolqu^s 
Sioarpens  de  prairies,  et  1131  da  bois 

Sur  la  petite  rivière  Tichane,  469  arpens  de  pral^ 
ries,  496  de  boiSi^ 

Sur  la  petite  rivière  de  Vertoubanî ,  2,979  «pens 
de  pxairies,  et  3,607  de  bois  de  confiruction. 

Sur  la  petite  rivière  d*Irguifa^  5*418  arpent  à.e  prai-» 
rie&,  et  2,57$  ^^  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Sanzale^  x,.789  arpem  de 
prairies,  et  1,711  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Bereiovka»  1,325  arpens 
de  prairies,  et  1,606  de  bois. 

Le  long  de  1&  rivière^  nommié  la  petite  Irguifa.. 
73 1  arpens  de  prairies,  et  71s  de  bois. 

Depuis  Saratoff,  en  defcendant  le  Wolga,  au- 
deiTous  de  la  petite  rivière  de  Mouchar  -  Tarlique,  outre 
quantité  de  bonnes  terres  à  enfemencer  ,  il  y  a  en 
prairies  6,)66  arpens .  et  943  en  bois  de  chauffage  et 
de  conrtruction» 

O4  Le 


m  6    Orâon.  de  VImp»  de  Ruffle  conc.  les  étrange 

Le  long  de  ia  petite  rivière  Befituianna ,  962  ar- 
pena  en  prairies,  et  609  en  bois. 

Le  long  de  la  petite  rivière  du  petit  Tarlique, 
3,çop  arpens  de  prairies,  et  840  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  du  grand  Tarlique,  4»i^^  ar*- 
pens  de  prairies  »  et  2«i!8  en  bois* 

Entre  les  deux  petites  rivières  du  grand  Tarlîque 
et  Camnichva -Rouyaraqne,  3,435  arpcns  de  prairies, 
et  1,828  en  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  de  CanpkuicUeva  >  Bouya- 
raque.  1,7^1  arpens  de  prairies ,  et  2,25:4  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  d^Erouflanç .  1,744  arpend  de; 
lerrein  propre  au  pâturage,,  et  523  en  bois. 

Proche  de  rembouchure,  de  la  petite  rivière  d'Erou- 
flane  inférieur,  1770  arpens  de  prairies,  et  KI04  de  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  Jablonoi-Bouyaraque^ 
4,003  arpens  de  prairies  et  de  bois. 

De  forte  qu'il  fe  trouve  en  tout  au  -  de  la  de  70,000 
iirpens  de  terres  inhabitée^;  et  qui  font  très -bonnes 
à  cultiver, 

4)  Dans  le  goiivernement  d'Orenbourg,  fur  la  ri* 
\ière  de  Samare,  à  40  werftes  d'Orenbourg ,  et  en 
defcendant  la  rivière  de  Sacmare,  à  ^ 00  werftes  de  la 
mémo  ville,  jiisqu'  à  la  rivière  de  Canela,  au-delTous 
de  la  ville  de  Sainara ,  le  long  du  Woiga ,  jusqu'  à 
rcmbouchure  de  la  petite  rivière  d'Irguifa,  et  en  re- 
montant le  long  d'irguila,  il  y  a  des  terres  très- fer- 
tile» pour  pouvoir  établir  quelques  tnilliern  de  familles. 

5)  Dans  le  gouvernement  de  Bielgorod ,  dans  le 
diflrict  de  Waloîfkî,  furies  petites  rivières  deJouravka, 
Dercoule,  Biika  et  Ofcole,  il  y  a  du  terrein  pour  en- 
Ireienir  quçlqucs  centaines  de  maifons,  de  prairies  en 
abondance,  et  où  les  colons  trouveront  toule«  fortes 
d'avantages. 
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18. 

Traité  de  paix  de  la  France  avec  le  Dey  1764 
et  la  Régence  d'Alger  y   arrêté  le 
16.  Janvier  1764* 

(KoCH  table  et  JRecueil  T.  Il-  p.  1^9») 

Lj  Art.  !• 

an  de  THégire  1177  et  Iç  i?  de  la  lune  de  Régcb,  Onm 
(ce  qui  revient  au  16.  ïanvicr  1764),  il  a  été  convenu  f*^" 
entre  M».  Louis  de  Fabryt  cbeyalier  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Louis,  capitaine  de  vailTeau,  major 
des  armées  navales,  commandant  Tefcadre  du  Roi 
de  France  mouillée  actuellement  en  cette  rade, 
muni  des  pouvoirs  de  Sa  Majefté  Royale  pour  ter- 
miner les  dift'érens  furvenua  avec  la  régence  d'Alger, 
ei  le  feigneur  Aly  Dey  Pacha  ^  Divan  et  milice 
Alger;  favoir,  que  tous  les  griefs  antëcédens,  fur- 
venus  entre  les  deux  nations,  font  oubliés  de  part  et 
d'autre  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  S',  chevalier  de  Fabry^ 
au  nom  du  Roi  de  France,  et  le  Divan,  au  nom  de 
la  milice  »  n'auront  plus  rien  à  s'entredemander» 

Art.  ir. 

Que  les  corfaires  d^Alger  venant  à  rencontrer  ei\  injuiés. 
mer  des  bâtimens  Fran<^ois,  et  fe  fail'ant  réciproque- 
ment du  mai,  contre  ce  qui  eft  porté  par  le  traité,  ou 
examinera  fi  c'eft  le  François  ou  l'Algérien  qui  a  tort; 
et  après  avoir  vérifié  les  faits,  ei  c'eft  l'Algérien  qui 
(oit  coupable,  le  Dey  d'Alger  promet  de  le  faire  châ- 
tier rigoureulement  pour  l'exemple;  et  fi  c'eft  le  Fran- 
çoie,  il  fera  remis  entre  les  mains  du  confnl  de  France^ 
qui  fera  pareillement  obligé  de  le  faire  châtier. 

Art.  IIL 

Que,  furvenant  quelques  dîscaflions  entre  le  Koî  c»^  de 
fie  France  et  la  régence  d'Alger,  et  dans  le  cas 
même  où  î(  y  auroit  rupture,  ce  qu'a  Difiii  ne  plaife» 
il  y  aura  trois  mois  de  terme  pour  que  tous  les  Fran- 
cis rclidens  dans  le  royaume  d'Alger  puilTent  fe  re- 
tirer nvec  leurs  biens  ^  mcrchandifcs  er  elfets 

D  s  A  HT 
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1/764  Art.  IV. 

ii«n.  Qu'en  eaa  de  rencontre  entve  les  corfaîres  è^•Aîget 

cQnt^«.  les  bkimcns  François,  et  dans  le  cas  même  où  il 
y  auroit  eu  combat,  la  régence  d'Alger  ne  s'en  forma- 
lifera  pas,  et  ne  pourra,  pour  caufe  deedits  combats, 
faire  aucun  mal  anx  François  rélîdens  à  Alger,  non 
pln6  qu'à  ceux  de  la  compagnie  d'Afrique,  promet- 
tant ladite  régence  de  ne  jamais  plus  mal  traiter  les» 
dits  François,  tuais  de  châtier  ceux  des  siens  qui 
auront  tpic. 

Art.  V. 

Maroc,  Que  les  corfaires  de  Maroc  conduifant  des  batk- 
mens  François  dans  îe  port  d'Alger,  ne  pourront  les  y 
▼endre,  et  feront  tenus  d'en  partir  dans  les  vffugto 
quatre  heures, 

A  HT.  VI. 

.if«ftiii-  Que,  dans  le  cas  où  les  corfaires  Algériens  rencon^ 
îJjjJ"*  treroient  en  mer  des  bàtimens  François,  et  que  par 
fne'prife  ils  fe  canonneroient,  tireroient  de  la  itioub- 
^ueterte  l'un  contre  l'autre,  et  que  lesdits  corfaires 
ameneroieiit  lesdits  bâtîmens  François  à  Alger,  en 
fnppofant  même  qu'il  y  eût  des  morts,  on|  fe  conten». 
tera  d'examiner  qui,  du  capitaine  François  ou  Algérien^ 
a  tort,  pour  châtier  rigoureufement  le  coupable;  fa- 
voir ,  l'Algérien  par  le  Dey,  et  le  François  pa»'  la  cour 
de  France,  en  remettant  ledit  capitaine  entre  les  mains 
du  conful  de  France»  ainfi  que  fon  bâtiment  et  fa 
cargaifon. 

Art.  vil 

Wti-  Que,  lorsque  les  corfaires  Algériens  amèneront 
âban*  quelque  bâtiment,  qui  aura  été  abandonné  par  la  crainte 
à^uuéê,  des  Salletins,  et  que  le  conful  de  France  en  deman» 
dera  le  féqueftre,  fur  quelque  indice  qu'il  pourroit 
être  François,  ledit  féqueAre  lui  fera  accorde,  et  le 
bâtiment  lui  fera  rendu,  fi,  fur  le»  nouvelles  qu'il 
aura  de  France,  il  eft  reconnu  pour  François. 

Collationné  à  l'original,  à  Âlger^  le  i6^Jariv.  1754, 


Signé;        Le  Chevalier  ©r  Fabbï 


Béchr  du  isr.  cï^  1 749  ^^^^  Genève,   â  1 9 


19. 

Paragraphes  fervant     éclaircijfemem  pouriy64 
texécution  de  Farticle  II L  du  traité  de  1749  '7'M*w 
entre  la  France  et  la  république  de  Genève^ 
du  17.  Mars  1764. 

(Koctt  tahU  et  Rêcueiî  T.  IL  p,  172.) 
T  Art.  L 


JLJa  eare  de  B-niHn  fera  toujours  confervée  dans  la 
jouiilance  dea  droits,  biens  et  revenus,  conftatés  par 
rinventaire  nouvellement  fait,  et  annexé  au  prëfent 
article,  par  lequel  Tétenduc  dea  dixmes  eft  |Ui^^ment( 
et  légitimement  fixée. 

Art.  il 

£n  cas  de  vacance  de  la  cure»  i!  j  fera  pourvu 
eomme  par  le  pailé. 


Lorsque  la  mort  du  curé  de  KuHtn  et  de  fea  fuc» 
eelTeurs  fera  conllatée,  le  juge  dq  lieu  appofera  lea 
fcellés;  un  oâiciér  du  Koi  y  fera  appelé,  de  même 
qtt*à  la  levée  desdits  fcellés,  ainfi  qu*à  la  confection 
àe  i  inventaire  des  papiers  et  effets  du  curé. 


Lea  bornages  des  dixmea  dépendantes  de  la  cure 
de  Huilln  ayant  été  pofés  par  lesIcommiiTaires  refpectifs, 
on  en  joint  ici  le  plan  avec  la  copia  en  forme  de 
l'acte  qui  en  a  été  dreifé  et  figné  par  les  dits  com^^ 
milTâîres  refpeetifs. 

£n  foi  de  quoi  nous  Louis  Gaspard  Fabry,  Con- 
feiller  du  Roi»  maire  et  fubdéîégué  de  l'intendance  de 
Bourgogne  dans  la  ville  et  pays  de  Gex,  commilTaire 
-député  pour  procéder  k  Texécution  du  traité  «Conclu  entre 
S. M.  T.C.  et  la  république  de  Genève  le  1$.  Août  1749. 

£t  nous  ÂNDRE  Pasteur,  Confeiller  d^état  député 
de  ladite  république  de  Genève  aux  mêmes  fins,  avons 
figné  le  préient  à  double,  et  fur  icelui  appofé  le  fceaa 
de  nos  armes  pour  fervir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra* 

Fait  à  Genève  le  13  jour  du  mois  de  Mars  1764« 


Art,  IIL 


Art.  IV. 


(L.  S o)  Fabby, 


(L.  S.)  pASTEtJ^» 
30. 
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20. 

1764  Preliminmy  articles  of  peace^  fiiendfhip  and 
cdlianccy  entered  info  between  îhe  EngUfb  and 
the  deputies  fent  from  the  whokSeneca  nation^ 
by  Sir  William  lohnfon^  bar  t.  bis  Majefty's 
foie  agent  and  fuperintendant  of  Indian  ajfairs 
for  the  northern  parts  ofNorth  America^  and 
colonel  of  the  Six  united  nations^  their 
allies  and  dépendent  s  ^  etc. 

{Animal-  Re gifler  1763,  pag.  179.) 
Art.  L 

Hoftiii-  JL  bat  the  Senecîi  nation  do  immediatdy  ftop  ail  ho 
iits  fto.r  ftiîitics,  and  folemnl7  engage  never  more  to  make  war 
^*  '  upon  theEngUrh,  or  fuffer  any  of  their  people  to  com- 
mit any  acte  of  violence  on  the  perfons  or  properiies 
of  any  of  his  Britannic  maje(ly*8  fubjecta.  —  Jke 
Jlichsms  and  chiefs  çf  the  Senecas  agrée  fully  to. 
this  article^ 

Art.  II. 

ue/er.        That  they  forthwitb  collect  ail  the  Englifh  prlfo^. 

ieii  ^'^^  nere,  defertersFrenchmen  and  negroes,  amongft  them» 
«ïï*!  delivçr  them  iip  to  Sir  William  lohnion  (togethei 
wîih  the  t\yo  Indians  of  Kaneftio  ^  who  Killed  the  tra- 
der§  in  Novr  176a  prtîvioua  to  the  treaty  of  peace, 
which  will  taKe  place  within  three  months,  if  thefe 
articles  are  agreed  toj)  and  that  they  engage  iiever  to 
harbouï  or  conceal  any  deferters  ;  Frcnchmeit  »  or  ne  ■ 
groçs,  from  this  time  ;  but  fhould  any  fuch  take  refuge 
amongft  them,  they  are  to  be  brought  to  the  comman- 
ding  officer  of  the  next  garrifon»  and  delivered  up; 
promifing  Hkewife  never  to  obftruct  any  fearch  madc 
after  luch  perfons  ♦  or  to  hinder  their  being  appiehen 
ded  in  any  part  of  their  country.  —  Agreed  to  ;  ami 
they  ioiil  ajpji  in  apprehending  any  fuch  in  their 
Zowns. 

Art. 


entre  le  Roi  de  la  G.  Bn  et  les  Indiens  Seneka.  2Zi 


Art.  IIL 

That  they  cède  to  hÎB  majefty ,  and  his  fuccefforé  tands 
for  ever ,  in  full  right.  the  lauds  from  the  Fort  of  cededio 
Niagara ,  extending  eafterly  along  Lake  Ontario ,  about  *^J^j^*' 
four  miles,  comprehending  the  Petit  Marais,  or  lan- 
dingplace*  and  runirtîng  from  thence  fouiherly ,  about 
14  miles»  to  the  creek  above  fort  Schlofler ,  or  littlo 
Niagara,  and  dowrt  the  fame^  to  the  river  or  lirait; 
ihence  down  the  river  or  (Irait*  and  acroFs  the  famé 
at  the  great  cataracte  thence  northerly  to  the  banks  of 
Lake  Ontario,  at  a  creek  or  fm ail  lake,  about  twti 
îTiilea  weil  of  ihe  fort;  thence  eafterly  along  the  banks 
of  Lake  Ontario,  and  acrofs  thé  river  or  tirait  to  Nia» 
gara  comprehe  ding  the  whole  carrying- place,  V!Ïi\i 
the  lands  on  both  fides  the  lirait,  and  containing  a 
tract  of  about  14  miles  in  length  .ind  four  in  breadth* 
And  the  Senecas  do  engage  uever  to  obftruct  the  paf- 
fage  of  the  carrying  -  place  ♦  or  the  fre4î  ufe  of  any 
part  of  the  faid  track,  and  will  likewift^  gîve  free  li- 
herty  of  cutting  timber  for  the  ufe  of  his  majefty  or 
that  of  the  garrifoitô  ,  in  any  other  part  of  theîr  cotin- 
try  not  comprehended  therein^  —  Agrâed  to;  provl^ 
Jed  the  track  bâ  aUoays  ttppropriated  to  his  majefty' s 
foie  ufe;  and  that  at  the  dafinitive  treaty ,  the  Unes 
vt  rntL  in  the  prefence  of  Sir  /f  illiam  lohnfon^  and 
fomc  of  the  Senecas ,  to  prevent  dif putes  her cafter-. 

ÀRTs  iv, 

That  they  aîlovsr  a  free  palïage  through  their  coun*  Paifage 
îTy  from  that  of  Cayugas  to  Niagara,  or  elfewhere,  for  Eir^hni 
the  ufe  of  his  majefty'e  troops#  for  everi  engaging  trcbp«. 
nevcr  to  obftruct  or  moleft  any  of  his  majefty*8  troops, 
or  other  his  fubjects ,  who  may  make  ufe  of  the  fanie, 
or  who  may  have  occafion  to  pat»,  through  any  part 
of  their  ct»untry  by  land  or  w^ater,  from  henccfor- 
warcî.  —  Jgreed  to  ;  and  moreover  {if  required)  the 
Senecas  will  grant  efcorts  of  their  peopLc;  but  it  is 
txpectedi  they  will  not  be  ill  treated  by  any  of  the 
Englifh ,  who  may  pafs  through  their  country. 

Art.  V. 

That  they  grant  to  his  majefty,  and  his  fucceflbra  Har- 
for  ever  a  free  ufe  of  thehftrbours  for  velfeh  ot  bo;it6  ^«'»»*^' 

Nvitbîu 
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withxn  tîieîr  country  on  Lake  Ontario ,  or  îit  any  o£ 
the  river»,  with  liberty  to  land  Itoi'ee  •  etc.  and  erect 
fheds  for  their  fccurity,  —   jigreed  to. 

ArTo  VI. 

Ko  in*  That  théy  îmmedîately  ftop  ail  înterCourfe  bct« 
îr^'^^uh  '''^  ^^^^^  people  and  thofe  of  thc  Shawanefe 

îTiiTaj!  an^  I^elawares,  or  oiher  his  ttiajefty's  ennemies,  whom 
«nne-  i^cy  Sire  to  treat  as  common  ennemies,  and  to  affilt 
mm.  1^.^  majefty*8  arma  in  bringlng  them  to  proper  punifh- 
ment;  folemnly  engaging  never  to  be  privy  to,  aîd, 
or  affift  any  of  bia  majeSy's  ennemies,  or  thofe  who 
may  hereafter  attempt  to  difturb  the  public  tranquillity. 
— .  Agreeâ  to» 

ArTo  vil 

Fniure  That  fhould  any  Indian  comtntt  mtirder  or  rob 
pUum.  of  his  majefty*s  fnbjects,  he  fliaU  b«  immediately 
deiivered  up  to  be  tried  and  punifhed  according  to 
the  équitable  laws  of  Ënglaaid  s  And  fhould  any  whice 
man  be  guilty  of  the  like  crime  towarda  Ihe  Indians, 
he  fhali  be  immediately  tried  and  pnnifhed,  if  guilty  : 
And  the  Senecîas  are  never  for  the  future  to  procure 
therofelves  fatisfaction ,  othcTwife  than  as  before  men* 
tioned,  but  to  lay  ail  matter  of  complaint,  béfore  SIt 
William  lohnfon»  or  his  màjefty's  fuperintendant  of 
Indian  affairs  for  the  time  being,  and  Urictiy  to  màin- 
tain  and  abidc  by  the  convenant  chain  of  friendfhip. 
—  Jgreed  to» 

Art.  VIII. 

Hofta*  For  the  dul^  performance  of  thefe  articles»  the 
«es»  Senecas  are  to  deliver  up  three  of  their  chiefs  as  ho- 
ftages,  who,  are  to  be  well  treated,  and  reftored  to 
them,  fo  foon  as  the  famé  are  fuHy  performed  on 
their  parts.  —  They  agrée  to  leave  as  hojlages  TVan- 
nughJHa^  Serrihodna^  and  Arajxmgas  ^  threc  oj  their 
chiefs. 

Art.  IXo 

^•«ee        In  Cônfequence  of  their  perfect  agreement  to  thc 
friend  ^^^^ë^^^ë  a^ucles ,  Sir  William  lohnfon  both  ,  by  vir- 
fhip/ tue  of  the  powers  and  authoritie^  repoCed  in  Mm, 

in 


mîtc  le  Roi  àe  la  Q.  Sr.  et  les  Indiens SeTieAa.  sâj 


In  tbe  îîàme  of  hjsBïitannîs  majefty,  yxomiîe  anà  eij" 
gage  ,  that  ihe  faid  Indien»  Thai!  bave  a  fuil  pardon 
for  paft  tranegrefliona  :  That  they  fhaîl  be  left  in  tbe 
quiet  and  peaceablô  poilenion  of  al!  tbeii*  vighte  not 
coitiprifed  Ux  tbé  foregGlug  articles;  and  tbat  on  tbéiv 
àiily  performing  tbe  famé,  Ànd  fubfcribing  tbe  deâ* 
mtive  treziy  of  peàce«  to  be  beld  in  confequence  be- 
reof»  they  fbail  be  once  more  admiUed  into  tke  con- 
venant chai  n  of  friendfhip  with  tbe  Éngîifb  *  and  b© 
indulgètî  with  a  free,  fair,  and  opeil  irdde,  fô  long 
m  they  abide  by  their  engagements.  —  Th,is  artieù 
the  Senecas  expect  will  be  ftrictly  regarded  ;  and  alfo 
that  tradé  will  he  tarried  ou  in  ajair  and  équitable 
manncn 

Tbe  foregoîiig  artîcleB ,  aft««*  beîng  duîy  ana  fully 
explaîned  to  tbe  chieis  and  warriora,  deputiea  from 
tbe  Seiiëcas,  they  bave  (ignibed  their  ait^nt  thereto» 
by  aibxing  marks  of  their  tribes  to  tbefe  prelent^. 

Given  under  my  band,  ai  lohnfofthâll  tbe  tbiiri^. 
tâay  of  Apïil  £764. 


<Signeâ;) 


(Sîgneds) 

TAOAAitABÎU, 

Chonedagaw* 


SATEKQUEilAfiIHTâ» 
WaNUGHSISSARp 

Taganooudxi^p 

TAAKJAQUi^. 
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1764  Traité  à' Alliance  entre  ^Impératrice  de  toute! 
^^les  RuJJies  et  le  Roi  de  Pruffe  à  Peter sbourg 

le  '^'^  1764- 

II.  Avril      ■  ^ 

(Mercurâ  hifi,  et  pol.  1764.  T,  I.  t>.7tç.  et  fe  trouve 
dans  MosBii  Ferfuch,  T.VIII,  p.  225  PVBiach 
T.UL  p.  481) 

Au  Nom  de  la  Suinte  Trinité, 

Sâ  Majefté  U  Roi  de  PrvJ/e  tt  Sa  MajeRé  VJmpénu 
trice  de  toutes  les  Rujfies^  ayant  mûrernent  contideré 
que  rien  n^eft  plus  conforme  à  l^urs  intérêts  et  à 
leurs  avantagée  communs,  ni  plus  |>ropre  à  allurer  la 
durée  de  la  Paîîc  fi  heureufernent  retriblie  en  Enropè^ 
que  do  telTerrer  les  noeuds  de  Tamitié  et  de  la  bonne 
intelligence»  qui  à  toujours  régné  cî-d^»vant,  et  qui 
fubriftô  à  préfent  entre  les  deux  Cours,  et  de  confir 
mer  cette  union  par  un  Traité  d'alliance  défenfive  qui 
n*ait  pour  but  que  la  Fureté  de  leurs  Ërais  et  PoiTef. 
fioiift  refpcctifa,  fe  tont  propotés  de  porter  à  fa  per- 
fection un  ouvrage  fi  falutaire^  et  ont  choifi  et  nommé 
pour  cet  elFet  leurs  Plénipotentiaires;  fa  voir  i  Sa  Ma- 
jefté  le  FloÎ  de  Prujje  le  Sr^  Victor  -  Frédéric  Comte 
de  Sotms,  ton  Chambellan  Actufel  Confeiller  Privé  de 
Légation,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Pléni 
poientiaire  à  la  Cour  de  S.  M4  Tlmpératrice;  et  S.  M, 
Imp.  de  toutes  les  MuJJies,  le  St.  Niftita  de  Panirtf 
Gouverneur  de  S.  A.  Imp.  Monfeigneur  le  Grand -Duc, 
fon  Confeiller  «Privé  Actuel»  Sénateur  et  Chevalier  de 
fea  Ordres,  et  le  Prince  Alexandre  de  Gaîîttin ,  fort 
Vice  -  Chancelier,  Confeiller  •  Privé,  Chambellan  Actuel, 
el  Chevaliei  des  Ordres  de  St:,  iilexander  -  ISlemskii  et 
de  t* Aiglebta7ic  de  Pologne:  lesquels  Miniftres  Pléni*^ 
potentiaires,  après  s'être  communiqué  6t  avoir  échangé 
leurs  Pleinpouvoîrs  trouvés  en  bonne  et  due  forme« 
font  contenus  des  Articles  fuivans* 

Art.  L 

ttmîtlif.        Sii  Majefté  le  Roî  de  Prujfe  et  S.  M,  Tlmp.  de 
toutes  les  jRuJJies  s*enga§ent  pour  eux  et  pour  leuis 

Héritiers 


entr0  la  RuJJie  et  la  Prujjfe* 


Héritière  et  Succcfleurs,  par  le  préfent  Traité  d'Amitié  l'y  fi  A 
et  d'Alliance  défenfîve,  à  fe  conîiuire  Tun  énircrs  l*au-  *  ^ 
•ue  comme  il  convient  à  de  véritables  Alîiéa  et  fincè^ 
re«  Amis,  en  regardant,  chacun  de  fon  côté,  lea  in- 
térêts de  l'autre  coràme  lea  fîena  proprea,  et  en  écar- 
tant, autant  i^u'il  fera  poffible,  tout  ce  ^iii  pourra  y 
préjudicier. 

A  R  T.  II. 

Lee  Hautes  Parties  contractantes,  pofant  pour  prc-  Oatan- 
luière  règle  et  pour  bàfe  du  iiftênie  politique  de  cette  p*oqtie 
Alliance,  d'afFennir  folidement,  pour  le  bien  du  Genre  Al- 
humain,  la  tranquillité  générale,  fe  refervant  en  con- 
féquence,  d'un  côté,  la  liberté  de  concinre  même  à 
l'avenir,  d'autree  Traitée  avec  des  Puillances,  qui» 
loin  de  porter  par  leur  union  quelque  préjudice  et  cm- 
pêcheinem  à  l\)bjet  principal  de  celui-ci,  y  pourront 
encore  donner  pins  de  force  et  d'efficacité;  Elles  s'obli- 
gent d'un  autre  côté  à  ne  point  prendre  d'engagement 
contraire  au  préfent  Traité,  auquel  Elles  font  conve- 
nues d'tin  Commun  accord  d'inviter  et  d'admettre  d'ati* 
très  Cours,  qui  feront  animées  des  mêmes  fentîmens; 
voulant  non  -  feulement  ne  rien  faire,  maie  même  em- 
pêcher de  tout  leur  pouvoir  qu'il  foit  rien  fait*  ni  di- 
rectement, ni  indirectement 'de  quelque  manière  que 
ce  foit,  qui  puilFe  leur  nuire  et  être  coiuraire  à  cet 
engagement  rcutuel;  et,  pour  donner  plus  de  force 
à  cette  Alliance,  Elles  s'engagent  à  fe  garantir  récipro- 
quement, et  fe  garantiffent  en  effet  l'un  à  l'autre,  de 
la  manière  la  plus  forte  et  fane  exception,  tous  le» 
Etats,  Principaïués ,  Comtés,  Seigneuries,  Provinces» 
Territoires  et  Villes  qu*£lles  polfédent  actuellement  6n 
Europe^  iors  de  la  conclufion  de  ce  Traité,  et  à  fe 
maintenir  et  fe  défendre  avec  toutes  leurs  forcée,  ton* 
tre  qui  que  ce  foft,  dans  la  paiûbie  et  entière  poifef* 
fion  de  leure  fue  -  dite  Etate, 

Art.  m. 

En  conféqueuce  de  la  garantie  Aipulée  dans  le  Bons  of- 
II.  Article  ;  et ,  au  cas  qu'il  arrivât ,  ce  qu'à  Dieu  ne  Jj'Jjji", 
piaife,  que  l'un  ou  l'autre  des  Hauts  Contractans  fût  recours 
attaqué  ou  troublé  par  quelqu'autre  PuilTance,  en  quel, 
que  manière  que  ce  fût,  dans  la  poiTelHon  de  fee  Etate 
et  Frovincee,  île  piomettent  et  s'engagent  mutuelle- 

V  ment 


Traité  d'Alliance 


1*764  BVnipîoyer,  avant  toutes  chorps,  leurs  bons  offi- 

ces, auiïi  \o\  qu^ils  en  feront  requis,  pour  procurera 
la  partie  léfée  tonte  la  fatief<»<iiou  qui  lui  IVra  dur; 
et,  s'il  arrivoîi  que  cee  bous  offices  ne  fulîeut  pas  fuf- 
fifans  pour  effectuer  une  prompte  réparation  ,  île  pro- 
mt  tient  de  fe  donner  njuîuclh  ment  trois  mois  après 
J a  première  rëqvfilxrî*  r»  dix  mille  Hommes  d'Infanterie 
et  deux  mille  de  Cavalerie 

Art.  IV. 

Aug»  Leurs  Majeftës  promettent  en  même  tcms  de  con« 

tion  4m  tînucr  et  de  maintenir  les  fusdit^  fecouis  jusqu'à  la 
recours.  celTalion  entière  des  hoftilitës.  S'il  arrivoit  cependant 
que  les  fecours  ftipulés  ne  fuffent  pas  fuffifans  pour 
repoufler  et  faire  cefler  les  attaques  de  l'Knnemi  et 
pour  éteindre  entièrement  \f  feu  de  la  guerre,  £lle$ 
fe  réfervent  dans  cette  extrémité,  conforménient  à  leur 
première  intention,,  de  fe  fervir  des  vnyes  les  plus 
propres  au  réiabliffement  et  à  l'afftrmiiT»  ment  de  la 
tranquiliîté,  de  fe  concerter  furies  moyens  d'augmen- 
ter les  fusdits  fecours,  et  d'employer,  fi  cela  eft  iné- 
vitable, toutes  leurs  forces  pour  leur  déFcnfe  mutuelle, 
afin  de  finir  plus  promptenient  les  malheura  de  la 
guerre  ,  et  d-en  empêcher  les  progrès. 

Art.  V. 

Cture*  Les  Troupes  auxiliaires  doivent  être  pourvues  de 
Soup«!  l'Artillerie  de  Campagne,  des  Munitions  et  de  tout  ce 
'  dont  elles  auront  befoin,  à  proportion  de  leur  nombre» 
et  être  payées  €t  recrutées  annuellement  par  la  Cour 
qui  fera  requife.  Quant  au  ,ration8  et  portions  ordi- 
naires  en  vivres  et  en  fourages,  elles  leur  leront  don- 
nées, ainfi  que  les  quartiers  t  par  la  Cour  requérante 
fur  le  pied  qu'elle  entretient  et  entretiendra  fes  pro- 
pres Troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 

A  R  T.  VL 

Leur  Ces  mêmes  Troupes  Auxiliaires  feront  fous  le 

mande.  Commandement  immédiat  du  Chef  de  l'Armée  de  la 
nçutp  Cour 

Par  un  article  féparé  et  fecret  qui  n'a  pa^^été  pnblif, 
ce  fecours  a  été  évalué  au  cas  que  le  Roi  fut  attaqué 
Te»s  le  Rhin,  ou  riinperatrice  vers  ta  Crimée  à  un 
fooiKe  annuelle  de  400,000  Roul»I«f  V.  Oeuv.  Pofi*  d« 
Fred.  Il,  T.  V-  p.  -^0. 


entr^  la  IluJJie  et  la  Pruffe, 


Conr  requérante;  maïs  elles  ne  dépendront  que  des  1*764 
ordres  de  leur  pn^pre  Gcnéral.  et  fi  ront  eujployées  dans 
toutes  les  opérations  militaires,  félon  les  ufages  de  la 
guerre  fana  conrradirtion  ;  cependant  ces  opérations 
feront  auparavant  réglées  et  déterminées  dans  le  Confeil 
de  guerre  et  en  préfence  du  Général  qui  les  commandera» 

Art.  VII. 

L'ordre  et  Téconomie  militaire  dans  Tlntérieur  de  l-eur 
ces  Troupes  dépendront  uniquement  de  leur  propre 
Chef:  elles  ne  feront  fatiguées  et  expofées,  qu'autant 
que  le  feront  celles  de  la  Cour  même  qui  les  aura  de- 
mandées; et  Ton  fera  obligé  d'obferver  dans  toutes 
les  occafions  une  égalité  parfaite  et  exactement  propor- 
tionnée à  leur  nombre  et  à  leurs  forces  dans  TArmée 
où  elles  ferv  iront.  En  conféquence,  elles  demeure- 
ront enferable  autant  qu'il  fera  pollible;  et  Ton  fera 
en  forte  de  ne  point  les  féparer  dans  les  marches,  com- 
mandemens,  actions,  quartiers  et  autres  occalions. 

Art.  VIII. 

De  plus,  ces  Troupes  auxiliaires  auront  leurs  propres  i^.^i*- 
Aumoniers  et  Texercice  entièrement  libre  de  leur  Ileli- 
gion,  et  ne  feront  jugées  que  félon  les  loix  et  les  Ar- 
ticles de  guerre  rte  leurs  propres  Souv  erains  et  par  le 
Général  et  les  Officiers  qui  les  commanderont. 

Art.  IX. 

Les  Trophées  et  tout  le  butin  qu'on  aura  fait  fur  Butin, 
les  Ennemis  appartiendront  aux  Troupes  qui  s'en  fe» 
ront  emparées. 

Art;  X. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pniffe  et  S.  M.  PTmp.  s'oblî-  ^^s?" 
gent  non  -  feulement  de  ne  point  conclure  de  Paix  ni  Si^pai^* 
de  trêve  avec  l'Ennemi,  à  l'infçu  Tune  de  l'autre  et 
fans  un  confentement  mutuel,  mais  encore  de  n'entrer 
dans  aucun  pour-  parler  k  ce  fujet  fans  la  connoiflance 
et  l'aveu  des  deux  Parties  Contractantes.  Elles  pro- 
mettent au  contraire  de  le  communiquer  fans  délai  et 
fidèlement  toutes  les  ouvertures  qu'on  pourroit  leur 
faire  à  ce  fujet  a  Tune  ou  à  l'autre,  directement  ou 
indirectçmant^  de  bouche  oa  par  écrit. 

t  z  Art. 
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l«»f,4  Art.  Xî. 

Exeep*  Si  la  Parlîe  requife  après  avoir  dormué  le  fecours 
î'abiiga  ^^^P"^^  ^'^^^  Article  de  ce  î  raité  étoit  attaquée 

«iou  de  de  forte  qu'elle  fûî.  forcée  de  rappeîier  fes  Froupee  pour 
f a  propre  fûret^,  elle  ier^  libre  de  le  faire,  après  en 
avoir  averti  deux  Mois  auparavant  )a  P;irtie  requérante. 

Pareillement,  fi  l.'^  Partie  requife  étoit  elle-même 
60  guerre  dans  le  tems  de  la  réqnifition  de  manière 
qri*eUe  fût  obligée  de  gitrder  auprès  d'elle  pour  fa  pro- 
pre i'ûreté  et  pour  fa  défeufe  les  Troupes  qu'elle  eût  dû 
donner  à  fon  Allie  en  vertu  de  ce  Traité  elle  aura  la 
liberté  de  ne  point  di^Qner  de  fecours  pendant  tout  lu 
lems  que  cette  nécefrué  durera. 

A  R  T.  XII. 

Le  Commerce,  tant  par  terre  que  par  mer,  contî* 
siuera  de  fe  faire  librement  et  fans  aucun  empêchement 
entre  les  Etats,  Provinces  et  Sujets  des  deux  Cours 
alliées ,  et  dans  les  Fona ,  Villes  et  Provinces  de  Com- 
merce, tant  de  S.  M.  le  lioi  de  ]?rnjje^  que  de  S.  M. 
rimpérairice:  On  ne  mettra  pas  de  plus  grands  droits, 
charges  et  impôts  fur  les  VailTeaux  et  les  Sujeîs  des 
deux  Coure  que  fur  ceux  des  auties  Notions  amies  et 
alliées  I  et  on  ne  les  traitera  pas  avec  plus  de  rigueur. 

Art.  XIII. 

Dufce        La  durée  de  ce  Traité  d*Alliance  fera  de  huit  ans; 
""**et,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  fera  renouvelle 
félon  les  circonAances. 

Art.  XIV. 

catlont  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  RatiHcationa 

'  échangées  d'ici  dans  l'efpaée  de  fix  femaines  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Miniftres  fousBgnés  ont  fait 
faire  deux  exemplaites  femblables,  &gné8  de  leur  propre 
main  êt  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St,  Petersbourg  f  le  ii.  Avril  (31.  Mm 
V.  S.)  1764. 

(L.  S.)      V.  F.  C.  DE  SoLMs, 

(L  S.)      N.  Panin. 

{L.  S.)      pR.  A.  Galxtzxk. 

jirticU 


entre  la  RuJJie  et  la  Pruffe.  ta^ 


Article     Secret*),  f^g^ 

Comme  îl  eft  de  Tîntérêt  de  Sa  Mafefte  le  Roî  de  Bi««t«oin 
rrvffeet  de  Sa  Maj.  WmpéTàXxite  àe  toutes  les  AuffieSiâ^^J 
d'employer  tous  leurs  efforts,  pour  que  )a  Républi- 
que de  Pologne  Toit  maintenue  dans  Ton  droit  de  libre 
élection,  et  qu'il  ne  foit  perinîs  à  pertonne  de  rendre 
le  dît  Royaume  héréditaire  dans  fa  Famille»  ou  de  s'y 
rendre  abroln;  ^a  Majefté  le  R,oi  de  Frvjffe  et  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  ont  promis  et  fe  font  engagés  mutuel- 
lement et  de  la  manière  la  plus  forte,  par  cet  Artitle 
fccret,  non  feulement  à  ne  point  permettre,  que  qui 
que  ce  foit,  entreprenne  de  dépouiller  la  République 
de  Pologne  de  fou  droi^  de  libre  élection,  de  rendre 
le  Royaume  héréditaire,  ou  de  s'y  rendre  abfulu  dans 
tous  les  cas,  où  cela  pourroit  arrivèr%  maie  encore  à 
prévenir  et  à  anéantir  par  tous  les  moyens  po/Hbles, 
et  d'un  commun  accord,  les  vues  et  les  dèlTeine  qui 
pourroient  tendre  à  ce  but,  auilltôt  qu'on  les  aura 
découverts,  et  à  avoir  même,  en  cas  de  befoin,  re* 
cours  a  la  force  des  armes,  pour  garantir  la  République 
du  renverfement  de  conftitution  et  de  fes  loix  fon» 
damentales. 

Ce  préfent  Article  fecret  aura  la  même  force  et 
vigueur  que  s'il  éioit  inféré  mots  pour  mots  dans  le 
Traité  principal  d'Alliance  dcfenftve  ligné  aujourd'hui, 
et  fera  ratifié  en  même  icint). 

En  foi  de  quoi  il  a  éié  fait  deux  Exemplaire^} 
femblables,  que  Nous  les  M^oidree  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  le  Boi  de  Prinje  et  de  Sa  MaieÛé  l'Impë* 
ratrîce  de  toutes  le\  Rufjiss^  aurorifés  pour  cet  effefft 
avons  fjgné  et  fcelU^  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St,  Fetersbour^,  le  1 1.  Avril  (31.  Mars 
V.S.)  1764. 

(L.  S.)         C.  DE  SoLMS, 

(L.  s.)  Paîhw. 
(L.  S.)  Galitzin. 

•)  Sur  les  autres  articles  fecreis  et  une  Convention  fopa- 
vée,  fignce  le  même  jour,  voyé»  Oeuvres  p'oAhumes  de 
Frcd.  H.  T.  y.  p,2o. 


fis- 
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1764  Traité  d'accommodement^  conclu  àManheim 
Iq     Avril  1764  entre  r  Impératrice 'Reine 
et  l'ékcteur  Palatin. 


(Koca  Table  et  Recueil  T.  II.  p.  174.) 


0U8  Marie  TheRe'se,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pératrice l\omaine%  Reine  de  Germanie ,  d'Hongrie  et 
de  Bohème  y  etc,  etc.;  favoir  faifons,  les  prétentione, 
qui  ont  occaiionné  ci- devant  différentes  négociations 
entre  nous  et  le  Sérénifiime  Electeur  Palatin,  Charles 
Théodore,  ayant  été  terminées  par  le  traité,  que  les 
deux  miniftres  refpectifs,  pour  ceautorifés,  viennent 
de  conclure  à  Manheim  le  27.  Avril  1764,  ainQ  qu'il 
eft  à  voir  dans  les  articles  fuivans;  après  que  S.  M. 
Impériale,  Royale,  Apoftolique,  d'une  part,  et  fon  AU 
telle  Séréniffime  Electorale  Palatine,  d'autre  part,  ani- 
mées d'un  égal  et  fincère  défir  de  terminer  à  Taniiable 
et  finalement  les  points  de  diiHcuIté  qui  ont  fubfifté 
jusqu'ici  entre  elles,  et  fur  lesquels  l'on  à  négocié 
péniblement  depuis  plufieurs  années,  et  qu'à  cette  fin 
falutaire  S.  M.  1.  K.  A.  et  S.  A.  S.  E.  ont  trouvé  bon  et 
convenable  d'inftruire  et  d'autorifer  leurs  miniftres 
refpectifs,  pour  entrer  en  conférence  et  conclure  là- 
dcirus  un  traité  définitif;  enfuîte  de  quoi,  de  la  part 
de  S.  M.  I.  R.  A. ,  Jean  Antoine  Comte  de  Pergen,  fon 
chambellan ,  coiifeilîer  intime,  et  miniftre  plénipoten- 
tiaire à  diverfes  coure  de  l'Empire ,  comme  de  la  part 
de  S.  A.  S.  E.  Palatine ,  Pierre  Emmanuel  Baron  de 
Zedtvvitz,  fon  chambellan,  minifire  d'état  et  des  con- 
férences, grand  baiîîi  à  Neuftadt,  et  adminiftrateur  da 
chapitre  de  Limbourg,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Hu- 
bert, ont  été  munis  de  plelnspou voira  fufHfans,  le«- 
dits  minirtres  refpectifs,  l'échange  fait  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivarfs. 

Art.  I. 

Succès-  S.  M.  I.  R.  A.  renonce  folemnellentent  et  irrévoca- 
ju"eM  Wemcnt  pour  foi,  fes  héritiers,  fuccelTeurs,  et  tout© 

et  Bcrg:.  la 


et  VElecteur  Palatin^ 


la  SérénîflTime  niaifon  d'Autriche  de  Tun  et  de  Taiitre  \y^Â 
fexe,  a  fes  prétentions  faifcs  jusqu'à  préfent  fur  la  fuc- 
ceflion  de  Julîers  et  Berg,  en  faveur  de  S.  A.  S,  £. 
Palann  et  de  toute  la  Sérénifflme  maifon  Palatine  de 
Suitzbach  de  Pun  et  de  Tautre  fexe,  auffi  longtems 
qu'il  y  en  aura  quelque  descendant  mâle  ou  ferne!le, 
provenant  d*un  mariage  de  prince  et  légitime;  bien 
entei»du  cependant  que  cette  renonciation  n'aura  lieu 
qtt'à  leur  égard,  et  en  aucune  façon  çn  faveur  d*un 
tierd  prétendant. 

Art.  II. 

S.  M.  ï.  K.  A.  renouvelle ,  dans  ïa  forme  la  plue 
folemneile,  la  garantie  de  la  fuccelTion  de  luliers  et  fuccelsT 
Berg,  à  laquelle  elle  e'eft  Ae]k  etï^àz^ée  en  i7Ç7*  et 
de  fa  paifible  polTelTion  actuelle,  non  feulement  en 
faveur  de  S.  A.  S.  l'Electeur  Palatin  et  de  fee  defcen- 
dans  légitimes,  mais  auiHi  dans  le  cas  où  Sa  dite  A. 
So  E.  viendroit,  contre  toute  attente,  à  décéder  fans 
progéniture  de  fon  mariage,  en  faveur  de  fa  î'érénif- 
fime  époufe.  M***»*^.  PElectrice  Elifabeth  Augufte,  de 
même  que  M^^^,  laComteffe  Palatine  i\laiie  Françoifep 
Séiénillime  Princelfe  de  Deux -Ponts,  et  pas  moins 
dans  fon  ordre  et  rang,  lorsqu'elle  en  aura  requis 
auparavant  en  forme  convenable,  de  M^^»"®.  Marie 
Anne,  SérénilTime  DuchefTe  de  Bavière,  avec  toute  leur 
descendance,  fuivant  le  droit  et  ordre  de  primogéni- 
ture,  même  fans  une  obligation  réciproque  de  garan- 
tir les  étiits  héréditaires  de  S.  M.  I,  1\.  A.  dans  l'Em- 
pire; bien  entendu  aulli  que  celte  garantie  de  Sa  dite 
M.  l.  R.  A.  ne  fauroit  déroger  à  la  jurîsdiction  fu» 
prêrae  de  l'Empereur,  ni  préjudicier  aux  prétentions 
de  droit  qu'un  tiers  croit  pouvoir  fr>rmeY  Tnr  cette 
fucceflion,  quoique  fa  dite  A.  S.  E,  et  toute  la  maifon 
Falatirie  de  Suitzbach  n*en  reconnoiffent  aucune  pour 
fondée.  En  outre  S.  M.  I.  R.  A.  enipioj^era,  dès  qu* 
€lle  en  fera  dûment  rec[uife,  fes  bons  ollices  pour  porter 
S,  M.  le  roi  dePrufle  a  remplir  les  ftipulations  de  l'Ar- 
ticle XVIU.  du  traité  de  paix  conclu  à  Hubertsbourgo 

Art.  III. 

Trois  mois  après  la  Qgnature  et  la  ratification  du  Biey* 
préfent  traité,  vS.  M.  I.  R.  A.  remettra  k  S.  A.  S.  È, 
Palatine  la  feigitcurie  deBleyliein,  avec  toute?*  fes 
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dëpen^ATices ,  telîe  que  Ta  poITédëe  ci  -  devant  la  mai- 
fon  Palatine  de  Neuoourg,  et  elle  en  fera  inveftir  fa 
dite  A.  S.  E. ,  de  même  que  tous  les  héritiers  maies, 
tant  i  de  la  Sërëniilîme  maifon  de  Sultzbach  que  de 
celle  de  Deux  -  Ponts. 

Art.  IV. 

WUâf        S.  M.  I.  R.  A»  6*engage  de  donner  à  S.  A.  S.  £. 

suu  etc.  Palatine ,  et  aux  desceiidans  mâles  de  la  SërëniiTime 
maifon  de  Sultzbach,  ainfi  que  de  celle  de  Oeux- 
Ponts  ,  la  fuTvivancc  féodale  ae  Wildenau  et  de  Ploll- 
berg,  pour  en  jouir  dans  le  cas,  où  le  Baron  de  Sazen- 
bofen,  polTeiteur  actuel  de  fes  Refs,  viendroit  à  mou^ 
rir  fans  hoirs  mâles ,  et  d'en  faire  expëdiër  des  lettres 
éventuellef  d'inveftiture. 

Art.  V. 

Privii.  S.  M.  VEmpereuT  ayant,  par  un  effet  de  fon  appli- 
%peî-*^  cation  paternelle  et  de  fon  penchant  naturel  à  dëtour- 
laudo.  ner  tout  ce  qtiî  pourroit  altérer  la  bonne  harmonie 
entre  S.  M.  l'Impératrice  Reine  et  S.  A.  S.  E.  Palatine, 
fait  déclarer,  qu*il  accorderoit  à  fa  dite  A.  S.  E.  le  pri- 
vilège illimité  de  non  appellando ,  fur  le  pied  dont 
on  etoit  convenu  en  17Ç5 ,  dans  le  cas,  où  raccommo- 
dement amiable  entre  S.  M.  I.  R.  et  S.  A.  S.  E.  fera 
parvenu  à  fa  concluGon,  il  n'ell  donc  pas  à  douter 
de  cet  effet,  et  S.' M.  I.  R.  A.  s'oblige  en  outre  de  s'in- 
lerpofer  très  •  inffamment  aupreis  de  S.  M.  l'Empereur, 
pour  que  ce  privilège  illimité  foit  expédié  fans  délai. 

A  R  T„  VI. 

fienon.  S.  A.  S.  E.  tenonce  folemnellement  et  dans  la  meîl- 
leure  forme ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celai  de  fes  hé- 
ctouT   riiiere,  ayant  caufe  et  fuccelleure,  non- feulement  en 

Jaiaiin.  général  à  toutes  les  prétentions  que ,  par  fon  état  dé- 
iivré  à  Vientie  le  ij.  Juin  1752,  elle  avoit  formées  à 
la  charge  de  la  cour  Impériale  Royale,  mais  auffi  en 
pariirnÙer,  totalement  et  irrévocablement,  à  la  fomme 
de  dou'iie  cent  mille  florins  qui  lui  a  été  promife  en 
27n«  En  échange,  S.  M.  l.  ï\.  A.  renonce  également 
de  la  façon  la  plue  folemnelle,  et  dans  la  meilleure 
forme  »  à  toutes  les  prétentions  formées  à  la  charge  de 
S.  A.  S.  £.  (  dans  Pétat  joint  dans  la  lettre  B.  au  mé- 
moire 


(et  V Electeur  Palatin, 


moire  délivré  au  nom  de  Sa  Majellê,  fous  la  date  da  1754 
S4.  Juillet  1752- 

Art«  vil 

S.  A.  Palatine  eft  réfolue,  cl  déclare  par  Secours 
ceci  de  ne  vouloir  entrer  dans  aucune  alliance  oiFen- 
ûve,  ou  autrement,  préjudiciable  à  la  Sérénidime  mai- 
fon  d*Aatrîcbe;  elle  e*engage  au  contraire,  dans  le  cnê, 
où  les  états  héréditaires  de  S.  M.  l'Impératrice  Heine 
dans  r Empire  feroient  a ttac|aé6  contre  droit,  à  lui 
prêter  l'a (Ti (lance  défenfive,  conforme  aux  conftîtutiona 
dè  TEmpire  ,  et  enfuite  généralement  de  ne  pofnt  être 
contraire  aux  intérêts  de  la  férénîIRme  maifon  d'Au- 
triche ,  mais  plutôt  de  les  fa vorifer  en  autant  que  cela 
ne  fauroit  porter  dommage,  préjudice  et  perte  à  fa 
dite  A.  S.  £.  et  à  toute  la  Séréniilîmè  maifon  Palatine, 
ni  être  préjudiciable  aux  droits  bien  aequia  de  quel- 
que tiers;  comme,  pour  afibrmir  et  entretenir  pour 
toujours  i'avantageufe  bonne  intelligéiice  qui  fubfifte 
entre  les  deux  SérénifTimes  maifona  d*  Au  triche  et  Pa- 
latine .  S.  M.  I.  R.  A.  a^oblige  de  fon  côté  a  contribuer 
pareillement ,  en  occurrence ,  après  réquidiionâ  con- 
venables à  faire ,  au  bien  -  être  de  fa  dite  A.  S.  É.  et 
de  fa  Séréniirime  maifon  Electorale  et  Palatine. 

Art.  VIIL 

Les  deux  fusdit's  roiniftres  plénipotentiaires  s'oblî-  Batifi- 
cent  et  promettent  de  faire  parvenir  au  plutôt  le  pré- 
îent  traité  d'accommodement,  arrêté  et  conclu,  à  leurs 
Sérénî dîmes  commettansrefpectife,  ponr  le  faire  agréer; 
et  les  actes  de  ratification  en  doivent  être  échangés 
dans  le  terme  de  quatre  femaines. 

En  foi  de  quoi  les  deux  miniflrés  refpectifs  ont 
figné  le  préfent  traité  d'arcomodement  en  double,  y 
eut  appofé  le  fqeau  de  leur»  armes,  et  en  ont  gardé 
chacun  un  exemplaire  pour  leur  fervir  aind  que  de 
befoin. 

Fait  à  Manheim  le  27.  Avril  1764. 


(L.  S.)     Jean  Ant.  Comte  de  Pergen. 

MANUEL  Baron  DE 

3T\VITZ. 
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(L.  S.)     Pierre  Emmanuel  Baron  de 
Zedtwitz. 
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Aînfi  noue  agréons  et  ratîEons  par  ceci,  «n  con- 
formité dn  pleinjjoui  (»ir  ,  que  nous  avons  donné  à  ce 
fujel,  le  p'éfent  traité  dans  tont  fon  contenu,  klaus 
la  meilleure  et  la  pins  authentique  forme,  comme  0 
nous  Tavions  drelTé  et  conclu  nous -même,  promettant 
en  outre,  fuir  notre  parole  Impériale  Royale  et  Archi- 
ducale  taut  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  héritiers 
et  luccelTeurs,  dVïbferver  et  d'accomplir  pleinement 
et  fcrupuleufement  tout  ce  à  quoi  nous  nous  fommes 
engagés. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fignè  la  préfente  rati- 
fication, et  y  fait  appoler  notre  f^eau  Impérial,  Royal 
et  Arrhîducal.  Donné  dana  notre  ville  de  Vienne- le  22. 
May  l'année  1764  de  notre  règne  le  vingiquairième. 

Signé  i         MARIE  THÉRÈSE, 

et  plus  bas 

(L.  S.)     W.  An.  Kaunitz -Rittberg, 

Par  ordre  de  S.  M.  Impériale  Royale  Apoflolique 
Fkederic  de  Binder. 


25. 

Jirtïculus  ex  Confîitiitwnibtis  a  Cnufoederatis 
Statibus  Reipublicae  FUoniae  in  Comitiis  Con- 
VGcaîionis  iyG^  Anni  laiis^  firper  agnh 
tione  Tituli  Regts  Bontffiae. 

(JlBnTZBEnG  recueil  Vol.I.  p.  Mo.  et  te  trouve  dans 
Leges  et  Conji.  Fol.  T.  VII.  p.  23  et  îo8.  dans  /ej- 
ziERSKY  tractaty  Polskie  p.  13.  et  en  Polonais  etLatin 
dans  IVesgk  Cod,  I,  G,  TAU.  p.  498. 

Si  qnidem  ratificatio  declaraîîonis  per  minifiros  Aulae 
Beroiinenfis  datae  fuperius  exaratae ,  refpcctu  Tituli 
Regiî^  PrulTiae  a  Republicw  recogniti,  n:ajiu  et  Sii^illo 
eiubdem  SereniHImi  Régis  aiue  concluîiouem  Comi- 

tiorum 
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tlorum  fupervenît;  Proînde  eandem  ratîfîcatîonem  ex  j 
originali  defurntam  in  voluinen  modernarum  Conftita- 
tionum  inferere  iu.fTimus.    Cuius  de  verbo  ténor  fe- 
quitur  talls: 

Fridericus  Dei  gratîa  Rex  Borufïîae,  Marggra- 
viu8  Brandenburgenfis,   Sacri  Romani  Iraperii  Archi- 
Camerarias   et  Princeps  Elector,   Supremus  Silefiae 
Dux  etc.    Notum  teftatumque  facîmns  tiiece  omnibus 
quorum  intereft.     Cum  SerenilTima  Poloniae  Reepu- 
bîîca  Titulum  Noftrum  Regium  Borufliae  recognofcere 
decreverit  et  Miniftri  Noftri  Varfaviae  refidenlea,  ne 
haec  recognitio  Serenifilmae  Roipublicae  damno  fit, 
declarationem  ei  exhibuerint,  cuius  ténor  de  verbo  ad 
verbum  fequitur:   Nos  Carolu»  Princeps  <le  Carolath 
S.  Romani  Imperii  Cornes  de  Schoenaich,  Equee  ordî- 
nis  aquîlae  nigrae,    fuae  Règiae  Majeftatis  Boruiïiae 
Generialis  Exercitium  Locum  tenens ,  Orator  Extraor- 
dinarius  et  Plenipotentiarius  ;  nec  non  Gedeon  de  Be- 
noit, eiusdem  Regiae  Majeftatis^  Legationum  Coufilia- 
rîu8  actualis  et  Refidens  apud  Sereniffimain  Rempu- 
blicam.     Ex  quo  Serenillima  Respùblica  Poloniae  in 
corpore,  ad  exemplum  omnium  aiiarum  Potentiariim, 
titulum  Regium  Borufliae  recognofcere  decievit,  ea 
tamen  Icge,  ne  haec  recognitio,  nec^iuribus,  nec  pof- 
feflionibus  Reipubîicae   lit    damno'  vel  praeiudicso.* 
Hinc  nos  i;ifra  fcripti  Sàcrae  Regiae  Majeftatis  Bonif- 
iiae  Miniftri,  vigore   huius  decîaramus  Snae  Regiae 
Majeftati,  nec  animum  neque  mentem  éffe,  ufii  huius 
tituli  tractatibus  et  com^entionibus  inter  IlJam  et  Se- 
rein fiimamRerapubHcam  féliciter  éxiftentibus ,  quid- 
quam  praeindiçii  afFerre,  qnin  potîus  t^mniura  Rei- 
pubîicae iurium  aeque  ac  iibertatum  garantiam  <feu 
tultionem  praeftituram  et  manutenturam  eiîe. 

Caetero  fpondemus ,  Nos  operam  impenfuroe  cfle, 
quo  haec  declaratio  a  Regia  Sua  Majcftate  propria  maqu 
ratihabeatur  atque  confirmetur.  Quorum  in  fidem 
hune  declarationîs  actum  fubfcrîpfimus ,  èt  gentilitio- 
rum  Inlignium  Noftrorum  figillis  munivimua.  Acîum 
Vârfaviae  die  27.  Mail  anno  1764. 

(L.  S.)      C.  P.  DE  Carolath. 
(L.  S.)      G.  BE  Benoit. 

Nos 
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No8  vifa  pcrpenfaque  hac  declaratîone,  cam  ratam 
et  gratam  habf'mus,  approbamns  et  confirmamus,  ver- 
bo  Ke^irr  fponHlentee,  pro  Nobip  fucceflbribueqne  No- 
flrie.  Nos  eoeque  derlaraiîonem  banc  fanctiiTjme  ob- 
fervaturoe  neque  permiJTuroe  effe.  vt  ulla  ratione  a 
qtiovie  iiifringanir.  In  ruine  rci  tedimonium  Nos  hoc 
ratiHcarionU  infttnmentnm  manu  Noftra  fubfcripfimus 
et  iigillum  Noltruiri  Kegiam  ei  apponi  turavijnus. 
Dabantnr  in  Regia  Noftra  Beroliiii,  die  duodecinia 
xnenfis  Jnnîi  ànno  falutis  niillefimo  reptingenteGmo 
fexâgefitno  quano,  Regni  Nuftri  vigennîo  quinto. 

(L.  S.)        FRIDERÎCUS  Rex. 

FlNKENSTElK,  E.  F.  DE  HeRTZBERG, 


Proînde  utî  îam  fuperîus  Tituliim  Regînra  Sere- 
niiïimo  Régi  fioruffornm ,  <»xemplf)  aliarum  Poientia- 
ruin  referibilUer  ad  bancce  ratificationem  *)  attribuen- 
dnn3  cenfuimue,  ita  fane  cnin  eft  rnbfecuta,  iuxta  ob- 
loquentiam  eautelarum  ibidem  exprelTarum  attribuimus* 

Concordat  cum  originali  .* 

HïACINTHUS  OgRODSKZ» 

Capitaneiis   Lubceaner.As,  Confoeâeratioti:$ 
ordinutn  Reipubiicac  in  Comitiit  convo- 
OAtionif  Secretoinut  n>ppa. 


•)  Se  trouve  d«ni  :  Prawa  Kottftytucye  T,  VU,  y,  25. 
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24. 

Articulm  ex  confliîutmibfjf  a  confoederath  1 764 
Statibus  Reipifblicae  Pnlomcae  comUih  1764^*  **'^'" 
ami  latis  pro  apiofcmdo  tiîulo 
totius  Rujfiae. 

{Prawa  eon/îitiicie  etc,  ou:  Leges  et  conjlitutiones 
Poloniae  etc.  T.  VII,   p.  '96     lEszij&naKY  tractaty 
Polskie  p.  9  7  ;  f'^B  n  a  K  C.  L  G  eut.  T.  111.  p.  4  9  3 .) 

^^uandoguidem  Rjitijicntio  JDechtratiOéiis  ^  per  Mi- 
Jiijwos  Jiujîcae  au  ae  exhibitae ,  quac  i)onJtitutioni^ 
but  nuper  jinitae  Confoedernti(*iiis  P^arj'avienfu  in- 
ferta  legiinr,  rejpectu  tituU  tmperatricU  :  totiue  Ruf- 
fiae  a  RepnbUca  apnitit  manu  et  Sigillo  Sereyiijjimac 
Imperatoriue  Maje/iatii  Jinnata^  denium  jinitis  Con- 
vocctionis  Comitiis  ad  nos  perlata  c.jl  ^  nos  quidem 
eandem  Ratijicationern  ex  ori^iuali  dejiimtam  «  Con- 
flitutionibus  praejentium  Comitiovurn  JLlectionis  iiijeri 
iuffwius  y  cuius  ténor  de  verbo  ad  verhum  talis  ejt: 

Divina  favente  clementia ,  Nos  Catharîna  II.  Im- 
peratrix  et  Autocratrix  Totins  Puilfiae,  Moecoi'iae, 
fiijovîae,  Wladimiriae,  Novo^ardiae .  Zarina  Cafanî, 
Zarina  Aftrachani,  Zarina  Siberiae,  Domina  Plesco- 
viae  et  Magna  Dux  Smolensci,  Dux  Kfthonîae,  Livo- 
niae,  Careliae,  Tveriae,  Jngofiae,  Permiae,  Wiat- 
Kae,  Bolgariae,  et  aliorum  Domina,  et  Magna  Dux 
Kovogardiac,  inferioris  Terrae,  Czernitchovide»  Refa- 
niae,  Rodoviae,  Jaroslaviae,  Belooferiae,  Udoriae» 
Obdolae,  Condiniae»  totiusque  SeptentrîonalU  Plagae 
Dominatrix,  et  Domina  Iberîae  terrae,  Cartalinen- 
fium  et  GruCnenfium  Zarorum,  et  Cabardînends  terrae, 
CzercàfTineniium  et  Moptanorum  Ducum,  aliorumque 
Haereditaria  Domina  et  Dominatrix. 

Notum  tedatumque  facimus  omnibus  et  Ongulie, 
imprimis  quorum  intereft.  Nos  Mîniftroa  Noftros,  cnm 
mtndatis  et  publico  Tertimonio,  ad  SerenifTimam  Rem- 
publicam  Fplontae,  Magnumque  Dticatum  Lhhuaniae 
delegalTe,  iiaque  iniunxilTe,  quo  mentem  Nortram  ge< 

nuinam 


S53       Articles  de  la  diète  de  Pologne 


nuînam  veramque  de  ufu  Tituîi  tothis  Rufilae  expH- 
cent  dedarentqnp.  Queie  mandatis  Noftrie,  ex  parte 
Mîniltrornm  Nodrorum,  fatisfactum  efl  pcr  Déclara* 
tiouein,  cuius  teuor  prout  fequitur  eft: 

Nos  llîîrmannus  Caiolus  Keyferling  S.  R.  I.  Co- 
rnes, a  «  onfiliis  Suae  Imperatoriae  M  ifeftatis  tdtius 
BnfHae  îmimiifl  Actnalie,  Sancti  Andveae,  Sancti 
AîexaaJri  Newski  et  Aquilae  Albae  KqueB ,  Oraior 
Extraordinarius  et  Plcnipotentiarius ,  nec  non  Prin- 
ceps  Nicolaus  Repnin,  Supremus  Excubiarum  milita- 
riiim  Praefectus,  Ordinia  Sanctae  Annae  Eques,  et 
Minifter  Plenipotentiarius  apud  SerenilTïmam  Rem- 
piiblicani. 

Oppido  conftat,  Tabulas  Pacis  Annî  MDCLXXXVI 
Hufiiani  înter  et  Sereniiïiknam  Rempublicam  Polonam 
conclufas  ,  fatis  abond-e  ennmeiaUe  Ditiones,  Pro- 
vincins  et  Terrae,  qu-ae  ab  una  et  altéra  parte  polT»  ITae 
et  ponidendae  fnnt,  adeo  ut  hae  nec  dubio  nec  prae- 
tenlionibus  uiiis  fubcire  quo^nt. 

Metuutttur  raepius,   quae  metuenda  non  funt. 
Quorum  in  cenfum  titulus;  totius  Rvjjiae^  iamîanî 
venît.    Ne  vero  mens  pia  et  voluntae  arnica  Impera- 
tricis  totiuô  Rulïiae  erga  Sereniflimam  Rempublicam 
^  Poloniae  Magnumque  Ducatum  Lithuaniae  incognita 
et  non  perfpecta  maneat,  vigore  huius,   ad  factam 
reqnilitioneni  declaramus,   Suam  luiptiratoriam  Maje* 
ftalem ,  Dominam  Noftram  ClementîlTimam ,   ex  uftt 
tituli:  totius  MrjJJlae,  nec  fibi,  nec  Succelforibus  fuis, 
lîeque  Imperio  fuo ,  jus  uUum  in  Ditiones  et  Terras^ 
qnae  fub  nomîne  Rufiiae  a  Regno  Poloniae  Magnoque 
Ducatu  Lithuaniae  pofîidentur,  eôrumque  fubfunt  Im- 
perio, ullatenus  vendîcaturam ,  quin  potius  5erenifli- 
mae  Reipublicae  Garantiam  feu  Tuiiionem  Jurium,  Im- 
anunitatum,   aeque  ac  Ditionum  et  Terrarum ,  quae 
vel  de  jure  pofïidendae  funt,  vel  actu  polfidentur,  prae- 
Hituram,  et  contra  omnes,  qui  for  fan  turbare  eas  prae- 
fumerent,  perpetuo  manutenturam  tutaturamque  eile. 

Caetera  fpondemus.  Nos  curatnros  elfe,  quo  intra 
fpatium  feptem  feptimanarum ,  Sua  Imperatoria  Ma- 
jeftas,  Domina  Noftra  Clenientitïima ,  banc  Dcclara- 
tionem  propria  mana  ratihabeat,  conhrmetque.  In 

euju» 

•)  DoMoat  corps  dtpL  T.  VIL  p.  125. 


touch,  le  titre  Imp.  âe  Ruffie.  039 

Cujus  robur  et  ficlem,  hunr  Dechrationîe  Actum  fub- 
Icriplimue,  et  Infigiiibus  Ntiftriê  G'  ntiiitiis  munivimus, 

Acrum   Varfaviae   die   23.  Meufie    Maîi  Annî 
MDCCLXIV. 

Hermannus  Carolus  Keïsermng  s.  R.  I.C. 

nipp.  (L.  S.) 

NicoLAUS  Princeps  Repnin.  iKpp.  (L,  S.) 

Quae  DecJaralîo,  cnm  et  voluntati  et  tnan(!atJ5 
Noftris  plane  eft  confoririifi  :  qiram  ob  caufam  eatn, 
pront  legitur,  in  majue  rf>bnr  n  fidem  ,  omni  meliori 
qtio  tieri  p(ft^ft  modo,  raiihabennib,  ratifiramua,  corro- 
boramus.  propria  manu  rnbfcriplinius,  et  Sigillo  Nofiro 
Imperiali  mnnivimus.  Datum  in  St  de  Noft»a  imperiali 
Petropoli ,  die  noua  Junii  MDCCLXIV.  hnperii  Noftri 
Secundo  Anno. 

CATHARINA. 

Ex  inandaro  Suae  Imperatoriae  Majeftatis  fidem 
TCrfionis  teltamur. 

(L.  S.)  appenfi. 

I^.  Pan  IN. 
Pr.  A.  Galitzin. 
Vice- Cancellarîus  Princcps  Alexander  Galitzin. 

Proinde,  nti  jnm  iîi  ComitHs  Convocationîs  Se- 
renîffimae  Iniperatrici  Ruffiae  tittilum  Imperatricis 
totius  Rufflae  ^  exemplo  dlianmi  aularum,  reteribi- 
liter ad  hanc  Ratification eni ,  attribiiendum  cenjiii- 
mitSt  ita  Jane^  cuni  efî  Jnhfeqmita  ^  juxta  teiiorem 
€autelanim  ibidem  exprejjarum ,  eundem  attribuimus, 

•)  Voyés  Piawa  Konftytncye  T  VU.  p  22;  Mfirc.  et  pol 
3764  T.  I.  p.  253.  T.  H.  p.  74.  MosEK  Ferfuch  etz. 
T.I.  p.  255 -267^ 


a^o  Traités  de  limites 

25. 

1764  Traités  de  limites  entre  f  Impératrice  Reine 
âs  jun.  yipojioliquey  Duchejje  de  Milan  et  de  Mantoue 
et  la  république  de  Venije  au  fiijet  de  l'ufage 
des  eaux  du  Tartaro  à  l'avantage  des  habitans 
de  Mantoue  et  de  Vérone  en  1764  et  1765. 

[D'après  Timprîmé  de  Vérone  1768  fol,  qu*a  fuivî 
/Venck  d.  C.  /.  G.  rec.  T.  III.  p.  4?  7.  et  fe  trouvent 
en  allemand  dans  Ln  Bret  Ma^azin  zum  Gebrauch 
der  Staaten  und  Kirchsngefchlchte  T.  IV.  p.  413. 
T.  V.  p.385. 

1. 

Trattato  fra  fua  Maefta  V Impératrice  H^- 
gina  yJpoftolica  e  la  ^ereiiijfima  liepubblica 
di  f^ent^zia  ^  fopra  Vifo  dalle  Acqm  del  Tar* 
taro  per  le  poff effort  Mantovani  e 
Veroïtefu 

Ija  diUzîone  neir  efeguire  qnanto  refto  ftabilito  con 
n  precedenti  Trattati  fu  la  cagione  de'  difordini  oc- 
corli  in  quefti  ultimi  anni;  per  riparare  H  quali,  ed 
atlîne  di  togUere  al  poflibile  in  avreiiire  og  ii  occaOone 
di  timili  difturbi,  fono  ttatî  con  U  rifpeitivi  Pienpoteri 
autorizzati  per  parte  di  Sua  Maertà  TAugurtinima  Im- 
pératrice Reçina ,  DuchelTa  di  Miintova  ec.  rillnftriir. 
.ed  Eccellentiir.  Sig.  D.  Paolo  de'  Sîgnoti  délia  Silva, 
Patrizio  dî  Milano,  ConGglier^  iniimo  attuale  di  Stato» 
e  Confultore  prelTo  il  Suprerao  Geverno  délia  Lombar- 
dia  Âuftriaca  ;  e  per  parte  délia  SereniHlma  Repubblica 

dî 

*)  J'cvaîs  inCâr^  cette  traduction  dans  la  première  éditiou 
de  mon  recueil  T.  f .  p.  97  et  125.  mais  corarae  le 
traité  a  été  publié  en  langue  originale  je  préfère  de 
riiiferer  ici  dani  cette  dernière»  eu  fupprimaut  la  tra- 
duction allemande,  tu  ^ue  le  changement  des  ciroon» 
fiances  a  diminué  encore  rinierét  que  oe«  c()nventions 
peuvent  oiîràr  aux  étrangers» 
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ai  Veiiezià  rmulTriff.  ed.  Ecctîlîeiitiff.  N.  U,  SIg.  Cava- 
liere  Andréa  Tron,  fu  Savio  del  Coniiglio,  a  /labilîre 
con  vicendevole  fpirito  di  verîtà  e  concoicîia*  un  re- 
golaménto  chiaro,  coftante,  e  facile  a  foltenerfs  eontro 
gli  arbitrj  privati  nell*  ufo  délie  Acque  del  Tartaro  e 
fuoi  Influenti,  comprefa  la  Molinella:  e  cofi  aflicuraré 
ia  tranquillità  de'  Popoli  limitrofi,  ed  accrefcere  fera- 
pre  più  la  fincera  amicizia  fra  li  due  Sovrani, 

Quindi  unitifi  li  Signori  Plenipotenziarj  in  quefto 
iuogo  di  Oftiglia  ,  fono  venuti,  rifervato  a' rirpettîvi 
Sovrani  Tarbitrio  délie  Ratifiche,  in  dichîarare,  cou- 
venire,  arbitrare,  e  tranfigere  nel  modo  îeguente. 


Bafe,  e  fondamento  di  quefto  Tratîato  farà  queîîo  B^ie 
dclli  20.  Aprile  5752  colle  fucceffive  dîchîara/jooi  di  ^^f^J^ 
Roveredo  delli  9.  Giugno  1793  per  efecuzîone  de*  quaïl 
fi  fono  prefi  gli  efpedienti  gîulti  e  praticablH  ♦  affine 
di  togiîere  li  di(ordini  contrarj  alii  Trattati  fuddetti. 


Siccome  ia  forgente  de'  palTati  inconvenientî  in  Conti- 
gran  pane  fu  il  non  efferfi  data  foilecita,  e  compita 
efecuzione  al!o  ftabilito  con  H  TraUati  fuddetti,  fu  du 
Signori  IVIiniitri  Plenipotenziarj  ordinato  alli  Matema- 
tici  Tenente  Colonello  di  Bafcbiera  per  li  Mantovani, 
ed  Antonio  GiofefFo  RofTi  per  H  Veronefi,  ed  aîtie  Pe» 
riti  feco  loro  condotti,cbe  fcorreffero  al  lungo  iiFiume 
Tartaro,  fuoi  Influenti,  e  le  Folfe  di  Pozxolo,  e  à% 
Molinella»  tenendo  prefenti  le  operazioni,  per  anche 
«la  farli  a  norma  delli  Trattati ,  e  facendo  gli  fcandagli, 
ed  opportune  indagini»  affine  non  folo  di  Tcoprire  gli 
abufi  per  rimediarvi,  ma  anche  di  rinvenire  il  mcdos 
con  cui  accrefcere  al  pofïiblle  le  Acque;  ïo  che  avendo 
efeguito  con  la  Reiazione  del  giorno  primo  deîîe 
fcorfo  Maggio,  prefentata  alii  Signori  Miniftri  Pleni- 
potenziarj ,  Tono  quefti  paflTati  ad  incarîcare  gF  în- 
gegneri  fuddettî ,  di  traeportare  fotto  dîftinte  C!alïi  ti 
«lisordini  ritrovati,  con  li  provvedimenti  »  ch'  eiïî  cre 
devano  adattati  al  cafo;  come  fecero  con  aliru  Rela- 
s&ione  delli  15.  Giugno  corrente,  e  tuito  propodo  alla 
ComiiiilTLone  ed  eraminato  «  ha  la  medefîiiin  approvai  i 


A  R  T.  L 
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1764'**  ruggcrîmenti  fattî  da'  Matematîcî,  con  previa  intel- 
ligenza  e  partecipazione  délia  ftelTa  ;  quale  Relazione» 
corne  uno  dei  fondamenti  del  prefente  Trattato»  (î 
unifce  al  medefimo  fegnata  L 

Art.  IIL 

Bilate*  ËITendo  (lato  rapprefentato  alla  CommilTione ,  che 
alcune  Kifare  fiano  ftate  eftefe  oltre  il  numéro  de*  cam- 
pi  rîportati  nella  limitazione  fegnata  unita  aiPAr* 
ticolo  IL  dell  Trattato  del  17^2»  ha  ftimato  giullo»  che 
fi  mifuralTero  le  Rifare  fi  IVIantovane ,  che  .Veroncfî 
enunciate  fofpette  »  ad  effetto  di  fcoprire ,  fe  vi  fia  il 
rapprefentato  ecceflo ,  ed  ellendofene  ritrovate  alcune 
ampliate  al  di  più  délia  quantità  limitata,  ha  ordinato, 
che  fi  facciano  porre  in  afciutto  le  fuddette  Kifare« 
oltre  il  numéro  de'  campi  rîportati  nella  detta  limita- 
sione  C ,  e  che  fi  procéda  contro  delli  Contravventori 
a  quelle  pene ,  che  féconde  le  circollanze  de*  cafi  fi 
crederanno  giufie. 

ËITendo  poi  queflo  uno  de*  più  elTenziali  ArticoU 
del  prefente ,  e  de'  précèdent!  Trattati ,  li  Signori  Mi- 
nifiri  Plenipotenziarj  hanno  dichiarato ,  che  abbia  ad 
efeguirfi  con  la  maggiore  efattezza  quanto  refia  dis- 
pofio  con  TArticolo  II.  del  Trattato  1752  cofi,  che 
nîuno  ardifca  dilatare  in  benchè  menoma  quantità  le 
fue  Kifare  oltre  il  numéro  de'  campi  limitato  con  U 
TabellaC.ft  a  cui  fi  riporta  il  detto  Articololl.,  e  U 
înfrafcritta  fegnata  II. ,  e  che  altrimenti  li  Trae^teilori 
faranno  rigidamente  cafiigati  con  le  infrafcritte  pene» 
ed  altre  che  verrano  anche  più  difiintamente  prefcritte 
coU*  £ditto  da  pubblicarfi  per  efecuzione  de*  Trattati^ 
corne  air  Articolo  XXV.  del  prefente. 

£d  accio  quefta  provvîdenza  abbia  la  più  efatta 
efecuzione,  fi  dichiara,  che  fe  da  qualcuno  venga  ad 
un  Governo ,  o  ail*  altro  fatta  ifianza ,  accio  fi  mifuri 
qualche  Kifara  »  perché  fi  Creda  fofpetta  d*  eccelTo»  ab** 
bia  ad  accordarfegli ,  e  fi  farà  ex  officio^  con  riferva 
perô  di  ripetere  la  fpefa ,  o  da  chî  farà  ritrovato  avère 
ecceduto  nella  dilata zione  délie  Rifare,  o  da  chi  avrà 
fatta  Pifianza  ,  quando  non  fi  ritrovi  verun  ecceifo. 

£  per  dare  una  norma  del  modo ,  con  cui  mîfu-- 
ïare  li  campi  »  e  nelle  mifure  fare  le  giufie  deduzioni 
délie  -firade,  fofii,  argini,  e  ferîole,  dichiara  la  Com- 
miriionef  cb«9  per  regola  générale  ed  inalterabile,  bt- 
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fterà,  chc  per  qucfti,  e  fimilî  titoli  fî  levî  il  cînque  V^fkA 
per  cento  del  rifultato  dalla  mifura.  ^  " 

Fînalmeute  eUendo  (tati  con  la  detta  limitazione 
C,  al  dl  più  del  numéro  de*  campi  alTegnati  a*  Vero- 
neû,  dichiarati  altri  campi  feicento  da  difporli  a  loro 
tifo,  quali  elTendo  già  ftati  difpofti,  come  nella  Ta- 
bella  marcata  IL ,  unita  al  prefente  Trattato ,  lî  Mate- 
matîci  ^nella  loro  Relazione  finale ,  di  cui  con  l'infra- 
fcritto  Articolo  VIII.  reftano  incaricatî ,  la  terranno 
prefente,  accio  conftî  in  tutti  H  tempi  della  quantita, 
c  fpecific^zione  di  tutte  le  Rifare  Veronefî. 

ARTe  IV. 

Eiïendo  malïïma  coftante  della  CommilTione ,  che  Machî- 
per  una  pane  Tacqua  fcorra  veramente  a  beiiefizîo  ^"1^^  , 
oegl*  inferîori,  fenza  aicun  indebito  ritardo  della  me-  uiers.  " 
delima ,  e  dair  altra  parte  ritrovandofi  giufto  di  per- 
fervare  ad  ognuno  de*  MuHnî  Tufo  legittimo  délie  fue 
macinature ,  a  tenore  de'  loro  titoli,  per  evitare  le 
fraudi  de*  Mulînari ,  e  le  finiftre  interpretazioni ,  che 
potelTero  darfî  a  quanto  refta  difpofto,  ha  la  ftelTa  Com- 
snilHone  ordinato,  che  ciafcun  :\îalino  tanto  del  ïar- 
taro  9  e  fuoi  Influenti,  comprefa  anche  la  Molinella, 
debba  avère  il  fuo  ftramazzo  neili  rifpettîvi  loro  fitî, 
e  nell*  altezza  ,  e  larghezza  ,  e  modo  fiiggeritî  dagl* 
Ingegneri,  e  con  gli  avvertimenti  da  elïi  appoftî.  ap- 
provati  dalla  Commiflione,  onde  l'acqua  in  tempo  che 
reftano  chiufe  le  porte  de*  Muh'ni,  per  averne  effi.  bî- 
fogno  di  macinare,  gîngnendo  ail*  altezza  predetta, 
non  polTa  effere  in  alcun  modo  trattemita,  ma  fcorrer 
debba  per  lo  ftramazzo  a  benetizio  degl*  inferîori. 

Art.  V. 

Le  Fontane  entre  le  cinquanta  pertîche  vicine  al  Source» 
Tartaro  è  fuoi  Influenti,  defcritte  nella  Relazione  de* 
Mateœatici  del  giorno  18.  Giiigno ,  accopiata  a  quefto 
Tratuto  fotto  il  N.III.  fi  lafcieranno  nello  ftato,  in  cui 
h  rîtrovano,  a  riferva  di  quelle,  che  gli  ftelïi  Mate- 
snatici  hanno  fuggerito  poterfi  otturare,  e  vengono 
pure  defcritte  nella  detta  loro  Kelazione  fégnata  III., 
con  che  le  colature  délie  Rifare ,  che  fi  formano ,  ab- 
biano  a  rimetteiû  nel  Tartaro ,  o  fuoi  Influenti. 

In  arvenire  poi  s'intenderanno  indiftintamente 
^oibûei  e  da  otturarfi  tuttç  le  altre  Fontane  «  eu'  en- 
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1764^'^  l6  ^ctte  Pertîche  cinquania  dal  Tartaro>  «  fuoi  Tn- 
fiucntî,  Foffa  di  Pozzuolo»  e  Molinelia ,  accadelTero 
fcaturire  di  nuovo  ,  tanto  Te  con  opéra  ed  indiiTtria  di 
Uomo,  come  fe  per  meio,  e  iiaturale  movimento 
delle  acqiie  fteffe. 

Àcci6  poi  conftî,  quali  fiano  le  Fôntane»  che  E 
lafcianu  nello  ftato>  in  cui  ritrovano«  e  coH  polTa 
venirii  in  chiaro  di  quelle  ^  che  foffero  per  emergere 
in  avvenire,  li  Matematici  tanto  nélla  loro  Relazione 
finale  «  come  nella  Mappa  di  efecuzione  incaricatagU 
coir  Articolo  XXÏ.  del  pr^fente  Trattato ,  defcriveran- 
no  anche  quelle,  ton  il  numéro  precifo  delle  tnede* 
lime»  e  la  loro  lituazione  ed  andamenti. 

Aftt.  VL 

Comte  PolTedendo  U  Co.  Ottaviauo  Peîlegrlno,  per  an- 
gïino.  tiche  concefHonî  del  Maeftrato  compétente  di  Verie- 
zia  a'  fuoi  Maggiori,  ed  a'  Datori  di  elTo  degli  annt 
1620.  1657»  16; 4  e  172Ç.  una  Rifara  di  campi  no- 
vanta,  flata  folita  farfi  a  lato  {iniftro  del  Tartaro  nelle 
pertinenze  d'ifola  della  Scala,  quale  viene  irrigata  con 
acque  de*  RedifoOi  fcavati  a*  latî  del  Tartaro*  e  del 
Pigaiizoï  la  Comminione  ha  ordinato,  che  (i  otturino 
li  Redifolli  fuddetti»  e  ii  ievi  la  tromba  di  muro,  che 
palTa  fotto  il  Piganzo  in  modo ,  che  più  non  poHi  ti« 
rare  acqua  per  quefti  mezzi  alla  detta  Rifara.  Per  fuf- 
fidiare  poi  ii  detti  campi  novanta  di  Rifara,  gli  fi 
daranno  oncie  fei  d*acqua  del  Piganzo  «  medianie  un 
Bocchello  regolaire  da  coftruirfi  a  dettame  de' Matema- 
tici fopra  il  Mulino  délia  Giarella  a  condizione,  chA 
il  Conte  fuddetto  abbia  à  fue  fpefe  ad  avère  fatto  lo- 
devolmeïite  fcavare  le  Fontane  Bottare,  acciô  poffino 
dare  la  pofllbile  maggior  copia  d'acqua,  e  quefta  con- 
durre  nel  Tartarello  d*Ifola  dellâ  Scala ,  e  adattare  il 
vecchio  cavo  abbandonato,  chiamato  degl'  Ërbazzonî^ 
iino  al  difotto  la  (Irada,  che  conduce  a*  fuoi  Muliui» 
quai  cavo  raccolga  le  acque  de'  liti  paludofi  ed  in« 
coiti  îvi  contigui,  e  le  porti  unitamente  aile  colaticcie 
della  delta  Rifara  nel  Tartaro  a  bcnefi^io  degl'  inferiorî 
Utenti.  Innoltre,  che  fia  obbligato  ii  detto  Conte  a 
tenere  fempre  ben  curate  le  dette  Fontane  Bottare,  e 
purgato  il  cavo  fuddetto^  al  quai  fine  li  Matematici,  in 
occaîione  dellu  Vifita  per  la  Modellazione  delle  Bocche» 
fiunniio  inifurarc  la  detta  Rifara,  ed  efeguire  lo  dette 

opère» 
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peiCt  e  coftruire  il  fuddetto  Bocchello,  ben  îi^tefo  jyg/l 
che  tiilto  abbia  ad  efegnirfj  a  fpefe  fempre  del  Conte 
Pcllegriiio. 

Art.  vil 

Hanno  in  fegnito  li  Sigriori  Mînîftri  Plenipo.  Fodés 
Venziarj,  prefi  in  confiderazione  li  tîtoli  di  quelli,  che  ^J^^^^"*' 
pretendono  diritto  di  tîrare  acqua  dalia  Fofla  di  Poz- 
zuolo,  e  dalla  Molinella  dérivante  dalla  detta  Foffa, 
e  dopo  maturo  efame  hanno  dichiarato,  che  quefti 
tiioli  in  avvenire  e'intenderanno  iixnitati  al  numéro*  ed 
alla  competenza  di  acqua,  corne  reftano  defcritti  nella 
Tabella  IV.  unita  a  quefto  Trattaio,  e  rnodellaie  le 
ï3ocche  di  ciafcuno,  giufla  ta  norma  prefcritta  col  le- 
guente  Articolo,  ed  in  confeguenza,  che  il  rimanenle 
deir  acqua  abbia  a  liberamente  decorrere,  e  confer- 
varfi  a  benefizio  degl'  inferiori  Utenti, 

Art,  VIII. 

Si  dovranno  percio  modeliare  a  proporzîone  de'  Canaux, 
rifpettivi  titoH  le  Bocche  fi  Mantovane,  che  VeroneFi, 
gl*  Incilj,  Stramazzi,  Briglie,  e  Soglie,  ed  ogni  ahro 
regolatore  neceffario,  per  cui  fi  dériva  acqua  dal  Tar- 
taro»  e  fuoi  Influenti,  comprefa  la  FofTa  die  Pozzunlo, 
e  Molinella;  e  ficcome  quefto  non  puo  conFeguirii 
nella  corrente  ftagione ,  per  non  perdere  gran  parte 
délie  Rifare,  li  arpetlerk ,  che  fieno  terminale  le  ad- 
acquazioni,  che  vanno  a  finire  col  mefe  di  Setlembr€, 
e  foppravvenute  le  Ratifiche;  dovranno  ail*  itUnte  il 
Tenente  Colonello  di  Bafchiera  col  Prefetlo  délie  acque 
Mantovane  Francesco  Crenionefi,  ed  il  Matematico 
RoUi  con  ringcgnere  Leonardo  Barrai,  portarh  fu.  tutti 
li  laoghi  ove  abbifogna,  e  far  eleguire,  fotto  gli  or- 
dini  délia  Commiflione,  ed  olfervate  le  Iftruzioni,  che 
dalla  lté  lia  li  verranno  date,  le  prelcriite  Modeliazioni, 
attenendoli  alla  norma  approvata  col  deito  Traitato  del 
1752,  cioè  che  un  quadretto  d' acqua  Veronefe  abbia 
ad  aflegnarli  ad  ogni  otlanla  campi  di  Rifara,  avver- 
lendo  di  lal'ciare  nèl  fuo  ftato  quelle  Bocche,  che  ii 
ritroveranno  già  modellate  con  la  regola  detta  di  fopra. 
reftringere  le  altre,  quaîi  eccedano  nella  competenza 
dcir  acqua,  e  rifarcire,  fe  ve  ne  fono,  di  quelle  che 
abbiano  bifogno;  fopra  tutto  poi  faranno  olturare  ogni 
altra  Bocca,  Incile,    Stramazzo,    PoITo,  RedefoffO'. 
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Scanone»  c  qualunque  altro  Canale  fi  ndturale»  cht 
artefatto,  con  ciii  li  tragga ,  o  tirare  fi  poffa  acqna  dal 
Tartaro,  e  fuoi  Influenti,  dalla  Foffa  di  Pozzuolo  e 
Mojinella,  tanto  fopra  tevreni  non  comprefi  ne'  Trat- 
tati ,  corne  fopra  terre  contempîaie  ne'  ftefli  Trattatî, 
oltre  la  competenza  dichiaratagli  con  la  limitazione 
imita  al  Trattato  del  i7Ç2,  e  con  le  Tabelle  fegnate 
II.  III.  IV.  aggiunte  al  prefente. 

Che  fe  nafceffe  qualcbe  difparere  fra  li  Mateœa- 
tici,  lo  TÎporteranno  alla  Comtniflione,  che  dovrà 
riunirli  in  quel  luogo,  ed  in  quel  tempo,  che  più  giu- 
dicheranno  del  loro  fervizio  li  rilpettivi  Sovranî. 

Art.  IX. 

2)éfen-  Àvendo  li  Matematici  nella  Relazîone  fegnata 
I.  Claffe  quinta  numéro  Ilï.  fatte  prefenti  alcuneRifare 
délie  comprefe  ne'  Trattati,  quali  per  effere  fopra  ter- 
reno  alto,  fono  di  difficile  irrigazione,  fi  dichiara,  che, 
per  regola  délia  competenza  deir  acqua,  non  abbiafi  a 
conûderare  la  elevazione  del  terreno,  ma  che  li  Poffes- 
forî  délie  Uifare  debbano  onninamente  acpontentarli 
délia  regolare  mifura  di  acqua,  che  li  pratica  per  tutto 
le  altre  Rifare  pofte  in  fiti  piani,  e  cofi  di  avère  le 
loro  Bocche  capaci  di  un  qnadretto  d*acqna  per  ogni 
ottanta  campi  di  Rifara»  dovendo  a  fe  imputare,  fe 
quefta  non  pofla  giungere  ad  innafliare  le  loro  Rifare 
in  fui  più  eltîvatî ,  ritenuta  fempre  la  proibizioiie  di 
formate  nell*  alveo  de'  Fiumi,  ed  Acquedotti,  Pennelli, 
Softegnî,  Briglie,  Rofte,  o  Stuppe,  per  rialzare  il  pelo 
deir  arqua  ad  eftetto  di  facilitare  la  irrigazione  délie 
loro  Rifare. 

A  R  T.  X. 

Asneiu  Una  dt  quelle  Rifare  di  difficile  irrigazione  es- 
quir'*'^  fendo  l'Agnella  del  Marchefe  Ferdînando  Cavrîani ,  e 
Cavria.  qucfto  lamentaudoli ,  che  le  Bocche  affegnategli  nel 
Tartaro  non  fono  in  attitudine  di  fomminiflrargli 
l'acqua  bifognevole.  Ci  è  confiderato  effere  gîuflo,  che 
la  Bocca  venga  trafportata  in  Tito  più  opportuno;  Sen- 
tito  dunquc  fu  quefto  il  parère  degl'  Ingegneri  portato 
în  loro  Relazione  accopiata  al  Trattato  fegnata  V. ,  & 
ordina,  che  da'  medeiimi,  in  occafione  délia  Vifita  fud- 
detta,  fi  faccia  adattare  la  Bocca  nelle  vicinanze  del 
Baftione  deile  Zenzare»  e  quella  modellare  in  modo. 
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clie  fia  capace  delli  quadretti  d*acqua  cornfpondentî  alli  IJlQi 
campi  cinqjiccento  aflegnatigli  con  la  fpecificazioire  C, 
ri;t:nuta  la  regola  di  un  quadretto  per  ogni  ottanta 
rampi.  Adattata  poi  la  detta  Bocca,  fi  faranno  otturare 
le  altre  due  al  prefente  dedinate  in  fervîzio  délia  fud- 
detta  Rifara. 

Ghe  innoltre  B  dilati  la  Bocca  délia  f^îoppa  nel 
Cavo  Nuovo»  o  Ha  del  Comune  in  modo,  cbe  poITa 
tirare  quella  quantità  di  acqua ,  che  baftare  poITa  alla 
ïrrîgazioue  délia  Rifara  délie  Core,  di  ragione  dello 
ftcflo  Marchefe  Cavrîani ,  e  che  fi  adattî  la  Bocca  detta 
del  Travenzolo  in  modo,  che  dia  un*  quadretto  di 
acqua  in  fuilidio  alla  fuddetta  Rifara  Àgnçlla,  con 
Tobbligo  di  dare  le  colaticcie  alla  Rifara  Gazzini-Sordi, 

Sarà  Hnalmente  lecito  al  Marchefe  Cavrîani,  dopo 
terminate  le  irrigazioni,  cioè  alli  10.  di  Ottobre  di 
ciafcun  anno,  far  coftruire  nel  Tartaro  un  Pennella 
deir  aîtezza  e  lunghezza,  che  gli  verra  difegnata  dagP 
Ingegneri,  per  introdurre  Tacqua  a  benefizio  della  Pila 
Morarola,  pofta  fulla  fponda  délia  Rifara  Âgnella,  e 
del  Tartaro,  ed  in  modo  che  non  apporti  danno  agli 
altri»  che  inferiormeme  abbiano  iimîii  £dific} ,  ed  a 
condizione,  che  il  de tto  Marchefe  Cavriani  debba  alli 
10.  di  Marzo  del  fuITeguente  anno  avère  fatto  levare  to- 
talmente  il  dette  Pennello,  e  won  facendolo  levare  elTo, 
fia  in  liberià  dcgl*  inferiori  Utenti,  o  delli  due  In- 
gegneri Mantovano  e  Veronefe,  il  deHruggerîo  a  fpefe 
del  medefimo  Marchefe  Cayriani* 

Art.  Xr. 

Intefofî  poi  rimanere  per  anche  nell'  alveo  del  Lit  du 
Bufatello  pane  del  Begone,  anni  fono  fatto  coftruire 
dal  fuddëtto  Marchefe  Cavriani,  per  ricevere  le  cola- 
ticcie di  S.  Pietro  in  Valle,  e  portarle  col  di  lui  Cavo, 
detto  Beveratore,  aile  fue  Rifare  ;  percio  li  Matematici 
faranno  levare  tutti  li  avanzi  del  detto  Begone,  ed 
unche  inteftare  la  Bocca  del  Cavo  Beveratore,  per  quanto 
ia  capo  nel  Bufatello  fuddëtto,  in.  modo  che  non  poila 
più  ricevere  acqiia. 

Art.  XÎÏ, 

Li  grafHonamenti  e  fgarbamentî  contînueranno  a  Eptirco 
farfi  ne*  luogbi,  tenipi,  e  modi  determinati  col  Trat- Jg"*^£„ 
tato  del  1752)  e  con  le  dichiarazioni  di  Roveredo.  vière»^ 

Q4  Eûc-^'^' 


5548 


Traités  de  limites 


E  ficcome  lî  Trattati  precedenti  nîente  dîtpongono, 
rapporto  al  Cavatnersto  delP  alveo  del  Tartaro  dal 
foftegno  délia  Borgbefana  al  Baftione  S  Michèle,  H 
Signori  Miniftri  Pienxpotenziari  Tono  venuti  in  deter« 
winare,  rhe  qualora  taie  efcavazione  convenga  farfi, 
fi  faccia  a  fpefe  délie  due  Camere,  da  ripeterfî  in  pro- 
porziome  da  chi  verra  a  fentire  benefizio  dallo  fielTo 
Cavamento. 

Lo  fgarbamento  poi  di  quefto  tronco  del  Fîume 
Tartaro  fi  farà  ogni  anno  nel  Mefe  di  Maggio  da'  Ve- 
ronaâ  a  loro  fpele,  a  norma  délie  dichiarazioni  di 
Roveredo  Anicolo  III. 

Art.  XIII. 

d«r?bîe'  R^ftando  nel  Tratlato  précédente  proîbite  le 
Arellate,  e  Slnppe,  Rofte,  e  fimili  impedimenti  al 
corfo  délie  acque  in  quahinque  parte  del  Tartaro,  e 
fuoî  Irjfluenti,  comprefa  la  Foffa,  di  Pozzuolo,  e  Moli- 
nella,  ed  efTendofçne  di  quefti  ritrovaii  moiti  da' Ma- 
tematlcî,  in  occafione  délia  Vifita  loro,  fi  perfuade  la 
ComiuifTione,  che  al  prefente  faranno  ftati  tutti  levalî  : 
che  fe  niai  in  occafione  dell*  altra  fuccefTivâ  Vifita,  di 
fopra  ordinata  a'  Matematicî  con  TArticolo  VIII.  fe  ne 
ritrovalTero  per  anche  alcuni  di  qiaefîi  impedimenti,  fi 
lai-anno  da'  inedefiniî  indilataniente  levare,  ed  in  fe- 
giiito  riferiranno  alla  Commi/ïîone  li  Contnmaci ,  per 
palfare  contre  di  quefti  a  que'  rifentimeuti,  che  mérita 
una  tanta  oiUnazione. 

Art,  XIV. 

contî'  approva  quanto  da'  Matematici  relia  fugere- 

nto  rapporto  a'  Foili,  Redirolli,  nalzamento,  e  rnio- 
ramenfco  di  Argini ,  dcprelfione  di  Stramazzi,  limita- 
aîone  de'  Pennellî,  olturazione  di  Scanoni ,  e  fimili; 
e  percîo  fi  ordina»  che  li  Matematici,  lielT  atio  deîla 
nnova  Vifita,  facciano  eCeguire  tiiito  quanto  da  elTi  fu 
l'ilevalo,  e  dalla  Commifiîone  approvato,  nella  detta 
Relazione  fegnata  I.  alla  quale  per  maggiore  chiarezza» 
e  fpccificazione  délie  cofe  da  farfi,  fi  avrà  in  tutto 
itdazione. 

Art.  XV. 

Ecïufofc.  S'tiitcnderk  ridotta  in  via  di  legge  învarîabilc 
ralte^&za,  che  pirefentçmente  hanno  le  Briglie  pofie  at* 

traver 
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«ravcrfo  àeW  aiveo  de'  Canali  Maeftri  ,  rîtenendo,  che  ufsA 
per  il  foftegno  della  Frafcà  dovrà  deterruinarfi  col  mez-  ^ 
zo  délie  liveriazioTii  Taltezza ,  che  deve  avère  Tacqua 
per  irrigare  le  Rifare  Capello,  tagliando  i  Gargani, 
che  ferviiTero  i\  tenerla  più  elevata  deli'  aitezza  fuddetta. 

Art.  XVL 

Quando  il  Conte  Montanari  defideri  olire  la  fua  Comte 
Bocca  altro  Bocchello  detto  délie  quatr'  oncîe  alla  îîi^'l^*' 
deftra  del  C  avo  t  nei  difiretto  di  Nogara,  gli  li  permet- 
terà,  purchè  fi  modelli  in  modo  a^iettame  de'  Matema- 
tici,  che  fra  quefto,  e  la  fua  Bocca  non  eflraggano  fe 
non  la  competenza  di  acqua  ,  cou  la  regola  di  fopra, 
a  proporzione  de'  campi  dîchiaraLigîi  con  la  fpeciHca- 
zionéC,  uniu  al  Trattaio  del  1752 

Art.  XVlî. 

La  Bocca  feftîva  irrigatoria  de'  prati  del  Conte  comte* 
Leonardo  Pellegrini  a  Povegliano  fnl  Tartaro,  dovrà  ^^J^*^' 
ridurfi  alla  roifnra  di  quadretli  due  Veroneli,  con  la  fua 
Ufciara,  e  chiave  da  confegnarli  al  Padrone  del  Mulino 
Brugnol,  col  Jus  ad  elTo  Conte  Pellegrini  di  poter  te- 
nerla aperta  dalle  ore  ventidue  del  Sabbato ,  fino  aile 
ventidue  della  Dornenica ,  per  irrigare  i  fuoi  prati  che 
pofliede  ail'  Architalo,  diftretto  di  Vigafio. 

Refta  benfi  proibito  a  detto  Conte  Leonardo  Pelle- 
grini di  poter  chiuder  il  Tartaro,  corne  fa  ce  va  ,  col 
mezzo  del  foftegno  fabbricato  fotto  il  Ponte  contigno, 
detto  di  San  Giovanni  Nepomuceno;  ma  dovra  far  ufo 
della  fna  Bocca  a  fiume  îibero  nel  folo  fuddetto  tempo, 
e  perovviare  qaalunque  disordine  nelT  awenire,  faranno 
demolili  ii  Gargani,  e  la  foglia  del  foftegno  medeûmo. 

Art.  XVIIÎ. 

Befta  accordata  al  Conte  Ottavîano  Pellegrini  la  Comie^ 
Bocca  feftiva  ed  irrigatoria  di  nn  folo  qnadretto  Vero-  grmi. 
nefe,  che  in  vigore  de'  fuoi  litoli  ha  il  jus  di  poter 
tenere  aperta  nell'  Argine  deftro  del  Tione,  nel  diftret- 
to di  Trevenzolo,  per  ufo  deîl'  irrigazione  di  campi 
trentâfei  prativi,  dalle  ure  ventidue  del  Sabbato,  lino 
aile  ore  ventidue  della  Dornenica ,  cou  proibizione  di 
fervirfî  d'aîira  Bocca  per  ufo  di  efl'i  prati,  e  coU'  ob- 
hligo,  che  la  chiave  della  Borca  accordata,  reftar  debba 
nelle  inani  del  Padrone  del  Mulino  di  Trevenzolo, 
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1964  co™^  V^^^  rîmettere  in  Tîone  le  cotatîccîe,  e  dî 
non  divertirle  in  altri  ufî  d'îrrigazÎQne  »  o  di  Edificj, 

Art.  XIX. 

tix  Gri-  La  Serîola  Grimanella,  che  parto  fcorre  in  vîcî- 
nanza  al  Taltaro,  in  liti  dove  iipn  puo  efl'ere  arginato» 
e  parte  H  accoda  alla  Graîcella,  dovra  clTere  alla  Tua 
délira  munita  di  un  folidoArgine  ruflRciememente  alto 
per  il  tratto,  ove  non  Ecorre  in  rilievo,  e  dovrà  ef- 
fere  allontanata,  come  dimoftrano  le  linee  rolTe  marcate 
per  regola  dagP  Ingegneri  nel  dlfegno  di  efla  Gri* 
nianeila. 

Art.  XX. 

Mou»  Qnanto  al  Mulino  fui  Tione  del  Marchefe  CanolTa, 

îïmiii!  e  Tallro  fnlla  Molinelia  del  Monte  di  Pietà  dlMantova, 
«te,  de'  quali  parla  l'Articolo  IV.  del  précédente  Trattato, 
effendofi  provveduto  con  le  difpofizipni  date  a  ciafcun 
Mulino,  e  riportate  nella  detta  Relazione  de*  Matenia» 
tici  legnata  I.  »  dovrà  anche  per  quelti  farû,  lo  che  refia 
gik  deterniinato. 

Art.  XXI. 

B?'*h  .        Effendofi  li  P.  P.  Olivetani  di  Roncanova,  ed  altrî 

Tuperiorî  Utcnti  délie  acque,  doluti  a  caufa  del  regur- 

gito  délie  acque  del  Tartaro ,  che  dicono  foffrire  in 

tempo  dUnondazione  per  negiigenza  di  chi  cuftodifce 

le  chiavi  del  foftegno  délia  Borghefana»  nè  provve- 

dendo  a  quefto  cafo  r^rticolo  VII.  del  précédente  Trat- 

tato  di  OAiglia,  folo  avendo  prefcritto,  che,(i  aprano 

in  bando  le  Porté,    terminate  le  irrigazioni  (loche 

dovrà  intenderfi  dalli  sç.  Settembre  di  ciafcun  anno, 

Jfino  alli  2Ç.  di  Marzo  dell*  anno  fulTeguente)-  non  è 

parfo  giufto,  chef  l'altrui  colpa  o  upgligenza  apporti 

danno  ad  altri;  pcrcio  neir  avvcnire  le  chiavi  deldeito 

foftegno,  depofuaie  in  virlù  del  deito  Artioolo  VII.  del 

Trattato  1752.  prelfo  li  Agenti  del  N.  U.  Michieli,  fuc- 

çeffo  al  Nob.    iiafadonna,  e  del  Conte  Francefco  Za- 

nardi,  faranno  délia  ftella  Hnittura,  e  non  preftandoii 

uno  di  èfii  Agenti  ad  aprirè  le  Porte  in  tempo  dî 

efcrefcenza ,  le  potrà  aprire  Taltro  Agente,  ritenendo 

per  regola,  che  qualora  Tacqua  forpaffi  li  Cegni  di 

Marmo,  de'  quali  li  parlera  in  appreffo ,  potrà  ciafcun 

di  elli  Agenti  far  aprire  le  Porte  fuddette,  e  tenerle 

aperte  fino  a  che  le  acque  fianû  ridotte  al  fegno  indi- 

catd  con  detti  Marmi,  «  a 

A  quefto 
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A  quefto  propofito  avendo  li  Matematicî  provvida-  i^^a 
mente  rilevato,  che  Tarabbe  proprio  Tinfenre  ne'  Mûri  «  ™ 
del  fodegno  due  pezzi  di  Marmo ,  quali  îndichino  fino 
a  quai  altezza  poITa  trattenerû  Tacqua  in  tempo  di 
efcrefcenza ,  ed  oUrepaHando  quella  »  che  fi  abbiano  ad 
ap'fire  le  Porte  per  fcaricarla»  fi  è  determinato ,  che 
quefti  Marmi  abbiano  a  porfi  a  fpefe  délie  due  Cameret 
da  ripeterfi  dagli  Utenti  délie  acque,  a  norniA  del  detto 
ÂrticoloVII^  delTrattato  1752. 

Art.  XXIL 

Avendo  il  Marchefe  Ferdinando  Cavriani  compiuta  March. 
Topera  del  foftegno  nel  Cavo  Novo.  o  iîa  del  Comnn, 
féconde  51  prefcritto  nell'  Articolo  V.  dei  Trattato  del 
1752,  la  figura  di  quefto  non  potrà  in  verun  tempo 
e  modo  aUerarfi  in  menoma  parte;  e  perciô  li  Vifita- 
tori  délie  acque  Mantovane  e  Veronefi  ogni  anno,  in 
tempo  che  fi  riiroveranno  nelle  Piegolari  Vifîte,  la  fa- 
ranno  riconofcere,  ed  oITervare»  fe  le  cofe  fi  man* 
tengono  nelto  ftato,  in  ciii  devonp  elTere,  e  fe  vi 
fiano  riclami  per  non  efferfi  preftati  gli  Uomini  del 
fuddetto  Marchefe  allé  condizioni,  fotto  le  quali  gU 
fu  permeflb  di  coftruire  detto  Toftegno. 

Art,  XXUÎ. 

Si  crede  efpediente ,  che  il  Cavo  Bufatello  divifo- FoO* 
rîo  fra  loStato  diSuaMaeftà,  e  quello  délia  Repubblica,  f^^^' 
quaie  ora  fcorre  tortuofo  •  abbia  a  fpefe  délie  due  Ca- 
mère  a  rettifilarfi,  ritenendo  la  di  lui  larghezza  in  brac- 
cia  dodeci  Mantovane,  fenza  pero  approfondare  pîu 
dello  ftato  prefente  1'  alveo  del  medefimo.  Quefto  poi 
dovrà  duc  volte  Tanno ,  cioè  in  Aprile  ed  in  Giugno, 
fgarbarfi  a  fpefe  de*  Vicini  poflldenti  Frontifti  di  uno 
Stato  e  deir  altro  •  a*  quali  farà  percio  îecito  di  go- 
dere  del  frutto  délie  Pefche  e  Canne,  che  nafcono  nelle 
Rive  delP  alveo  del  medefimo  Cavo;  che  fe  li  Fron- 
tifti non  faceJDTero  lo  fgarbamento  fuddetto»  qualunque 
degl*  inferiori  Utenti  potrà  farlo. 

Art^  XXIV, 
Faiia  che  farà  la  modellazîone  delleBocche,  corne  J^^^J* 
fopra  air  Articolo  VlII.p  c  data  efecuzione  a  tutto  f^jj^ui 
quanto  refta  incaricato  aîli  Matematicî,  fi  rifervano  li  térieu» 
Si^nori  MiniftriPlenipotenaiarj  di  dare  quegli  ulteriori 
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prowedînientî ,  che  ritroveranno  conveneTOlx  pcr  il 
cotnpimento  dell'  opéra.  Qualora  poi  dalie  diligenzo 
fatte,  e  da  fàrfi  non  fi  confeguifca  il  fine  di  avère  ne' 
tenipi  di  Ccarfezza  acqua  fufficiente  air  irrigazione  de* 
campi  defcritti  nelle  limitazioni  unité  a  quefto,  ed  al 
Tratlato  précédente,  li  Signori  IVIinidriPienipotenziarj» 
pei  tempo  che  nouvamente  fi  nniranno,  penferanno 
:ad  alti*i  efpedienti  giiifti  e  praticahili,  per  fupplire  an- 
che ne'  cafi  di  fcarfezza  alla  indennità  comune,  e  con* 
fervare  fra  gli  Utenti  Teguaglianza  voluta  col  Trattato 
fuddetto  deili  20.  Aprilç  175a,  a  proporzione  de*  dirlttî 
di  ciafcun  InterelTâto* 

ÀRT.  XXV. 

Peineae  Effendofi  veduto ,  che  fenza  imporr©  gravi  ]>ene 
îenî'*'  alii  Contra vventori  ,  ed  efigerle  con  tutto  rigore,  one- 
iious.  S\ï  di  fil  cil  me  nie  fi  ponno  tener  in  dovere,  ed  auolu* 
lamente  volendofi  Toifervanza  di  qnanto  refia  ftahilito» 
li  Signori  Minîftri  Plenipotenziar j  hanno  determinato* 
che  fe  qualcnno  ardifce  di  contra v venir©  in  qua1unqii4ï 
benchè  menoma  parte  a  quanto  refta  diepofto  coh  qne- 
Ilo,  e  con  gli  antécédent!  Trattati,  fia  quelle,  ohre 
Teniencla  dei  danno  a  chi  lo  avrâ  fofiferto  per  eau  fa 
délia  traegrelTione,  tenuto  a  quelle  pene  pecuniarie, 
ed  anche  corporali,  che  veranno  inipofte  con  TEditto 
da  pt^bhliearfi  per  la  più  rdigiofa,  fincera,  ed  elHcace 
oilervanza  de!  dispbfio»  ed  in  fpecie,  che  abbi  a  re- 
ftar  privo  deil*  ufo  dell*  acqua,  e  ad  otturarfegli  la  Bocciu 
Air  efazione  poi  di  quefte  pene  fi  procédera  dalli 
Maeftrati,  a*  quali  faranno  foggetti  li  Contravventori. 
con  prove  fomniarie,  ed  avuio  riguardo  alla  fola  ve- 
rità  del  fatto,  e  cort  mano  Regia,  rendendo  intefo  un 
Governo  l'altro  della  riroliialone ,  che  fi  farii  prefa 
contro  de'  Tvasgrellori,  quali  fe  non  foiTero  în  iftato 
di  pagare  la  pena,  ed  eniendare  il  pregtudizîo  recato 
alli  danneggiaci ,  fi  pa (Ter à  alla  loro  carcerazione ,  ail* 
cffeito  come  fopra ,  troppo  preniendo  alli  Sovrani, 
che  gli  arbitrj  privati  non  abbiano  ad  intorbidare  lu 
tranquillità  pubblica,  ed  impegnare  It  Principi. 

Art.  XXVI. 

Carte  Efegnîte  che  faranno  le  operazîoni  prefçrîitet  a 
compiuta  Topera,  U  Matematici  prefenteranno  a*  Sig- 
nori Miniftri  Plénipotenzlarj  la  relazione  finale ,  con 
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la  mappa  dî  efecuzîone,  e  di  tutto  ne  daranno  le  co- 
pie  prefcritte  neir  ArticoloXlI.  del  précédente Traitato  ; 
tenendo  prefente  di  defcrivere,  e  deïineare  con  efat- 
teeza  tutti  gli  audamenti  delTartaro,  c  fiioi  Iniluenti, 
corne  pure  délia  FolTa  di  Pozzuolo,  e  Molinella,  fegnare 
a'  fuoi  luoghi  le  BoCche,  Incilj,  Stramazzi,  Brigîie, 
Soglie,  ed  ogni  altro  rpg:oIatore,  con  la  giufta  pro- 
porzione  de*  rifpettivi  diritti;  corne  pure  inarcare  le 
Pile,  li  Mulîni,  e  loro  particolari  Stramazzi,  il  nu- 
méro delli  campi  a  Rifara,  e  loro  uiifura,  ed  in  fine 
tulto  quanto  vedranno  proprio  per  ia  perfezione  deir 
opéra,  a  norma  de'  Tiattati. 

Art.  XXVIl. 
Allo  fteflb  fine  di  avère  la  più  efatta  ollervanza  vifîta- 
di  quanto  refta  detertninato,  o  verra  a  determinarfi, 
dopo  modellale  deBocche,  ed  efeguite  le  altre  opère, 
li  Vifitatori  délie  acqne  Mantovane  e  Veronefî  fi  porte- 
ranno  ogni  anno,  cioè  nei  mefe  di  Qiugno,  condu- 
cendo  feco  li  due  Ingegneri  che  verranno  iSeftinati  alla 
Vifita  del  Tartaro,  e  fuoi  Influent],  e  deila  FolTa  di 
Pozzuolo  •  e  Molinella ,  e  provvederanno  a  tutti  U 
difordini,  come  fu  difpofto  anche  con  T  Artîcolo  X. 
del  Trattato  del  t7Ç2;  e  fe  non  conveitiffero  fra  di 
4;ili,  fubito  ne  farànno  relazione  alli  rlfpetlivi  Gpverni, 
quali  fra  di  loro  s'intenderanno  per  le  opportune 
provvidenze. 

Art.  XXVIIL 
Siccome  il  Trattato  dei  17^2,  e  le  dichîarazioni  Tt*u^^ 
di  Roveredo ,  (i  fdho  ritenuti  per  bafe  e  fondamento  * 
di  quelto  ,  percio  (i  dichiara,  che  îutto  I0  (tabiliro  con 
quétli  ftia  fermo,  cd  abbiaQ  a  pontualmente  efeguire, 
a  riferva  di  quanto  vien  mutato  col  prefente. 

Art.  XXIX. 

Affinchè  quanto  refta  difpofto  venga  alla  noti^iîa 
ili  tutti,  <î  fia  immancabilmeiite  efçgniro,  fi  concepira 
ili  concerto*  e  con  uniformità  di  maflime,  un  Editto, 
qttîil  verra  a  fuo  tempo  pubblicato,  con  aggiungervi  le 
pene  dette  di  fopra,  o  quelle  altre  che  fi  ritroveranno 
più  adattate  al  cafo;  e  dopo  la  pubblicasiione  de'  me- 
ûefimi  fi  comunicheranno  in  forma  autentica  vicen- 
ilevoimente  gli  efemplari  dell'  £ditto. 

Art. 
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1^64  Art.  XXX. 

Batifi'        Quanto  fî  è  ftabilito  col  prefente  Trattato  avrk 
«atiou.  ],20go ,  qualora  a  Sua  Maellà  Impériale  Regia  Apollo* 
lica,  ed  alla  SereniHima  B.epubblica  piaccia  di  ratiii- 
carlo;  fopravvenute  poî  le  Ratiliche,  quelle  û  cans- 
bieranno  al  più  predo  farà  poilibllc. 
Dat.  in  OUiglia  li  25.  Giugno  t764> 

Paolo  de  Sylva* 
Andréa  Tron,  Car, 

Jtatificato  il  prefente  Trattato ,  per  parte  di  5, 
M,  la  Impératrice  Regina  Apojlolica^  il  giorno  24. 
Settemhre  17649  e  per  parte  délia  Sereniffima  ilê* 
pubblica  di  Fene^ia^  il  giorno  4,Ottoàre  1764» 


176^  Supplemento  delU  Trattati  fra  Sua  Maefta 
if.Jttii.  la  Impératrice  Regina  ^poftolica  e  la  Sere* 
nijjima  Repubblica  di  f^enezia^  Jopra  Viija 
délie  acque  del  Tartaro* 

dare  efecuzîone  al  Trattato  firmato  in  Odiglia  li 
2S.Giùgno  1764,  ed  agli  altri  precedenti,  ellendoli 
d*ordine  de*  rifpettivi  Sovrani  riunîti  in  quefta  Città» 
riUuftriir.  edEccellentiir.  Sig.  D.  Paolo  de'  Signori  délia 
Sîîva,  Patrizio  Milanefe ,  Confîglîere  întimo  attuaie  di 
Stato»  e  Confaltore  prelTo  il  Supreiuo  Governo  della 
Lombardia  Auftriaca,   Commillario  Plenîpotenziario 
per  parte  di  Sua  Maeftà  rAuguftilTinia  Impératrice  Re. 
gina,  DuchelTa  di  Mantova  etc.  e  PllIuHrilT.  ed  £ccel* 
leniiir.  N.  U.  Sig,  Cavalière  Andréa  Tron ,  fu  Savio  del 
Çonliglio»  e  CommiUario  Plenipotenziario  per  parte 
délia  SerenilUma  Repubblica  di  Venezia;  prefi  da  que- 
lit  in  feria  contiderazione  1!  tre  Cbiarimenti  «  relativi 
à^h  Articoii  IV.  VIII  e  X.  ç  del  detto  ultlmo  Trattato, 
conciliât!  ira  le  dueCortî,  hanno  ordinato,  che  anche 
li  tre  Cbiarimenti  fnddetti  fi  ritengano  per  regola  delli 
Heiïi  Trattati  î  e  percio  »  continuando  la  ferie  degli 
AUegati  aggiunti  al  Trattato  fuddetto  delli  2^.  Giugno 
1764 1  quelti  jpure  fi  unifconô  tl  prefente  fotto  il 
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numéro  VI.  Indi  li  medefimi  Sîgnori  CommilTarj  Plenî-  l^^t 
potenziarj  fono  nel  giorno  primo  di  Novembre ,  ora 
fcorfo ,  paffati  al  cambîo  délie  Ratifiche  dcl  detto  Trat- 
tato  25.  Gîugno  »7^4«  e  nel  giorno  6.  Novembre  a 
quello  delli  fuddettî  trc  Chiarimenii. 

In  fe^uito  li  Matematici  Auftriaci  PadreDon  Fran- 
celco  Maria  de'K.egi,  de*  Clericî  B.«golari  di  S,  Paolo» 
cd  il  TenenteColonello  Don  Niccolô  deBafchiera ,  con 
îl  Matematico  Veneto  Giofeffo  Antonio  RolR ,  avendo 
concordemente  coneiliate  le  maIRme ,  con  cuî  regolare 
le  moddlazioni  délie  Bocche  irrigatorie ,  a  noriha  de* 
Trattati,  e  Chiarîmenti  fuddetti;  e  quefte  ridotte  agU 
Otto  Articoli,  riportati  nella  loro  Relazione  delli  10. 
Novembre  prolTimo  palTato,  furono  li  detti  oito  Arti- 
coli dalla  Commiffione  approvatî,  ed  ordinato ,  che  effi 
pure  s'accoppîino  al  prefente  Trattato  fegnati  VII. 

Effendoli  poi  abbaflate  nel  giorno  prîmoDecembre 
proflimo  paffato  alli  Matematici  le  irtruzîoni  général! 
ftefe  col  loro  parère,  che  s'unifcono  a  quëfto  Trattato. 
fegnate  VIII.»  lî  medefimi  fi  fono  con  quefte  portati  fui 
Veronefe,  per  dare  principio  aile  modellazioni,  e  quelle 
difpofte,  fono  paffati  fui  Mantovano  ;  quali  pure  ter- 
minate ,  hanno  fatta  la  loro  concorde  Relazione'  all^ 
Eccelleniifl.  CommifRone  in  data  delli  17.  del  corrente 
mefe,  parimente  aggiunta  al  prefente  Trattato  marcata 
IX.  ;  quale  in  tutte  le  fue  parti  dalla  ftefla  Commif- 
fione  approvata,  gl*  liluftrilT.  ed  EccellentilT.  Signori 
Flenipotenziarj  hanno  ordinato  : 

ARt.  I. 

Che  U  fuddetti  otto  Articoli  in  quella  parte ,  che  Bafe, 
fono  ftati  ritrovati  praticabili,  e  pofti  in  efecuzione 
da*  Matematici  nelle  loro  operazioni ,  come  anche  le 
fucceIRve  Iftruzioni,  e  Relazione  fegnate  VIL,  VlII.  eIX« 
abbiano  a  ritenerfi  per  bafe  e  fondaraento  di  quefto 
Trattato,  ed  in  via  di  legge  inalterabile  e  perpétua. 

Art.  il 

E  percîo,  che  qualunque  altra  Bocca  irrigatoria^  Béfmfç 
cd  ordîgno  fi  ftabile,  che  immobile,  o  temporale,  tanto  Jeanx" 
manufatto,  che  meraraente  cafuale,  atto  a  tirare  .dal  canaa^. 
Tartaro,  e  fuoi  Influenti,  fi  Veronefi  che  Mantovani, 
acqua  a  benefizio  de*  Terrenî,  de'  Mulini,  Pile,  «d 
altri  Edificj ,  0  a  qualunque  altro  uCa»  quale  alteri  lo 
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T-»/:^  ftato  délie  Briglie ,  Soglie,  Stramazzî,  e  qualunque 
^  ^  aluo  Kegolatore  eCivello  già  ftabiliio,  o  diminuifca  le 
fteffe  acque,  o  ritardi  di  quelle  il  corfo,  non  farà  in 
verun  modo  e  tempo  tollerato,  e  folamente  avranno 
ad  eiiftere  quelle  Bocche  ♦  Incilj  »  Stramazzî ,  Brigiie 
e  Soglie,  cd  ogni  altro  Regolatore ,  che  fono  ripûrtati 
nelîa  detta  Relazione,  e  guefti  nella  gnifa,  e  rigorofa 
figura,  in  cui  ritrovanfi  defcritti  nella  medeûma  Re- 
lazione. 

Art.  m. 

Change-  Non  fi  potrauno  mutare  le  ubicazioni  délie  Bocche 
ment  d' irrigatorie  dal  filo,  ove  ora  li  ritrovano  collocate,  nè 
in  menoma  parte  alterarli  di  qnelle  la  ngura,  ne 
alzarfi ,  o  profondarfi ,  o  altrove  dirigerfi  i  Cavi  fuori 
degli  ufî  legittimi,  ed  approvaii  dai  Trattati;  corne 
pure  non  fi  potrà  porre  mano  a  qualunque  délie  Opère 
defcritte  nella  detta  Relazione  finale,  e  ne*  Trattati. 

Art.  IV. 

Rparac.  Anzi  nè  meno  in  cafo  di  bifogno  di  eflere  riftorate 
tions.  le  Bocche,  o  qualunque  altra  opéra,  corne  fopra,  fi 
potrà  cio  fare  dagli  Utenti,  fe  non  col  permelTo  de* 
rifpettivi  Governi ,  nel  modo  feguente:  mentre  a  ri- 
chiefta  di  quel  taie,  che  avrà  bifogno  di  qualche  rifto- 
razione,  il  proprio  Governo  fpedirà  fui  luogo  il  fuo 
Ingegnere,  quale  avrà  debito  di  fubito  avvifare  Taltro 
îngegnere,  onde  ambidue  di  concerto  facciano  le  ope- 
ras&ioni ,  aitenendofi  immancabîlmente  a  quanto  refta 
ftabiliio  cou  li  Trattati,  Chîarimenti,  e  la  fuddetta 
Relazione  finale  de*  Matematici. 

Art.  V. 

Reflux.  Effendofi  con  TAnicolo  III.  del  Trattato  del  I7Ç2, 
e  con  le  dichiarazioni  di  Roveredo  Artîcolo  Secondo, 
impegnati  egualmente  li  due  Principi,  di  non  fare  al- 
cuna  concelEone  di  acque  derirabili  del  Tartaro,  e 
fuoi  Inftuentî,  nominati  nel  fuddetto  Articolo  Terzo, 
per  maggior  chiarezza  (i  dichiara ,  che  fotto  quefta 
difpofizione  intenderanno  coœprefe  anche  quelle 
acque  colaticcie,  quali  dopo  gli  ufi  legittimi  ritorna no, 
o  ponno  ritornare,  nel  Tartaro,  e  fuoi  Influenti,  tanto 
fe  procedenti  dalle  acque,  che  fi  eftraggono  dal  Tar- 
taro ,  e  fuoi  Influenti ,  corne  dalle  Fontane  éntro  le 
j)eriiche  cinquania  al  Tartaro ,  e  fuoî  Influenti. 

Art 
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Art.   VI.  Î76ç 
Siccome  vî  fono  alcuni  fomlî,  che  tîcevono  T  soup- 
acqua  per  una  foIaBocca,  che  poi  viene  quella  ripar- ço"  d« 
tita  fra  altri  inferiori  Utenti,  qualora  vi  fia  fofpetto,  yçuJJJ, 
che  poffano  elTerfi  eftefe  le  irrigazioni  a  campi  piiV 
dellî  limitatif  fi  dichiara,  che  in  tal  cafo  abbiano  a 
mifurarfi  li  campi  di  un  PolTeiTore,  feparatamente  da 
quelli  degli  altri  «  per  cofi  non  averfi  ad  imputare  la 
trasgreffione  a  chi  non  avrà  contravvenuto. 

Art.  vu. 

Le  efcavazîonî  délia  Fofia  di  Pozzuolo ,  e  Molî-  Epure» 
nella,  ed  altri  Influenti  Mantovani,  cioè  li  tre  ^^Teri,  ^^^^^^^^^ 
diCanedoIo,  di  dueCaftelli,  e  diSufano,  TAUegrezasa, 
il  Gabaldone,  ed  Anguora,  ilFilTero,  il  Folio  Bufatello 
diviforio  ,  ed  il  Tartarello  di  Oftiglia,  <îal  fine  délia 
Seriola  Mazzagatta  fino  al  fuo  fbocco  nel  Tartaro  in- 
feriore,  fi  faranno  di  cinque  in  cinque  anni,  corne 
refta  prefcritto  per  quelle  del  Tartaro,  e  fuoi  Influenti, 
fino  dalle  loro  origini ,  e  li  fgarbamenti  di  effi  Acque- 
dotti  fi  faranno  con  la  fteffa  regola  di  tempo  e  modo, 
che  refta  coi  Trattati  determinato  per  il  Tartaro,  e 
fuoi  Influenti,  e  viene  fuggerito  nella Relazione  finale. 
Effendofîpoi  con  la  Relazione  degl"  Ingegneri  5  i.Luglio 
1752,  approvata  dalle  dette  dichiarazioni  di  Roveredo, 
ftabilito,  che  alcuni  fid  nel  balfo  Tartaro ,  e  Tartarello 
di  Oftiglia  debbano  in  parte  fgarbarfi ,  ed  in  parte  non 
fgarbarfî ,  la  Eccellentiff.  CommilTione ,  feguendo  il 
fentimento  de'  Matematici,  ha  ritrovato  conveniente, 
che  dopo  d'  elTerfi,  con  uniformità  di  malTima  e  di 
giuftîzia,  regolate  tutte  le  Bocche,  abbiano  queftî 
fgarbamenti  a  farfi  anche  nel  bafio  Tartaro  e  Tartarello 
fuddetto,  con  quello  ftelTo  metodo  e  regola,  che  fi 
fanno  nelle  parti  fuperiori;  dichiarando,  che  li  fgar- 
bamenti  del  Tartarello  abbiano  a  farfi  a  fpefe  de*  (oli 
Utenti  Mantovani,  e  quelli  *dei  baflb  Tartaro,  înco- 
zninciando  dallo  fbocco  del  Bufatello ,  fi  debbano  fare 
a  fpefe  pure  degU  Utenti  Mantovani  ,  fino  alla  Bocca 
chiamata  delLupo,  di  ragione  di  Ponte -Mulino,  e  da 
queftopunto  in  giù,daî  folo  PoUelIore  délia  Borghefana. 

Alli  detti  cavamenli  poi  e  fgarbamenti  de*  Fiumî, 
Fontane,  Acqui'îdotti ,  eFoffî,  dovranno  fovraintendere 
li  Periti ,  che  verranno  deftinati  dai  rifpettivi  GovernL 
afiinchè  quçfti  fi  façciano  contemporaneamente  neilt 
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tempi  e  modî,  che  Tcftano  deterraînaiî  coi  Trattatî^ 
e  con  la  detta  Relazione  finale  fegnata  !X, 

Art.  VIIÎ. 

PoTte*  E  perche  potrebbe  farfi  qualchc  abufo  nell'  aprire 
^çlufe«.  lenipo  il  Softegno  pofto  nel  Tartaro  fra  il  Mu- 

lino  délia  Giarella  ed  il  Mulino  Pellegrini ,  che  chiude 
la  îmboccatura  del  Canale,  pet  cui  li  conduce  l'acqua 
alla  Pila  Pellegrini,  e  nell*  aprire  t*  altro  Softegno  pofto 
allo  fboccô  del  Canale  della  Pila  Pindemonti  in  Pi» 
ganzo,  corne  ancora  nel  lasciare  in  abbandono  i  Chia* 
viconi,  0  liano  Scaricatori  del  Tartaro,  pofti  vicino 
4'lfola  della  Scala,  tutti  nello  Stato  Veronefe,  e  cofi 
rifpetto  anche  del  Riforatore  della  FoITa  di  Pozzuolo, 
siello  Stato  Mantovano;  per  andare  ail*  incontro  dl 
ogni  difordine,  quefti  Softcgni,  Scaricatori,  o  Chiavî- 
conî  dovranno  eftere  maniti  di  forti  Porte,  con  fuo 
éhiavi  da  cuftodirli ,  rifpetto  agli  Edificj  pofti  fui  Vcro- 
jiefe ,  preflb  del  Vifitatore ,  o  fia  Provveditore  a*  Con- 
fini  Veroneli,  e  quelli  del  Riforatore  della  Foffa  diPoz- 
zuolo  preffo  del  Vifitatore  Mantovano.  E  tali  chiavi 
dovranno  confegnarfi  ogni  anno  nel  giorno  2Ço^di 
Marzo,  ai  rifpertivi  Viruatori,  o  fiano  Provveditori,  o 
da  quefti  ritenerft  fmo  tutto  il  giorno  8.  del  mefe  di 
Settembre:  farà  poi  dell*  obbli^o  delli  ftelTi  Provve- 
ditori, o  fiano  Vifitatoti,  1  avvifarfi  vicendevolmente 
in  cafo,  che  abbifogni  aprire  îi  fuddetti  Edificj  per 
eftraordinaria  efcrefcenza  di  acqua. 

Art.  IX. 

Vifiu-  Premendô  al  fommo ,  che  ^uanto  vîene  liei  mbdî 
tioni.  e  forme,  corne  fopra,  determînato ,  fia  efeguito,  e 
mamenuto  con  la  più  efatta  e  religiofa  oITervanza,  e 
di  biïona  fede ,  reftano  col  préfente  Trattato ,  anche  a 
tenore  de'  precedenti ,  incaricati  îi  Vifitatori ,  Manto- 
vano e  Veronefe,  di  portarfi,  nei  mefi  di  Giugno  e 
Luglio  di  ciafcun  anno,  irremillibilmente  alla  Vifiia 
del  Tartaro  ,  e  fuoî  Influenti,  comprefa  la  FofFa  di  Poz* 
zuolo,  e  Molînélla,  e  ritrovando  quefti  qualche  no- 
vità  contro  lo  ftabilito,  come  fopra,  la  faranno  fubito 
rimuovere,  a  fpefe  dei  Contravventori,  o  di  quellî, 
quali  dalle  contravvenzioni  ne  rifentilTero  comodoo 
Àft'inchè  poi  rendafi  più  nperofa  cd  attiva  la  fuddetta 
Vifita .  li  rifpettivi  Giudici  e  Comunità  prefteranno  ad 
cin  ogni  affiHcnzao    Terminât»  la  Vifita ,  ne  faranno 
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ai  rifpettîvî  Governî  concorde  Relazione,  con  nomi-  f^ôÇ 
iiare  anche  lî  Contravventorî ,  fe  fi  Xaranno  fcoperti, 
accio  fi  polTa  çontro  di  quefti  paffare  ail'  efazione  délie 
pene  commînate  con  l'ArticoIo  XXV,  del  Trattato  fud- 
detto  delli  2Ç.  Giugno  1764. 

Non  convenendo  fra  di  ellî  U  Vifitatori,  rîferirà 
ciafcuno  di  loro  al  fuo  <joverno  quanto  gli  occorre,  e 
li  Governi  s'inténderanno  fra  di  ellî  per  quelle  provvî- 
denze,  che  ritroveranno  del  cafo;  quali  intefe,  e  coii- 
cîliate,  ft  fpediranno  da'  medefimi  gli  ordini  a  drittura 
alli  Vifitatori  per  la  efecuzîone. 

Art.  X. 

Sarà  pure  cwa  delli  due  Peritî  ^  Mantovano  c  viC-»; 
Veroncfe,  che  vcrranno  eletti  da*  rifpettîvi  Governi,  di 
portarfi  entro  il  tempo  délie  irrigiizioui  a  riconofcere, 
anche  fuori  del  tempo  délie  dette  Vilite  regolari,  fe 
vi  fiano  difordini,  invitandofi  vicendevoUnentt;;  e 
TÎtrovando  qoalche  novità  procureranno,  che  venga  ail* 
iftante  riparata,  e  fe  la  novità  farà  grave,  la  faranno 
riparare  alla  meglio.  ma  dovranno  |>oi  riportarla  ai 
due  Governî ,  perche  poITano  intenderfela  fra  di  effi 
per  uno  ftabile  e  pronto  prowedimento,  e  caftigo  de* 
Contravventori  :  e  fe  fra  di  ein  non  cortveniirero  i  Pe» 
rili,  ciafcuno  ne  fark  il  rapporto  al  fuo  Governo;  e  li 
due  Governi  paffèranno  ad  eleggere  altri  Pfrriii,  quali 
dovranno  regolarfi  nel  modo  detto  di  fopra. 

Che  fe  il  Perito  Mantovano,  o  Veneto , Jnvîtato 
perStaftetta  efpreiTa,  o  per  efpreïTo  ComraelTo,  o  altro 
in  fuo  luogo,  autorizzato  pero  dal  proprio  Goyer|no, 
6  dal  fuo  Vifitatore,  dopo  ricevuto  Tavvifo,  di  cui  ^o- 
vrà  dare  alla  Staifetta  o  Commello  il  certificato,  tar-i^ 
dafle  due  giorni  a  rîtrovarfi  nel  fito ,  che  gli  verra  in* 
dîcato,  riiivitante  farà  in  lihertà  di  dar  princîpio  alla 
Viûta,  anche  da  fe  folo,  dove  più  ctedeffe,  intendendo 
perà»  che  fe  Tlnvitato  non  folfe  comparlo  entro  li  due 
gîomi  nel  luogo  îndicato,  nulla  di  meno  poila  egli,  o 
l'altro  in  fua  vece  deftinato  corne  fopra,  anche  dopo 
principiata  la  Vifîta ,  unirfi  air  Invitante,  per  rife rire, 
Gon  Relai&ione  concorde  o  difcorde,  al  proprio  Governo 
quelii  difordini,  che  ritrovalTero. 

Che  fe  in  niun  luogo  l'Invitato  compariffè  v  potra 
rinvitante  continuare  la  ViHta  da  f^  foIO,  e  farne  pôi 
Kelazione  al  di  lui  Vifitatore  «  che  tntto  riporterà  al 
fuo  proprio  Gowno. 
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j^gir  Art.  XI. 

^^^^^        Effendofi  col  prefente  ♦  ed  altrî  Trattatî  date  le 
vaiiow  |>oiribUi  provvidenze  per  il  buoii  regolameiito  di  quede 
€>mcc  ^cque,  e  continu  a  ndofi  in  avvenire  ad  oflervare  quanto 
refta  coi  medeUnii  dispofto»  corne  li  ^rincipi  (i  fono 
îrapeghaii  di  far  religiofaœente,  e  di  buona  fede  intuite 
Je  îne  |>aiti  efeguire  dai  lomSudditi,  ^ualnnqne  PoITef- 
fofe,  fi  Mantovano  clie  Veneto,  dovra  t'ffere  contento 
deir  acqua,  che  gU  è  ftata  ailegnata  con  piena  cogni- 
zfone  délie  rîfpettive  ragtonî,  ne  potrà  muoverc  que- 
rela  alcuna  *  «  movendoU  non  potra  eUere  fentito. 
Art.  XII. 

<3«îte»  Av«ndo  li  Matematici  Auftriaci  e  Veneti  formate 
di  iconcerto  più  Tavela  Topogralîche,  qnali  portano  l'an- 
damento  del  Tartaro,  e  Ciioi  Induenti,  conoprefa  U 
FoITa  dî  Pozzuolo ,  e  di  Molinella ,  quelle  pure  fotto- 
fcritte  da*  Signori  CommilTarj  reftano  unité  al  prefente 
Trattato  fegnate  X» 

Art.  XIII. 

Edit.  A  tenore  poi  de*Trattati,  e  KeUzione,  refta  con- 
cçpîto  di  concerto,  e  con  uniformità  di  maflime,  l*' 
Editto  fegnatoXI'*),  di  cui  dopo  pubblicato  fi  comnnî- 
cheranno  in  forma  autentica  vicendevolmente  gli  Efem» 
plari  •  nel  modo  Aabilito  con  PArticolo  XXIX.  del  pré- 
cédente Trattato  delU  2Ç.  Giugno  1764. 

Art.  XIV. 

Nel  rlmanente ,  che  non  viene  altrimente  diapofto 
col  prefemeTrattato.refterà  nel  fuo  pieno  vîgore  quan- 
to fu  (labilito  coi  precedenti  Trattati ,  rifervato  per6 
fempre  ai  rirpettivi  Sovrani  Tarbîtrio  di  ratificare  que^ 
Ilo»  fe  cofi  ad  eHi  farà  in  grado. 

Dat.  in  Mantova  li  19.  Giugno  l^6$. 

PAOtO  DELLA  SïJLVA,  ANDRÉA  TrOM  ,  ÇaV- 

Ratificato  il  prefente  SupplementOr  co*  Juoi  fne»m 
eejfivi  Âlegati,  per  parte  di  S.  M.  la  Impératrice 
Regina  Apoftolica^  il  giorno  ^,  Décembre  1765»  0  per 
parie  delta  Sereniffima  Repubblica  di  Fenezia,  il  §ior^ 
no  iZo  Febbrajo  nà^, 

*)  L«s  édits  aiitiexéi  k  ce  traité  et  ï  caloî  85-  Jw» 
1764  fe  trouvent  dans  le  M«g«zin  de  ls  Bre»  T.  iVm 
p.  434  T«  V.  p  59s  Ces  pièoes  font  (t  rolumineufet  ce 
entrent  dan»  un  détail  fi  fpéciaJ,  qu'on  a  cru  davoir 
Ui  omettre  iolt 
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Articles  of  a  Treaty  and  Âgreementy  conclu- 1764 
(kd  between  the  Governor  and  Council  qf*'''^'"*" 
Fort  William^  on  the  Part  of  the  Englijh 
Eajî  Indiu  Company;  and  theNabobShujaa" 
ool-moolk  Hijfam  o  Dowla  Meer  Mahomed 
Jaffier  Cawn  Behader  Mohabut  Jung. 


e  engage  to  reînilate  tîie  Nabob  Meer  Mabomed 
Jaffier  Cawn  Behader,  in  the  Subahdarree  of  the  Pro- 
vinces o£  Bengai,  Bahar  and  Oriffa»  by  the  depofal  of 
Meer  Mohamed  CofTim  Cawnj  and  the  effects,  treafïire, 
|ewels,  etc.  belonging  to  Meer  Mahomed  Coflim  Cawn, 
wich  fhalî  fall.  into  our  hands»  fhall;  be  delîvered  up 
to  the  Nabob  afore  named. 

On  tîie  Part  of  the  Nahoh, 

Firjl\  The  treaty  which  I  formerly  concluded 
wîlh  the  CompaiiV»  iipon  my.  acceflion  to  thc  Nizaraut» 
engaging  to  regard  the  bonor  and  repuiâtion  of  the 
Company,  their  Governor  and  Council  aa  my  own, 
granting  perwannahs  for  the  cnrrency  of  the  compauy  8 
trade,  the  famé  treaty  I  now  confirm  and  ratify. 

Secondly,  I  do  gran^t  andconfifm  to  the  Company, 
for  defrayîng  the  expences  of  their  troops,  the  chucklas 
of  Burdwan,  Midnapoor  and  Chîttagong,  which.  were 
before  ceded  for  the  famé  piirpofe. 

Thirdly,  I  do  ratify  and  confirm  to  the  EngUfll, 
the  privilège  garanted  them  by  their  firmaun,  feveral 
hufbulhooliums  ^  of  carrying  ort  their  trade  by  means 
of  their  own  duftueke,  free  from  ail  duties,  taxes  and 
importions,  in  ail  parts  of  the  country,  exceptîng  the 
article  offarlt, on  whîch  a  dtity  of  twaand  a  hait  per  cent 
i»  to  be  levied  on  the  Pcowana  or  Hoogly  market  price. 
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Fourthly^  I  give  to  the  Company  half  the  fait- 
petre ,  wbîch  is  prodiiced  in  the  country  of  Poorncca, 
which  iheir  gomaftahs  fhall  Tend  to  Calcutta;  the  other 
half  fhaîl  be  colJectcd  by  itiy  fougedar,  for  the  ufe  of 
my  offices;  and  I  will  fulïer  no  other  perfon  to  make 
ptirchafes  of  this  article  in  that  country, 

,J'ifthly\  In  the  chu  cl  a  of  Silhet  for  the  fpace  of 
five  yeai's,  commencmg  wiih  the  Bengaî  year  1170, 
my  fougedar,  and  the  Company'e  gomaftah  rhall  jointly 
prépare  Chunam,  of  which  each  fhall  defray  half  the 
cxpencce,  and  half  the  Chunam  fo  made,  fhall  be  given 
to  the  Company,  and  the  other  half  fliall  be  for  my  ufe. 

Sixthly,  I  will  maiiitain  twelve  thoufand  horfee, 
and  tvveive  thoufand  foot  in  the  three  provinces;  and 
if  thcre  fhould  be  occafion  for  more,  the  number  fhall 
be  increafed  proportîonably  to  ihe  emergency.  Befide 
thefe,  the  force  of  the  Engïifh  Company  fhall  always 
attend  me,  wben  tbey  are  wanted. 

Seventhly  \,  Wherever  1  fball  fîx  my  court,  eîther 
at  Moorfbedabad  or  elfe  where,  I  will  advife  the  Go- 
vernor  and  Council;  and  whatever  number  ofEnglifli 
forcée  !  rnsy  bave  occalion  for,  in  the  management  of 
iny  aiVaivs,  l  wMl  demand  tbem,  and  they  fball  be  allô* 
wed  me;  and  an  Englîfh  gentleman  fhall  ride  wîth  me, 
to  transact  all  affairs  beiwecn  me  and  the  Company; 
and  a  perfon  fhall  alfo  refide  on  niy  ])art  at  Calcutta, 
to  ncgotîaie  wiîh  the  Governor  and  Council. 

Èlgthly  t  The  late  pcrwannah  isfud  by  Coiïim 
Allée  Çawn,  granting  to  ail  merchants  the  exemption 
of  ail  dutieSt  for  the  fpace  of  two  years,  fhall  be  rever- 
fed  and  called  in ,  and  tlie  dnties  coUected  as  before, 

iV/;/^/i/y,  1  will  caufe  the  rupeee  ,  coined  in  Cal- 
cutta, to  pafs  in  every  refpect  equal  to  the  fie  cas  of 
MooTfhfttlabad ,  without  any  déduction  of  batta;  and 
whofoever  fhall  demand  batta  fhall  be  punilhed. 

Tenthly  ^  1  will  give  thirty  lacks  of  rupees  to  de- 
fray ail  the  expences  and  lofe  accruing  to  the  Company, 
from  the  war  and  ftoppage  of  their  înveftment;  and 
1  will  reîmburfe  to  ali  privaie  perfons  the  amount  of 
fuch  loITes,  proved  befoje  the  Governor  and  Councî), 
as  they  may  fuftain  in  their  trade  in  the  country,  if 
1  fhould  net  be  able  10  diecharge  ihiô  in  ready  money, 
I  will  give  aHignjoientâ  of  land  for  the  amount. 

EU' 
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Eleventhlyt  I  wîll  €onfirm  ttnÛ  renew  the  treaty, 
which  I  farmerly  made  with  the  Dutch. 

Zwelfthly  ,  If  the  French  corne  into  the  country,  I 
wlll  not  allow  them  to  erect  any  \:virtifications,  maimain 
forces ,  or  hold  lands,  zemîndarrees  etc.  but  they  fhall 
pay  tribute,  and  carry  on  theirtrade  as  in  former  tîmes* 
Thirteenthly ,  Some  régulations  fhall  be  hereafter 
fettled  between  us,  for  deciding  all  disputes  which 
may  arife  between  the  Ënglifh  agents  and  gomaftahs 
in  the  différent  parts  of  the  eountry»  and  my  officers. 

In  teftimony  whereof ,  we  the  faid  Governor  and 
Council  have  fet  our  hands,  atid  affixed  the  féal  of  the 
Company  to  one  part  hereof;  and  the  Nabob  aforena^ 
med,  hath  fet  bis  hand  and  féal  to  another  part  hereof; 
which  werê  mutually  done,  and  interchanged  at  Fort 
William,  tha  loth  day  of  July,  1764. 

(Signed)      H^tiry  Vansittart^ 
John  Carnac, 
William  Bill  ers, 
John  Cartier, 
Warre»  Hastings, 
Randolph  MaRRIOTXb. 

HuGH  Watts. 

Demands  made  on  thé  part  of  the  Nahoh  Meer  Màho- 
med /affi/îr  Cawn^  to  the  Gotfemor  and  Comicil ,  at 
the  Time  of  Jigning  th^  Treaty, 

Firfi^  I  formerly  acquainted  the  Company  with 
the  particulars  of  my  owu  affaira,  and  received  from 
them  repeatéd  letters  of  encouragement  with  prefents. 
I  now  make  this  requeft,  that  you  will  write  in  a 
proper  manner  to  the  Company,  and  àlfo  tolheKing  of 
Exjgland,  the  particulars  of  our  friendfhip  and  union  ; 
and  procure  for  me  writings  of  encouragement ,  that 
my  mind  may  be  affured  from  that  quarter,  that  no 
breach  may  ever  happen  between  me  and  the  EngUfti 
and  that  evexy  Governor  and  Counfellor,  and  Chief» 
who  are  here,  or  may  hereafier  corne,  may  be  well 
difpofed  and  attaehed  to  me. 

Secondly,  Since  aU  the  Englifh  gentlemen,  affured 
of  my  frîendly  difporition  to  the  Company,  confirm 
me  in  the  Nizaijnit;  1  requeft,  that  to  whateyer  I  may 
at  any  tirne  write,  they  will  gîve  their' crédit  and 
affent,  nor  regard  the  ftories  of  dcfigning  men  to  my 
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préjudice,  that  ail  my  affaiis  may  go  on  with  fuccefe, 
and  no  occalîon  may  arife  for  jealoufy  or 
between  us. 

Therdly  9  Let  no  protection  be  gîven,  by  any  of 
tbe  EngHfh  gentlemen,  to  any  of  ray  dependente,  who 
may  fly  for  fhelter  to  Calctnta,  or  other  or  your  diftricts  ; 
but  let  thero  be  delivered  up  to  me  on  demanda  I 
îhali  ftrictiy  enjoin  al)  mv  fougedars  and  aumils  on  ail 
accounifi,  to  afford  afTiftance  and  coantenance  to  fuch 
of  the  gomallabs  of  the  Company,  as  attend  to  the 
lavvful  trade  of  iheir  factories;  and  if  any  of  ihe  faid 
gomaftahs  fhaîî  act  otherwife,  let  ihem  be  checked 
m  fuch  a  manncr,  as  may  be  an  example  to  other, 

Fourthly^  From  the  neighboorhood  of  Calcutta  to 
Hoogly,  and  many  of  the  perganahs  bordering  upon 
cach  other,  it  happens,  that  on  complainte  being  made, 
peopîe  go  againft  the  taaiookdare,  reîats,  and  tenants 
of  my  towns,  to  the  préjudice  of  the  bufmefs  of  the 
Sîrcar;  whcrefore,  let  firict  orders  be  given,  that  no 
peons  be  fent  from  Calcutta  on  the  complaint  of  any 
one,  upon  my  îaaiookdarô  or  tenants  ;  but  on  fuch  oc- 
calions,  îet  application  be  made  to  me,  or  the  Naib  of 
the  fougedarree  of  Hoogly,  that  the  country  may  be 
fubject  to  no  lofs  or  devaftation.  And  if  any  of  the 
merchants  and  traiders  which  beionged  to  the  buxbunder 
and  aziragunge,  and  have  fettîcd  in  Calcutta,  fhould, 
he  defirou»  of  returning  to  Hoogly,  and  carrying  on 
their  bufinefa  there  as  formerïy  ;  îet  no  one  moleft  them. 
Chandernagore»  and  the  French  factory,  was  prefented 
to  me  by  colonel  Clive,  and  given  by  me  in  charge  to 
Ameer  Beg  Cawn,  For  this  reafon,  Iet  ftrict  orders  be 
given,  that  no  Englîfh  gentlemen  exercife  any  authority 
iherein,  but  that  it  remain  as  formerly,  under  the  juris- 
diction  of  my  pcople, 

Fiffhly^  Whenever  I  may  demand  any  forces  from 
the  Governor  and  Councilfor  my  afïiftance,  Iet  them  be 
immcdiately  fent  to  me,  and  no  demand  made  on  me 
for  their  expençee. 

The  demande  of  the  Nabob  Shujaaool  Moolk  HilTam, 
o  Dowla  Mecr  Mahomed  JafEer  Cawn  Behader  Mohabut 
3nng,  writien  in  five  articles,  We  the  Prefident  and 
Conncîl  of  the  Engiifh  Company  do  agrée,  and  fet  our 
banda  to»  in  Fort  William  the  loth  oï  Juîy,  1764, 

Signed,  etc.  etc. 
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Convention  entre  la  France  et  la  République  1764 
de  Gènes^  touchant  Vhle  de  Corje. 

(Wekck  C.  L  g.  t.  IIL  p.  488,  un  extrait  fenlement 
avait  été  publié  dans  Merch.  h.  et  pol.  T.  157.  p.  494, 
et  MosBn  Verfuch  d,  E.  F,R,  T.V.  P0415.) 

Sa  Majefté  Très- Chrétienne ♦  informée  de  la  Htuatîon 
actuelle  des  affaires  de  Corfe,  et  ton  jours  également 
difpofée  à  donner  des  preuves  de  Ton  amitié  et  de  fa 
bienveillance  à  la  Séréniffime  République  de  Gènes,  a 
bien  voulu  avoir  égard  aux  inftances  réitérées,  que  le 
gouvernement  Génois  lui  a  faites,  pour  obtenir  de  Sa 
Majefté  un  corps  de  troupes  Françoifes,  deftîné  à 
palier  dans  cette  isle ,  à  y  garder  et  délendre  quelques 
unes  des  places,  dont  la  République  eft  en  poITellîon, 
et  à  y  contribuer,  autant  qu*il  fera  pofTible,  à  une 
entière  pacification.  Sa  Majefté  a  aiîtorifé  en  confé- 
quence  le  Duc  de  Prasiin,  Pair  de  France,  Chevalier 
de  fes  ordres.  Lieutenant  Général  de  fes  armées,  et 
de  la  Province  de  Bretagne,  Miniflre  et  Secrétaire 
d'état  et  de  fes  commandemens  et  finances  ,1  à  entrer 
en  conférence  à  ce  fujet  avec  le  Sr.  Augufttn  de  Sorba, 
Noble  Génois,  et  Minirtre  Plénipoterttiaire  de  la  Séré- 
nilTîme  République  auprès  de  Sa  Majefté  ^  lesquels  Mi- 
niftrcs  font  convenus  des  Articles  fuii? ans* 

Art.  I. 

S.  M.  T.  C.  fera  palier  en  Corfe  un  Corps  de  fes  corpt 
troupes,  pour  conferver  et  défendre  les  places,  dontp^jf^^n 
la  garde  leur  fera  confiée ,  avec  les  ports ,  qui  en  dé-  çaifes. 
pendent*  et  ces  places  feront  Baftia,  Ajaccîo,  Calvi» 
TAlgaiola  et  St.  Florent. 

Art.  h. 

Ces  troupes  ne  font  pas  deftînées  à  faire  la  guerre,  Bx^r 
mais  uniquement  à  garder  les  places  nommées  dans  y*!^/ 
l'article  précédent,  et  à  la  police  intérieure  des  dîtes 
places,  qui  leur  feront  remifes  en  dépôt,  lequel  dépôt 
fera  limité  au  terme  de  quatre  années. 

R  5  AivTo 
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Souve-  La  Sérénîfiiiïie  République  de  Gènes  conrervera 
»»"|eté  dans  Jes  dites  places  tons  les  droits  et  l'exercice  de  fa 
réyubi.  Souveraineté,  quant  au  Gouvernement  civil,  eccléfiaftî- 
que  et  municipal;  mais  tout  ce  qui  concerne  le  milî- 
taire ,  dépendra  uniquement  des  troupes  de  S.  M.  T.  C« 
qui  occuperont  feules  ces  places,  fans  que  dans  aucun 
cas,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  la  Républi- 
que puifle  y  entretenir  aucun  commandant  Génois 
pour  le  militaire.  Elle  en  retirera  toutes  fes  troupes, 
et  ne  pourra  point  y  en  introduire  d'autres,  tandis 
que  les  dites  places  feront  confiées  aux  troupes  de  Sa 
Slajefté. 

Art.  IV, 

mande-  troupcs  du  Roi  ne  feront  fubordonnées,  dans^ 

snem.  quelques  lieux  qu*elles  foient  placées  en  Corfe,  qu'au 
feul  officier  général  François,  établi  pour  les  com- 
mander ,  et ,  à  fon  défaut ,  à  celui ,  qui ,  par  fon  An- 
cienneté, lui  fuccédera  dans  le  commandement. 

Art.  V. 

Délits.  conféquence  de  la  remife,  qui  fera  faite  par 

les  troupes  de  la  République  aux  troupes  du  Roi  des 
places  de  Corfe  ci-deflus  nommées,  les  délits  des 
habitans,  qui  regarderont  le  Militaire,  et  tout  autre 
délit,  qu'on  feroit  obligé  de  punir  pour  la  conferva- 
tion  de  la  place,  feront  jugés  et  exécutés  prévôtalement, 
par  les  ordres  3u  Général  François,  fans  que  les  tri- 
bunaux civils  de  la  République  puiifent  réclamer  con- 
tre ces  jugemens. 

Art.  VI. 

Item,  Il  eft  convenu,  que  les  délits,  qui  pourrûient 
être  commis  par  les  officiers,  ioldats,  ou  autres  indi- 
vidus François,  qui  palleront  en  Corfe,  attaches  au 
corps  de  troupes,  que  Sa  iVîajefté  envoie  dans  cette 
îsle,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  jugés  par  les  tribun- 
aux civils  de  la  République,  mais  feront  renvoyés  au 
commandant  générai,  qui  a  ordre  du  Roi  de  rendre 
la  juftice  la  plus  promte  et  la  plus  exacte. 

Art.  vit. 

G«ni-  Le  commandant  général  François  fera  le  maître 
^«a»-  d*affoiblir  ou  de  renforcer  les  garnifons,  et  de  faire 

la 
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la  dîftributîon  des  troupes,  qui  feront  à  fes  ordres,  1^54 
fans  avoir  de  compte  à  rendre  de  fes  difpofiiions  qu'à  * 
Sa  Majefté. 


ArTo  VIII. 

Le  Roi  fournira  à  fes  troupes  en  Corfe ,  outre  FoTuni- 

-      -        -----  -         -    turc*  " 


la  folde,  le  pain  et  la  viande;  Sa  Majefté  s*eft  aufli ^^'^ 


chargée  de  la  dépenfe  et  de  l'entretien  d^e§  hôpitaux 
pour  les  dites  troupes;  mais  le  pays  fournira  le  bois, 
la  lumière,  les  logemens  tant  des  foldats  que  des  Of» 
liciers ,  et  le  fourage  nécelTaire  pour  les  officiels  gé- 
néraux et  pour  les  troupes,  qui  feront  envoyées  dan» 
l'isle,  foit  par  contribution,  fait  par  un  arrangement 
de  gré  à  gré,  foit  par  une  diftribution  forcée,  le  tout 
par  les  ordres  du  commandant  générai  et  du  com* 
niiilâire  des  troupes  du  Roi. 

Art.  IX. 

11  fera  donné  dea  inventaires,  par  les  commidai- 
res  refpectifs  des  deux  naticns,  de  i'artillerîe  et  des 
TOunitions  de  guerre,  qui  fe  trouveront  appartenir  à 
la  République  dans  les  places ,  que  les  troupes  du  Roi 
occuperont.  Et  lorsque  les  troupes  de  S.  M.  forti- 
ront  des  dîtes  places  l'artilierie  nientionnée  dans  l'in- 
ventaire fait, à  leur  arrivée,  aiuii  que  les  munition^ 
de  guerre,  feront  rcftituées  à  la  République  dans  !«• 
mêmes  quantités  et  qualités. 

Art.  X. 

Si  dans  les  troupes  de  la  Sérénillîme  République  Défer- 
il  fe  trouvoit  des  foldats,  qui  eùiTent  déferrés  de  celles 
de  S.  M.  avant  l'arrivée  de  ces  derniers  en  Corfe,  ces 
foldats  continueront  à  fervir  dans  les  troupes  Génoifes, 
fans  pouvoir  être  réclamés;  mais  ceux  qui  déferleront 
des  troupes  du  Roi  après  leur  arrivée  dans  l'isIe,  ne 
pourront  être  tcçus,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
dans  les  corps  de  la  République,  et  s'ils  étoient  ré- 
fugiés dans  les  places  ou  lieux  occupés  par  les  troupes 
Génoifes,  ils  feront  rendus  à  la  première  réquifition 
des  commandans  Franc^ois.  On  pratiquera  récipro- 
quement la  même  méthode  à  l'égard  des  foldats  de  la 
République ,  qui  palferoient  dans  les  corps  des  troupes 
Trançoifes,  et  dans  les  places  ^  qu'elles  occuperont. 

Art. 
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BAti-  Quant  aux  bâtlnaens,  qui  partiront  ou  qui  arrî- 
niprs  d.  veront  dans  les  ports  des  endroits  occupés  par  les  trou- 
k«  ports  de  S.  M.  il  fera  libre  aux  commandans  François 
de  prendre,  à  Tégard  de  ces  bâtimens,  toutes  les  pré- 
cautions, qu'ils  croiront  néceffaires  pour  la  fureté  de 
ces  mêmes  lieux,  mais  ils  permettront  et  fautienrfront 
nième  an  befoîn  les  vifites,  qu'  exigent  les  ptécautiona 
des  bureaux  de  faiité,  et  des  droits  du  Souverain,  qui 
continueront  fur  le  même  pied  que  ci -  devant»  et  aux- 
quels 011  n'apportera  aucun  changement  nuitible  aux 
èga.ds,  qu*ou  doit  avoir  en  ce  genre  à  la  fanté  publia 
que  et  au  commerce. 

AtîT.  xrl 

com-  L'intention  de  S.  M.  étant»  qae  les  comman- 
aîer  le»  ^'^^^  troupes  en  Corfe  contribuent»  autant  qu'il 

haîbi-  fera  poffible ,  et  de  concert  avec  les  repréfentans  de 
îa  République ,  à  faciliter  le  rétablifiement  de  Tordre 
i»t  de  la  tranquilité  dans  cette  îsle»  les  dits  comman- 
dans feront  aulorifés  à  entretenir,  pour  cet  elFet,  tel 
commerce,  qu'ils  jugeront  à  propos  avec  tous  les  Habî- 
tans  de  Tisle  îndiflinctement»  et  à  leur  faire  connol- 
tre  l'intérêt,  que  S.  M.  prend  à  la  padricatio»,  dont 
dépend  le  bonheur  réciproque  dct  Souverain  et  des  fujets.^ 

Art.  XHI. 

Edîtsae^  La  Séréniffîme  République  pourra  faire  publîet' 
u  rept.  Corfe  tels  édits,  qu*elle  fugera  propres  à  ramener 
les  peuples  fous  fou  obéiirance;  Sa  Màjcfté  verra  avec 
la  plus  grande  fatisfaction ,  que  la  préfence  de  fe» 
troupes  puiffe  coopérer  à  un  but  aufli  déOrable^  et 
Von  notifiera  même  ces  intentions  refpectives  aux 
peuplées»  à  i^arrivée  des  troupes  Françoiies  en  Corfe» 

Art-  XIV. 

(?aT«n.  S  il  arrlre  que  les  propofilîons  d'accommodé- 
!>*cii!*  feront  faîtes  par  la  République»  fotent  ac- 

câiîoi».  ceptées,  ou  que  par  la  voie  de  quelque  négociation 

on  parvienne  à  pacifier  la  Corfe»  S.  !V1.  promet  de  ga-* 

t^ntir  les  conditions  de  la  pacification. 


Aht. 
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Art.    Xy.  lyg^ 

Dans  le  cas  où  S.  M.  auroit  la  guerre  avec  quel-  N>iura. 
qne  puilTance»  avec  laquelle  la  République  feioît  en 
paix,  le  féjour  des  troupes  Francoîfes  en  Corfe  ne 
pourroit  être  confidérë  comme  contraire  à  la  neutra- 
lité, que  la  République  voudroît  obferver  entre  les 
parties  belligérantes.  En  conféquence  il  eft  exprelTé- 
ment  conv'^enu,  que  la  dite  neutralité  fera  obfervée 
réciproquement  dans  les  ports,  rades,  bayes,  et  mouil- 
lages de  la  domination  Génoife,  conformément  aux 
loix  et  ufagcs  maritimes,  auili  longtems  qu'elle  ne 
fera  par  enfreinte  par  les  ennemis  de  la  République, 

Il  eft  également  convenu ,  que  les  ennemis  de  la 
République  ne  pourront  être  admis  dans  les  ports, 
rades,  bayes  et  mouillages  de  la  domination  Génoife, 
occupés  par  les  troupes  Françoifes  ;  li  ce  n'eft  dans 
le  cas  de  détrelTe  ou  de  uaufrage ,  conformément  aux 
loix  de  rhumanité 

Art.  XVL 

Au  moyen  de  la  préfente  convention ,  qui  fera 
fidèlement  exécutée  de  part  et  d*autre,  la  République  ' 
n*aura  plus  rien  à  prétendre  fur  les  fubfides  échus  ou 
k  échoir,  ftipulés  par  le  traité  ligné  à  Compiegne 
le  14.  Août  1756^ 

Art,  XVII. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifîcations  en  feront  échangées  dans  Tefpace  d*un 
mois,  ou  plutôt  Cl  faire  fe-peut. 

Fait  à  Compiegne  le  6.  du  mois  d*Août  1764. 


Signé:      (L,  S.)    Le  Duc  dk  Praslin. 

(L.  S»)   Augustin  DE  SoRBA. 


Ce  traité  fa  trouvo  dans  Koch  tahls  et  recueil  T.  IL  p.  17 
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1764  Capitulaîion  générale  pour  les  troupes  que 
a.Nov.^^j  ç^fifQfis  catholiques  de  Suijjè  et  l'abbé  de 
St.  Gall  ont  au  ferme  de  France^  du 
3^  Nov.  1764. 

(  jKbcH  table  et  recueil  T.  IL  p.  180.  ) 

Sa  MajeRe  très  -  chrétienne  ayant  fait  propofer  aux 
louables  républiques  SuilTes  catholiques ,  et  abbé  de  St„ 
Gall,  une  nouvelle  conllitution  militaire  pour  les  trou- 
pes des  dits  louables  états,  qu^elle  entretient  à  Ton  fer* 
vice,  et  cet  arrangement  ayant  été  accepté  par  la  plu- 
part desdits  louables  états,  S.  M.,  et  les  louables  états 
acceptans;  favoir: 

Lucerne,  Glarîs  catholique,  Fribourg,  Appenzeî 
catholique  et  abbé  de  St.  Gall, 

Délirant  également  de  donnér  à  cette  nouvelle 
eonditution  militaire  toute  la  folidité  et  Tauthenticité 
«écelFaires,  font  convenus  de  faire  une  capitulation 
•générale.  En  conféquence,  fon  excellence  le  cheva- 
lier de  Beauteville ,  ambalTadeur  du  Roi  en  SuîITe ,  et 
les  députés  des  louables  états  ci-deiTus  nommés,  mu- 
nis chacun  des  pleinspouvoirs  nécelTaires  pour  régler 
les  arrangemens  à  prendre  à  cet  effet,  ont  arrêté  entre 
«ux,  (fous,  le  bon  plaifir  de  leurs  fouverains  refpectifs), 
lesi  articles  fuivans  ,  pour  être  obfervés  religieufement 
et  de  bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  après  qu'ils  au- 
ront été  ratifiés  par  leurs  dits  fouverains^  promettant 
de  rapporter  les  ratifications  dans  Tefpace  de  (ix  fe^ 
maines. 

A  RT.  L 

Acccs-  Son  excellence  le  chevalier  de  Beauteville  et  les- 
autre»  députés  déclarent  exprelTément  que  ceux  des  loua- 
«antouâ  bles  cantons  catholiques  qui  ne  font  point  compris 
et  dénommés  dans  la*  préfente  capitulation,  feront  in* 
vités  d'y  accéder  et  d'envoyer  leurs  ratifications  dans 
le  même  efpace  de  fix  femaincs ,  à  compter  de  la  date 
de  la  préfente  capitulation  ;  afin  que  cet  acte,  ù.  nécef- 
faire  pour  conftator  folideinent  les  nouveaux  «ngage. 

mena 
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mens  de  fervîce,  dont  rutilîté  réciproque  eft  géné-  J^A^ 
ralement  reconnue,  ne  demeure  pas  plus  long-tem%  '  ^ 
imparfait. 

Art*  il 

Les  louables  états  ci  -  delTus  nommés  acceptent  oompo* 
pour  toutes  les  troupes,  qu'ils  ont  dans  le^  régimens 
SuiHes  au  fervîce  du  Roi  très  chrétien ,  la  compoli-  gïmeus. 
lion  qui  eft  actuellement  établie  dans  ces  régimens* 
telle  qu'elle  fera  transcrite  ci -après;  et  S.  M.  s'engage 
à  n'y  faire  auciiii  changcroent ,  fans  la  participation  et 
Tagrément  desdits  louables  états. 

Compojition  des  régimens* 

Le  régiment  fera  compofé  de  deux  bataillons,  et 
chaque  bataillon  de  neuf  compagnies  ,  dont  une  de 
grenadiers  et  huit  de  fuBliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  fera,  foît  en 
tems  de  paix,  foit  en  tems  de  guerre,  commandée  par 
un  capitaine,  un  lieutenant  et  nn  fous  lieutenant,  et 
compofée  de  deux  fergens,  un  fourrier,  quatre  caporaux, 
qtiatre  appointés,  quarante  grenadiers  et  un  tambour. 

Chaque  compagnie  de  fufiliers  fera,  en  tout  tems» 
commandée  par  un  capitaine,  nn  lieutenant  et  rin  fous- 
lieutenant,  et  compofée,  en  tems  de  paix,  dé  quatre 
feî^ens,  d'un  fourrier,  de  huit  caporaux,  de  huit  ap- 
pointés, quarante  fufîliers  et  deux  tambours. 

En  tems  de  guerre,  les  compagnies  de  fufiliers 
conferveront  le  même  nombre  d'officiers  et  de  bas- 
officiers  réglé  ci-delTus;  et  fi  Sa  Majefté  trouve  bon 
d'augmenter  ces  compagnies ,  elles  ne  pourront  êtr^ 
portées  au  delà  de  cent  trois  hommes. 

L'état  major  fera  compofé  d'un  colonel,  d'un  lieu- 
tenant colonel,  d'un  major,  d'un  aide -major  par  ba- 
taillon, d'un  fous- aide -major  auffi  par  bataillon,  de 
deux  porte -drapeaux  par  bataillon ,  d'un  quartier- 
maître,  d'un  tambour  major,  d'un  aumônier  où  mi- 
niftre,  d'un  chimrgien  -  major,  de  deux  garçons  chi- 
rurgiens ou  fraters  par  bataillon  ;  et  de  deux  prévôts 
auHi  par  bataillon. 

Art.  m. 

Lcsdits  louables  états  permettront  anx  capitaines 
de  recruter  leurs  compagnies  en  tems  de  paix  et  en 
tems  de  guerre,  fur  le  pied  de  deux  tiers  de  natio- 
naux, 
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volonté,  tant  d?n8  leurs  pays  inédîau  qu'immédiat?. 

Art.  IV. 

p^ye»         S.  M.  fera  payer  à  chaque  capitaine,  pour  fes  rc* 
crues,  la  femme  de  1200  livres  par  an,  en  tems  de 
xecruci.  paix ,  et  celle  de  3000  livres  en  tems  de  guerre,  la 
compagnie  étant  à  103  hommes;  et  ce  paiement  fe  fera 
d'avance  le  premier  octobre  de  chaque  année. 

Art.  V. 

^tauon"       Lorsqu'en  tems  de  guerre  S.  M.  voudra  porter  les 
eu  tems  Compagnies  à  103  hommes,  elle  fera  libre  de  faire  cette 
guerre  ^"g'^^^t^tioï*  dàm  refpace  de  detix  ou  de  trois,  an» 
*  nées  :  fi  l'augmentation  fe  fait  dans  le  terme  de  deux 
années,  elle  fera,  la  première,  de  feize  hommes;  et 
le  capitaine  recevra,  pour  cette  première  année,  la 
fomme  de  1800  livres  pour  fes  recrues;  l'augmenta- 
tion, pour  la  deuxième  année,  fera  de  vingt •  quatre 
hommes,  et  le  capitaine  recevra  3000  livres  pour  cette 
féconde  année  et  pour  chacune  des  fuivantes,  jusqu*à 
la  réduction  des  compagnies  à  foixante  -  trois  hommes^ 
Mais  dans  le  cas  où  S.  M.  jugeroit  à  propos  de 
ne  faire  cette  augmentation  que  dans  l'efpace  de  trois 
années,  il  fera  fait  dans  la  première  feize  hommes, 
dans  la  deuxième  auffi  feize  hommes ,  et  dans  la  troi- 
lième  huit  hommes:  le  capitaine  recevra  alors,  pour 
fes  frais  de  recrues,  une  fomme  de  1800  livres  la  pre- 
mière année,  2400  livres  la  féconde,  et  3000  livres  la 
troifième  et  chacune  des  fuivantes,  jusqu'à  la  réduction 
des  compagnies  à  63  hommes. 

Au  furplus ,  ces  augmentations ,  aînfi  que  la  levée 
extraordinaire  de  16,000  hommes  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  quatrième  du  traité  d'alliance  du  9.  Mai  1715, 
ne  pourront  jamais  fe  faire  que  de  gens  qui  s'engage- 
ront librement  et  de  bonne  volonté,  ainfi  qu'il  eft  dit 
dans  Tarticle  troifième  de  la  préfente  capitulation. 

Art.  VI. 

Déàom-        Si  les  capitaines  étoient  obligés  d'entrer  en  cara- 
mlm]  pagne  fans  que  leurs  compagnies  fulfent  augmentées, 
S,  M.,  outre  les  1200  livres  d'argent  de  recrues,  ftipulé 
pour  le  tems  de  paix,  voudra  pien  leur  accorder  un 

dédom* 
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dédommagement  proportionne  à  la  plus  grande  con-  iJ^^A 
fommation  d'hommes. 

Art.  VIÏ. 

Il  fera  accordé  aux  cdpitaîne^  un  terme  de  quatre  Tenne 
mois  pour  chaque  augmentation  ;  et  pourvu  que  le  ^a^I»  ^ 
capitaine  fe  trouve  complet  à  l'expiration  du  terme  menu, 
prefcrît,  il  tirera,  pour  cette  augmentation  d'^hommes, 
la  paye  complète  des  fusdits  quatre  mois,  fur  le  pied 
que  le  rëgimeni  aura  été  payé  pendant  la  durée  dudii 
terme. 

Art.  Xlll. 

Lorsque  S.  M.  jugera  à  propos  de  réduire  les  com-  Béduc. 
pagnies  au  nombre  fixé  pour  le  tems  de  paix,  elle  fera 
payer  aux  capitaines ,  pour  chaque  homme  réforroé,  de  pAix, 
iix  livres  par  mois  pendant  une  année  entière,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  réduction ,  et  un  mois  de  folde 
aux  foldats  qui  feront  réformés,  pour  leur  donner 
moyen  de  retourner  chez  eux,  ou  à  la  rélidence  qu'ils 
autont  choîiie  dans  le  royaume. 

Les  compagnies  ne  feront  jamais  réduites  au-def- 
fous  du  nombre  de  63  hommes,  non  compris  les  officiers. 

Art.  IX. 

Les  compagnies  avouées  dans  chaque  canton ,  re-  com. 
fieront  affectées  au  canton,  qui  les  aura  avouées,  et  p^S"'," 
ne  feront  données  ,  lorsqu'elles  deviendront  vacantes,  *àcha" 
qu*à  des  Oificiers  du  même  canton ,  s*il  45*en  trouve  au  Jj^^*^ 
fervice»  qui  aient  l'âge  et  les  qualités  requifes  pour 
les  commander.    Bi«n  entendu  que  le  canton  aura 
toujours  permis,  et  continuera  de  permettre  les  re- 
crues  pour  la  compagnie  qui  fera  vacante. 

Art.  X. 

Lea  compagnies  desdits  louables  états  fourniront,  Grena- 
chacnne  à  leur  tour,  les  recrues  néceflaires  pour  les 
compagnies  de  grenadiers  du  régiment,  où  elles  fe 
trouveront  ;  mais  les  foldats,  qui  auront  été  choitis,  pour 
entrer  dans  les  compagnies  de  grenadiers,  ne  feront 
tenus  d*y  fervir,  que  jusqu'à  ce  que  le  terme  de  leur 
engagement  dans  la  compagnie,  01)  ils  étoient  aupara- 
vanr,  loit  expiré.  Au  furplus ,  on  ne  pourra  contrain 
dre  aucun  Ibldat  à  fervir  en  qualité  de  grenadier. 
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riaces  Lorsqu'il  vaquera  dans  une  compagnie  une  place 
raquan-  fle  fcrgcnt,  fourrier  ou  capoial,  on  choifira  dans  cette 
****  compagnie,  et  dans  toutes  celles  du  même  canton, 
qui  pourront  fe  trouver  dans  le  même  régiment,  le 
fujet,  qui  fera  le  plus  capable  de  la  remplir,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  actuellemçnt  établi  pour  le  choix 
dès  bas  -  officiers  dans  les  régimens  compofes  de  com- 
pagnies de  différons  cantons. 

Et  k  l'égard  des  places  d'appointés,  elles  appar- 
tiendront toujours  de  droit  aux  plus  anciens  foldats 
de  chaque  compagnie* 

Art.  XII. 

Capital-  Les  capîtaïnes,  qui  ne  ferviront  point  eux  -  mêniff 
"JJ.  à  la  tète  de  leurs  compagnie?,  et  auxquels  S.  M,  a 
permis  d'y  mettre  des  capitaines  commandans,  feront 
tenus  de  payer  ces  capitaines  commandans  fur  le  pied 
de  2,00  livres  par  mois  en  tems  de  paix,  et  de  250  li- 
vres en  tems  de  guerre;  et  ces  appointemens  feront 
prélevés  fur  ceux  du  capitaine. 

Art.  XllL 

F«n«  Aucun  capitaine  ne  pourra  k  Tavenlr  conferver  fa 
compagnie,  lorsqu'il  quittera  le  fer  vice;  mais  S.  M» 
voudra  bien  accorder  aux  capitaines  et  aux  autres  ofH- 
ciers  qui,  par  leur  âge,  leurs  bleïïures  ou  infirmitésp 
fe  trouveront  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  continuer 
leur  fervice,  des  pentions  proportionnées  à  leur  grade» 
a  rancienneté  et  au  mérite  de  leurs  fervices ,  lesquels 
les  penAona  leur  feront  payées  fans  autre  retenue,  que 
celle  de  quatre  deniers  pour  livre,  dans  le  lieu  de  leiu 
retraite  en  SuîHe  ou  en  France. 

Art.  XIV. 

Avance-  L'avancement  des  officiers  fubalternes  des  Com« 
pagnies  de  fuliliers  fe  fera  par  ancienneté  dans  tout 
le  régiment,  où  ils  fe  trouveront,  et  non  par  com- 
pagnies:, fuivant  Tancien  ufage;  de  forte  que,  lors- 
qu'il vaquera  un  emploi  de  lieutenant  dans  quelque 
compagnie  que  ce  foiî ,  il  fera  donné  au  plus  ancien 
fous -lieutenant  du  régiment^  Û  c^eft  un  fujet  capable 
et  de  bonne  conduite. 

Art. 
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Art.   XV.  I^g^ 

Les  capitaines  continueront  de  propofer  au  colo-  son$- 
wel  les  nouveaux  fujets,  qu'ils  croiront  propres  à  rem-  ï'»*'*^'<- 
plir  les  emplois  de  fous -lieutenants,  qui  viendront  à 
vaquer  dans  leurs  compagnies  ;  et  le  colonel  les  pro- 
potera  au  colonel  générai,  qui  ne  leur  ferii  expédier 
leur  brevet,  qix*après  qu'ils  auront  prouvé  par  des  cer- 
tificats authentiques  de  leurs  fouverains,  qu'ils  font 
SuiiTed  ou  des  pays  alliés  de  la  Suiile,  et  qu'ils  ont 
râge  et  les  qualités  requifes  pour  être  faits  officiers. 

ArTo  XVL 

Les  porte  •  drapeaux  fetont  toujours  tirés  du  corps  Fott*. 
des  fergens!  ils  auront  rang  de  derniers  fous-lieute--  ^^^^ 
nans,  et  feront  tenus,  dans  tous  les  tems,  de  porter 
les  drapeaux  à  pied. 

Art.  XVIT. 

Le  quartier  -  maître  aura  rang  de  fous  -  lieutenant,  QusTti«r 
et  fera  chargé  de  tout  le  détail  de  Tadminifiration  des 
deniers,  fubordoniiément  au  jniajor.     Il  fera  choiQ 

Î>ar  les  capitaines  à  la  pluralité  des  voix ,  et  agréé  par 
e  colonel»   qui  demandera  fon  brevet  au  colonel 
fiénéraio 

Art.  XVIH. 

Les  charges  de  colonel,  de  lieutenant  colonel  et  coio- 
de  major,   feront  à  la  nomination  de  S.  M.,  qui  JJjJ^^^g* 
dispofera  en  faveur  des  officiers,  qu'elle  en  jugera  les  * 
plus  capables,  et  qui  fe  feront  rendus  recommanda* 
bles  par  leur  ancienneté  et  leurs  bons  fervices;  mais 
«esdites  charges  ne  pourront  être  données  qu'à  des 
officiers  nés  ou  reconnus  SuilTes»  ou  des  pays  alliés 
des  SuiHes. 

Art.  XIX. 

Lorsqu^îi  vaquera  une  compagnie  Avouée  de  quel-  Com» 
qii*un  desdits  LL.  états,  elle  fera  donnée  au  plus  an-  J*^'"*»^^ 
cien  lieutenant  ou  officier  du  même  canton,  qne  la  te. 
compagnie  qui  fera  vacante,  pourvu  qu'il  foit  capable 
et  de  bonne  conduite. 

S.  M.  fe  réferve  cependant  d'avoir  quelques  égards 

Î>our  les  familles,  qui  ont  levé  des  compagnies  pour 
on  fervice;  et  fi»  lorsque  ces  compagnies  viendront 
à  vaquer»  il  fe  trouvo  à  fon  fervice  des  defcendans  de 
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j y CCS  mêmes  familles,  qui  aient  l'âge  et  les  qualités  re- 
'    ^  quifes  pour  les  commander,  fou  intention  eft  de  le* 
préférer  aux  autres. 

Au  fïirplus  elle  déclare,  qu*elle  n'acrordera  dana 
aucun  cas  les  compagnies,  foit  celles  qui  fant  cen- 
fées  de  famille,  foit  celles  qui  ne  le  font  pas,  à  des 
enfans  en  bas  âge,  ni  même  à  des  officiers,  qui  n*au- 
roient  pas  plus  de  cinq  années  de  fervice. 

Art.  XX. 

Comp.  Les  compagnies  de  grenadiers,  dans  chaque  ré- 
dcj5»«*  gîment,  feront  toujours  données  à  des  officiers  du 
même  régiment,  au  choix  de  S.  M.;  pourvu  cepen* 
dant  qu'ils  foient  de  quelqu'un  des  cantons  ou  états, 
dont  les  compagnies  contribuent  à  Tentretien  desditer 
compagnies  de  grenadiers. 

Art.  XXL 

Officiers       Les  officiers  fubal ternes  des  compagnies  de  grena* 
[nh»i-  dîers  feront  choifis  parmi  les  officiers  fubalternes  des 
dV  grc*  compagnies  de  fufiHers ,  fans  aucun  égard  à  rancien- 
ndàim.  neté;  et,  lorsqu'il  y  aura  une  place  de  lieutenant  ott 
ûe  fous  •  lieutenant  vacante  dans  lesdites  compagnies 
de  grenadiers,  1«  colonel  propofera  au  colonel  généra! 
Tomcier  fubalterne  du  régiment,  qu'il  jugera  le  plus 
capable  de  la  remplir. 

Art.  XXII. 

Aide»-        Les  aides  -  majors  et  fous  -  aides  •  majors  feront  éga- 
maioTf.  lemeiit  choifis,  fans  aucun  égard  à  Tanc^enneté,  par> 
mi  tous  les  officiers  fubalternes  du  même  régiment, 
dans  lequel  ces  emplois  viendront  à  vaquer. 

Art»  XXIII. 

Emplois  Tous  les  officicrs  desdits  LL.  éiats  indiftîncte" 
fupéri-  ment  participeront,  félon  leur  mérite  et  leur  ancien- 
euri.  ^  jQug  jes  emplois  fupérieurs  de  l'état  major  des 

régimens  SuilTes,  qui  n'ont  point  de  capitulation  par« 

ticulière» 

Art.  XXIV. 

ç^^^  Le  colonel,  lorsqu'il  fera  officier  général ,  et  lee 

œlude-  capitaines,  qui  ue  ferviront  point  eux-mêmes  à  la  tête 
u*coiB*  ^®  ^^^^  compagnie,  propoferont,  pour  la  commander, 

»  coiBf       liettîenattt  du  régiment,  qui  leur  conviendra  le 
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mieux,  pourvu  cependant  qu'il  foït  du  même  canton  17^4 
que  la  compagnie  :  au  furpïus,  les  capitaines  comman- 
dans  ne  dateront*  pour  parvenir  à  une  compagnie  de 
fuliliers/  que  du  jour  de  leur  brevet  de  lieutenant. 

Art.  XXV. 

Les  foldats,  qui  monteront  aux  hautes- payes >  ne  H«ut*i 
feront  point  tenus,  comme  )>ar  le  pafle,  de  fervir  trois^ 
années  au  delà  du  terme  de  leur  engagement;  ipais  le 
congé  abfolu  fera  régulièrement  donné  aux  foldats,  qui 
auront  achevé  le  tcras  de  leur  engagement,  lorsquUIs 
le  demanderont,  pourvu  qu'ils  ne  doivent  rien  à  leur 
capitaine»  ou  qu'ils  le  payent;  bien  entendu  cepen- 
dant qu'il  ne  fera  délivré  aucun  congé  abfolu,  depuis 
le  premier  Avril  de  chaque  année  jusqu'au  premier  du 
xnois  de  Novembre:  dans  !e  refte  de  l'année,  le  congé 
fera  expédié  fans  difficulté  à  tous  les  foldats,  qui  le  de- 
manderont, et  qui  Feront  dans  le  cais  de  l'obtenir. 
Ces  congés  feront  fignés  par  le  capitaines  le  comman- 
dant du  corps  et  le  major. 

Art.  XXVÎ. 

Les  bas  -  ©fFicîers  et  foldats  SuïITes ,  eu  de»  pays  ïnraii- 
alliés  de  la  SuilTe,  qui  auront  fervi  dans  les  Compaq- 
mes  desdits  louables  états  le  tems  prefcrit  pour  méri- 
ter les  invalides ,  ou  qui ,  par  des  blefTurea  ou  infir- 
mités, fe  trouveront  dans  le  cas  d'obtenir  cette  grâce, 
iouîront  dans  leur  pays,  ou  dans  tel  lieu  du  royaume, 
qu'ils  voudront  cboiûr  pour  leur  réfidence,  des  pen° 
lions  d'invalides,  fur  le  pied  actuellement  établi  dans 
tous  les  régîmens  Suiffes  au  fervice  de  Sa  Majefté ,  et 
il  leur  fera  payé  un  moiâ  de  folde  pour  retourner 
chez  eux. 

Sa  Majefté  veut  bien  aulïl  leur  faire  remettre ,  tous 
les  huit  ans,  un  habit,  vefte  et  culotte  de  l'uniforme 
du  régiment,  dans  lequel  ils  auront  fervi/ 

Art.  XXVIL 

Lorsqu^nn  foldat,  ayant  obtenu  fon  congé  abfolu  M» 
avant  le  terme  prefcrit,  pour  être  admis  à  la  penfion 
d'invalide,  laiffera  écouler  plus  de  quinze  jours  fans  fe 
rengager,  fes  fervices  précédens  ne  lui  feront  point 
comptés;  et  il  ne  datera,  pour  mériter  les  invalides, 
que  du  jour  de  fon  dernier  engagement. 
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jy64  Artc  XXVIII. 

Retenue  La  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  contî- 
imera  d'avoir  lieu  fur  tout  ce  qui  fe  payera  aux  trou- 
pes  desilitB  louables  cantons,  fuivant  Tufage  obfervé 
pour  toutes  les  troupes  de  Sa  Majefté,  et  en  confé- 
quence  le  produit  de  ces  quatre  deniers  fera  rerais  à 
la  caiffe  de  cette  partie  ;  au  moyen  de  quoi  lesdites 
troupes  SuilTes  continueront  de  participer»  lorsque  Sa 
Majefté  le  iugera  à  propos,  aux  gratifications,  qu'elle 
veut  bien  accorder  fur  cette  caille. 

Art.  XXIX. 

U.  A  régard  du  produit  de  la  retenue  des  trois  de- 
niers pour  livre  aflectés  aux  invalides,  il  fera  employé 
âu  payement  des  pendons,  que  Sa  Màjefté  accordera 
aux  bas-ofticiers  et|foldats  Suillee,  ou  des  pays  allies 
de  la  SuilTe,  qui,  par  l'ancienneté  de  leurs  fervices, 
ou  par  leurs  bleflures  ou  infirmités  fe  trouveront  dans 
le  cas  de  mériter  les  invalides. 

Art.  XXX. 

Appoin»       Les  appointcmens ,  folde  et  prêt  des  oftciers,  bas- 
tmens.  Qffjçjçjg        foldals ,   feront*  payés  conformément  au 
règlement  du  lo.  Mai  1764,  ainli  qu*il  fuit: 

Compagnies  de  grenadiers. 

Chaque  place  de  fergent ,  fourrier,  caporal,  ap- 
pointé, grenadier  ou  tambour,  fera  payée  au  capi- 
taine fur  le  pied  de  zi  livres  par  mois  en  tems  de 
paix,  et  de  2 ç  livres  10  fols  en  tems  de  guerre. 

Les  officiers  recevront,  pour  leurs  appointemens 
par  mois; 

Savoir: 

Le  capitaine,  ^^o  livres  en  tems  de  paix,  et  450 
livrée  en  tems  de  guerre. 

Le  lieutenant,  130  livres  en  tems  de  paix,  et  150 
livres  en  tems  de  guerre. 

Le  fous -lieutenant,  too  livres  en  tems  de  paix» 
et  J  20  livres  en  tems  de  guerre. 

Compagnies  de  fufiîierf. 

Chaque  place  de  fergent,  fourrier,  caporal,  ap- 
pointé» fufilier  «t  tambour»  fera  ^ayée  au  capitaine 

fur 
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fur  le  pied  de  20  livres  par  mois  en  tems  de  paix,  et 
de  24  livres  en  tems  de  guerre. 

Les  officiers  recevront  pour  leurs  appointemens 
par  mois  i 

S  a  V  o  î  r: 

Chacun  des  deux  premiers  capitaines  factionnai' 
res  de  chaque  régiment,  350  livres  en  tems  de  paix» 
et  450  livres  en  tems  de  guerre. 

Chacun  des  autres  capitaines  «  300  livres  en  terne 
de  paix,  et  400  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  lieutenant»  i2o  livres  ea  tems  de  paix»  et 
140  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  fous -lieutenant,  96  livres  en  tems  de  paiY« 
et  too  livres  en  tems  de  guerre. 

Etat  major» 

Les  officiers  de  Tétar  major  recevront  pour  leurs 
«ppointemens  par  mois; 

voir: 

Le  colonel,  indépendamment  de  fes  appointe- 
mens  de  capitaine,  looo  livres  en  tems  de  paix,  et 
l  ï 00  livres  en  tems  de  guerre;  l'intention  de  Sa  Ma- 
jefté  étant,  qu'ils  foient  payés  tous  les  mois  de  leurs 
appointemens,  tant  en  qualité  de  colonel  qu'en  celle 
de  capitaine,  foit  qu'ils  foient  préfens,  loit  qulls 
foient  abfens. 

Le  lieutenant  colonel,  indépendamment  de  fes 
appointemens  de  capitaine,  2:90  livres  en  tems  de 
paix,  et  500  livres  en  tçms  de  guerre. 

Le  major,  çço livres  en  tems  de  paix,  et  650  livrer 
en  tems  de  guerre. 

Chaque  aide  major  ayant  commifïion  de  capi- 
taine, iço  livres  en  lems  de  paix,  et  200  livres  sa 
teme  de  guerre. 

Chaque  aide -major,  fans  comminion  de  capi» 
taîne,  150  livres  en  tems  de  paix,  et  160  livres  ea 
tems  de  guerre.  ^ 

Chaque  fous -aide -major,  100  livres  en  tems  de 
paix,  et  150  livres  en  tems  de  guerre. 

Chaque  porte  -  drapeau,  50  livres  en  lems  de  paix» 
et  60  livres  en  tems  de  guerre. 
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1  Le  quartier -maître»  qui  fera  aiiflli  chargé  de  la 
caiHe  f  1 00  livres  en  teins  de  paix ,  et  i6o  livre»  en 
terne  de  guerre. 

Le  tambour- major,  ço  livres  en  tema  de  paix, 
et  60  livres  en  tems  de  guerre. 

Chacun  des  aumôniers  et  miniftres,  looHvres  en 
terne  de  paix,  et  120  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  cnîrurgien- major,  ï8o  livres  en  tems  de  paix, 
et  2ÇO  livres  en  tems  de  guerre. 

Chaque  prévôt,  15  livres  en  tems  de  paix»  et 
«8  livres  en  tems  de  guerre. 

Chaque  garçon  -  chirurgien ,  iç  livres  en  tems  de 
paix,  et  i8  livres  en  tems  de  guerre. 

Solde  des  bas  -  officiers  de  grenadiers  ^  €t  des 
grenadiers. 

Âu  moyen  de  21  livres  en  tems  paix,  et  de 
25  livres  io  fols  en  tems  de  guerre,  que  Sa  Majefté 
payera  pour  chaque  bas -officier  de  grenadiers  et  pour 
chaque  grenadier»  le  capitaine  fera  obligé  de  donner 
par  mois; 

Savoir: 

Au  premier  fergent  de  fa  compagnie,  42  livres  en 
tems  de  paix,  et  49 livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fécond  fergent,  36  livres  en  tems  de  paix,  et 
42  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrîer,  25  livres  10  sols  en  tems  de  paix,  et 
48  livres  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre  caporaux,  19  livres  10  sols 
en  tems  de  paix,  et  22  livres  f  o  fols  en  tems  de  gtierre. 

A  chacun  des  quatre  appointés,  18  livres  en  teins 
de  paix,  et  21  livres  en  tems  de  guerre. 

A  chaque  grenadier  ou  tambour,  j6livres  se  fols 
en  tems  de  paix^  et  j$  livres  10  fols  eu  tems  de 
guerre. 

Solde  des  bas  ^officiers  defujîliers,  et  des  fufiliers. 

Au  moyen  de  20 livres  en  tems  de  paix,  et  de 
84  livres  en  tems  de  guerre,  que  Sa  Mâjefté  payera 
pour  chaque  bas-oâficiér  de  fuiiliers  et  pour  chaque 
iufilier,  le  capitaine  fera  obligé  de  payer  par  mois; 

Savoir  : 
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Savoir: 

Au  pnemier  fergent  de  fa  compagnie,  4olivrea  en 
teiii$  de  paix ,  et  48  liirres  en  tema  de  guerre. 

Au  fécond  fergent,  j 4  livres  en  tema  de  paix»  et 
40  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  troinème  fergent,  30  livres  en  tems  de  paix, 
et  55  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  quatrième  fergent,  126  livres  en  tems  de  paix, 
et  50  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrier,  24  livres  en  tems  de  paix,  et  17  livres 
en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre^  premiers  caporaux  »  18  livres 
en  tems  de  paix,  et  ai  Hvres  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre  derniers  carporaux,  17  livres 
en  tems  de  paix,  et  20  livres  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  huit  appointés,  16 livres  10 fols  en 
tems  de  paix,  et  19 livres  10  fols  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  deux  tambours,  16  livres  ro  fols  en 
tems  de  paix,  et  19  livres  icfols  en  tems  de  guerre. 

Prêt  des  grenadiers» 

Le  prêt  du  premier  fergent  de  chaque  compagnie 
de  grenadiers  fera  de  20  fols  par  jour  en  tems  de 
paix,  et  24  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fécond  fergtiit,  de  18 fols  en  tems  de 
paix,  et  de  20  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fourrier,  de  12  fols  en  tems  de  paix  ,  et 
de  1 5  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  caporaux,  de  9 fols  en  tems  de  paix,  et 
de  10  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  appointés,  de  8  fols  en  tems  de  paix, 
et  de  9  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  grenadiers  et  du  tambour,  de  7  foI$  en 
tems  de  paix,  et  de  8.  fols  en  tems  de  guerre. 

Prêt  des  fufiliers* 

Le  prêt  du  premier  fergent  de  chaque  compagnie 
de  fufiUers  fera  par  jour  de  18  fols  en  tems  de  paix, 
et  de  20  fol»  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fécond  fergent,  de  16 fols  en  tems  de 
paix ,  et  de  18  fols  en  terns  de  guerre. 

Celui  du  troinème  fergeiic,  de  14  fols  en  tems  de 
paix,  et  de  15  fols  en  tems  de  guerre. 

S  $  Ceiai 
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Ï764  Celui  du  quatrième  fergcnt,  de  12  fols  en  tems  de 
*    "paix,  et  de  14  foie  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fourrier,  de  11  fols  en  tems  de  paix»  et 
de  12  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  quatre  premiers  caporaux,  de  8  fols  en 
tems  de  paix,  et  de  9  foU  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  quatre  derniers  caporaux,  de  7  fols 
6  deniers  en  tems  de  paix,  et  de  8  fols  6  deniers  en 
tems  de  guerre. 

Celui  des  quatre  appointés,  de  7  fols  en  tems  de 
paix,  et  de  8  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  fufiUers  et  des  deux  tambours,  de  6  fola 
6  deniers  en  tems  de  paix,  et  de  7  fols  6  deniers  en 
tems  de  guerre. 

L'excédent  de  la  folde  réglée  cl-delTus  aux  bas- 
officiers  et  foldats,  fera  employé  par  le  capitaine  à 
leur  habillement  et  à  leur  etretien  ;  et  ledit  capitaine 
leur  fera  le  décompte  du  furplus ,  s'il  y  en  a« 

Art.  XXXI. 

ArniM        Le  capitaine  fera  de  plus  obligé  d*armer  à  fee 
^**^J,^*  dépens  les  bas- officiers  et  foldats  de  fa  compagnie» 
fkagmc  et  de  fupporter  feul  tous  les  frais  de  fa  compagnies 
mais  le  foldat  fera  chargé  de  l'entretien  de  fes  armes. 
Dans  le  cas  d'augmentation,  les  armes  nécelTairee 
feront  fournies  gratis  des  magaHns  du  Roi,   à  la 
charge,  que  lea  capitaines,  lors  de  la  réduction  dea 
compagnies,  rendront  en  bon  état  les  mêmes  quan» 
titéa  d'armes,  qui  leur  auront  été.  fournie^. 

Art.  XXXIL 

T»y  de  La  jpaye  de  guerre  fera  donnée  aux  régimeits 
(»u«yre.  Suîlîes ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  avertis 
de  fa  tenir  prêta  à  marcher  en  campagne;  et  elle  ces- 
fera  de  leu#  être  payée  du  jour  de  leur  arrivée  dana 
la  ville  du  royaume,  qui  leur  aura  été  aflignée  pour 
garuifon  après  la  paix,  ou  à  leur  retour  de  l'armée. 

Art.  XXXllL 

9»yt         Outre  le  traitement  ci-delFus  réglé  pour  les  com» 
fè!n\  P^'g***®*      grenadiers,  Sa  Majefté  fera  payer  à  chaque 
it  grc*  Capitaine  de  grenadiers  la  fomme  de  looo  livres  par 
nadieri.  3,1       tems  de  paix,  et  celle  de  içoo  livres  en  tems 
de  guerre,  pour  le  remplacement  des  grenadiers  qui 

man* 
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manqueront  dana  fa  compagnie,  et  ponr  les  rengage-  lyS^ 
mens  qu'il  fera.  Air  moyen  de  quoi ,  il  fera  obligé 
de  payer  pour  chaque  homme,  qu'il  tirera  de  corn- 
pagniea  de  fuûiiers,  loo  livres  au  capitaine  en  tema 
de  paix,  et  120 livrée  ep  tema  de  guerre,  et  de  rem- 
bourfer  audit  capitaine  ce  que  le  loldat  pourroit  lui 
devoir. 

Art.  XXXIV. 

Sa  Majefté  fera  auflî  payer  à  chaque  capitaine  de*"»^'»** 
lufilierat  indépendamment  de  l'argent  de  recrues  fti- 'taen?.* 
pulé  dans  les  articles  IV  et  V.  de  la  préfente  capitu- 
lation, une  fomme  de  looo  livres  par  an,  en  tout 
tems,  pour  frais  de  rengagemens,  et  pour  dédomma- 
gement des  pertes  accidentelles. 

Art.  XXXV. 

Lorsque  lesdits  régiraens  feront  employés  à  rarmcc,  j^îi'^d» 
ou  qu'ils  fe  trouveront  en  garnifon  dans  des  places  du  'airêm. 
royaume  éloignées  des  frontières  de  la  Suide,  il  leur  )»^*« 
fera  accordé  des  quartiers  d'aifelmbiêe  en  Âiface,  pour 
y  recevoir  leurs  recrues;  et  S.  M.  donnera  Tes  ordres, 
pour  faire  fournir  à  ces  recrues,  et  aux  oificiers,  qui 
feront  établis,  pour  les  recevoir,  le  logement  et  U 
fubfidance. 

Art.  XXXVL 
Lorsque  les  capitaines  feront  entrés  en  campagne  népaTat. 
avec  ^eurs  compagnies  complètes,   et  qu'ils  auront  ^^^^^t, 
elTuyé  des  pertes  Sans  quelques  actions  de  guerre,  il 
leur  fera  accordé  un  ter«ie  fuififant  pour  le»  réparer, 
et,  en  attendant,  ils  jouiront  de  la  paye  fur  le  pied 
complet:  mais  fi,  à  l'expiration  du  terme  accordé»  leà 
compagnies  n'étoient  pas  complètes,  on  fera  des  re- 
tenues aux  capitaines  à  proportion  des  hommes»  qui 
leur  manqueront. 

Art.  XXXVIL 
Les  prifonnîers  de  guerre ,  et  les  malades  aux  Priron- 
hôpitaux,  tireront  toujours  leur  folde  de  la  compagnie,  JJ^'^ïdeio 
où  ils  ferviront;  au  moyen  de  quoi  ils  feront  paffés 
et  payés  comme  préfcns  et  fervans,  fur  des  certifi- 
cats des  commiflaires,  lesquels  certificat»  feront  joints 
à  la  revue  de  chaque  compagnie. 

Lea 
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1764  malades  feront  entretenus  aux  hôpitaux  du 

'  Koi,  aiiifi  que  tons  ceux  dés  autres  troupes  de  S.  M., 
et  il  ne  leur  fera  retenu  que  le  prêt  pour  chaque 
journée  d'hôpital.  Bien  entendu  que  ceux,  dont  le 
prêt  excédera  le  prix  fixé  par  le  Roi  à  Tenirepreneur 
pouT  chaque  journée  d'hôpital ,  ne  fupporteront  la 
retenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  S.  M.  paye 
audit  entrepreneur. 

Art.  XXXVIII. 

Etape.  S.  M.  voulant  bien  accorder  au/Ti  aux  troupes 
Suîlfés  le  même  traitement,  qu'elle  accorde  à  fes  troupes 
nationales  en  terns  de  guerre,  et  en  garnifon,  pour 
ce  qui  concerne  le  pain,  la  viande,  le  fourrage  en 
campagne,  et  l'étape  dans  le  royaume,  elle  confent, 
que  les  retenues,  qui  feront  faites  pour  ces  ditt'érens 
objets,  ne  foient  jamais  portées  plus  haut  a  l'égard 
des  troupes  Suilles,  qu'à  l'égard  des  régimens  d'in- 
.fanterie  Françoife. 

Art.  XXXIX. 

Vivan.  tiCs  troùpes  SuilTes  pourront  avoir  le  nombre  ne- 
diers.  cefTâire  de  vivandiers  à  leur  fuite;  mais  ces  vivandiers 

ne  feront  dans  aucun  cas  à  ia  charge  du  lloî,  et  ne 

palTeront  point  dans  les  revues. 

Art.  XL. 

de"!-^  Il  fera  accordé,  chaque  année,  fix  congés  de  fe- 
mcfire.  ïweftre  aux  bas  -  officiers  ou  fotdats  de  chaque  com- 
pagnie en  tems  de  paix,  et  huit  en  tems  de  guerre, 
pour  faire  des  recrues,  ou  pour  d  autres  cas  preilans, 
et  lesdits  hommes  ft;ront  palfes  comme  préfens  dans 
les  revues. 

Art.  XU. 

Paye.  Les  Compagnies  feront  payées  régulièrement  tous 
les  mois,  à  raifon  de  douze  mois  pour  l'année. 

An  T.  XLII. 

Caiffe  Le  commandant  du  régiment,  le  major  et  le  quar- 
*"^"""tîer- maître,  qui  fera  les  fonctions  de  tréforier,  ne 
pourront  dispofer  de  la  caiffe  militaire  que  pourl'ufage 
lixé,  et  du  confentement  des  capitaines,  l'intention 
de  S.  M.  étant,  que  la  caillé  ne  foit  chargée  d'aucune 
dépenfe  extraordinaire 

Le 
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Le  quartier- maître  fera  tous  lea  mois  à  chaque  \^(yA 
capitaine  le  décompte  de  ce  qui  lui  fera  dû,  et  il 
pa^rera  ce  décompte  aulXitôt  qu'ii  aura  re^u  le»  fonda. 

Art.  XLIII. 

Le  colonel  ne  pourra  introdnire  aucun  change-  AfTtiP- 
ment  relativement  aux  affairés  d'iniércts  du  régiment,  ^^^'^ 
fana  en  avoir  auparavant  fait  ia  propolition  à  ralTem  nes"*^' 
blée  des  capitaines,  et  en  avoir  eu  le  confentcment. 

Art.  XLIV. 

Lesdites  troupes  Suiffes  conferveront  le  libre  exer-  Jultice» 
cice  de  leur  juftice,  fur  le  même  pîed  que  par  le 
paffé,  comme  aufll  toutes  les  franchifcs,  ext^mptions, 
priviifges  et  prérogatives,  dont  elies  ont  joui  en 
France  jusqu'à  préfent,  en  vertu  des  traites  d'al- 
liances, et  notamment  de  celui  du  9.  Mai  1715;  et  iî, 
dana  la  fuite,  S.  M.  juge  à  propos  d'accorder  à  quel- 
qu'un des  régîftiens  Suilles  d'autres  avantages  et  dou- 
ceurs que  ceux  dont  lesdits  régimens  jouiilent  actuel- 
lement, lesdites  troupes  en  jouiront  pareillement. 

Les  proteftans,  qui  pourront  fe  trouver  parmi  les- 
dites troupes,  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
comme  ils  l'ont  toujours  eu  jusqu'à  préfent. 

Art,  XLV. 

A  régard  de  Tufage  desdîtes  troupes,  les  LL,  Can-  néfer- 
tons  et  états  contractans  réfervent  notre  Père  le 
Pape,  le  faint  iiége  apollotiqne,  le  St.  empire  Romain, 
la  maifon  d'Autriche  et  la  feigneurie  de  Florence,  au/Fi 
bien  que  toutes  les  franchifes  et  libertés ,  tous  droits 
de  bourgeoiiie  et  combourgeoilie  entre  nous,  les  LL. 
cantons,  et  tous  nos  alliés  et  confédérés,  et  toutes  les 
anciennes  libertés  et  fceaux,  contrats,  conventions  et 
confédérations,  que  nous  avons  entre  nous,  et  qui  ont 
été  ïéfervés,  foit  dans  Taliiance  de  171  ç,  foit  dans 
les  alliances  plus  anciennes,  qui  y  font  énoncées. 

Art.  XLVL 
En  campagne,  chaque  régiment  reAera  toujours 
snfemble,  autant  qu'il  fera  polTible.  ^^^lu 


Art. 
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Comp«-  Aucune  compagnie  desdits  louables  états  ne  fera 
gnie&  licenciée  ni  réformée»  auHi  long  -  tems  que  la  préfente 
*v"e«T  capitulation  durera, 

A  HT.  XLVIII. 

roUcr.  Quant  à  l'arrangement  et  police  deaditee  troupes, 
ellee  fe  conformeront  à  ce  qui  cft  réglé  pour  tous  leê 
autres  régimens  SuilTts  par  Tordonnance  du  i o  IMai 
1764,  en  tout  ce  qui  n*eCl  pas  contraire  et  ne  déroge 
pas  à  la  préfente  capitulation. 


Art.  XLÎX. 
Lesdits  louables  états  renouvellent  et  confirment, 
êïVJôs.  4"*^  befoin  eft,  raccellion,  qu'ils  ont  précé- 

demment donnée  au  règlement  particulier,  qu'il  a  plu 
à  S.  M.  de  faire  pour  le  régiment  des  gardes  Suifl.es, 
le  premier  Juin  1765 ,  fuîvant  lequel  les  compagnies, 
dont  le  régtment  eft  compofé,  ne  font  plus  affectées 
particulièrement  à  aucun  deedits  LL.  cantons,  mais 
font  communes  à  tout  le  louable  corps  Helvétique. 

En  conféquence,  lesdits  LL.  états  défirant  recon- 
noître  les  nouveaux  avantages  que  ce  règlement  pré- 
fente à  tous  ceux  de  leurs  bourgeois,  compatriotes 
et  Tu  jets,  qui  fe  dévouent  au  fervice  du  Roi,  et  con- 
courir à  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  S.  M. ,  e'en- 

f agent,  chacun  en  particulier,  d'accorder  à  tous  ceux 
c  leurs  officiers,  qui  font  actuellement  ou  qui  feront 
dans  ia  fuite  pourvus  de  compagnies  audit  régiment 
des  gardes  Suifles,  la  permilHon  de  faire  les  recrues 
néceilaires  pour  leurs  compagnies,  et  promettent  da 
favori  fer  le  fervice  de  S.  M. ,  autant  qu*il  eft  convenable, 
relativement  aux  anciennes  et  nouvelles  alliances. 


Art.  L. 

fûï^mcr  troupes  desdits  LL.  cantons,  dans  quelque 

OLdui.  régiment  qu'elles  fe  trouvent  au  fervice  de  S.  M. ,  ne 
feront  jamais  embarquées  fur  mer  en  tout  ni  en  par- 
tie, et  ne  ferv iront  que  fur  terre  ^  conformément  aux 
anciens  traités. 


Art. 
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Art.    LI.  I^g^ 

La  prérente  capitulation  chn^ra  2Ç  années,  après  Durée 
quoi  il  lera  libre  à  chacune  des  pariics  contractantes 
de  la  continuer  ou  d'y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  nous  ambalTadenr  du  Roi,  et 
nous  députés  des  LL.  Cantons  et  états  ci-deHus  nom- 
niés,  avons  Cgné  la  prélente  capitulation. 

Fait  double  entre  noue  à  Soleure ,  le  troifîème 
Novembre  mil  fept  cent  foixante- quatre. 

Signé:     Le  Chevalier  deBeauteville. 

François  Xavier  Renjeb 

I^OHR 

Pour  ritat      Lucenie.     j^^^^^    L^^,,;  Casimir 

Krus. 

Jean  Léonard  Bernclh»  ^-^^ 

Dlputis  à»  GUTfs.  Fridolin  Joseph Hauseb, 

anc,  landaniman, 

François  Ignace  Gady» 
Députés  de  FtiBourg.  avoyer, 

'R.EïFV  DE  CvGY,  tréforier, 

.    „  ,         ,         Jean  Jacob  Geigeh»  /flWiH- 
Déduiés  dAppenzelca-         amman  et  hanneret. 
thoLique.  Joseph  Antoine  Sauter. 

Jean  Victor  Fidèle  AnTo 
^  »      ,     ,     ^  , ,  •    ,  Baron  de  Tkiirn  et  F^aU 

Députés  de  Pahbé  de        i^^Cine ,  grand  ^  maître. 
St,  GaLL  François  Jo8EI*hMuller» 

grand  bailli  de  Hofchach, 

Aujourd'hui  Gxième  Novembre  rail  fept  cent 
foixante  -  quatre ,  MM.  les  députés  du  louable  canton 
de  Soleure  ont  accédé  à  la  prélente  capitulation,  en 
vertu  du  pouvoir,  qui  leur  en  a  été  donné  par  leur* 
feigneurs  fupérieurs,  et  ont  ligné  en  témoignage  de 
leur  accelTion. 

Ant.  Degenscher,       Byss,  procureur  général^ 
altrath.  Lalrent  Victor  d*Ar- 

Charles Gl vtZ) altrath,    rcooer  ,  confeiller  d*état. 

Aujourd* 
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Aujourd'hui  lo.  Décembre  17^4,  MM.  les  députés 
da  louabie  canton  d' Underwald-U- Haut  ont  accédé 
à  la  préfente  capitulation,  en  vertu  du  pouvoir,  qui 
leur  en  a  été  donné  par  leurs  feigneurs  fupérieura» 
et  ont  (igné  en  témoignage  de  leur  accellion.  A  Lu* 
eeme,  les  jour  et  an  fusdit». 

Jean  Juste  ImfelDp 
^u  notndu  louable  canton  landavnman, 

dbUnderwaldde»Haut»     Jean  Pierre  deFlue, 

landamman* 


Aujourd'hui  iç.  Décembre  47^4»  MM.  les  députés 
des  louables  cantons  d' Ury  et  d' Underwald  -  le  -  bas 
ont  accédé  à  la  préfente  capitulation,  en  vertu  du 
pouvoir,  qui  leur  en  a  été  donné  par  leurs  feigneurs 
fupérieurfi,  et  ont  figné  en  témoignage  de  leur  ac- 
ceUion.   A  Lùcerne,  les  jour  et  an  fusdits. 

Brand,  capitaine  -  gênerai 
du  pays, 

Jean  Antoine  Jauch, 
triforier. 

Feux  Léon  Keiser, 
landamman  régnant, 

Victor  Bussincuer. 


Par  ordre  du  canton 
d'Ury. 

Par  ordre  du  canton 
d*  Unterwald-lc'Bas, 


Aujourd'hui  18.  Décembre,  MM.  les  députés  da 
louable  canton  de  Zug  ont  accédé  à  la  préfente  ca- 
pitulation, en  vertu  du  pleinpouvoir,  qui  leur  en  a 
été  donné  par  leurs  feigneurs  fupérieurs ,  et  ont 
figné  en  témoignage  de  leur  accellion.  A  Lacerae» 
les  jour  et  an  fusdits* 


Pour  le  canton  deZug, 


François  Fidrle  Lano» 

VING. 

Pierre  Zurcher, 
Joseph  Blattmank* 


Nous 
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Nous  ayant  agréable  la  fusdîte  capîUîIatîon  en  j 
tons  et  chacun  des  pointe,  qui  y  font  contenue,  ainlî 
que  îe»  8*^169  d'accefli on  ci-deflus  inférés,  avons 
iceux,  tant  pour  nous  que  pour  nos  hériiîera  et  fuc- 
ceiTeurâ,  royaume ç  pays,  terres,  feîgneurîes  et  fujetSo 
accepté ,  approuvé ,  ratifié ,  et  confirmé  par  ces  pré- 
fentes (ignées  de  notre  main;  acceptent;,  apprcuvonSp 
ratifions  et  confirmons;  et  le  tout  promettons,  en 
foi  et  parole  de  Roi,  garder  et  obferver  inrîolabïe- 
ment,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  dire- 
ctement ni  indirectement ,  en  quelque  forte  et  ma- 
nière que  ce  foit  «  en  témoin  de  qnoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Ver- 
failles /le  vingt -^feptième  jour  de  Décembre  1764,  et 
de  notre  règne  le  cinquantième. 

Signé:  LOUIS. 
Pur  le  Roi 

lignés      CuoisEVi.  t  Duc  dâ  Prasîirt, 


29. 

Traité  entre  la  France  et  la  régence  de  Tmiriy6% 
pour  l'adoption  du  cinquième  article  du  traité  "^^'^^^ 
du  16.  Janvier  1764  etitre  la  France  et  la 
régence  dJlgèr^  arrête  à  Tunis 
le  21.  Mai  1765. 

(KocB  tabU  et  Recueil      II.  p.  206.} 

N^oui  Aly  Pacha»  Bey,  feigneur  et  poiTelTeur  du 
toyaume  de  Tunis  etc.  Le  conful  de  France  qui  re- 
fide  auprès  de  nous,  et  que  nous  diftingupna  parmi 
'  tous  les  autres  »  nous  ayant  donné  connoilTance  du 
dertiier  traité  fait  entrs  la  France  et  la  regeuce 
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d'Alger,  nous,  par  un  effet  de  notre  atiachément  poun 
Vempereur  fon  maître,  et  attendu  rancienne  et  bonne 
amitié  de  la  France  envers  nous  et  nos  fiijets,  avons 
accepté  l'article  cinq  du  dit  traité ,  qui  concerne  les 
corfaires  de  Maroc,  et  nous  déclarons  en  conféquence  : 

«  Que  les  corfaîres  de  Maroc,  qui  relâcheront  dans 
les  ports  du  royaume  de  Tunis,  feront  tenus  d'en 
partir  dans  les  vingt  quatre  heures,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront point  vendre  dans  lesdits  ports,  en  aucun  tems 
et  Tous  aucuns  prétextes,  les  bàtimens,  marchandifes 
et  autres  effets  pris  fttr  les  François.'* 

Nous  obligeant  de  faire  obferver  le  contenu  en 
S*artîcle  ci-dellus  dans  toute  l'étendue  de  ce  royaume 
et  voulons,  qu'il  y  ait  la  même  force  et  la  même  exé- 
cution, que  tous  ceux  de  nos  traités  avec  la  France, 
desquels  il  doit  être  regardé  comme  une  fuite.  Aînfi 
convenu  et  arrêté  avec  le  fusdit  conful  de  Franccg 
MartheUmy  de  Saizieu ,  muni  des  pouvoirs  de  Sa  Ma* 
|efi;é  Royale  pour  recevoir  la  préfente  déclaration. 

Donné  à  Tunis,  le  premier  jour  de  la  lune  Ha- 
gbp  et  de  i'Hégire  l'an  1178,  (ce  qui  revient  au 
as.  May  ii^S') 


Signé:        BARTHELsiny  de  Saizieu. 


30. 
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3o. 

Traité  de  fixation  de  limites  entre  le  comté  1765 
de  Bourgogne  et  la  fotiveraineté  de  Neuf-^^-^'^'- 
chatel  et  Valangin. 

(  Kôcn  table  et  recueil  T.  II.  p.  208.  ) 

Au  nom  de  la  très-fainte  Trinité ,  Père^  Fils  et 
Saint-Esprit,    Ainft  foit-il, 

Ije  Comté  de  Bourgogne  n'étant  pas  féparé  de  la 
fouveraineté  de  Neufchatel  et  Valangin  par  des  lîmite» 
certaines,  dans  plufieura  endroits,  les  fujets  dçs  deux 
états  fe  font  permis  d'en  varier  Tétendue,  félon  que 
leur  intérêt  rexigeoit,  foit  pour  augmenter  leurs 
poiledions  particulières,  foit  pour  contrevenir  impu- 
nément aux  ordonnances  concernant  l'exportation  et 
importation  des  denrées  et  marchandifes  prohibées; 
de  la  les  conflits  de  juridiction  entre  les  deux  états» 
et  les  voies  de  fait  ti  contraires  à  l'intention  des  fou- 
verains  et  à  l'intérêt  particulier  de  leurs  fujets. 

Le  Roi  Très -Chrétien  et  le  Roi  de  Pruffe  défirant 
également  prévenir  ces  discufifions  et  rétablir  la  bonne 
înielligence,  que  leurs  Majeftés  veulent  maintenir  et 
perpétuer  entre  les  peuples  fournis  k  leur  domination, 
elles  ont  confié  à  des  commiUaires  refpeciifs  le  foira 
de  remplir  cet  objet  important;  et  pour  cet  effet. 
Leurs  Majeftés  ont  ordonné  et  commis;  favoir,  S.  M. 
Très  -  Chrétienne ,  nous  Jean  François  de  Co^igny^ 
brigadier  des  armées  du  Roi ,  directeur  général  des 
fortifications  des  duché  et  Comte  de  Bourgogne,  et 
Jacques  François  Hyacinthe  Fat  on  ^  fubdelégué  dô 
rimendance  de  Franche- Comté,  aux  départertiens  de 
Saline  et  Quingey;  et  S»  IVL  le  Roi  de  Prulfe,  nous 
Samuel  Meuron ,  confeiller  d'état  et  procureur  géné- 
ralp  et  François  Antoine  Hougemont t  confeiller  d'état» 
et  commilîaire  gé aérai  àn  confeil  d'état  établi  par 
S»  Mo  îe  Roi  de  Prulfe  en  fa  fouveraineté  de  Neuf- 
chatel  et  Valangin. 

Leurs  Majeftés  nous  ayant  ordonné  de  conférel 
et  de  convenir  de  la  manière  de  fixer  exactement, 
généralement  et  défiaiiiv«ment,  les  limites,  qui  devront 
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j*7gr  déeonnais  féparer  les  deax  états,  nous  noue  foramee 
'       aileinbléa  en  la  ville  de  Poiitariier,  le  dix  -  fept  Septem- 
bre 176Ç.    Nous  nous  y  fommes  réciproquement  com- 
înuniqué  les  pleinspouvoîrs  dont  nous  fommes  hono- 
rés, conçus  en  ces  terme», 

Pleinspouvoîrs  donnés  par  S,  M,  Très  -  Chrétienne 
aux  Jieurs  de  CossiGNr  et  Faton^ 

LOUIS 9  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  dû  France 
et  de  Navarre ,  à  nos  chers  et  bien  amés  ,  le  fieur  t>r 
CossiGNY  9  directeur  général  des  fortifications  de  no- 
tre province  de  Franche- comté  ,  et  le  fieur  Faton^ 
fiubdélégué  de  l'intendance  de  ladite  province  à  Sa- 
lins, fa  lut.    Le  confeil  de  la  principauté  de  Neuf» 
chatel  ayant  communiqué  au  fieur  de  la  Corée ,  notre 
intendant  à  Befançon,  le  défir,  quHl  auroit  de  pro» 
céder  à  une  limitation,  depuis  V extrémité  du  val  de 
Marteau  jusqu'aux  frontières  du  canton  de  Bernct 
entre  fou  territoire  et  celui  de  notre  province  de 
Franche  -  comté ,  pour  empêcher  toutes  contefiations 
qiC  élèvent  journellement  les  fa  jet  s  refpectifs  limitro" 
phes  ;  et  ledit  conj cil  ayant  fait  connaître,  qu'en  con- 
féquence  il  auroit  chargé  le  fieur  Meuron  ,  commif 
faire  général ,  et  le  fieur  d'Ivernois ,  procureur  géné- 
ral, munis  de  pleins  pouvoir  s  ,  de  vifiter ,  avec  les 
commiffaires  que  nous  nommerions  à  cet  effet ,  les  an- 
ciennes bornes,  convenir  du  r établi fjement  de  celles 
qui  feraient  renverfées ,  en  faire  placer  de  nouvelles 
dans  les  endroits  convenables  ,  et  pourvoir  générale- 
ment à  tout  ce  qui  ferait  propre  à  conflater  ladite 
limitation ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  prom 
céder  le  plutôt  pojjlble  à  cette  opération;  et  étant 
bien  informés  de  votre  capacité,  fidélité,  expériencs 
et  affection  à  notre  fervice,  à  ces  caufes  nous  vous 
avons  ordonnés,  commis,  et  députés,  et  par  ces  pré- 
fentes  [ignées  de  notre  main,  ordonnons ,  commettons 
et  députons  pour ,  avec  lesdits  commiffaires  de  Neuf' 
chatel,  procéder  à  la  vifite  des  bornes ^  au  remplace-- 
ment  de  celles  renverfées ,  et  à  la  pofition  de  nouvel" 
les,  partout  où  il  fera  néceffaire ,  fur  nos  frontières 
limitrophes  de  la  principauté  de  Neuf  chatel  ^  et  dit 
tout  dreffet  un  procès  verbal ,  qui  fera  joint  au  plan 
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hien  eîfconflanciê  de  ladite  Umitafîon ,  Jîgnès  Vun  et 
Vautre  des  commiffaires  refpectîfs  ^  pour  cnfnite  les 
ratifications  en  bonne  forme  être  expédiées  et  êchan" 
gées  dans  le  terme,  qui  fera  convenu^  vous  donnant  à 
cet  effet  tout  pouvoir  ^  commiffion  et  mandement  fpé- 
cial.  Rn  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  préfentes  :  car  tel  eji  notre  plaifir, 

jDonné  à  Fontainebleau ,  le  treize  Octobre  V  an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante- trois  ^  et  de  notr& 
règne  le  quarante- neuvième. 

Signes  LOUIS. 
JEt  plus  bas 
Far  le  Roi 

CnoiasxjL  »  JDuc  de  PrasUn^ 

Pleinspouvoîrs  donnés  par  S,  M.  le  Roi  de  PrUffs 
aux  fieurs  Meuron  et  Rougemont, 

JVovs  FRÉDÉRIC,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Prujjfe;  Marggrave  de  Brandebourg,  etc,  etc.;  à 
tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront,  lalut.  Le  con^ 
feil  d'état  de  notre  fouveraineté  de  Neuf  chat  et  et 
Falangin  nous  ayant  \trèshumblement  repréfenté 
que,  de  tout  tems  les  limites  entre  cet  état  et  la 
Franche  •  comté  ayant  été  incertaines ,  il  convenoit  de 
faire  un  débornement  général  et  fyflématique  propre  à 
prévenir,  pour  toute  la  fuite  des fîècleSi  les  conflits 
qui  arrivent  par  le  défaut  de  bornes  de féparation. 
desdits  deux  états  ;  et  les  intendaiis  de  La  Franche'- 
comté  ayant  déclaré  les  bonnes  dispofiti&ns  oà  S,  M» 
Très  '  Chrétienne  étoit  de  terminer  ces  difFérens,  nous, 
nous  fommes  prêtés  avec  le  même  emprèffement  à  un 
ouvrage  fi  falutaire.  Et  nous  confiant  en  la  capacité^ 
expérience ,  zèle  et  fidélité  pour  notre  fervice,  de  nos 
amés  et  jéaux  ,  le  confeiller  d^état  et  procureur  gêné" 
ral  le  Jiéur  Mburou,  et  le  confeiller  d'état  et  com* 
v.iîffaire  général  Rou&emont  à  Neufchatel,  nous 
avons,  pour  cette  fin  falutaire,  commis  et  député^ 
commettons  et  députons  par  ces  {préfentes  fignèes  d^ 
notre  main,  lesdits  fteurs  3fRVR0N  et  liovGUMo-ttT,  et 
leur  avons  donné  et  donnons  pleinpouvoirt  commiffioyt 
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et  mandement  fpécial,  pour  ^  en  notre  nom  y  traiter  et 
convenir  avec  les  commijjairei^  qui  de  la  part  de  5.  31u 
Très  '  Chrétienne  feront  mw  us  d'un  pleinpouvoir  pareil, 
Jur  ladite  délimitation ,   pour  la  régler  et  pour  coU" 
dure  et  fis^ner  en  conjécfuence  avec  lesdits  commijfai' 
res,  enjentble  ou Jépar émeut ,  telles  conventiojis  et  ar» 
ticles,  que  les  fleurs  Meuron  et  Rougemont  fusdits  avi- 
feront  bon  être;  voulant  qu'ails  agiffent  en  cette  occa- 
fion  avec  la  même  autorité  qiie  nous  ferions  et  pour- 
rions f  air  e^  fi  nous  y,  étois  préfens  en  perfonne,  encore 
quHl  y  ^it  quelque  chofe,  qui  requît  un  mandement- 
plus  fpécial,  non  contenu  en  lesditcs  préfentes  ;  pro» 
mettant  en  foi  et  parole  de  Moi,  d'avoir  pour  agréable^ 
d'approitver  et  ratifier,  d' accomplir  et  d^ exécuter  tout 
ce  que  par  les  fleurs  Meuron  et  Rougemont  aura  été 
réglée  pipuléy  conclu  et  figné  ave    les  commiffaires 
de  Sa  dite  Majefté  Très  -  Chrétienne  ^  fans  jamais  y 
contrevenir ,    ni  permettre ,  qu'il  y  fut  contrevenu, 
pour  quelque  caitje  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  puifje 
être,  et  d'efi  faire  expédier  et  délivrer  nos  lettres  de 
ratification  dans  le  tems  qu'ils  auront  promis  de  les 
fournir.    E.u  témoin  de  qut  i^  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  royal  à  ces  préfentes. 

JJonné  à  Berlin^  ce  quatorze  Novembre  Van  de 
grâce  1764,  et  de  notre  règne  le  vingt  -  cinquième. 

Signé:  FRÉDÉRIC. 
Avec  le  grand  fceau  de  S^  M.  en  cire  rouge. 

Et  plus  bas 

Pleinpouvoir  pour  le  confeiller  d'état,  et  procu- 
reur général  Meuron,  et  le  confeiller  d'état  et  com- 
mifla Ire  général  Rougemont  à  Neufchatel,  pour  va- 
quer ia  Ja  délimitalion  entre  la  fouveraineté  de  Neuf- 
chatel et  Valangin  et  la  Franche- comté. 

Signé:      Finckenstein  et  Hertzberg. 

Nous  commiffaires  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne 
et  de  Sa  Majelté  le  Roi  de  PrulTe,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs  ,  après  avoir  examiné  les  anciens  titres 
et  actes  relatifs  à  notre  commifllon,  notamment  les 
traités  de  limitalion  entre  les  fouverains  du  comté  de 

Bour- 
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Bourgogne  et  deNeufchatel  faits  en  1524,  1527  et  1704, 
nous  nous  fommes  rendus  à  re^xtrémité  des  terres  des 
deux  états,  du  côté  d'occident,  dans  le  lieu  appelé 
les  Witteaux,  autrement  dit  le  Jéqueftre  fVittel  ^  où 
fe  terminent  la  Franche  -  comté ,  le  canton  de  Berne^ 
et  la  fouveraineté  de  Neufchatel. 

De  là  nous  avons  fuivi ,  les  titres  à  la  main ,  jus* 
qu'à  Tautre  extrémité  de  la  frontière,  du  côté  d'orient, 
dans  le  lieu  a^^peié  Roche  Fendu»,  ou  les  portes  du 
Loçîe;  d'où  nous  avons  fuivi  le  cours  de  la  rivière^ 
du  Doubs  jusqu'à  une  fource,  qui  en  eft  à  trente  pas, 
et  qui  y  jette  les  eaux»  laquelle  fource  eft  appelée 
Fontaine  de  Beaufond,  à  côté  de  laquelle  eft  plantée; 
une  borne,  qui  fépare  les  terres  dépendantes  de  l'évê- 
ché  de  Basle  de  celles  de  la  fei^neurie  de  Valangin» 
armoriée  d'un  côté  des  armes  de  la  principauté  de  Po- 
rentruy,  et  de  Tautxe  de  celles  de  Neufchatel,  et  lar 
nous  avons  conclu  et  arrêté. 

Que  la  rivière  du  Doubs»  qui  forme  un  fer  à  cae-. 
val  dans  ces  endroits,  vis-à-vis  la  Fontaine  de  Beau- 
fond  et  la  verrerie  fuuée  fur  les  terres  de  l'évèché  de 
Basle,  appelée  la  verrerie  de  Beaufond,  fera,  en  re- 
montant, la  limite  des  deux  états,  jusqu'au  ruilTeau 
apjiellé  le  Bief  des  pesles  ou  Goûts  des  bas,  qui  fe 
jette  dans  le  Doubs,  lequel  bief  fépare  les  lieux  ap- 
pelés BalFot  et  Perrégeaux,  en  Franche  -  comté,  de  ceux 
appelés  les  Brcnets  et  les  Frètes,  dépendans  de  la  fou- 
veraineté de  Neufchatel. 

Depuis  le  bord  de  la  rivière  du  Doubs,  en  remon- 
tant du  côté  du  midi,  ledit  bief  des  pesles  ou  Goûts 
des  bas  fervira  de  limite  entre  les  deux  états  jusqu'au 
lieu  appelé  Roche  fendue,  ou  portes  du  Locle» 

La  fiiuation  des  lieux  ne  permettant  pas  de  plan- 
ter des  bornes  dans  ceux  déiignés  ci- devant,  nous, 
avons  arrêté,  que  le  plan  topographique,  que  nous  fai- 
fons  lever  de  la  ligne  de  féparation  des  deux  états» 
jiortera  la  diftance  qui  fe  trouve  depuis  le  hprd  de  la 
rivière  du  Doubs,  vis-à-vis  la  fontaine  deBeaufondp 
jusqu'au  bief  des  pesles  ou  Gouis  des  bas,  et  celle» 
qui  fe  trouve  depuis  la  jonction  de  ee  bief  au  Doubs, 
jusqu'à  la  roche  appelée  Roche  fendue»  ou  porte  du 
Locle. 

Ladite  Roche  fendue  ayant  été  reconnue  en  1704 
pour  borne  de  fouveraineté,  on  y  fit  tailler  en  bas* 
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reU«f  îeB  armoiries  ùe  France  et  de  Neufchatel;  tt 
n'c<ant  pas  poiïible  d'y  planter  une  borne,  îarlite 
roche  en  fervira ,  et  il  fera  ajouté  an-deflus  dee  ar- 
moiries le  chiffre  N®.  î.  ,  qui  dénotera,  que  c'eft  la  pre- 
rolère  borne,  qui  fait  la  limite  dee  deux  états  dans 
cet  endroiî. 

Depuie  ladite  Roche  fendue,  en  tirant  du  levant 
au  couchant,  H  fera  pofé  fur  un  mont  une  borne  piîn- 
cipale,  qui  fera  marquée  N».  z.t  et  armoriée  aux  ar~ 
mes  des  deux  états. 

Depuie  cette  borne  on  fuivra  le  mont  du  Crozot, 
en  tirant  également  du  levant  au  couchant  et  déclî- 
r»aî)t  au  midi,  jusqu'au  lieu  appelé  les  Çneues ;  il 
fera  plante  une  borne  dan*  le  milieu  de  cet  efpace, 
laquelle  fera  défignée  fous  le  No.  5.,  et  correfpondra 
à  i'exirémiré  de  ce  mêmeefpace,  appelée  les  Qucue8> 
où  W  fera  planté  une  autre  borne  angulaire  armoriéep 
comuic  les  précédentes,  défignée  funs  N°. 4, 

Depuis  cette  borne  du  lieu  appelé  les  Queues ,  on 
fuivra  la  ligne,  qui  conduit  droit  du  nord  au  midi  ju8> 
qu'au  mur,  qui  fépare  les  pâturages  d'Abrahara  Louis 
Jacot  et  de  Jean  Pierre  Montandon,  dans  Tendroît,  où 
fe  trouve  une  ancienne  borne  enfoi„cée  et  presque  en- 
tièrerneiU  cachée:  il  fera  planté  dans  le  milieu  de  cet 
cfpace,  vis  à-vÎB  le  corps  de  garde  conftruit  du  côté 
de  Nenfchaiel,  une  borne  déiïgnée  par  le  N©.  ç.;  et 
celle  qui  fera  mife  à  l*exîrémité  de  ce  même  efpace 
du  coié  du  midi ,  fera  marquée  au  N®.  6. 

Depaîa  cette  dernière  borne,  on  fuivra  la  même 
direction,  en  déclinant  au  levant,  jusques  fur  l'arrête 
dix  moot  appelé  le  crèt  du  Bugnotit  dans  l'endroit,  où 
l'on  allume  orrlinairement  le  feu,  qui  fert  de  lignai  ; 
et  da?î8  le  milieu  de  cet  efpace  fera  plantée  une  borne 
fùrté  N»>.7.  ♦  et  celle,  qui  fe  trouve  fur  ladite  arrête  du 
erct  du  JBugnon  étant  penchée  t  fera  remplacée  par 
une  auiie  angulaire,  défignée  fous  8. 

Depuis  celte  dernière  borne,  on  fuivra  du  levant 
aa  couchant,  en  déclinant  au  nord,  une  ligne  droite 
jusqu'au  chemin,  qui  conduit  depuis  le  lieu  appelé 
les  Portes  de  la  chaux  à  celui  appelé  les  Queues ,  près 
de  la  borne  ci  •  devant  mentionnée  N®.  4, ,  prêt  duquel 
chemin  il  fera  plarué  une  borne  N^.  9. 

On  fuivra  la  rnèrne  ligne  droite  jusqu'au  lieu  dît 
fur  le  cretet,  où  fe  trouve  un  rocher  fur  lequel  eft 
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graves  une  croîx ,  à  côté  duquel  il  fera  planté  une  \ 
borne  déïignee  fous  N*».  10. 

De  là ,  continuant  du  levant  au  couchant  par  le 
haut  du  Crêîet,  déclinant  au  midi,  fera  plantée  une 
borne  angulaire  fous  N^.  ii,.,  à  la  place  d'une  ancienne 
borne,  qui  y  exifte. 

De  cette  borne,  on  defcendra  du  nord  au  midi 
jusqu'à  une  ancienne  borne  roropue,  placée  prèe  de 
la  fontaine  Benoît:  elle  fera  remplacée  par  une  autre 
également  angulaire,  défignée  fou8  No.  12, 

De  là,  on  fuîvra  du  levant  au  couchant  jusqu'à 
une  ancienne  borne  placée  dans  nn  marais  au  bout 
d'un  foITé,  laquelle  fera  remplacée  par  une  nouvelle 
£bu6  No.  13. 

Depuis  cette  borne,  tirant  toujours  du  levant  au 
couchant,  en  déclinant  au  midi  au  travers  du  ma- 
rais, jusqu'au  chemin,  qui  conduit  de  Morteau  à  Neuf- 
chatel,  une  vieille  borne  rompue  fera  remplacée  par 
une  autre  fous  N».  14. 

Continuant  la  même  ligne,  toujours  au  travers  du 
marais,  jusqu'au  ruiileau,  qui  fait  moudre  les  moulin$ 
Ferrîer,  on  trouve  une  ancienne  borne  renverfée  dans 
ledit  ruifleau  au-delTous  du  Meix-Rochat:  elle  fera 
remplacée  par  une  nouvelle,  marquée  au  No.  15. 

De  là,  tirant  toujours  du  levant  au  couchant,  en 
déclinant  au  midi  au  travers  du  marais,  près  d'un 
chemin,  qui  conduit  à  la  maifon  du  S*.  Parguez,  fera 
plantée  une  borne  défignée  fous  N*».  16. 

Depuis  cette  borne ,  on  fuivra  en  ligne  droite  du 
levant  au  couchant  jusqu'à  la  fource  d'une  fontaine 
appelée  fontaine  du  Meix-Lido,  appartenante  au- 
jourd'hui au  RolTel  de  Franche- comté,  immédiate- 
ment au-delTus  de  laquelle  il  fera  planté  une  borne 
défignée  fours  N».  17. 

Depuis  cette  borne ,  le  ruiifeau  formé  par  l'écou- 
lement de  ladite  fontaine  du  Meix-Lido,  !jui  Te  joint 
à  celui  appelé  de  la  Brévine,  fervira  de  limite  entre 
les  deux  états,  en  fuivant  fes  détours,  jusqu'à  une 
ancienne  borne  angulaire,  qui  fera  remplacée  par  une 
antre  également  angulaire  et  défignée  fous  N*>.  i8» 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  fuîvra  une  ligne 
entre  le  couchant  et  le  nord  jusqu'au  chemin,  qui 
conduit  à  la  Brévine,  près  le  jardin  des  Montandon 
au  delTua  duquel  jardin  il  (era  planté  au  bord  dudit 
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'  chemin  «ne  borne  N».  19.,  en  remplacement  de  celle, 
qui  exîfte. 

En  continuant  la  même  ligne  jusqu'au  plus  haut 
fommet  de  la  montagne  de  TArmont,  vis -à- vie  la  mai- 
fon  appelée  la  Grange  •  Vauxdahon^  fera  pofée  une 
borne  angulaire  fous  20. 

Depuis  cette  borne  angulaire ,  en  tirant  du  levant 
au  couchant  par  le  plus  haut  fommet  de  la  montagne 
de  TArmont  jusqu'au  lieu  appelé  VEcrena^  où  fe 
trouve  la  disjonction  de  ladite  montagne  de  TArmont, 
près  du  chemin,  qui  conduit  depuis  la  Chaux  d'Ëta- 
fières  au  lieu  appelé  au  nid  du  fou  ^  fera  plantée  dans 
le  milieu  de  cet  efpace  une  borne  fous  No.  21.;  ci  à 
r«xtrémilé  de  ce  même  efpace,  an-dellous  du  corps 
de  garde,  qui  eQ  près  dudit  chemin  de  ia  Chaux  d'Ëta^ 
lières,  il  en  fera  planté  une  autre  fous  N^.  22, 

Depuis  cette  dernière  borne,  on  fuivra  toujours 
du  levant  au  couchant  le  fommet  de  ladite  montagne 
de  PArmont  jusqu'au  hameau  appelé  les  Sagnes ,  au- 
delTus  duquel  eft  une  fontaine  appelée  fontaine  rai- 
fmée  :  on  plantera ,  toujours  fur  le  fommet  de  ladite 
montagne,  une  borne  fous  N^.  25. 

£n  continuant  le  fommet  de  la  même  montagne» 
toujours  du  levant  au  couchant,  jusqu'au  lieu  appelé 
Charopey,  il  fera  planté,  vis-  à- vis  la  première  maifon 
dudit  Charopey,  une  borne  défignée  fous  N^.  24. 

En  pourfuivant  la  même  ligue,  toujours  fur  le 
fommet  de  ladite  montagne,  jusqu'à  rextrémité  des 
poilénions  du  Sr.  d'Arfon  et  des  héritiers  de  François 
Boubillier  de  Charopry,  il  fera  planté  une  borne  an- 
gulaire défignée  fone  N<>.  2). 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  tirera  du  midi 
au  nord  une  ligne  droite,  jusqu'au  plus  haut  fomm€t 
du  mont  du  Cerf,  en  fui  van  t  les  poIfelTlons  actuelles 
dudit  S'f.  d'Arfon  et  Boubillier;  et  dans  le  milieu  de 
cet  efpace,  près  de  la  maifon  dudit  S'.  d'Arfon,  il  fera 
planté  une  borne  fous  N».  26.;  et  à  l'extrémité  de  ce 
même  efpace ,  fur  le  plus  haut  fommet  dudit  mont  du 
Cerf,  il  en  fera  planté  une  autre  défignée  fous  N^.  270 

Depuis  cette  dernière  borne,  en  tirant  du  levant 
au  couchant,  et  fuivant  toujours  les  plus  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf  jusqu'au  lieu  appelé  le  Cernil  du 
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Doiihst  près  le  chemin  qui  conduit  au  village  des  Al-  | 
Icmands,  où  fe  trouve  une  disjonction  dudit  mont  du 
Cerf,  il  fera  planté  dans  le  milieu  de  cet  efpace  une 
borne  fous  le  N©.  2g.  ;  et  à  l'extréniité  du  même  efpace, 
au  -  deHous  et  près  de  la  maifon  de  Claude  ~  François 
Fèvre,  il  fera  plailté  une  autre  borne  fous  le  N».  29. 

Depuis  cette  borne,  on  reprendra  le  fomiuet  du 
même  mont  du  Cerf,  du  levant  au  couchant,  en  décVu 
nant  au  midi:  il  fera  planté  au-delTus  de  la  maifon 
de  Claude  -  François  Guyon  une  borne  défignée  fous 

On  fuivra  le  même  fommet  dn  mont  du  Cerf,  en 
déclinant  au  nord,  jusqu'à  l'extrénâté  des  poITeflions 
de  la  ville  de  Pdntarlîer  et  du  Ptoi  de  Neufchatel, 
dans  un  Heu  appelé  le  bout  de  la  ronde  fontaine  ;  et 
dans  le  milieu  de  cet  efpac(3  il  fera  planté  une  borne 
défignée  fous  le  N».  jr.;  et  à  Textrémité  dudit  efpace 
il  en  fera  planté  une  autre  angulaire  fous  le  N*».  32. 

L'efpace,  qui  fe  trouve  entre  le  lieu,  où  fera  pofée 
cette  dernière  borne  angulaire  fur  le  plus  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf,  et  le  plus  haut  fommet  de  TArmont, 
fitué  au  midi  de  celui  du  Cerf,  étant  prétendu  par  la 
ville  de  Ponrarlier  et  par  le  S'.  l*oi  de  Neufchatel, 
nous  avons  parcouru  ce  tenein  avec  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  ville  de  Pontarlier  et  le      Roi,  dans 
lequel  nous  avons  reconnu,  qu  il  fe  trouve  trois  creux 
que  les  parties  intéreiïVes  appellent  également  creux 
aux  chevaux;  et  les  traités  de  1524  et  1527  difant, qu'il 
feroit  planté  dans  cet  endroit  une  borne  entre  deux 
creux  aux  chevaux,  fitut's  entre  le  mont  rond  du  côté 
de  Pontarlier  et  la  ronde  fontaine  du  côté  de  Neuf^ 
chatel,  nous  avons  arrêté,  que  les  deux  creux,  ^uipon- 
voieiit  feuls  avoir  été  coiîlidérés  par  les  commillaires, 
qui  limitoient  en  i;24  et  1527,  étoient  celui,  qui  eft 
du  côté  du  couchanî,  dans  le  fond  duquel  fe  trouve 
uiie  fontaine ,  lequel  e(t  éloigné  du  fécond  creux  aux 
chevaux  de  huit  perches,  de  vingt -deux  pieds  de  Roi 
chacune;  pourquoi  il  fera  planté  entre  ces  deux  creux, 
et  au  milieu  de  l'efpace,  qui  les  fépare,  une  borne  dé- 
fignée fous  le  No.  33. 

Depuis  cette  borne,  qui  fera  placée  éntre  lesdits 
deux  creux  aux  chevaux,  on  fuivra  une  ligne  droite 
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j  du  côté  du  midi  jusqu'au  plus  haut  rommet  du  mont 
de  l'Armont  ;  et  là  il  fera  planté  une  autre  borné  fous 

îe  No,  34. 

De  là,  defcendant  toujours  au  mîdi,  jusqu'à  la 
fource  de  la  fontaine  appelée  Germinan,  au  -  deffus  de 
laquelle  il  fera  planté  une  borne  défignée  fous  le 

£n  continuant  la  même  ligne  du  nord  au  midi, 
depuis  ladite  fontaine  Germinan  jusqu  au  chemin  royal, 
qui  conduit  de  Pontarlier  aux  Verrières  SuilTes,  il  fera 
pofé  dans  le  milieu  de  cet  efpace,  au  couchant  des 
maifons  compofant  le  hameau  appelé  KoITcl,  une 
borne  défignée  fous  le  No.  36;;  et  à  l'extrémité  dudit 
€fpace  du  côté  du  midi»  dans  un  lieu  appelé  Combette 
de  MiejoiiXt  il  fera  planté  au  bord  dudit  chemin  de 
Pontarlier  aux  Verrières  une  borne  défignée  fous  le 
No.  37,. 

Depuis  celte  borne,  on  montera  en  ligne  droite 
«îu  nord  au  midi  jusques  fur  le  mont  des  Verrières, 
au  fommet  duquel  fe  trouve  un  creux  appelé  la  Beaume 
aux  chèvres^  au  devant  duquel  fera  plantée  une  borne 
fous  îe  No.  38. 

L'efpace,  qui  fe  trouve  depuis  la  Beanme  aux 
chèvres  jusqu'à  Textrémiié  de  la  frontière  du  côté  da 
midi  entre  les  trois  pierres  appelées  les  trois  pierres 
Witteau  du  côté  du  couchant,  et  la  borne  qui  fe  trouve 
au  levant  dans  le  pré  appelé  U  préfollan,  étant  celui 
défigné  dans  les  traités  de  IÇ24  et  1527  fous  la  déno- 
mination du  féquejlre  ffittcl^  nous  nous  fommes 
faits  accompagner ,  pour  reconnoître  ce  terrein ,  des 
principaux  habitans  des  Verrières  de  Joux  et  de  la 
communauté  des  Fours  dépendans  de  Franche -comté,, 
et  des  principaux  habitans  de  la  Côte  aux  Fées  dépen- 
dant de  Neufchatel:  après  avoir  combiné  leurs  titres 
particuliers  avec  les  traités  de  iç24et  iç27,  nous  avons 
reconnu,  que  ce  terrein  a  été  appelé  indifféremment 
Wittel  ou  Witieau  »  et  que  cette  difiérence  de  déno- 
mination a  pu  feule  donner  lieu  aux  diverfea  préten- 
tions, qui  ont  divifé  les  deux  états  jusqu'à  préfent; 
pourquoi  nous  avons  déclaré,  que  la  fontaine  Wittel 
ou  Witteau  eft  celle,  qui  eft  près  de  plufieurs  petits 
rochers,  dont  trois  s'élèvent  plus  émînement,  que  les 
autres,  et  font  appelés  les  trois  pierres  Witteau;  que 
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r.ettc  fontaine,  ainfi  que  leeditea  trois  pierres  Wîttean 
ne  feront  point  limite  des  deux  étate,  et  refteront 
au  contraire  enclavées  dans  la  Franche -comté;  et 
nous  avons  arrêté,  que  la  limite  dés  deux  états  fera 
continuée  depuis  la  Beaume  aux  chèvres,  en  tirant  du 
nord  au  midi  fur  une  ligne  droite,  jusqu'à  la  borne 
plantée  en  1649  pour  former  la  limite  de  Franche- 
comté  avec  le  canton  de  Berne,  laquelle  eft  armoriée 
des  armes  de  Bourgogne  et  de  Berne,  millélimée  au- 
delTus  desdites  armes  i^si*  et  au-dellous  1649,  et  que 
dans  cet  efpace  feront  plantées  cinq  bornes  dans  les 
endroits  les  plus  apparens,  lesquelles  feront  défignées 
fous  les  No«.  39,' 40,  4»»  42,  43  t  la  dernière  desquelles 
fous  ledit  N**.  43.,  fera  pofée  à  côté  de  la  borne  de 
limitation  avec  le  canton  de  Berne. 

Chacune  desdites  quarante  -  trois  bornes  qui  fixe- 
ront les  limités  du  comté  de  Bourgogne  et  de  là  fou- 
veraineté  de  Neufchatel  et  Valangin,  porteront  cea 
chiffres  1765,  pour  indiquer  l'année  de  leur  plante- 
ment.  Elles  feront  armoriées  des  armes  de  France  et 
de  celles  de  Neufchatel ,  taillées  et  pofées  à  frais  com- 
muns >  et  le  plan,  qui  en  fera  levé,  fera  mention  de 
Tafpect  desdites  bornes ,  et  fixera  la  diflance  qui  fe 
trouvera  entre  chacune  d'icelles. 

Au  moyen  des  claufes  du  préfent  traité»  la  fou* 
veraineté  des  denx  états,  et  tous  droits  en  relevant 
et  dépendans,  font  et  feront  téparés,  fans  préjudice 
des  droits  de  propriété,  que  les  fujets  des  deux  états 
peuvent  avoir  refpectivement  en  deçà  et  delà  de  iadit<) 
ligne  de  limitation. 

Le  préfent  traité  n'aura  force  et  valeur ,  qu'après 
qu'il  aura  été  ratifié  par  les  deux  Rois;  et  les  ratifi- 
cations expédiées  en  bonne  forme  en  feront  échan- 
gées dans  le  terme  de  fix  mois  ,  ou  plutôt  fi  faire  fe 
peut»  après  quoi  il  fera  incellamment  procédé  au 
plantement  des  bornes. 

Il  fera  enrégiftré,  aînfî  que  le  procès  verbal  de 
plantement  de  bornes,  qui  fixent  là  limitation  conve* 
nue,  dans  les  deux  cours  fupérieures  de  Franche- 
comté,  et  du  confeil  d'état  de  Neufchatel,  pour  que 
chacune  desdites  cours  en  faHe  obfetver  le  contenu 
en  ce  qui  peut  la  coacemerc 


3oa  j^ctes  'de  renonciation 

jHgp        En  foi  de  quoi,  nous  commin'aires  munie  des 
*       pleinspouvoirs  de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  de  S.  M, 
le  Roi  de  Pruffe,  avons  figné  le  préfent  traité,  et  y 
avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  double  a  la  Chaux  de  fond,  le  vingt  -  huitième 
Septembre  mil  fept  cent  foixante- cinq. 

Signé: 

(L.  S.)    CossiGNr,       (L.  S.)    S.  Meuron 

(L.  S.)     FaTON.  (L.  S.)  ROUGEMONT. 


6*  te  so. 

Octobre 


31. 

Actes  de  renonciation  réciproque  entre  le  Roi 
de  Pologne  et  T  Electeur  de  Saxe. 

a. 

Acte  de  Renonciation  à  toutes  Prétentions  de  S.  A.. 
Electorale  de  Saxe  à  la  charge  du  Roi  et  de  la 
République  de  Pologne,  le  6.  Octobre  1765. 

{Traktaty  Konvencye  Handlowne  y  Graniczne  etc.  T.  L. 
p,  17.  et  fe  trouve  dans /^i£nck     7.  G.  T.  III.  p.  5  01.) 


N, 


ous  XAVIER,  par  la  grâce  de  Dieu  Prince  jRoyaï 
de  Pologne  et  de  Lithuanie,  Duc  de  Saxe,  de  Julier8« 
de  Cleves,  de  Bergues  etc.  Adminiftrateur  de  Saxe. 

Savoir  faitons,  qu'ayant  pris  connoiiTance  des  pré- 
tentions, que  Monfieur  Notre  Coulin  Electeilr  de  Saxe 
feroit  en  droit  de  former  à  la  Charge  de  la  Sereniflime 
République  de  Pologne;  ainQ  que  de  celles,  que  nous 
Avons  appris  avoir  été  formées  par  la  dite  Serenifllrae 
République  à  la  Charge  de  Monfieur  Notre  Coufin,  tant 
pour  Elle  même,  et  pour  ce,  qui  regarde  les  revenus 
anticipés  du  vivant  du  feu  Roi,  Notre  très -honoré 
P'^re,  que  pour  des  particuliers  fes  Sujets,  prétentions, 
dorkt  Tarrangement  définitif  auroit  été  remis  aux  foins 
et  au  pouvoir  de  Sa  Majefté  Polonoife  aujourd'hui 
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régnante  par  la  Conftitution  de  la  diète  de  fon  Cou- 
ronnement, nous  avons  confidéré,  que  tonte  difcufïion 
à  ce  fiîjet  ne  pourroit  être,  que  préjudiciable  à  la 
bonne  harmonie  et  à  l'intelligence  mutuelle,  que 
Nous  fouhaitone  de  cultiver  avec  Sa  Majefté  et  la  Sé- 
rénifllme  République.  A  ces  caufes.  Nous  fommes 
convenus  avec  Sa  Majefté  »Stanielau»  Augufte  Roi 
de  Pologne,  Grand  Duc  de  Liiliuanie,  de  RuflTie,  de 
Pruffe  etc.  de  comjîenfer  ces  prétentions  relpectives  et 
réciproques  les  unes  par  les  autres,  en  forte  que  Sa 
dite  Majefté  renoncera  ,  comme  Elle  renonce  en  effet, 
tant  pour  Elle,  que  pour  la  Sérénilïime  RépubliquCt 
en  vertu  du  Pouvoir,  qui  Lui  eft  donné  par  la  fusdite 
Conftitution,  à  toutes  prétentions»  qu'ËlIe  et  la  Séré- 
niOime  République  auroient .  formées  ou  pourroient 
former  à  la  Charge  de  Monfieur  Notre  Coufin  l'Ele- 
cteur,  à  quelque  Titre  que  ce  fuit,  et  fur  les  quelles 
fa  Majefté  pourroit  négocier  félon  cette  même  Confti- 
tution, à  l'exception  de  Créances  particulières  de  Tes 
Sujets ,  qui  feront  renvoyés  à  fe  pourvoir  en  Saxe ,  de 
)a  même  manière,  que  tous  les  autres  Créanciers^  le 
tout  fous  la  Ratification  exprelfe  de  la  République  as- 
femblée  en  corps.  Et  Nous  de  Notre  côté  renonce- 
rions pour  Monfieur  Notre  Coufin  TElecteur  à  toutes 
fes  prétentions  quelconques  à  la  Charge  de  fa  Majefté, 
et  de  la  Séréniffime  République.  Ce  qui  ayant  été 
effectué  par  Sa  Majefté  conformément  à  ce  qui  eft  énoncé 
cî-deirns*  et  Sa  Majefté  ayant  promis  d'obtenir  a  la 
prochaine  diète  la  Ratification  de  TActe  de  Renoncia- 
tion délivré  pour  cet  eftet.  Nous  acceptons  la  dite  Re- 
nonciation et  dejcîarons,  par  le  préfent,  que  Noue  avons 
réciproquement  renoncé,  et  renonçons  pour  Monfieur 
Notre  Coufin  l'Electeur  Régnant  de  Saxe,  Frédéric  Au- 
gufte, et  fes  héritiers,  à  toutes  fes  prétentions  à  la 
Charge  de  Sa  Majefté  Polonoife,  et  de  la  Sérénîfïime 
République  de  Pologne,  les  reconnoillant  pour  acquit, 
tées,  et  éteintes  par  le  préfent  Acte  de  Renonciation 
réciproque,  et  promettant  de  plus  la  liquidation  et  la 
payenient  des  créances  patticulières  des  Sujets  de  la 
Fologne  duement  avérées  de  la  même  manière,  et  à 
l'égal  de  tous  les  autres  Créanciers  de  l'Etat ,  nommée 
xnent  des  propres  Sujets  de  l'Electorat,  bien  entvîndu 
tout  fois,  que  la  renonciation  mutuelle,  dont  Nous 
fomm^s  convenus  avec  Sa  dit^  Majefté  ^  tendant  à  la 

libéra- 
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libération  plenière  des  dewx  Etats,  le  prêtent  Acte  ne 
doit  fortir  fon  entier  effet,  que  losqne  la  SérénifiTime 
République  aura  ratifié  l'Acte  de  Renonciation  de  Sa 
Majefté,  ainft  qu'elle  s'eft  engagée  de  l'obtenir  en  diète. 
Au  défaut  de  laquelle  Ratification,  Notre  Renonciation 
ne  pourroit  être  cenfée  fubfifter,  qu*  en  tant,  que 
celle  de  Sa  Majefté  demeureroit  ralide. 

En  fol  de  quoi  Nouâ  avons  figné  les  préfenta  de 
Notre  Main ,  et  y  avons  fait  appofer  un  Grand  S<^eatt 
de  rAdminiftration. 

Fait  à  Dresde  le  6. Octobre,  1765. 

(L.  S.  A.)  XAVIER. 

Comte  DE  FleuinGo 


h. 

Acte  de  Renonciation  à  toutes  prétentions  àe  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  à  la  Charge  de  la 
Cour  de  Saxe  donnée  au  Prince  Royal  de  Pologne 
Xavier  Adminijtrateur  pourlors  de  la  Saxef 
le  fio.  Octobre  1765. 

(Traktaty  Konvtncyt  etc.  T.I.  p.22.  PFesck  C.  J.  G. 
T.UL  p.  503.) 

Nous  STANISLAS  AUGUSTE  par  la  grâce  deDîea 
Roi  de  Pologne,  Grand -Duc  de  Lithuanie,  RuAie, 
PrulTe,  Mafovie,  Samogitie,  Kiiovie,  Volhynîe,  Po- 
dolie,  Podlachie,  Livonie,  Smolenfk,  Severie  et 
Czernîechovie. 

Savoir  faifons,  qu'ayant  pria  connoiflance  des  prë> 
tentions  de  la  République  de  Pologne  à  la  Charge  de 
Soii  AltelTe  Séréniiiime,  Monfieur  l'Electeur  Régnant  de 
Saxe  Frédéric  Augufte  et  ayant  été  informé ,  ,  que 
Monfîeur  le  dit  Electeur  formoit  pareillement  des  pré- 
tentions à  la  Charge  de  la  dite  République  de  Pologne, 
Nous  avons  confideré,  que  toute  difculTion  à  ce  fujet 
ne  pourroit  être,  que  préjudiciable  à  la  bonne  har- 
monie et  intelligence  mutuelle ,  que  Nous  fouhaitons 
de  cnltiver  avec  Son  ÀluiTe  S éréuiHime Electorale:  A 
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t%B  caufes ,  en  vertu  de  la  Conftitution  de  la  diète  de 
Notre  Couronnement,  qui  Nous  autorife  à  négocier 
efficacement  au  fujet  des  prétentions  avec  la  Cour  de 
Saxe  :  Nous  fommes  convenus  avec  Son  AitelTe  Royale 
Monfieur  le  Prince  Xavier  Adminiftrateur  de  TElecto- 
rat  de  Saxe  de  corapenfer  fes  prétentions  refpectives 
et  réciproques  les  unes  par  les  autres,  en  forte  que 
Son  Altefle  Royale  Monfieur  le  Prince  Xavier  A  dm  ini- 
Rrateur  de  TElectorat  de  Saxe  renoncera,  comme  il 
renonce  en  effet,  au  nom  de  Monfieur  Son  Coufiii 
l'Electeur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte ,  et  pour 
fe»  Héritiers ,  à  toutes  prétendons  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  à  Notre  Charge  et  à  celle  de  la  République  de 
Pologne.  De  même«  que  nous  renonçons  en  effet  tant 
pour  Nous,  que  pour  la  République  à  toutes  préten- 
(ions  formées  à  la  Charge  de  Son  Altefle  Séréniflfime 
Monfieur  l'Electeur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte, 
à  Texceptîon  des  dettes  et  créances  particulières  con- 
tractées vis  à  vis  de  fujets  de  la  République»  dont  Son 
Altefle  Royale  le  Prince  Xavier  Adminiftrateur  de  PEle- 
ctorat  de  Saxe  promet  la  liquidation  et  le  payement 
HU  Nom  de  Son  AltelTe  Séréniïïime  Monfieur  l'Electeur 
Kegnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte. 

Le  tout  fous  la  Ratification  exprefle  de  la  Républi- 
que en  diète,  que  Nous  promettons  de  foigner  par  les 
voyes  les  plus  fures  à  fa  prochaine  Aflemblée 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  préfentes  de 
Notre  Main,  et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau. 

Fait  à  Varfovie  ce  20.  Octobre  TAn.  1765,  et  de 
Notre  Règne  le 

STANISLAS  AUGUSTE  Roi 
(Scellé  du  Sceau  du  Cabinet). 

Hyacinthe  Ogrodzki 

Grand -Notaire  de  la  Couronne,  Régent 
du  Cabinet  de  Sa  Mejellé, 

^}  Cette  ratiiioation  a  eu  lieu  à  la  diète  1763  prr  la  Con« 
ftitutionî  Aflfeouracya,  qui  fe  trouva  dans  les  Confittu 
fions  de  Pol.  T.VH.  p.  603. 
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32. 

1766  Règlement  renouvellé  de  Sa  Majefté  Sué- 
s.Nor,  ^qIÇq  concernant  les  douânes  etc.  qui  doit 
être  obfervé  au  fujet  des  biens  que  les  mi- 
niftres  étrangers  arrivant  ou  réfîdant  en 
Suède  aiumènent  avec  eux  ou  font  venir 
dans  la  fuite;  en  date  du  2,Nov- 1766« 

(Traduction  privée.) 

Màje/lê  apprenant  de  tems  en  tems  dans  quel 
faux  Cens  on  interprète  le  règlement  donné  en  1671: 
par  feu  Sa  Majefté  le  Roi  Charles  XL  de  glorieufe 
mémoire,  au  fujet  des  douânes  pour  les  biens  des  mi^ 
nîfir es  étrangers  ^  Mlle  a  jugée  à  propos,  afin  dé  pre* 
venir  tout  déf  ordre,  qui  re  fuite  de  là,  de  renouveller 
et  de  déterminér  le  dit  règlement  par  le  préfent  ainfi 
i/u'il  fuit» 

I  )  Sont  exemt  de  douânes  les  chofes,  que  les  mi" 
niftres  étrangers,  dé  quelque  mijjîan  qu*ils  puijfent 
être  i  foit  ordinaires  ou  extraordinaires,  Ambaffa^ 
deurs  •  Miniftres ,  plénipotentiaires  ou  envoyés  extra^ 
ordinaires,  réfidens  ou  de  caractères  inférieurs  am« 
mènent  avec  eux  lors  de  leur  première  arivée  confi- 
p.mit  en  tapijferies  déjà  ouvrées ,  en  meubles  et  uflen^ 

files  en  hardes  foit  pour  leur  fuite ,  fervices  voitures 
et  caroffes  avec  les  chevaux  et  autres  chofes  déjà 
prêtes  appartenant  à  leur  équipage ,  lequel  doit  êtra 
exactement  vifité,  et  que  tous  les  miniflrés  ont  la 
liberté  de  faire  entrer  Joit  fur  le  champ,  foit  dans 

fix  mois  après  leur  arrivée,  dans  lesquels  Hé  feront 
pas  comptés  les  mois  d'hiver,  favoir  de  JDécembréf 
de  Janvier,  de  Février  et  de  Mars  où  la  navigation 
efl  ordinairement  interrompue  dans  ces  pays  ei.  Mais 
toutes  autres  chofes  neuves  et  non  aprètées,  qui  no 

font  pas  eomprijes  fous  les  articles  fus  dits  pour  la 
première  entrée,  devront  payer,  les  douânes  et  péages 
vfués  dans  ce  royaume, 

2)  Çuand 
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32. 

Den  2.  Novmher.  Kongl.  Majts  fornyade  1766 
Réglemente^  angciende  fortidlaridet  och  mera^^'^"''' 
fom  kommer  i  akt  tagas  wid  det  gods^  fom 
fremmande  hit  anlmdanàe  och  htir  vuijlande 
Miniftrer  med  ftg  infora  eller 
inforfkrifwa  Icita. 

(MoOEE  Utdrag  af  publ.  H.  D.  VIII.  p,75.) 

Som  Kongl.  Majt  tîd  efter  annan  mail  fornimma,  utî 
hwad  olika  fôrftànd  det  ai  hogftfalig  Hans  Majt,  Glor- 
wôrdigd  i  âminnelfe,  Konung  Carl  den  Xîte,  âr  1671 
titfârdade  Réglemente,  ang^ende  TiiUafgiften  lôr  iitrî- 
kes  Miniftrars  gode  blîfwit  tagit:  Altfâ  har  Kong].  Majt 
tîl  fôrekommaiide  af  al  oreda  derutî,  welat  Famina  Règle» 
mente  h&rigenoai  fàrnya  och  fer^filllai  pà  fait,  fom  foijer, 

i)  Kommer  îfraià  Tullafgîft  at  undàntagas  hwad 
fremmande  Miniftrar,  af  hwad  MifTion  de  wara  mÎ!,  an- 
tingen  Ordinaire  eller  Extraordinaire  AmbalTadeurer»  Mi* 
niftrer,  Plenipoteniiaîrer  eller  Extraordinarie  Envoyéer, 
Eefidenter  eller  af  mindre  caractcrer,  wid  deras  fôrfta 
ankomft  med  fig  fora,  beftàende  uti  fardige  gjorde  ta- 

Î jeter,  meubler  och  huflgerâd,  klâder  antingcn  for  dem 
jelfwa  eller  deras  fuite,  fervicer,  wagnar  och  caroffer» 
naed  hâftar,  och  annat  redan  fôrfàrdigadt ,  hôrande  til 
«quipaget  fom  noga  bôr  vifiteras,  och  hwilket  ait  frem- 
mande Mini  ftr  a  r  âga  frîhet,  fà  wâl  ftrax,  fom  \\û  féx 
mlnaders  tid  Ifran  deras  ankomll,  at  inkomma  lata, 
"wintermanaderne  orâknade,  nemligen  Deceniber,  Jatma* 
riusç  Februarius  och  Martine,  da  fjofarten  hârftâdes  ge» 
menligen  afftannar;  Men  ait  annat  nytt  och  oforfardi- 
^adt»  fom  ej  under  ofwannamde  tîl  fSrfta  entrèen  âr 
begripet,  kommer  at  bâra  den  hâr  uti  riket  faftilâka 
mil  med  wanlîga  omgalder. 


t)  Eiiar 
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2  )  Çuand  les  minijtres  étrangers  arrivent  ils  m 
Jeront  point  arrêtés  à  la  douane,  mais  les  coffres  et 
paquets  t  qui  font  placés  fur  leur  voiture^  dans  la  quelle 
ils  voyagent  eux  mêmes, fer  ont  vifités  et  examinés  dam 
V hôtel  du  miniftre  en  prefence  d'un  officier  fupérieur 
du  bureau  de  JDouâne.  Mais  tout  le  refie  importé 
dans  les  fusdits  6  mois  après  la  première  arrivée  du 
minifire  ,'  ou  après,  pendant  fan  féjour,  foit  par^  terre 
ou  par  mer,  doit  être  porté  au  Packhaus,  pour  y  être 
ouvert  et  vifité  par  ceuùc,  qui  en  font  chargés  avec 
promptitude  et  avec  la  politeffe  convenable, 

3)  Afin  qui  les  mini/ires  étrangers  jouiffent  d'une 
expédition  d*  autant  plus  prompte  par  rapport  à  ce 
qu'ils  font  entrer  pendant  leur  fèjour ,  comme  aufji 
pour  éviter  les  déf agréments,  qui  ont  pu  arriver  juS' 
iqiCici  lors  qu*on  a  abujé  de  leur  nt>m  en  Vannon^ant 
à  la  douane  et  donné  per  là  Votcafion  ù  des  recher* 
ches;  Sa  Majefté  le  Roi  a  fait  très  -  gracieuftment 
prendre  V arrangement ,  que  dans  la  fuite,  quand  les 
mini/Ires  étrangers  fourniront  au  collège  de  commercé 
du  hoi  et  de  la  couronne  fous  Vinfpection  du  quel 
la  douane  reffortit  immédiatement ,  des  li/les  de  ce 
ifu*ils  défirent  faire  entrer  et  enfuit e  les  connoifjfe^ 
m'ents  des  vûijjeaux,  qui  îcs  contiennent  et  que  ces 
éOïinoijfements  renferment  ces  biens  et  leur  quantité, 
te  qui  fera  examiné  lors  de  P arrivée ,  les  miniflres 
étrangers  jouiront  à  cet  égard  de  toute  forte  de 
prompte  affiflance  moyennant  le  payement  de  la 
douane  et  des  autres  péages» 
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2)  Enâr  fremraande  Mîniftrar  anUoinina,  blîfwa  de 
Melea  icke  uti  tullen  uppehaUne  utan  de  coJfTertar  ocK 
packor,  hwilke  âro  fâftade  pâ  deras  egna  wagniir,  hwa- 
ruki  de  fjelfwe  âka,  blîfwa  uti  Miniftrarnes  hus ,  uti 
nagon  Oefwerbeijents  af  Tullftaten  nârwaro,  vifiteradc 
och  genomfedde;  nem  ait  der  ôfriga,  fom  under  fôre- 
nâmde  fex  mânaders  tîd  ifrân  fdrfta  ankornltcn ,  eller 
oljeft>  under  MlniUrens  hâr  wiftande ,  ankomtner,  an- 
tingen  land  eller  fjowàgen,  bor  uti  Packhufet  intagas* 
der  opnas  och  genomfes,  med  ail  fkyndfairihct  och 
tilbôrlig  bôflighets  af  dem  foxu  dertil  fô'rordnade  âro, 

5)  Pà  det  fremmande  Miniftrar  mage  njata  defîo 
fkjndemmare  expédition ,  med  hwad  de .  under  deras 
wiftande,  bar  infôrfkrifwa  llta,  jemwal  undwika  det 
obebag,  fom  hittils  konn:it  fke,  at  deras  namn,  wid 
angifningen  uti  Tullen,  blifwit  miUhrukade,  och  deraf 
anledning  til  underrokning  gifwxts;  har  Kongl.  Majt 
î  nàder  lâtir  foga  den  anftalfc ,  at  bldenefter ,  fedan  de 
fremmande  ÎVlîniftrarne  til  Kongl,  Majets  och  Rikfens 
Commerce- Coilegium,  under  hwjlkets  infeende  tul- 
wafendet  omedelbarligen  horer,  inglfwit  fôrtekningar 
pa  hwad  de  ^ftunda  fa  bilfôrdt,  och  fedan  ConnoilTeraen- 
ter  af  Skeppare,  fom  det  cmottagit,  ocli  hwilka  con- 
noiffementer  dâ  innehalla  fjelfwa  godfct  och  quantum 
af  det  infôrfkrefne,  hwilket  fedan  wid  ankomllen  of- 
werfea ,  dâ  fremmande  de  Miniftrarne  derwiri  njnta  ail 
fkyndefam  bandrâning,  emot  tullens  och  andra  um- 
gâlders  erlâggande; 
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33. 

176Ç  Convention  conclue  entre  Sa  Majejlé  Trh* 
s.  Dec.  Qy^fyyiYi^Q  ^\  /l/g^    D^f.  Wirtem- 

herg^  pour  la  reflitution  réciproque  des  De  fer-' 
teurs  et  Criminels.    Datée  à  Strasbourg  le 
3  Dec.  1765,  ratifiée  par  Sa  Majejlé  T.C. 
à  Fontainebleau^  le  9  Déc.  1765. 

(Diaprés  une  copie  mamifcrite  mais  Jure.) 

ISIotis  Louis  Félix  Gayot,  CoirimilTaife  Ordonnateur 
des  guerres  employé  au  Depariemeîit  de  Strasbourg, 
ayant  ordre  et  pouvoir  de  Sa  Majefië,  et  Noue  Jean  Louîa 
Treiilînger,  Coufeiller  de  Régence  de  S.A.  S.  Mgr.  le 
Duc  de  Wirtemberg,  muni  du  pouvoir  de  Sadite  A.  S. 
pour  reiiouveller  la  Convention  concernant  la  Keltitu- 
tion  réciproque  dee  Déferteurs  et  Criminels,  qui  aroiç 
été  lignée  à  Verfailles  ie  26.  Mars  1759.  et  eft  expirée 
à  pareil -jour  de  Tannée  1764,  fommes  convenus  de 
ce  qui  fuit: 

Art.  I. 

Tous  Brigans ,  Malfaiteurs ,  Voleurs ,  Incendiaires» 
ÎVleiirtrîers ,  AffalTins,  Vagabonds,  comme  au(ïi  tou» 
Cavaliers,  FantalTains,  Dragons  et  Houflards.  ou  tous 
autere  prennant  Solde  de  Sa  Majefté  T.  C.»  ou  de  S.  A-  So 
Mgr.  le  DuC  de  Wirtemberg,  qui  déferteront  des  fron-= 
tièrea  de  France  dans  la  Principauté  de  Montbéliard  ou 
de  la  Comté  de  Bourgogne  et  dans  la  Province  d'Alface, 
feront  arrêtés  tant  d'une  part  que  d'autre,  à  la  première 
réclamation,  qui  en  fera  faite,  et  conduits  fur  la  frontière 
la  plus  à  portée,  pour  y  être  remis  de  bonne  foi  entre 
les  mains  de  qui  il  appartiendra  au  lieu  le  plu8  proche 
et  qui  fera  requis. 

Art.  ÏL 

Sur  ravertiffement  donné  au  Gouverneur  ou  Com- 
xnandant  d'une  Place  de  la  détention  de  quelques  mal» 
faiteurs  ou  dëferlenrs,  il  les  fera  chercher  nu  plutôt,  et 
enverri^  en  même  tema  de  l'argent  pour  la  fubûftance  des 

Crimi- 
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Criminels  ou  Dérerieurs,  du  jour  de  li  détention  jusqu'à 
celui  de  la  remffe,  fur  Jé  pîed  de  deux  Livres  de  pain 
par  jour  au  prix  courant  dans  le  lieu,  et  un  fol  par  jour 
polir  les  frais  de  Géoîe;  de  plus  on  renibourfera  les 
frais  de  la  conduite,  fuivant  qu'il  en  fera  compté  d« 
gré  à  gré»  s'il  y  a  plus  de  quatre  Lieues  de  l'endroit 
de  la  détention  u  celui  de  la  reniife. 

Art.  III. 

Les  Criminels  ou  déferteurs  feront  rendus  avec  leurs 
chevaux,  armes,  habits»  équipages  et  autres  efiets  au 
quel  cas  les  fourages»  que  les  chevaux  auront  confommés 
depuis  lé  jour  do  la  détention  feront  rembourféa  do 
gre  à  gré. 

Art.  IY. 

Il  fera  défendu  réciproquement  aux  OfKciers  de  part 
et  d'autre»  de  pourfuivre  et  enlever  de  leur  propre  au- 
torité leâ  malfaiteurs  ou  déferteurs  hors  des  terres  dé 
l'obéiffance  de  leur  maître,  et  ils  feront  tenus  au  con- 
traire de  requérir  les  Officiers  ou  Chefs  des  lieux  de  la 
domination  étrangère  où  ils  en  trouveront,  de  les  faire 
anèter,  pour  onfuite  être  remis  ainû ,  qii'îl  eft  dît 
ci  -  delTus.  Mais  s'il  arrîvoit  que  de»  Oflficiers  ou  autres 
€u0ent  ofé  enlever  de  leur  chef  les  criminels  ou  défer- 
teurs fur  le  territoire  de  la  doniination  étrangère,  ils 
feront  punis  févèrement,  et  fuivant  Timportance  du  cas» 

Art.  V. 

Sa  Majefté  et  S.  A.  S.  fe  donneront  toute  aiïlftance 
de  la  part  de  leurs  Officiers,  tant  militaires  que  de  juftice, 
pour  découvrir  de  bonne  foi  et  faire  arrêter  fans  retar- 
dement les  malfaiteurs  ou  déferteurs,  dont  il  fera  donné 
avis  dans  les  vingt- quatre  heures,  ou  le  plutôt  que 
faire  fe  pourra,  au  Gouverneur  ou  Commajjdant  de  l.i 
place  de  Guerre  la  plus  prochaine  de  la  domination  d'où 
ils  fe  feront  fauvés»  ou  de  la  quelle  ils  auront  déferté. 

Art.  VI. 

Pour  aifurer  d'autant  plus  l'effet  du  préfent  Traité, 
rîgoureufes  dtferfes  feront  faites  aux  habitans  des  pays 
dénommés  et  refp<.ctifs ,  d'acheter  les  chevaux,  armes, 
habits  et  autres  efFets  des  Criminels  ou  déferteuis,  de 
leur  donner  aucun  afile»  de  l^s  récéler  ou  faciliter 
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leur  évaRon  ou  défertion ,  fous  peines  d*amend68  arbi- 
traires; fans  néanmoins  que  l'une  ou  l'autre  partie  foit 
refponfable  de  révénement,  au  cas  qu*  les  criminels  ou 
déferteurs  j^alTent  dans  les  pays,  fant  qu'on  le  fâche, 
ou  qu'on  ait  été  averti. 

Art.  VII. 

Pour  engager  les  habitans  et  fujets  de  part  et 
d'autre,  même  les  militaires  à  arrêter  les  criminels  ou 
déferteurs,  et  les  conduire  dané  la  place  la  plue 
prochaine  du  territoire,  pù  île  auront  été  arrêtés ,  on 
eh  convenu  de  donner  pour  récompenfe  à  ceux,  qui  ar- 
rêteront un  Criminel  ou  déferteur  à  pied,  quatre  écus. 
(argent  d'Empire)  et  le  double  pour  un  Cavalier ,  Dra- 
gon ou  HouITard ,  qui  aura  fon  Cheval,  en  forte  que  le 
particulier,  qui  aura  fait  prendre  le  criminel  ou  défer- 
teur, recevra  fur  le  champ  la  récompenfe  ci-deHus 
énoncée  du  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  place, 
où  le  criminel  ou  déferteur  aura  été  conduit,  la  quelle 
fomme  fera  rerabourfée  par  l'Officier,  qui  ira  recevoir 
le  dit  criminel  ou  déferteur. 

Art.  VIIL 

Le  préfent  Traité  étant  fait  uniquement  pour  em- 
pêcher les  désordres  et  arrêter  le  cours  des  crimes  par 
la  punition  des  criminels,  ne  portera  aucun  préjudice 
ni  ne  pourra  tirer  à  conféquence  par  rapport  aux  droits 
et  prétentions,  que  peuvent  avoir  les  puiifances  con- 
tractantes; les  dits  droits  et  prétentions  devant  refter 
dans  le  même  état  que  ci  devant. 

Art.  IX. 

Le  préfent  Traité ,  qui  ne  fortîra  fon  effet  que  du 
jour  qu'il  fera  dûement  ratifié  et  approuvé  tant  par  Sa 
Majefté  T.C.  que  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Wirtera- 
berg,  durera  pendant  cinq  années  confécutives,  fauf  aux 
Souverains  contractans  de  le  renouveller  û  bon  leur 
femble  après  ce  terme  écoulé,  et  l'échange  des  Kati- 
fiications  s'en  fera  dans  l'efpace  de  ûx  femaines, 

A  R  T.  X. 

Pour  donner  plus  de  poids  au  préfent  Traité  et  en 
silTurer  d'autant  mieux  l'exécution,  il  efï  conv^enu,  qu'il 
fora  lû,  publié»  affiché  et  enrégiftré  départ  et  d'autre 
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après  rechange  des  ratifications,  dans  les  coutr  et 
endroits  où  Ton  a  coutume  de  faire  de  pareilles  publi- 
dations  èt  eUrégiitremens. 

£n  foi  de  quoi  nous  fouflignés  en  vertu  de  nos 
ordres  refpectifs,  avons  au  nom  de  Sa  Majefté  T.  C.  et 
de  Sé  À.S.  Mgr.  le  Duc  de  Wîrtcmberg  (igné  le  préfent 
traité  et  fcellé  du  Cachet  de  nos  armes.  Fait  double 
à  Strasbourg  le  3.  Déc.  1765. 


Le  Roi  ayant  vu  et  lu  le  Traité  ci-dciTus  tranfcrit, 
palTé  entre  le  Sr.  Gayot  CommilTaire  ordonnateur  des 
guerres,  employé  à  Strasbourg  au  nom  et  de  la  part  de 
55a  Majefté  et  le  Sr.  Treitlinger ,  Confeiller  de  Régence 
de  M.  le  Diic  de  Wirtemberg,  ayant  ordre  et  pouvoir 
dè  ce  Prince,  pour  la  reftitution  récipi'oque  des  Défer- 
ieurs  Criminels  et  Vagabonds,  qui  palTeroht  des  frontiè- 
te»  de  France  dans  la  Principauté  de  Montbéliard  et  ré- 
ciproquement de  la  Principauté  de  Mdntbéliard  dans 
î'Alface  et  le  Comté  de  Bourgogne,  et  Sa  Majefté  ayant 
le  dît  Traité  pour  agréable,  elle  l'a  aprouvé,  ratifié  et 
confirmé,  aprouve,  ratifie  et  confirme,  promet  en  foi 
et  parole  de  Roi,  de  le  garder  et  faire  garder,  entre- 
tenir et  obferver  en  tous  fes  points  et  articles,  fans  y 
contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
aucune  manière  de  fa  parti  à  condition  qu'il  fera  pareil* 
lement  gardé ,  entretenu  et  obfervé  de  la  part  du  Du«î 
de  Wirtemberg.  En  témoin  de  quoi  Sa  Majefté  a  figné 
la  préfente  de  fa  main,  y  a  fait  appofer  le  fcel  de  foit 
tecret,  et  Ta  fait  contrefigner  par  moi  Ion  Confeiîler 
Secrétaire  d*£tat  et  de  fes  Commandemens  et  finances. 
Fait  à  Fontainebleau  «  le  9.  Déc.  176$. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Gayot,  fils* 
Treitlinger. 


(L.  S.) 


LOUIS 


et  pins  bas 
Signé:     Le  Duo  se  Choissol, 
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1766  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre  le  Roi 
soFévr.^g  /a  Grande  "Brétagne  et  le  Roi  et  la  cou* 
ronne  de  Suède  conclu  à  Stockholm  le 
S-  Février  1766. 

'  (Chalmebs  collection  Vol.I.  p»6o.  et  de  là  dans 
FFumCii  C  L  G.  TJIL  P0515.) 

Au  Nom  de  la  très  Sainte  Trinité, 


JLjeiirs  Majeftés  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  U> 
Koi  de  Suède,  n'ayant  rien  de  plus  a  coeur  que  de 
cimenter  et  d'affermir  do  plus  en  plu«  entr*elle« ,  leurs 
Boyaumes  et  fujet«,  cette  uncienfie  amitié  et  con- 
fiance fincère,  qui  depuis  les  temô  les  plus  reculés  n 
toujours  fubfifté  entre  leurs  Couronnes  et  leurs  Sujets, 
et  de  contribuer  en  tout  ce  qui  dépend  d*eUes  à  des 
vues  aulTi  falutaires  que  celles,  qui  ont  toujours  fait  la 
bafe  de  leurs  liatfons,  leurs  Majeftés  ont  jugé  à  pro- 
pos de  nommer  et  d'autorifer  leurs  CommiUaires  re» 
fpectifs:  Saroir,  de  la  part  de  Sa  Majcfté  le  Roi  de  la 
Grande  -  Bretagne,  Ion  Envoyé  Extraordinaire  à  l<i 
Cour  de  Suède  M,  le  Chevalier  Jean  Goodricke ,  Ba- 
ronet d*AngIeterre  ;  et  de  Ja  part  de  Sa  Majefté  le  Roî 
de  Suéde,  Son  Excellence  M.  le  Comte  Charles  Guftave 
de  Loevvenhielm ,  Sénateur  du  B.oi  et  du  Royaume, 
Psféûdent  du  Confeil  Royal  de  la  Chancellerie,  Chan- 
celier de  rUniverfite  de  Lund  ,  Chancelier,  Chevalier 
«t  Commandeur  des  Ordres  du  Roi;  Son  Excellence 
M.  le  Baron  Charles  de  Lagenberg ,  Sénateur  du  Roî 
et  du  Royaume.  Prélident  de  laCommilTion  Nomothc- 
tique.  Chevalier  et  Commandeur  des  Ordres  du  Roi; 
Son  Excellence  M.  le  Baron  Frédéric  Friefendorff,  Sé- 
nateur du  Roi  et  du  Royaume,  Confeiller  du  Confeil 
Royal  de  !a  Chancellerie,  Chevalier  et  Commandeur 
des  Ordres  du  Roî;  Son  Excellence  M.  le  Comte  Adam 
de  Horn,  Sénateur  du  Roi  et  du  Royaume,  Grand- 
Maréchal  de  la  Cour ,  Chevalier  et  Commandeur  des 
Ordres  du  Roi;  Son  Excellence  M.  Axel  de  Lager« 
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bielcke,  Sénateur  du  B.oi  et  du  Royaume,  et  Com- 
xnandeur  de  Tordre  de  l'Epee;  comme  auffi  M.  îe  Ba* 
ron  Joachim  de  Dieben,  Secrétaire  d'£tat,  Chevaiier 
de  l'ordre  de  l'Etoile  du  Nord,  et  Secrétaire  des  ordres 
du  Roi,  et  M.  Charles  de  Lagerâycbt  Confeiller  du 
Confeii  Royal  de  la  Chancellerie  ;  lesquels,  après  avoir 
réciproquement  communiqué  et  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs,  font  convenus,  au  nom  et  de  la  part  de 
leurs  fuedites  Majeftés ,  des  articles  fuivans  d'un  traité 
«l'alliance  et  d'amitié. 

Art.  I. 

Les  deux  hauts  Alliés  s'engagent,  pour  eux,  leurs  Aminé 
héritiers  et  fuccelTeurs,  et  leurs  Sujets  refpettifs,  de^^^f/,^" 
vouloir,  comme  de  bons  et  fidèles  amis  et  alliés,  fe 
procurer  mutuellement  tout  le  bien,  avantage  et  con- 
îideralion  pofïîble,  et  de  contribuer  de  l'un  et  de  l'au- 
tre côté  à  tout  ce  qui  pourra  fervir  a  relferrer  dç  plus 
en  plus  les  noeuds  d'une  amitié  ûncère  et  permanente 

Art.  II. 

Les  fujets  des  deux  Puiflances  jouiront  récipro- Ttuite- 
quement,  dans  les  royaumes,  ports,  rades,  rivières,  J^^Y^J^j. 
etc.  de  l'une  et  de  l'autre,  de  tous  les  droits,  avan-  iet$. 
tages  et  immunités,  dont  jonifient  ou  pourront  jouir 
çi- après  les  nations  les  plus  favorifées,  excepté  dans 
le  cas  contenu  dans  le  5.  Article  du  traité  préliminaire 
de  commerce  conclu  entre  les  couronnes  de  Suède  et 
de  France  ,  le      Avril  174  c  '^),  concernant  les  drt>it5 
à  payer  dans  le  port  de  Wismar. 

Art.  m. 

Ce  traité  d'amitié  ne  tendra  à  l'offenfe  de  qui  que  Bnt  in 
ce  foit,  et  encore  moins  à  celle  des  amis  et  alliés  des 
hauts  contractans,  mais  fervira  uniquement  à  fortifier 
et  à  confolider  l'amitié  et  la  confiance  réciproque  entre 
les  deux  Rois,  de  même  que  la  tranquillité  et  le  bien 
être  de  leurs  Royaumes  et  fujets  refpectiffi. 

Art.  IV. 

Et  afin  que  cette  alliance  d'amitié  puiffe  contri-  Engage^ 
buer  de  plus  en  pius  au  bien  ,    a  l  avantage  et  a  la  tutuia» 

fûreté 
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fùreté  des  deux  Couronnes,  leurs  Majeftéa  fe  concer- 
teront entre  ellea,  lorsque  ie  tema  et  les  conjonctures 
le  permettront,  fur  des  cngagemens  ultérieurs  xehti- 
Vement  à  leurs  intérêts  refpectifs. 

Art.  V. 

Bon»  En  attendant,  leurs  Majeft^s,  les  Rois  de  la  Gran» 
ofi&cei.  ^e- Bretagne  et  de  Suède,  s'engagent  également,  com« 
me  de  fidèles  amis  et  alliés ,  de  fe  prêter  réciproque- 
ment tous  les  bons  offices  que  les  circonftances  pour- 
roient  exiger  pour  la  fureté  de  leurs  Royaumes ,  Paye* 
PolFelTions  et  Sujets  en  £urope« 

Art.  VI. 

BntîE-  Ce  traité  fera  ratifié  par  leurs  Majeftés»  le  Roî 
cuûon.      la  Grande -Brétagne  et  le  Roi  de  Suède;  et  les 

ratifications  feront  échangées  dans  deux  mois,  oa 

Iplutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons,  en  vertu  de  nos 
pleinepouvoîrs,  figné  les  articles  ci  -  dèflus,  et  y  avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Stockholm  la 
5.  Février  1766, 


J.  GoÔDRICKE.  (L.  S.) 

Carl  Gustaf  Loewenhielm»     (L.  S.) 

Carl  Lagenberg.  (L.  S.) 

Fred.  Friesendorff,  (L.  S.) 

Adaim  Horne.  (L.  S.) 

A.  Lagereielke.  (L.  S.) 

J.  vON  Dieben.  (L.  s.) 

C.  Lagerfiycht»  (L,  S.) 


35' 


31? 


35- 

i   Traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats 'Gè'  iytb 
néraux  des  Provinces- Unies  et  la  Compagnie^*^^^^' 
Hollandoife  des  Indes  Orientales  d'une  part^ 
et  le  Roi  de  Candy^  en  Vlsle  de  Ceylan^ 
d'autre  part.    Signé  le  14.  Févr. 
1766. 

[Merc*  Jiîfl,  et  pol.  1767.  T.I.  p.  107.  et  de  Ik  dans 
fVEfiCK  C.  L  G.  T.IIL  p.  518.  et  fe  trouve  [iTtirif 
index  federum']  dana  N,  NederL  Jaarhoeken  1766. 
p.  1241.  Maand  NederL  Merc.  1766,  P.  II.  p.  175. 
Nouv,  JExtraord,  1766.  N*  91.) 

Soit  notoire  à  un  chacun ,  que  les  Etats  -  Généraux 
des  Provinces  -  Unies ,  et  l' IlluAre  et  Paillante  Com* 
pagnie  Hoîlandoife  des  Indes- Orientales  d'une  part, 
et  S.  M.  Imp.  le  SérénilTimc,  et  Puiflam  Prince  Kiertie 
Irié  Raya  Singa  »  Empereur  et  Roi  de  Candy ,  ain(i  que 
les  Nobles  de  TEmpire  ét  Grands- Offîcîers  de  Sa  dite 
MajeRé  Impériale  d'autre  part,  font  convenus  de  ter- 
miner la  Guerre  Furvenue  entre  les  deux  Puillances. 
et  de  conclure  un  nouveau  Traité  de  Paix  et  d'amitié 
fur  la  foi  des  Articles  fuivans,  lesquels  à  la  fatisfactioii 
réciproque,  font  arrêtés  comme  inviolables  et  affermis 
par  les  Per tonnes  mutuellement  autorifées;  favoîr,  du 
côté  de  rilluftre  et  Puiffante  Compagnie ,  au  nom  de 
L.  H.  P.  les  Etats  -  Généraux ,  par  Mr.  le  Gouverneur 
et  Directeur  Iman  -  Guillaume  Falck  de  même  que  par 
Mrs.  les  membres  du  Confeil  de  Ceylan,  et  du  côté 
de  S.  M.  Imp.  le  SérénifRme ,  Grand  et  Puiffant  Roi  de 
Candy,  par  Mrs.  les  Ambaffadeurs ,  qui  fe  fout  rendus 
îcî  à  cet  effet  ;  favoir  les  Nobles  de  l'Empire  et  Hauts- 
Officiers  Doembere-Ralebamy ,  Grand -Deffave  de  Ma- 
tele;  Pilime- Talanwele- Ralehamy,  Grand -Deffave  de 
Saffergam  et  des  trois  Korles;  Angammone  Ralehami, 
Grand  -  Deffave  d' Oedepalate ,  Micwattere  -  Kalebamy 
Grand  •  Secrétaire  du  Roi  »  et  Morgamme*  Mohandiram 
Ralehamy.  . 
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Amitié.  ^  y  anra,  dès  à-préfent,  entre  1rs  Conlractanfi 
des  fardes  Tefpectives  et  lesHubiians  de  part  et  d'autre 
uue  amitié  à  jamais  inaltérable. 

A  R  T.  II. 

Sottvt-  L'Empereur  de  Candy  et  fes  Grands  -  O/Fîcîers 
SÏfu  ""CCOnnoilTent  L.  H.  P.  les  États  r  Généraux  des  Provin- 
ïecom *  Unies  et  la  Puiffante  Compagnie  Hollandoife 
nue.  pour  Sou reraiils  légitimes  et  feuls  Maîtres  de  tous  les 
Pays,  qui  ont  été  occupés  dans  cette  Isle  par  la  Com- 
pagnie avant  le  commencement  de  la  Guérie ,  qui  vient 
do  finir;  c'eft  à  dire  du  Royaume  de  Jaffanapatnam 
sivec  toutes  fes  dépendances  et  les  Provinces ,  de 
Wannia  ;  de  1*  Ile  Manar  avec  toutes  les  Provinces 
qui  lui  appartiennent,  jusqu'à  la  Frontière  de  Pulu 
lang;  de  Ralpetty  avec  tous  fes  Diftricts  ;  de  la  Defifa" 
vonie  de  Colombo;  du  Diftrict  de  Gale;  des  DelTavo- 
nies  de  Matnre,  Batikaloa  et  Trinconomale  avec  les 
Pays  anciennement  y  annexés.  En  conféquence,  S. 
M,  Imp.  et  les  Grands  -  Officiers  de  la  Cour  renoncent 
au  Droit  et  aux  prétentions ,  que  cette  Cour  avoit  au- 
trefois ou  croyoit  avoir  fur  lesdite»  Contrées^ 

Art.  IIL 

Bivaget  Le  Koî  et  les  Grands  de  la  Cour  cèdent  auffi  k 
cédc»  Compagnie  la  Souveraineté  et  le  plein  domaine  de 
}\  V.  tous  les  Rivages  de  Tile,  au  cas  que  celle-ci  n'en  ait 
déjà  pris  poflelTion  avant  la  fin  de  la  guerre:  Savoir 
du  côté  Occidental ,  de  Kaimelle  jusqu'au  Territoire  de 
Japua;  du  côté  Oriental  depuis  les  confins  de  Jailana- 
patnam  jusqu'à  la  Rivière  Waluwe;  lesquels  Rivages 
font  cédés  de  manière  qu'ils  comprennent  un  mille  de 
Singale  en  avant  dans  le  Pays ,  plus  ou  moina  fuivant 
que  cela  feni  pratiquable  à  proportion  de  l'étendue 
«les  Montiignes  et  des  Rivières. 

AïlT.  IV. 

mites  Four  fixer  ultérieurement  les  limites  desdits  Pays 
îgUï .  cédés ,  on  nommera  de  part  et  d^autre  des  Commillai- 
res,  qui  commenceront  à  mefurer  depuis  le  haut  Ri- 
rage  du  Continent  »  fans  compter  dans  l'arpentage  les 
terres  féparées  des  petites  Isles  de  Navikare,  Karian- 
divat  PolladivH  etc«   D'ailleurs  f  comme  la  Compagnie 
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n'a  point  intentioo  de  s^enrichir  aux  dépens  des  He-  1766 
venus  de  Sa  Majefté  ,  elle  promet  de  lui  payer  an- 
iniellement  îa  valeur  de  cé  que  les  Rivages  cédés  lui 
ont  produit;  par  conféquent  lesdits  Commiirairee,  en 
fixant  le«  limites,  prendront  les  Arrangemena  nécef* 
faîres  touchant  les  Revenus  du  Roi. 

A  il  T.  V. 

En  revanche,  la  Compagnie  reconnoit  le  Roi  pour  f^inerô 
Souverain  des  autres  parties  de  l'Isle» 

Art„  VL  <i»«^y- 

La  compagnie  par  amour  pour  la  paix,  et  par  Cowquê- 
pure  amitié  pour  le  Roi,  lui  rendra  toutes  les  Contrées  itm-^**^ 
conquifes  par  fes  armes  pendant  la  guerre,  à  i'ex«  tuéei. 
eeption  néanmoins  de  tous  les  Rivages ,  Pays  et  En- 
droits fitués  le  long  de  îa  Mer  dans  rétendue  de  deux 
lieues  de  chemin ,  comme  étant  déjà  Itipulés  an  faveur 
de  la  Compagnie  par  F  Article  III. 

Art.  VÎÏ. 

On  accordera  aux  fujets  du  Roi  la  liherté  d'aller 
prendre,  tant  à  Leways  et  â  d'autres  Salines  à  l'Orient 
qu-a  Slaws  et  Pululang.à  l'Occident,  telle  quantité  de 
Sel  qu'ils  jugeront  à  propos,  fans  en  rien  payer  à  1*1 
Compagnie,  oii  à  qui  que  ce  foit  de  l'a  part» 

Art.  VIIL 

De  fon  coté,  la  Compagnie  aura  une  égale  îi-  Candie 
berté  de  peler  la  Canelle  dans  les  Pays  du  Roi;  fâvoîr, 
dans  la  Deffavonie  de  SafFergam,  les  trois  et  quatre 
Karles,  et  les  fept  Korles  jusqu'au  Mont  Ballane. 

Art.  ïX. 

Le  Roi  fera  peler  par  fes  Sujets  îa  Caneîîe,  quî  ^tea». 
croit  dans  les  hauts  Paye  ;  c'eft  à  dire  au  côté  Oriental 
du  Mont  Ballane,  et  cette  Canelle  fera  délivrée  à  la 
Compagnie  feule  à  Gale,  à  Colombo,  ou  à  Mature,  fur 
le  pied  de  $  Pagodes  la  baie  de  Canelle  choifie  «  pe- 
faut  18  Livres. 

Art»  X» 

La  Compagnie  payera  TY voire,    îe  Poivre,   !e  Epice. 
Cardamome ,  le  Cafté ,  TArac  et  la  Cire ,  à  l'exelulion  ^**'** 
de  toute  autre  nation  ^  aux  prix  Cuivans/^  quatre  Sous 
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l^gg  ou  uïi  24me  de  Pagode  par  livre  de  Poivre  avec  c^nq 
pour  cent  de  furpoids  en  compen  l'a  lion  du  déchet  de 
cette  épicerie,  loraqu*elle  eft  deiFéchée;  deux  Sous  par 
livre  de  Cafte  avec  cinq  pour  cent  de  furpoids;.  trpis 
Ecue  pour  un  Ammonam  de  bon  Arac  ifsc,  contenant 
26  mille  noix,  lequel  fera  livré  à  la  Compagnie  de  U 
part  du  Roi,  et  25  écus  par  quintal  de  Cire  purifiée. 

Art.  XI. 

Tvoiie.  Comme  la  Compagnie  des  Indes  n*a  jamais  tait 
ici  commerce  d'Yvoire ,  et  que  par  conféquent  elle  en 
ignore  la  valeur ,  on  é'arrangera  dans  la  fuite  fur  cet 
objet. 

Art.  XII. 

Produ-         En  attendants  â41  arrive  que  la  Compagnie  ait 
des^Ter-  ^^^^^^      quclqucB  productions  des  terres  du  Roi»  les 
Tes  du   prix  en  feront  fixés  fnïvant  Téquité. 
Roi.  ^ 

AïiT.  XIII. 

Corn»  Les  Sujets  de  part  et  d*autre  pourront  exercer 
mexce.  enfemblc  toute  forte  de  Commerce  licite  auquel  eftet 
les  Candyens  pourront  fe  rendre  librement  et  fana  au- 
cun obftacle  à  Colombo,  à  Gale,  et  à  tous  autres 
Comptoirs,  y  acheter  et  vendre  des  Marchand ifes  avec 
les  mêmes  prérogativ'es  et  franchifes,  dorrt  jouiilent  les 
Employés  et  Sujets  de  la  Compagnie;  et  ceux-ci  pour^ 
ront  également  négocier  dans  les  Pays  du  Roi,  de  ma- 
nière que  déformais  les  deux  Nations  foyent  cenfées 
ne  former  qu'un  même  Peuple,  fans  que  Fan  ait  plus 
de  Droit  que  Tautre. 

Art.  XÎV. 

Mftyen         Maintenant  que  l'intérêt  réciproque  confifte  à 
de  pré-  augmenter  les  productions  du  Pays  et  k  prévenir  les 
ieâ^frau.  fraudes ,  le  Roi  et  la  Compagnie  s'y  engagent  avec 
de»„    promelTe  d'alfiftance  mutuelle;  tellement  que  les  Ef- 
fets, qui  auront  été  faifîs  comme  prohibés  fur  le  ter- 
ritoire du  Roi,    quand  même  ils  appartiendroient  à 
Tun  des  Sujets  de  la  Compagnie,  feront  fans  conni- 
vence confisqués  au  profit  du  Tréfor  de  S,  M.  de 
même  que  les  Marchandifes  défendues,  qui  auront 
été  failles  fur  le  territoire  de  la  Compagnie,  feront 
confisquées  au  profit  delà  dite  Compagnie ,  quaiqu*un 
des  Sujets  du  Roi  fût  je  Fropriétitire. 

ArTo 
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A  R  T.    XV'.  1766 
Lorsque  le  Roi  poiinoit  avoir  befoiii  de  quelques  gom 
Eftets  étrangers,  la  Compagnie ,  en  eus  qu'elle  puiffe  mîffiôns 
les  obtenir ,  les  procurera  à  S.  M,  conforwiément  aux  ^^^^ 
modèles,  qui  lui  en  auront  été  remiSc  com-' 

Art.  XVI. 

De  même  le  Roi  s'oblige  de  fournir  à  la  Com- Bois  «u- 
pagnie  à  Batticaloa  et  Trînconomale  telle  quantité  de 
Boi*  de  charpente  qui  lui  fera  nécelTaire.  pente. 

Art«  XVII. 

Tous  Prîfonnîers,  tant  Européens  que  Malayes  etBéieis 
Cypayes,  tons  Défcrteurs  et  Transfuges,   foit  Euro- ^J"" 
pëens,  foit  miliciens  Nationaux  ainfi  que  tous  Rebel- 
les défertés  du  Pays  de  la  Compagnie ,  feront  incef- 
famment  rendus,  et  fon  Artillerie,  enlevée  à  Hang- 
welle  et  ailleurs,  promptemeiit  réllituée. 

Arï.  XVIIL 
On  arrêtera  auffi  fur  le  champ  les  Transfuges  et  Trans» 
les  Efclaves  échappés,  pour  lesquels  les  Patrons  refpe- 
et  ifs  payeront  loEcus  par  tête  à  ceux,  qui  s'en  feront 
faille  et  les  auront  livrés  entre  leurs  mains. 

Art.  XÏX. 

Au  cas  qu^aucun  des  Sujetë  de  la  Compagnie  Ccîmts. 
commît  quelque  excès  dans  les  terres  du  Roi,  ou  fe 
rendit  coupable  de  quelque  forfait  digne  de  punition 
corporelle,  il  fera  appprehendé  par  les  Gens  de  S.  M» 
et  livré  à  la  Compagnie ,  qui  lui  infligera  le  genre  de 
fujpplice  convenable  et  donnera  fatisfactîon  à  la  Partie 
ouenfée.  La  Compagnie  en  agira  de  même,  au  cas 
que  quelque  Sujet  du  Roi  commette  quelque  excès  ou 
crime  dans  fon  territoire* 

Art.  XX. 

Sur  ce  principe  on  entretiendra  une  étroite  amitié  Prots* 
entre  les  deux  PuilTances.    La  Compagnie  s'engage  à^aS^ù*^ 
protéger  le  Roi  dans  tout  le  Royaume  contre  toutes  ««. 
violences  du  dehors  ;  S.  M.  et  les  Grands  du  Royaume 
promettent  auOl  en  pareils  cas  d'aider  la  Compagnie 
de  tout  leur  pouvoir,  foit  par  des  Armes  et  dés  Trou- 
pes ,  ou  autrement,  en  continuant  ainfi  jusqu'à  ce  que 
l'Ennemi  foit  entièrement  chaAe  de  Tl&le» 

X  Art. 
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1766  Abt.  XXI. 

teR.n«       t.e  Roi  et  les  Grands  Officier»  de  fa  Conr  ne 
ferap.  d.  pourront  entretenir  4e  correrpondance  avec  aucune 
^Ivee    Nation  Européenne ,  finôn  avec  lee  Hollandoîs ,  et 
4*&utïes  bienmoîne  encore  conclure  des  Traitée.    Au  contraire» 
\     ils  8*obHgent  de  livrer  a  la  Compagnie  tous  les  Euro- 
péens étrangers,  qui  pourroient  s'être  glilTée  dans  le 
Pays ,  et  de  ne  contracter  avec  lea  Princes  Indiens  uu^ 
cttnt  liaiton  au  préjudice  de  riUuftre  Compagnie. 

Art.  XXII. 

W  uo,  En  revanche,  la  Compâgnîe  s'engage  à  ne  jamait 
«nSemis  ^®  Traité  avec  aucune  PuilFance  contre  l© 

â*Boi.  B.oi  de  Candy  ou  au  désavantage  de  S.  M» 

à  a  T.  XXIIL 

Ambaf-  Afin  de  maintenir  la  bonne  intelligence  mutt  elïe^ 
fodeuu.  on  enverra  de  part  et  d*autre  des  AmbaHadeurs ,  qui 
propoferont  ce  qu*il  fera  nécèlTaîre  de  régler,  tant  pat 
rapport  au  Sel  et  Carmaat  que  relativement  à  la  Ca- 
neile.  Ces  AmbalTadeurs  refpectifs  recevront  égale« 
ment  les  honneurs  que  fe  doivent  réciproquement  de 
bons  Àmis  et  Alliés;  et  le  CérémOuial  entr*eux  fera 
parfaitement  conforme. 

Art.  XXIV. 

Cas  àe  Ces  Articles  de  Paix  feront  rellgieufement  obrer* 
*ven-*^  vés  et  accQTnplifl  ;  mais  s'il  arf  ivoit ,  contre  toute  efpe- 
tioas»  rance  et  attente,  que  Tune  des  Parties  Contractante* 
entreprît  quelque  chofe  de  contraire  à  ces  Aipulations» 
ou  s'écartât  de  ce  qui  fe  trouve  ftîpulé  dans  le  Traité, 
la  Paix,  et  Tamitié  n'en  fubfil^eront  pas  moins;  mais  la 
l^anie  offenfée  en  portera  fes  plaintes  et  en  demandera 
fatisfaction»  qu'elle  obtiendra  dans  le  terme  de  fîx 
femaines. 

Art.  XXV. 

Item.  Néanmoins ,  Ci  dans  quelque  cas  ïes  fîx  femaines» 
après  déclaration  faite  de  TofFenfe ,  renoient  à  s'écoa- 
1er,  fans  que  l'on  eût  donné,  ou  que  même  on  eû& 
refufé  fatisfaction ,  alors  la  Partie  en  défaut  fera  re» 
putée  pour  avoir  enfreint  le  Traité ,  et  la  Partie  léfé© 
aura  droit  d'en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes* 
Fait  à  Colombo  le  14*  Février  1766» 

Certificat 


H  h  Roi  de  Candy. 


Certificat  annexé  au  Traité  et  conçu  en 
langue  Singalaife. 

Nous,  fouilignés  AmbafTadeurs  du  Roi  dé  Cand^T;. 
déclarons  par  la  Préfente,  qùe,  par  ordre  et  confor- 
me'ment  à  l'intention  de  notre  Roi,  nous  avons  con- 
clu le  Traité  de  Paix  et  d'Amitié  ci-  delTus  avec  Mrs» 
Godofroi- Léonard  de  Cofte,  Principal  Marchand  ^  et 
Grand  Deffave  de  Colombo  ,  et  Jean  -  Grérard  van  An- 
gelbeek»  Principal  Marchand,  et  Secrétaire,  à  ce  au* 
îoiifés  par  fon  Excellence  Mr.  H  Gouverneur  Imai^ 
Guillaume  Falck ,  et  promettons  que  ce  Traité  fera 
approuvé  et  fiçné  par  Sa  MajeCfcé  et  les  Grande  de  la 
Cborr  et  mum  du  Sceau  du  Royaume» 

Colombo  le  14.  Février  ^^66. 

En  langue  HoUandoife. 

Ainâ  contracté  et  convenu  entre  nous  fouflîgn^s 
Commillaires  de  la  part  de  Son  Excellence  Mr.  le 
Gouverneur  et  Directeur  Iman  Guillaume  Falck ,  et  de 
Mrs.  les  membres  du  Conreil  Intime  deCeyian  et  Mrs», 
les  refpectables  Ambafladeurs  du  Roi  de  Candy  etc^ 

Au  Château  de  Colombo  le  14.  Avril  1766. 

Au-delTous  du  Traité,  muni  des  Seings  de  14  Am» 
balTadeurs  Candyens  ^  ett  ligné  : 

Lo  Q%  C05T£  et  Ju  G.  VAN  ÂNGELBEEKo 

Jean  Reintous, 
IPrdmUr  Secrétaire  du  Committi  Seerè^j 


36. 


2;s4  Traité  de  limites 


36. 

1766  Convention  générale  et  déjimtive  déchanges 
entre  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Prince  de 
NaJjfàU'Saarbruck^  fignée  à  Bouquenom 
le  15.  Feur-  1766. 

(PVenck  C  /.  G.  T.  III.  p.  52Ç,  diaprés  T imprime 
prëfenté  a  la  diète.  Une  traduction  allemande  Ce  trouve 
dans:  J^tuefte  Staatsacta  unter  der  Begierung 
JofephsIL  T.  II.  p.  127. 

1* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux,  qui  ces  préfentes  Lettres  ver- 
ront, falut.  Comme  Notre  Amé  le  Sr.  Mathîs,  No- 
tre Confeiller  et  CommiiTaire  pour  le  règlement  des 
limites,  auroit,  en  vertu  du  pleinpouvoir ,  que  Nous 
lui  en  avons  donné ,  figné  avec  le  Sr.  Stoutz ,  Con- 
feiller de  la  Cour  et  de  la  Régence  de  Notre  très  -  cher 
en  bien  -  amé  Coufîn,  le  Prince  de  Naflau  -  Saarbruck» 
et  fon  CommiiTaire  pour  le  règlement  des  limites  de 
fes  Etats,  une  Convention  générale  et  définitive 
d*échangea ,  qui  lève  et  termine  toutes  les  difficultés, 
qui  fubfiftoient  depuis  long  tems,  et  qui  fe  renouvel- 
loient  journellement,  par  rapport  aux  enclaves  re- 
fpectivés  et  terres  indivifes,  entre  la  Lorraine  et  par- 
tie du  Territoire  de  Metz ,  d*une  part,  et  les  Comtés 
deSaarbruck;  d'Ottvveiler  et  les  deux  tiers  du  Comté 
de  Saarvverden  et  de  la  Vouerie  de  Herbizbeim ,  Ter- 
res d* Empire,  d'autre  part,  au  grand  préjudice  des 
intérêts  communs  delà  France,  de  l'Empire  et  de  la 
Maifon  de  NalFau,  de  laquelle  Convention  la  teneuir 
s'enfuit. 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Prince  de  NalTau-Saar- 
bruck ,  confidérant  avec  peine  les  différends ,  qui  fub- 
fiftent  depuis  il  long -tems,  entre  leurs  Vailaux  et 
fnjets,  et  les  troubles,  qui  ne  cellent  d*en  réfulter, 
par  rapport  aux  enclaves  refpeclives  et  aux  terres  in» 
di  viles,  entre  la  Lorraine  et  partie  de  TEvèché  de  Metz, 
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d'une  part,  et  les  Comtés  de  Saarbruck ,  d*Ottvveîler 
«t  les  deux  tiers  du  Comté  de  Saarwerden  et  de  la 
Vouerîe  de  Herbizheîm,  Terres  d'Empire,  apparte- 
nantes au  Prince  de  Naffau  -  Saarbruck  ♦  d'autre  pan, 
ont  jugé,  que,  pour  faire  celTer  des  différends  fi  pré- 
judiciables a  la  tranquilité  et  aux  intérêts  de  Sa  MajeHé 
Très -Chrétienne,  k  ceux  de  l'Empire  même  et  de  la 
Maifon  de  NalTau,  et  y  fubftituer  les  avantages  de  la 
bonne  intelligence  et  du  bon  voifinage,  il  n'y  avoit 
pas  de  meilleur  parti  à  prendre ,  que  de  fe  conformer 
aux  principes,  établis  par  le  Traité  de  Viénne  de  1758 
êntre  la  France  et  TEmpereur  ef  l'Empire  a),  dans  les 
Articles  fécond  f éparé  de  lu  Convention  du  11.  I^vril  h), 
et  troîfième  de  la  Convention  du  28.  Août  I7j6  c), 
concernant  les  enclaves  et  terres  mêlées  de  laLorrainc, 
avec  celles  des  Princes  de  l'Empire.  Pour  parvenir 
à  un  but  fi  falutaire,  le  Roi  Très- Chrétien  et  le  Prince 
de  NalTau -Saarbruck  ont  nommé,  favoîr:  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne,  le  Sr.  Jofeph  Mathis ,  fon  Confeiller 
et  Ion  Commiilaire  pour  le  règlement  des  limites;  et 
le  Prince  de  NalTau,.  le  S r.  Charles  Laurent  Stoutz, 
Confeiller  de  fa  Cour  et  de  fa  Régence  et  fon  Com> 
milîaire  pour  le  règlement  des  limites  de  fes  Etats; 
lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs,  et  avoir  amplement  discuté  la  matière,  font 
convenus  des  Atticles  fuivans,  fous  la  Ratification  du 
Roi  Très  -  Chrétien  et  du  Prince  de  Naifau  -  Saarbruck, 
ainfi  que  fous  les  aufpicea  et  la  confirmation  de  VEm- 
pereur  et  de  TEmpire.^ 


Art,  I. 

Il  a  été  convenu ,  de  prendre  pour  bnfe  et  fon^  Tmitéa 
dément  de  la  ptéfente  Cojiventîon,  en  tant  qu'il  n'y  ^J*^^^' 
fera  pas  expreffément  dérogé,  les  Traités  de  Paix  de 
Weftphalie  et  de  Hyswick»  conclus  entre  le  Roi  et 
l'Eiripire,  et  en  particulier,  les  Articles  desdits  Trai- 
tés, qui  concernent  les  intérêts  de  la  Maifon  de  Naf» 
fau,  comme  audl  les  Conventions  particulières»  tanr 
anciennes  que  nouvelles,  faites  entre  la  France  et  la 
Lorraine  d'une  part,  et  la  Maifon  deNalTan  de  l'autre, 

X  i  favoir 

a])  WiiNCK  T.  r.  p  88* 
h).  Ibid.  p.  16. 
O  ibid.  p.  51. 
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favoir  des  transactions  pafTeea  en  i^Si,  1^21  d)  et 
lôz^  c);  la  Transaction  ménagée  à  Ratisbonne ,  par 
les  Députés  de  l'Empire ,  entre  la  Malfon  de  NalTau  et 
le  Duc  de  Lorraine  CharlesIV.  le  2.  Décembre  1669/"); 
la  Convention  préliminaire  conclue  à  Verfaillefl  en  1741 
et  ratifiée  par  Sa  Majefté  le  3.  Juillet  1742  ainQ  que  la 
Convention  faîte  en  17^6  pour  le  règlement  dea  li* 
mites  entre  les  Bans  de  Hutting  et  Kalhadfen,  Lot* 
raine  9  et  celui  d'£rming ,  (ïaHau. 

Comté  de  Saarvvtrden* 
Art.  il 

Le  Prince  de  Naffau  renonce  à  la  Révifîon,  ré- 
fervée  au  profit  de  fa  Maifon,  par  la  Transaction  de 
1669  et  en  conféquence,  S.  M.  et  fes  SuccefTeurs  con- 
tinueront à  jouir  i  en  toute  propriété  et  à  perpétuité, 
dé  la  Souveraineté  et  de  toute  lupéjiorîté  fur  les  Vil» 
les  de  Bouquenom  et  de  Vieux  Saarwerden,  et  leurs 
appartenances  et  dépendances;  ainfi  qu'elles  ont  été 
adjugées  à  la  Maifon  de  Lorraine,  par  la  fentence  du 
7.  Juillet  1629  en  conféquence  de  quoi  il  éft  convenu, 
que  ladite  Transaction  de  1669  cnfemble  le  Pièces 
d'Exécution  de  l'année  1670  foient  exécutés.  S.  M. 
de  fon  côtét  par  réciprocité ,  renonce  à  fes  prétentions 
fur  lés  parts  et  portions,  que  ledit  Prince  polléde 
dans  le  Comté  de  Saarwerden,  conformément  aux  par» 
tages  faits  entre  lui  et  la  branche  de  Nallau  -  Weil- 
bourg,  en  l'année  1745  pour  en  jouir,  par  lui  et  fes 
Succeffeurs , ,à  perpétuité,  en  toute  fupérîorité,  fous 
lar  dépendance  de  l'Empire.  Le  Roi  et  le  Prince  de 
X^aifau  renoncent  également  aux  fruits,  prétendus  de 
part  et  d'autre,  et  réfervés  par  la  Transaction  de  1669 
pour  raifon  de  non  -  jouilTance,  pendant  les  occupa- 
tiond  alternatives  dans  le  Comté  de  Saarwerden  et 
Vouerie  de  Herbizheim  f  et  S.  M.  par  une  confidéra- 
tion  particulière  pour  ledit  Prince,  renonce  purémcnt 
et  fimpiement  à  la  recherche  de  la  cehfe  appellée: 
J^iehersiveiterhoff%  et  à  fon  équivalent,  fans  que  la 
Maifon  de  Nailau  puiIFé«  à  l'avenir  »  être  inquiétée  en 
aucune  fai^on  fur  cet  objet. 

ArTc 

<i)  Lu  RIO  Spec.  Sec.  Th.  L  p.  687. 
4»)  Ibid.  p.  695. 
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Art.   in,  ^  15^66 

A  l'égard  des  échanges ,  Ton  efl  convenu .  récîpro-  NaiTatr 
quement  des  arrangemens  fuivans  :  i  )  Le  Prince  de  p^^^^ 
NalTau  cède  a  S.  M.  et  à  fes  Succefleurs ,  pour  pafler 
feus  la  Souveraineté  de  la  France ,  le  village  d'Ens- 
weiler,  dépendant  du  Comté  de  Saarwerden,  en  tous 
droits  de  haute,  moyenne  et  baile  Juftice,  et  en  toute 
t  propriété ,  avec  tous  les  fujels ,  terres ,  près  ,  jardins» 
bois,  pàquis,  étangs,  dîxmes,  cens,  rentes  et  reve- 
nus, fans  en  rien  réferver  ni  excepter ,  de  tout  ce  qui 
appartient  audit  Prince  dans  ledit  village,  ainiî  que 
tout  ce  qu^l  pofféde  fur  le  Ban  de  Munfter,  village  det 
la  Baronie  de  Feneftrange.  2)  Le  Prince  de  NalTaa 
eède  à  S.  M.  la  jurisdiction  et  tous  autres  droits  et 
rentes  à  lui  appartenans,  fur  la  moitié  du  RoderbaUç 
près  dudit  Munfter,  pouï  paffer  également  fouslaSoui» 
veraineté  de  la  France,  à  laquelle  appartient  fautre 
moitié;  dans  cette  ceffion  font  com^^ris  la  propriété 
de  la  cenfe,  les  bàtîmens,  ttnrres,  près,  jardins ,  bois 
et  autres  héritages  en  dépendans,  de  même  que  la 
moitié  de  la  ^oITe  et  menue  dixme  et  de  Tétang,  et 
g  néralement  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  ceBan« 
3  )  Les  deux  étangs  fur  le  Ban  de  Wieber^weiler  ^  con- 
tenant quarante  troifi  arpens  un  q^uart,  et  trente  qua- 
tre verg'es  ,  mefure  de  Lorraine.  4)  Les  dîxmes,  les 
etnquante  arpens  de  terre  et  les  quatorze  arpens  trois 
Quarts  de  près,  auHi  mefure  de  Lorraine 9  apparte- 
nans au  Prince,  fur  les  Bans  de  Hutting  et  Kalhau» 
fen ,  Lorraine,  s  )  Le$  deux  vingt  -  unièmes  dans  la^ 
Seigneurie ,  dite  Geroldseclc ,  avec  les  cens ,  rentes» 
droits  et  revenus  en  dépendans ,  dans  les  villages  de 
Metiing,  Stenzel  et  Poftdorff,  de  la  Barome  de  Feae- 
Arange,  le  tout  indivis  avec  le  Roi ,  qui  en  a  le» 
âiïtres  dix  neuf  vingt- unièmes?  enfemble  le  Canton 
de  NalTau.  aborné,  dans  ledit  Village  de  Poftdorâ*,  le 
Prince  renonçant  à  tous  les  droits  qu*il  prétendoit  et 
poffédoit  dans  ces  trois  viHages.  6)  Le  droit  de  Chef 
d'Hôtel»  ou  Befthemptrecht,  k  Rodt  et  à  Trois  -  Ham* 
bach.  Lorraine,  reconnu  ci -devant  par  les  CoramiC» 
faires  de  Lorraine,  appartenir  a  la  Maifon  de  NalTau». 

Aa  t.  ly. 

En  échange,  te  Roi  cède  à  perpétuité,  au  Prince  ta 
de  NafTau  et  à  fes  SuccelTeurs,  en  toute  Tupcnorité  f^^délT 
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tcmtorialc ,  haute,  moyenne  et  bafle  jaftice»  pour 
palTcT  et  refter  fous  la  dépemlance  de  J*En)pire  : 
i)  Les  fujete,  biens,  terres,  près,  cens,  rentes,  dix- 
mee,  droits,  et  généralement  tout  ce  qui  appartient 
a  S.  M.  dans  le  village  de  WolfsKirch.  2)  Le  village 
de  Buft,  dans  la  Baronie  de  Feneftrange,  avec  tous 
les  fujets,  cens,  renies,  revenus,  terres,  près,  boifl, 
domaines,  dixmes,  et  tout  ce  qui  y  appartient  à  Sa 
IVÏajefté.  3)  L*étang  appelle:  Hausweyer,  contenant 
trente  huit  arpens,  raefure  de  Lorraine,  enclavé  dans 
la  forêt  du  Prince,  nommée:  Miederswald.  4)  Les 
trois  quarts  du  bois,  nommé:  Giellert,  dont  le  total 
e(l  enclavé  dans  ladite  foret  de  Mieders,  fans  équi- 
valent, et  Tautre  quart,  contre  un  équivalent.  5)  Un 
arpent  trois  quarts  de  près,  et  quinze  arpens  de  terres 
iabourjibles ,  dans  le  Ban  d'Ohling,  proche  Kirberg, 
NalTau,  de  même  que  quinze  arpens  et  un  quart  de 
près,  fur  le  Ban  de  Weyer.  NalTau.  6)  Quinze  arpens 
un  quart  de  près,  fur  le  Ban  de  Butten,  Nalfau,  et 
un  quart  de  terres  arables,  avec  les  parts  et  portions 
des  dixnles,  et  tons  autres  droits,  qui  y  appartiennent 
au  Roi,  ainfi  que  le  droit  de  Chef  d'Hôtel,  nommé 
vulgairement:  Be/I7iauptreckt ^  dans  ledit  village  de 
Butten,  lequel  droit  fera  compenfation  avec  le  même, 
appartenant  andit  Prince  à  Rodt  et  Hambach,  men- 
tionné dans  l'Article  précédent.  7)  Deux  arpens  un 
quart  de  près,  fur  -Je  Ban  de  Diedendorlf,  Nailau.  8) 
Les  douze  arpens  de  prairie,  fîtués  à  la  rive  droite  du 
ruilTeau  d'Altenbach ,  en  conteftation  »  et  poffédés  par 
le  Domaine-rdu  Haras,  depuis  172J  à  charge  par  le 
Prince  deNaHau,  de  remplacer  cette  quantité  de  douze 
arpenfi  de  prairie,  à  portée  du  même  Domaine  ;  et  le- 
dit rniHeau  fervira,  par  la  fuite,  de  limite  de  Souve- 
rain elé  entre  le  Ban  de  Honnkircb,  Lorraine,  et  celui 
de  Hiiiling,  NalTau. 

Art.  V. 

Les  cinquante  deux  fujets,  dont  la  inaifon  de 
Niiffau  il  été  privée  en  1717  et  1725  à  WolftsKirch, 
Poftdorft*  et  Metiing,  feront  remplacés  ou  reftîtués,  de 
la  part  de  S.  M.  fans  aucun  équivalent,  audit  Prince, 
dand  ledit  village  de  Wolifskirch  »  cédé  par  TAiticU 
précédent. 


Art. 
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Art.  VI.  1766 
Le  Iloî  confent,  que  le  Prînre  de  Naffau  conlînne  iiem, 
à  jouir  de  |a  ceilion»  faite  à  fon  prolit,  des  deux 
baux  emphithéotiquee ,  l'un  du  22.  Décembre  1701  de 
la  partie  rupérieure  de  rétaiig  de  Neuweyer,  fituée  fur 
Je  territoire  de  Feneftrange,  laquelle  contient  cent  qua- 
rante un  arpens  et  demi,  mefuie  de  Lorraine,  dont  le 
terme  expirera  à  la  fin  de  Tannée  1800;  l'autre  du 
5.  Décembre  170Ç  des  deux  tiers  du  grand,  et  petit 
étang  de  Grcvenweyer,  ce»  deux  tiers  contenant  trente 
huit  fauchées  et  demie,  dont  le  terme,  fixé  par  le 
même  bail,  doit  expirer  à  la  fin  de  Tannée  iso4« 

Art.  vil 

Le  Prince  de  Naffau  renonce,  pour  lui  et  fes  Sue-  Péaire^ 
celTeurs,  à  la  répétition  des  droits  de  péage  et  de  J^^ç^^^^ 
haut -conduit  prétendus  par  la  Maifon  de  Naffau,  dans 
les  Villes  de  Bouquenom  et  de  Vieux  Saarvverdeii,  en 
vertu  de  la  Transaction  de  1^69,  et  du  Recès  d'exécu» 
tion  de  1670  et  dont  ladite  Maifon  n'a  pas  joui  depuis 
ce  tcms-la;  et  S.  M.  pour  lever  toute  difliculté,  et 
faire  ceffer  toute  contefîation  à  Tavenir,  fur  cet  objet, 
et  conformément  a  la  d^cifion  du  Duc  de  Lorraine, 
Leopold,  du  8.  Octobre  1721  ainfi  qu'au  projet  d'ac- 
commodement, propofé  par  le  CoiumilTaire  de  Lorraine, 
le  17.  Février  17U.  fupprime,  pour  toujours,  les  péa- 
ges dits:  der  2ktU,  à  Bouquenom  et  Vieux  Saarvvcrden, 
érigés  en  1759  et  ne  fouftVira  plus,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être,  que  ledit  droit  y  foit  rétabli 
ni  aucun  autre;  il  eft  convenu  néanmoins,  que  la 
luppreffion  deedits  péages,  dits:  deî'  ZoU,  n'aura  lien, 
qu'après  Texpiraiîon  du  bail  actuel  de  la  ferme  du 
Haras,  près  Saralbe  ,  fixée  au  dernier  Décembre  I768< 


A  R  T.  VIII. 

Les  habitans  de  Bouquenom  et  Vieux  Saarvver-  K^rm- 
den,  jouiront  de  toute  exemtion  de  péage  et  haut- 
conduit,  par  terre  et  paie  eau,  dans  les  Bureaux  des 
lieux.,  que  le  Prince  de  Naffau  poffède  dans  le  Comté 
de  Saarvverdcn  et  la  Voueriè  de  llerbizheim,  pour  les 
bleds*  grains,  foins,  avoines*  regains,  beftîaux.  bois, 
vins  et  toutes  autres  chofes  quelconques,  qu'ils  tire 
ront  et  achèteront  dans  Tetendue  dudit  Comté  >  ainft 
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que  pour  les  mêmes  denrées  et  marehanclires ,  venant 
de  Boaquenom  et  Vieux  Saarvverden,  et  qu^ils  trans. 
porteront  d*mi  lieu  à  l'autre ^  Ou  eux  foires  dans  le 
Comté,  pour  leui"  commerce.  Mais  quant  aux  effets 
et  marchandifes  étrangères ,  qu'ils  feront  entrer  dans 
le  Comté»  ou  qu'ils  en  feront  for  tir,  ils  ne  payeront 
pas  de  plus  forts  droits,  aux  Bureaux  de  Nailau,  que 
ceux  que  payent  les  propres  fujets  du  Prince confor- 
mément au  Tarif  de  1743  qui  fera  rétabli  à  cet  eliet, 
tel  qu'il  étoit  avant  le  partage  du  Comté,  de  l'année 
.X74Ç  duquel  Tarif  on  joint  un  exemplaire  à  la  préfente 
Convention. 

Art.  IX. 

Coai"  Le  commerce  entre  les  fnjets  du  Roî,  et  notam- 

%etc€<  ment  entre  ceux  de  Bouquenom  et  t^e  Vieux  Saarvver- 
den, et  ceux  du  Prince*  dans  ledit  Comté  et  la  Vouerie 
de  Herbizheim ,  fera  libre  de  part  et  d'autre^  et  S.  M. 
et  le  Prince  de  Naltâu,  ordonneront  à  leurs  Officiers 
refpectifs  fur  les  lieux,  d'y  tenir  la  main,  fans  fouffvir 
que  tesdits  fujets  foient  troublés  en  aucune  fa^^on,  et 
que  Ton  admette  aucune  préférence  de  l'un  à  l'autre. 

Art.  X. 

Comme  dans  îe  Comté  de  Saarvverden  le  droît 
;»eJd„  particulier,  appellé  vulgairement:  Weggeld,  fe  perçoit 
au  profit  des  Communautés,  pour  l'entretien  du  pavé» 
ce  même  droit,  qui  a  ét^  levé,  de  tout  tems,  à  Boa- 
quenom et  Vieux  Saarvverden,  jusques  en  1739  qu'il 
a  été  fupprimé  loïsque  celui  dit:  der  Zolh  a  été 
établi,  fera  de  nouveau  levé  et  perçu,  au  profit  des- 
dites Villes  de  Bouquenom  et  Vi^ux  Saarvverden,  par 
leurs  pré|)ofés,  fur  l'ancien  pied,  fans  qu'il  puilTe  être 
augmeiiie  par  la  fntte;  et  tous  les  paffans,  indiflincte- 
ment,  foit  fujets  du  Comté  ou  autres,  feront  obligés 
de  le  payer;  ceux  de  Bouquenom  et  de  Vieux 
Saarvverden,  continueront  aufli  à  l'acquitter  à  Erming^ 
^e  même  que  dans  tous  les  autres  lieux  du  Comté, 
OÙ  il  efi  en  ufage,  et  fur  l'ancien  pied,  argent  de  Lor- 
raine, conformément  aux  Tarifs  refpectifs  ci -joints, 
fans  qu'il  puiffe  être  augmenté  par  la  fuite.  Le  ré- 
tabliffement  de  ce  droit  de  PVeggeld  pour  la  Ville  de 
Bouquenom,  lui  tiendra  lieu  de  celui  de  nouvelle 
Gabelle  fur  les  vins,  obtenu  par  Arrêt  du  Confeil  du 
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Roî  de  Pologne,  a  Luneville  le  16.  Janvier  1758  pour  Jy^^ 
0ctroy  de  deniers  patrinrioniaux,  et  fuivant  le  contenu 
dtidit  Arrêt;  en  conféquence,  le  nouveau  droit  de  Ga» 
belle  fera  fupprimé  pour  toufours,  comme  ^  abfolument 
contraire  au  commerce  des  fujets  ^efpectifs* 

Art.  XÎ^ 

Il  fera  libre  aux  habitans  dea  Villes  de  Bouqne-  veme 
nom  et  de  Vieux  Saarvverdcn ,  aînfî  qu*à  ceux  du  ^* 
Comte  de  Saarvverden,  d'acheter  et  de  vendre  tels 
biens,  qu'ils  jugeront  à  propos,  dans  Tun  ou  Tautre 
territoire;  fans  qu'on  puîiTe,  en  aucune  façon,  y  por- 
ter le  moindre  empêchement  ni  exiger  le  dixième  du 
prix ,  fauf  les  droits  de  vente  accoutumés ,  pour  les- 
quels les  fujets  des  territoires  refpecttfs,  feront  traités  ^ 
également  et  fans  aucune  diflinction. 

Art.  XIL 

L'exéctition  de  la  Convention  provifionelle  de  Effet* 
1741  n'étant  pas  praticable,  quant  an  chemin  de  com- ^^àn"du 
munîcation,  qui  y  eft  propofé,  la  Transaction  de  158 1,  Boi, 
fera  fui  vie  et  exécutée  fuivant  fa  foc  me  et  teneur»  £n 
confëquence,  tous  les  effets  et  denrées,  appartenant 
au  Prince  de  Nalfau,  et  qu*il  voudra  faire  paifer  du 
Comté  de  Saarvverden  à  celui  de  Saarbruck  ,  et  de 
celui-ci  à  Tautrej  ainfi  que  ceux,  qu'il  tirera  des  £tata 
du  Roi  et  autre  territoire  étranger  ,  paiferont,  exemta 
de  tous  droits,  dans  les  Bureaux  de  Ldrrainé,  comme 
cela  s'eft  pratiqué  jusqu'à  préfent ,  et  réciproquement 
les  eiFets,  appartenans  à  S.  M.  vivres,  fourages,  muni- 
nitions  et  autres,  portés  d'un  Magazin  à  l'autre,  et  de 
quelqu'  endroit  qu'ils  viennent,  pafferont,  dé  la  même 
faqon,  exemts  de  tous  droits,  dans  le  Comté  de 
Saarvverden  et  autres  territoires  du  Prince,  le  tout  fur 
des  paUeports  ou  certificats  en  bonne  forme,  qui  fe- 
ront  donnés,  de  part  et  d'autre,  par  les  Officiers  des 
lieux  du  chargement;  bien  entendu,  que  fous  la  dé- 
nomination ,d'efFets  appartenans ^au  Roi,  on  ne  pourra 
pas  comprendre  les  vivres,  fourages  et  autres  denrées, 
que  des  Entrepreneurs  particuliers  des  Troupes  de  S. M. 
feront  palfef  par  le  territoire  du  Prince  de  NaUau. 

Comme  les  Officiers  de  Judicature  et  autres,  ^j^*"*^, 
fervice  de  la  Maifon  de  Lorraine,  les  perfonnes  nobles  péage, 
et  privilégiées,  ainli  que  les  Eccléûaftiquaa  et  Maifons 
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l966  I^c^îgi*"'^^**  domiciliés  àBonquenom  et  Vicnx  Saarvvei- 
den,  de  même  que  ceux,  qui  denséurent  dans  le  Comté, 
au  fervice  et  fous  la  domination  de  la  Maifon  de 
Naffau,  ont  toujours  joui,  depuis  ladite  Transaction  de 
iç8i  dans  les  territoires  refpectifs,  de  la  même  exem> 
tion  de  péage,  dans  les  Bureaux  de  part  ei  d'autre, 
pour  les  effets  et  denrées  deftinés  à  la  confommatioii 
de  leurs  ménages,  et  non  pour  crt  faire  commerce,  ils 
continueront  d*en  jouir;  mais  pour  obvier  aux  abus, 
qui  pourroient  réfulter  de  la  multiplicité  des  perfon- 
iics,  qui  fe  prétendroient  exemtes,  il  a  été  convenu 
de  dénommer  celles,  qui  jouiront,  comme  par  le  paffé, 
de  cplle  exemtion  de  péage.  A  Teffet  de  quoi,  les  Com- 
inilTdires  refpectifs  ont  drellé  l'état  desdiles  perfonnes, 
dans  une  déclaration  féparée,  fignêe  d'eux  et  annexée 
à  la  préfente  Convention. 

Art.  XlII. 

JSxpoT-  Le  Boi  ayant  fugé  à  propos,  de  permettre  la  libre 
*'*dJs' '  exportation  des  grains,  il  a  été  convenu,  que  le  Prince 
graine,  de  Naffau ,  et  fes  fujets  du  Comté  de  Saarvverden  et 
de  h\  Vonerie  de  Herbizheim,  jouiront  de  cette  même 
liberté*  en  plein  et  aufTi  long-teme,  que  les  propres 
fujets  de  S  M.  en  jouiront*  et  qu'ils  pourront  en  con- 
féquence,  faire  transporter  leurs  graine,  dans  le  Comté 
de  Searbrnck  ou  en  pays  étranger,  fans  aucun  em- 
pêchement, en  obfervant,  de  ne  les  faire  palFer  que 
par  le  Bureau  de  Saralbe,  allant  à  Saarbruck,  et  par 
celui  de  Metting,  ou  autre,  qui  fera  indiqué,  à  la  ré- 
quifition  du  Prince,  allant  en  Alface,  et  à  charge  par 
les  fujets  du  Comté  de  Saarvverden  et  de  la  Vouerie 
de  Herbizheim,  de  payer,  dann  lesdits  Bureaux,  les 
droits  de  péage  ordinaires,  fous  les  peines,  portées 
par  les  Ordy^nnances,  Arrêts  et  Régicniens  du  Royaume. 
Le  Prince  payera  les  mêmes  droits,  pour  fes  propres 
grains,  qu*il  fera  fortir  du  Royaume,  par  la  route 
d*Alface;  mais  pour  ceux,  qu'il  fera  transporter  du 
Comté  et  de  la  Vonerie,  à  vSaarbruch,  on  n'exigera 
point  le  droit  de  péage,  aux  Bureaux  de  Lorraine,  en 
conformité  de  l'Article  douze  ci  •  delTus.  Il  i\  été  con* 
venu  en  outre,  que  dans  le  cas,  où  la  libre  exporta- 
tion tles  grains  feroit  dérendue  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  Prince  de  Nail'aa  et  fes  fujets  pourront  en  tout  tems 
exporter,  du  Comté  de  Saarvverden  et  de  l"  Vouerie 
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de  Herbivsbeim,  Texcédent  de  leur  coiifommation  an- 
iiuelle,  lequel  a  été  évalué  à  douze  mille  Simmers  de  ' 
froment,  et  â  dix  huit  mille  Simmers  d'orge  et  avoine, 
qu'il  leur  fera  libre,  de  faire  transporter  dans  le  Comté 
de  SaarbrucK,  en  obfervant  les  formalités  ci-delTua 
prefcrites. 

A  R  T.  XIV. 

La  Convention  provifionelle ,  conclue  entre  les  conven. 
CominilTaires  refpectife,  le  3  r.  Août  1759  concernant  ^^1" 
les  trente  quatre  arpens  et  un  quart  de  bois,  entre 
Weckersweiler,  village  de  Lorraine,  et  Sieweiler,  vil- 
lage de  NaiTau,  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur, 
et  la  ligne  féparative  des  Souverainetés  réciproques, 
fera  abornée  en  conféquence,  lors  des  abornemens 
ci  -  après  ftipulés. 

Art.  XV. 

La  Communauté  du  Vieux  -  Saarv^^erden  fera  réin- Pâquis 
tegrée  dans  le  pâquis  de  luiit,  dont  elle  joiiilToit  autre-  ^* 
fois  dans  le  Canton,  appelle:  Nachtvveide  de  Saarvver- 
den,  décrit  dans  l'enquête  du  4.  Avril  1720  faite  en- 
fuite  du  décret  de  la  Maifon  de  Nalfau  du  18.  Mars 
précèdent.  A  TefFet  de  quoi,  cette  pâture  fera  défri- 
chée et  remife  en  état,  à  la  réferve  des  bois  de  vieil- 
les écorces,  dont  le  Prince  de  Naflau  difpofcra,  com- 
me il  le  jugera  k  propos.  La  mémo  Communauté 
continuera  pareillement,  à  jonir  à  perpétuité  de  1î| 
gralFe  pâture  dans  la  forêt  de  Miederswald,  moyennant 
la  redevance  annuelle,  et  ufitée  de  dix  releaux  d'uvoi- 
ne  qu'elle  paye. 

Art.  XVL 

Pour  ce  qui  concerne  les  pâtures  répétées  par  la  Pamrcs. 
Communauté  de  Bouquenom,  fur  diliérens  Bans  du 
Comté  de  Saarvverden,  la  discufllon  en  fera  remife  aux 
conférences  à  tenir,  pour  l'arrangement  de  la  partie 
dudit  Comté,  appartenante  au  Prince  de  Naffau-Weil- 
bourg,  attendu  que  ces  objets  font  communs  entre 
ledit  Prince  et  le  Prince  de  Neiïau- Saarbruck. 

Comtés       Saarbruck  et  d*  Ottvveiler. 

Art.   XVIL  brfcrti 
Les  prétentions  du  Prince  de  Naffau  et  de  fa  Mai-  ^^Ve^*^^ 
Ion,  fur  le»  villages  de  Wouftvveiier  et  Niederfalbach»  ^^'v/'* 
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i^BG  cenfe  de  KirfchofF,  enclavés  dans  les  Comtes  de 
^  Saarbrucli  et  d'Ottvveiler ,  ayant  été  examinées  et  dis- 
cutées, le  Roi*  par  une  confidération  particulière  pour 
ledit  Prince,  lui  cède,  fans  équivalent»  en  toute  pro- 
priété, fous  la  dépendance  de  l'Empire,  lesdits  villa- 
ges et  cenfe,  avec  tous  les  droite ,  qui  y  appartiennent 
ou  peuvent  y  appartenir  a  Sa  Majefté  ,  en  fupériorité 
territoriale,  iurisdiction ,  rentes,  revenus  et  dixmes, 
dont  So  M.  a  joui,  ou  dû  jouir  jusqu'à  préfent;  Elie 
renonce  également,  en  faveur  dudit  Prince,  à  la  Sou- 
veraineté et  aux  droits  prétendus  par  les  Dtics  de  Lor- 
raine, fur  les  cenfes,  nommées  ^  Hochftadt  et  Weiier, 
et  fur  la  forêt  de  Steilersvvald  et  autres  dépendances 
âesdits  endroits  et  forêt,  tels,  qu'ils  font  actaellement« 
et  tels,  que  laMaifon  de  Nalfau  les  a  polTédés  jusqu*». 
préfent,  en  forte  que  lesdites  cenfes  et  forêt  dénom- 
mées  ci  -  deHus,  feront  à  l'avenir  partie,  tant  du  Coiiité 
de  Saarbruck ,  que  de  celui  d'Ottvveiler ,  fous  le  ref* 
fort  de  l'Empire ,  fans  aucune  autre  dépendance  ;  bien 
entendu,  qu'il  fera  libre  aux  habitans  desdits  lieuxp 
de  vendre  leurs  biens  et  de  fe  retirer  dans  les  terres 
de  la  Domination  de  S.  M.  dans  l'efpace  d'un  an ,  à 
compter  du  jour  de  la  Ratification  de  la  préfente  Con- 
vention, fans  qu'il  puille  en  être  exigé  aucune  forte 
de  droit ,  quelque  nom  qu'il  puilfe  avoir. 

Art.  XVm. 

Mairie       Le  Roi  cèdc  k  perpétuité,  au  Prince  deNaffau  et 
CréâMge  *      Succefîeur^,  à  charge  d'équivalent  ,  la  Mairie  de 
Créhange>Futtlange,  enclavée  dans  le  Comté  de  Saar- 
bruck,  pour  faire,  à  Ta  venir,  partie  du  territoire  de 
l'Empire,  avec  touts  droits  de  fupériorité  territoriale 
et  jurisdiction ,  ainU  que  tous  les  autres  droits  ^  rentes 
et  revenus ,  qui  peuvent  y  appartenir  à  S.  M.  et  qui 
feront  détaillés  dans  l'évaluation  des  échanges  réci- 
proqties,  immédiatement  après  la  Ratification  de  la 
préfente  Convention.    Ladite  Mairie»  compofée  des 
villages  fnivans;  favoir:    x  )  du  village  dePuttlaoge. 
s)  du  hameau  de  Louifendai  y  attenant ,  nommé  an* 
trefois  Rockenhaufen.    3)  du  village  d' OberfalbiSlch. 
4)  d'une  partie  du  village  de  Reisvveiler  5  dont  l'autre 
partie  eft  poITédée  par  le  Baron  de  Hagen,  fous  la  dé- 
pendance de  l'Empire.    $)  d'une  partie  du  village  de 
Falfcheid ,  dont  l'autre  partie  appartient  au  Prince  de 
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NalTati,  fous  la  même  dépendance.  Lee  Comtes  1^756 
Créhange,  Seigneurs  hauts  jufticiers  de  ladite  Mairie 
et  des  viilages  ci-delTus  dénommés,  ayant  poUédé 
jusqu'à  prêtent,  fous  la  Souveraineté  du  Roi,  les 
droits  et  rentes,  qui  font  annéxés  à  leur  dite  qualité  de 
hauts  jufticiers,  le  Comte  actuel  et  fes  SuccelTeurs» 
continueront  à  en  jouir  après  T échange,  en  faifant 
pour  l'avenir  les  reprifes  féodaïea  de  cette  Mairie,  du, 
Prince  de  Naffau  et  de  fes  Succeffeurs,  dont  ils  feront 
ValTaux;  et  les  appels  de  ladite  haute  juftice,  fe  pot» 
teront  directement  au  Confeil  de  Régence  de  Saar° 
bruck,  et  de -là,  aux  Tribunaux  fuprêmes  de  r£mpire. 

Art.  XIX» 

Le  Roi  cède  en  outre  •  à  charge  d'équivalent ,  au-  Wie«- 
dit  Prince  et  à  fes  SuccelTeurs,  pour  en  jouir  fous  la^**^* 
dépendance  de  TËmpire,  le  village  de  Wiesbach,  et 
le  hameau  de  Houme»,  qui  ne  font  qu'une  même 
Communauté»  ainû  que  le  hameau  deKutzhoff,  ûtué 
dans  le  Baillage  de  Schambourg,  entre  les  Comtés  de 
Saarbruck  et  d*Ottvveiler,  avec  tous  les  droits  de  pror 
priété,  jurisdiction ,  rentes  et  revenus,  qui  y  appar* 
tiennent,  ou  doivent  y  appartenir  à  S.  M.  de  même 
que  1^6  redevances,  qui  pourroient  lui  revenir  dans 
quelques  endroits  des  dits  Comtés. 

A  AT»  XX. 

Le  village  d'Ouchtelfangen ,  et  le  hameau  de  Kat-  Oucit- 
lèn,  qui  ne  font  qu'un  même  Ban,  étant  communs  ^e^^" 
entre  le  Roi  et  le  Prince  de  NalTau,  pour  la  Souverai- 
neté d'une  part ,  et  lai  fupériorité  territoriale  de  l'autre, 
et  les  fujets  desdits  lieux ,  étant  partagés  entre  le  Rot 
et  les  Barons  de  Boufeck,  fes  Vaffaux,  d'une  part,  et 
ledit  Prince  de  l'autre ,  fur  lesquels  fujets  chacun  fait 
exercer  la  jurisdiction  civile  féparément,  et  la  crimi- 
nelle  en  commun ,  S,  M.  cède  au  Prince  et  à  fes  Suc* 
celTeurs,  à  charge  d'équivalent,  fes  droits  de  propriété» 
jurisdiction,  rentes  et  revenus,  et  généralement  tout 
ce  qui  lui  appartient  dans  desdits  village  et  hameau, 
pour  palier  fous  la  dépendance  de  r£mpire,  et  fous 
la  fupériorité  territoriale  de  NalTau,  Dans  les  évalua^ 
tions,  qui  feront  faites  après  la  Ratification  de  la  pré^ 
fente  Convention,  il  ne  £eia  pas  tenu  compte  au  noif 
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établie  fnr  la  partie  de  la  I«in raine,  dcpni»  1730.  S.  M. 
cède  audit  Prince  tous  Ces  tXrom  de  féodalité»  de  fu- 
périorité  territoriale  et  autres,  qui  lui  appartienneitr 
et  peuvent  lui  appartenir,  fur  la  partie  >  que  les  JJ^ 
rons  de  Boufeck  »  fes  Vallanx,  ont  dans  ce  Ban,  fous 
fa  Souveraineté,  pour  faire  partie  déformaie  du  terri- 
toire de  l'Empire  et  du  Comté  de  Saarbrucl;;  et  les- 
dirs  Barons  deBonfeck  et  leurs  Succeffeurs,  tiendront 
à  l'avenir,  en  fief,  cette  partie  de  haute  jnftice,  qui 
leur  appartient,    et  en  feront  leurs  reprifes  dudit 
Prince  et  de  fes  Succeffeurs.  ainfi  et  de  métne ,  qu'ils 
les  ont  faites  jusqu'ici  du  Roi  de  Pologne,  et  précé- 
demment, des  Duce  de  Lorraine.    Les  appels  des  Sen- 
tences de  leurs  juges  fe  relèveront  directement  au 
Confeil  de  Régence  à  Saarbruck,  et  de -là  aux  Tri. 
bunaux  de  TEmpire.    Lesdits  Barons  de  Boufeck  ei 
leurs   Succeffeurs,     conferveront ,   après    le  préfwnt 
échange,  tous  les  droits  honorifiques  et  utiles,  ren- 
tes, revenus,  émoluments,  et  tous  autres,  qui  leui 
appartiennent  ou  doivent  leur  appartenir  dans  lesdits 
lieux,  par  leurs  titres  et  poffelïions.    Quant  au  quart 
de  la  dixme  en  contfîftation,  entre  le  même  Prince 
et  lesdits  Barons  de  Boufeck  ,  au  cas  qu'elle  ne  foit 
pas  vuidée  à  l'amiable,    d'ici  à  la  Ratification  de  la 
préfente  Convention ,  la  connoiffance ,  qu'en  avoient 
pris  ci  -  devant  les  Tribunaux  de  Lorraine,  jusqu'à 
l'année  1750.  que  cette  affaire  a  été  portée  aux  confé- 
rences tenues  à  Metz,  fera  renvoyée  aux  Tribunaux 
de  l'Empire,  dont  ces  lieux  feront  partie.  L'églife 
dudit  Ouchtelfangen  reftera  commune  entre  les  Pa- 
roiffiens  catholiques  et  les  luthériens ,  conformément 
auTrriité  paffé  en  1621  entre  le  Duc  Henry  de  Lorraine 
et  le  Comte  Louis  de  Naffau,  la  liberté  étant  néan. 
moins  réfervée   aux  Décimateurs  desdîts  lieux ,  de 
bâtir  ef  d'entretenir  dans  un  emplacement  commode, 
une  petite  églife  et  un  cimetière  futtïfant,  pour  les 
Luthériens,  qui  dèslors  n'auront  plus  d'ufage  dans 
l'égUfe  principale;  et  pour  faciliter  d'avantage  Texé- 
cution  de  cette  option,  le  Prince  confent,  lorsque 
la  conteffation  fur  le  quart  de  la  dixme,  qu'il  répète, 
fera  vuidée,  et  qu'il  y  fera  réintégré,  de  faire  con- 
ftruiie  et  d'entretenir  à  fes  fraix,  lesdits  petite  églife 
et  cimetière  pour  les  Luthérienà  «  à  condition  qu'il 
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m  contrîbaera  pour  rien,  à  î*avenîr,  au  bâtîmeiit  T*7^< 
tt  à  l'entretien  de  l'églife  principale.  ' 

Art.  XXL 

Le  Duc  Henry  de  Lorraine,  ayant  cède  aux  Ba-  r>roîis 
rons  de  Soetern,  par  contrat  du  4.  Mars  1621.  a  titre  *^''7e'** 
d'engagement,  avec  la  faculté  de  rachat  perpétuel,  les  schaïc 
droits  et  rentes  de  fon  Domaine,  dans  le  Baillage  de 
Schambourg.  détaillés  dans  ledit  contrat,  à  la  rérerve 
néanmoins  des  impofitions  extraordinaires  et  autres, 
fpécîalenient  exprimées  dans  le  même  contrat,  et  les- 
dits  droits  et  rentes  actuellement  poITédés  par  le  Comte 
d'Oettîilg -  Dagfloul,  Succeffeur  desdits  Barons,  s'éten- 
dant  fur  les  endroits  dudit  Baillage  de  Schambourg, 
cédés  par  la  préfente  Convention  au  Prince  de  Naffati, 
S.  M.  promet  et  s'engage,  de  faire  le  rachat  desdits 
droits  et  rentes,  et  de  rembourfer  et  indemnifer  ledit 
Comte  d'Oetting;  en  forte  que  lesdits  droits  et  rentes, 
dont  ledit  Comte  d'Oetting  et  fea  prédéccfTeurs  ont 
joui,  fous  Li  Domination  du  Duché  de  Lorraine,  dans 
les  endroits  cédée»  puiffent  palier,  en  toute  propriété, 
avec  lesdits  endroits,  fous  la  Domination  du  Prince 
de  Nallau,  et  fous  la  dépendance  de  TEmpire* 

A.^T.  XXII. 

En  échange,  le  Prince  de  Nalfau  cède  au  Pioî,  la  ^^^^^^ 
fupériorîté  territoriale,  la  jurisdictiorx,  fes  droits  de  gaffeo, 
fondation^  honorifiques  et  utiles,  et  tous  ceux,  qui 
lui  appartiennent  ou  doivent  lui  appartenir,  fous  quel- 
que titre  et  dénomination  que  ce  puiffe  être,  fur 
PAbbaye  de  Wadgaffen,  de  l'Ordre  de  Prémontré,  ainfi 
que  fur  les  villages ,  cenfes  et  dépendances  de  cette 
Abbaye,  fiiués  à  la  rive  gauche  de  la  Saare,  du  côré 
de  la  ville  de  Saarlouis,  pour  palier  fous  la  Souve- 
raineté de  S.  M.;  favoir,  les  villages  de  Holtenbach, 
Schallhaufen  *Jt  Verbel,  la  cenfe  de  SpourcK ,  et  tous 
fes  droits  de  fupériorîté  fur  la  moitié  de  ladite  Rivière 
de  la  Saare,  qui  coule  le  long  du  territoire  de  la  même 
Abbaye  et  des  villages  ci-delTus  dénommés  et  cédés, 
et  qui  les  borne  naturellement  à  fa  rire  gauche,  de 
forte  que  le  milieu  de  fon  cours  y  fera  déformais  la 
féparation  de  la  France  et  de  l'Empire.  Le  Roi  aura 
également  la  Souveraineté  «t  tous  les  droits  du  Prince 
de  Naflau»  fur  les  quinze  cent  arpens  de  bois,  Titués 
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1766  dans  la  forêt  de  Warnet,  par  lui  cédés  Tan  1759  en 
tonte  propriété  à  cette  Abbaye,  pour  lui  tenir  lieu  d'é- 
quivalent, de  tous  les  droits  d*aftouage,  pâturage,  ma- 
rouage  et  autres,  qu'elle  avoit  dans  ladite  foret  de 
Naffau.    Comme  la  préfente  ceffion,  ^ui  eft  conforme 
aux  principes,  établis  par  TAnicle  trois  de  la  Conven- 
tion iigiiée  à  Vienne  le  2H,  Août  j7\6  n'a  été  faite,  de 
la  part  du  Prince  de  NalTau,  qu'aux  conditions  que 
ladite  Abbaye  continuera  n  jouir,  fous  la  Domii)ation 
de  S.  M.  des  dîfférens  droits,  privilèges,  exemplions 
et  immunités,  qui  lui  font  acquis;  tant  en  venu  de 
fa  fondation  et  des  Convention*»  et  Transactions,  faites 
en  différens  tems,  par  la  Maifon  de  NalTau,  avec  la- 
dite Abbaye,  et  notamment  de  celles  de  1729  et  !7Ç9 
qu'en  vertu  dei  fentences  et  Arrêt»  de  la  Chambre  Im- 
périale de  Wetziar,  allégués  dans  la  même  Convention 
de  1729  dont  copies  authentiques  ont  été  produites  par 
le  Sr  Stoutz,  Commiffairé  de  NalTau.  le  Roi  confir« 
me  à  ladite  Abbaye  tous  les  droits^  privilèges,  franchi» 
fes,  immunités,  libertés  et  jurisdtction ,  qui  lui  com- 
pétent, en  vertu  desdits  Arrêts  de  la  Chambre  impé- 
riale-de  Wetàlar,  Conventions  et  Transactions,  cité* 
dans  le  préfent  Article ,  .  pôiir  en  jouir,  fous  fa  Domi- 
nàtion,  comme  elle  en  a  joui  fous  celle  de  l'Empire. 
Quant  aux  autres  villages,  cenfes,  terres,  rentes  et 
autres  biens,  fous  quelque  dénomination,  que  ce  puiffe 
être,  que  ladite  Abbaye  poffède  dans  le  refte  du  Comté 
de  Saarbruck,  lesquels  ne  font  point  compris  dans  hi 
préfente  celfion,  ils  relieront,  comme  par  le  pafle,  font 
la  dépendance  de  l'Empire  et  fous  la  fupériorité  terri- 
toriale et  jurisdiction  de  la  Maifon  de  NalTau,  en  cou» 
formité  desdits  Arrêts,  Conventions  et  Transactions» 
rappellés  plus  haut.    La  connoilTance  des  difficultés, 
qui  pourroient  naître  par  la  fuite  entre  la  même  Mai- 
fon et  ladite  Abbaye,  au  fujet  desdits  lieux  non  cédés, 
appartiendra ,  comme  par  le  pairê«  aux  feuls  Tribun- 
'Siax  de  l'£mpire» 

Art»  XXin. 

vnugti       Le  Prince  de  NalTau  cède  à  S,  M.  pour  paITc?« 
parNas-^^^®  fa  Souveraineté,  les  villages,  hameaux  et  cenfea 
fan.   fui  vans,  fitués  à  la  rive  gauchv;  de  la  Saare,  et  à  la 
proximité  et  bienféance  de  la  Ville  de  Saarlouis;  favoir: 
le  village  d'Uberherren,  le  hameau  de  Friederichfweî- 
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1er  î  la  cenfe  d'Indelbron ,  dont  la  propriété  appartient 
à  la  Communauté  de  Friedericheweiler,  la  cenfe  de 
Lirâfel,  le  village  de  Wilhelmsborn ,  celui  de  Dieren; 
et  la  partie  appartenante  au  Prince  dans  le  village  de 
l'Hôpital,  avec  leurs  territoires  et  dépendances,  en 
quoi  qu'ils  puiffent  confifter,  ainli  que  les  droits  de 
lupériorité  territoriale,  jurisdîctîon,  rentes  feigneuria* 
les,  terres  et  bois  de  Domaine,  qui  appartiennent  au- 
dit Prince,  ou  doivent  lui  appartenir,  à  Texception 
de  la  cenfe  de  Linfel,  dont  il  ne  cède  que  la  fupërio- 
rité  territoriale ,  la  jurisdiction  et  le  droit  de  lever  lea 
impofitions  extraordinaires,  pour  paffer  également  fou» 
la  Souveraineté  du  Roi*  la  propriété  et  le  Domaine 
utile  appartenant  à  TAbbaye  de  Fraulantern.  Comme 
ces  villages  et  cenfes  ne  peuvent  être  cédés,  fans  y 
comprendre  également  les  parties  de  là  grande  forêt 
de  Naffau,  appellée  !  Warnetwalà^  lesquelles  fe  trou- 
vent intermédiaires  entre  lesdits  villages  et  cenfes,  le» 
réparent  et  les  entourent,  le  Prince  cède  également 
au  Roi,  pour  palTer  fous  fa  Souveraineté,  et  en  toute 
propriété,  toutes  les  parties  de  la  forêt  de  fVarnetvvald^ 
qui  féparent  et  qui  entourent  lesdits  villages,  cenfea 
et  leurs  Bans,  à  Teffet  de  quoi,  il  fera  tiré  une  ligne 
féparative  de  limites ,  aufii  droite  et  régulière  qu'il  fe 
pourra,  lorsque  les  Commiffaires  rcfpectifs  procéde- 
ront à  la  féparation  et  à  Tabornement  des  deux  Sou- 
verainetés, après  la  Ratification  de  la  préfente  Conven- 
tion» Quant  au  droit  de  pâturage»  dont  les  habitans 
et  Communautés  des  lieux  cédés  et  dénommés  au  prê- 
tent Article,  jouiflentr  conjointement  avec  pluHeura 
{lutres  Communautés  du  Comté  de  Saarbruck,  et  même 
quelques  Communautés  de  Lorraine,  tellea  que  l'Hô- 
pital et  Crcutïwald,  ou  Lacroix,  Merlenbach  et  Ros- 
bruck,  dans  la  fusdite  grande  forêt  de  NalTau,  appel- 
lée: Warnetvvalà^  moyennant  quelques  redevances, 
qu'elles  payent  au  Receveur  de  Saarbruck ,  il  à  été 
jugé  néceffaire,  pour  prévenir  par  la  fuite  tous  troubles, 
disputes  et  reprifès  fur  territoire  étranger,  de  féparer 
ces  droits  de  pâture,  félon  les  limites  des  deux  Sou- 
verainetés. En  conféquence,  il  a  été  convenu,  t^ne 
les  anciens  et  nouveaux  fujets  du  Roi,  n'exerceront 
plus  leur  droit  de  pâturage,  après  la  confommatioa 
de  la  préfente  Convention,  au  delà  des  nouvelles  li- 
mites de  la  Souveraineté  de  S.  M.  et  le  Prince  de 
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1766  Naffau  fe  charge  cle  fon  côté,  d*obligcr  les  fujets'  des 
villages ,  qni  reftent  fous  fa  Domination ,  et  de  ceux» 
qui  y  rentreront  par  les  échanges,  à  n'exercer  aucun 
droit  de  pâturage  au  delà  de  fon  territoire. 

A  R  T.  XXIV. 

Tui^'es  Pour  preVenîr  toutes  les  difficultés,  que  la  per- 
ception et  le  transport  des  rentes  et  dixmes,  qui  ap- 
partiennent ou  doivent  appartenir  au  Prince  de  Naffau, 
en  Lorraine,  peuvent  occaiionner,  ledit  Prince  les  cède 
à  S.  M.  fa  voir:  les  dixmes  des  villages  et  Bans  de  Te- 
tîng,  Speicheren,  Zinting  et  Alfting  près  Forbach.  les- 
quelles dixmes  dépendent  de  la  recette  de  St.  Arnoualç 
Abbaye  fécularifée  par  le  Traité  de  Weftphalie,  fai- 
fant  partie  du  Comté  de  Saarbruck,  Il  fera  drelTé  un 
état  exact  de  la  confiftance  et  du  revenu  desdits  droits, 
rentes  et  dixmes.  pour  en  fixer  Téquivalent,  lorsqu'il 
fera  procédé  aux  évaluations  par  les  Commillaires 
ïefpectifs. 

Art.  XXV. 

ft%lm  ''^"ïe  annuelle  de  quinze  florins  d'or,  préten- 

conduit  due  par  la  Maifon  de  NalTau ,  et  alTignée  fur  le  Do- 
maine de  Saralbe,  par  la  Convention  palTée  en  1621 
entre  le  Duc  Henry  de  Lorraine,  et  le  Comte  Louis 
de  Naflau ,  ayant  été  ci  -  devant  reconnue  par  les  Com- 
millaires de  Lorraine,  comme  légitime  et  bien  fondée, 
ainfî  que  le  payement  des  arrérages,  le  Roi  en  fera 
faire  état  au  Prince  de  Naffau  -  Saarbruck,  dans  les  éva« 
luations  à  faire,  en  comptant  le  florin  d'or  à  trois 
florins  d'Allemagne,  ou  à  fix  livres  onze  fols,  argent 
de  France,  ce  qui  montera  par  an,  pour  les  qumze 
florins  d'or,  à  îa  fomme  de  quatre  vingt  dix  huit  livres 
cinq  fols,  argent  de  France,  de  forte  que  le  capital,  en 
cas  de  rembourfement,  feroit  de  dix  neuf  cent  foixante 
cinq  livres.  S.  M.  payera  en  outre  les  arrérages  de  la- 
dite rente,  mais  feulement  depuis  la  cefllon  de  la  Lor- 
raine, faite  en  1757.  Et  dans  les  évaluations  à  faire, 
il  fera  pareillement  tenu  compte  au  Prince  de  Naflau, 
de  la  rente  de  trois  maldres  de  froment,  et  de  trois 
maldres  de  feigle,  promife  par  ladite  Conveation  de 
1621.  De  fon  côté  ledit  Prince  renonce  à  perpétuité, 
h  l'ancienne  prétention  de  la  Maifon  de  Naffau,  au 
droit  de  haut  >  conduit  par  Forbach  »    St.  Avold  et 
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Longeville*  mentionné  dans  le  Traité  paffé  en  iç8i 
entre  Je  Duc  Charles  de  Lorraine,  et  le  Comte  Phi- 
lippe de  Naflâu, 

Art.  XXVI. 

Pour  ne  point  'gêner  la  récolte ,  il  eft  convenu,  Bécoiitit 
que  les  fujets,  tant  ceux  du  Prince  deNalTau,  dans 
fès  troîa  Comtés  de  Saarvverden,  Saarbruck  et  Ottwei- 
1er,  que  ceux  de  France  et  de  Lorraine,  qui  avoifinent 
lesdits  Comtés,  qui  r/ecueilletont  des  grains  en  gerbes, 
foins  et  autres  productions,  fur  les  terreins  à  eux 
appartenens  en  propre,  ou  tenue  à  ferme,  dans  l'un 
ou  Tautre  territoire,  pourront  les  conduire  chez  eux. 
en  tems  de  récolte,  librement  et  fans  aucune  forma 
lité ,  ni  fans  être  tenue,  de  prendre  aucuna  forte  d'ac- 
quits dans  les  Bureaux  refpectifs, 

Art.  XXVH, 
Les  fu jeta  du  Prince  de  Nâllau ,  qui  poffèdent  impoit- 
des  biens  fonds  dans  le  Royaume  de  France  et  dans  xéiucjo 
la'  Lorraine,  feront  allceints  comme  les  fujets  du  Roî, 
aux  impofilions  réelles  fur  leedits  fonds;  et  récipro- 
quement, les  fujets  de  S.  M,  qui  ont  des  terres  et  biens 
dans  le  territoire  de  NalTau,  en  payeront  les  charges 
et  importions  réellee.,  comme  ceux  dudit  Prince^ 

Akt.  XXVIIL 

Le  droit  d'Aubaine  n'ayant  pas  eu  lieu  jusqu'ici, 
entre  les  Etats  refpectifs,  favoir  :  la  Lorraine,  l'Alface, 
le  Pays  Mellin ,  et  les  trois  Evêchés  de  Metz ,  Toul 
et  Verdun,  d'une  part,  et  ceux  du  Priuce  de  Naffau- 
Saarbruck  de  Vautre  part,  il  ne  pourra  être  introduit 
à  Tavenir,  dans  leédites  Provinces  et  terres,  et  les  fujets 
refpectifs  y  recueilleront,  comme  par  le  palTé,  libre- 
ment et  fans  empêchement,  les  fucceffions  qui  leur 
écherront,  par  te  (ta  ment  ou  ab  intejlat,  ou  qui  leur 
appartiendront,  fuivant  les  loix  et  ufages  desdites  Pro- 
vinces et  terres  ;  bien  entendu ,  que  dans  les  cas,  pù 
il  feroit  perjçu  quelqu*  autre  droit,  au  profit  du  Prince 
de  Nalfau,  fur  les  fuccefllone,  qui  écherront  aux  fujets 
du  Roi,  il  fera  per^u  dans  les  mêmes  cas,  au  profit 
de  S.  M.  un  droit  de  pareille  valeur ,  fur  les  fucces- 
fions,  qui  écherront  aux  fujets  du  Prince  de  Nallau. 
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^T,^,.  Les  perfonnes  nobles  et  privilégiées,  qui  demeu- 
vea>jx  rent  dsjiB  les  territoireè  ci  -  delTus  >  refpectivement  ce- 
rujfite.  ^^^^^  ^jjj  y  poffèdent  de«  biene,  conferveront  lears 
droits,  franchifeô  et  immunités,  tant  pour  leurs  per- 
fonnes, que  pour  leurs  biens,  ainfi  et  de  la  même  ma- 
nière, qu'ils  en  ont  joui  fous  la  Domination  du  Roi 
et  fou6  celle  du  Prince  duNalTau.  Les  fujcts  refpectifs 
conferveront  également  leurs  privilèges,  et  à  l'avenir 
les 'Maires  et  gens  de  juftice  feront  tirés,  comme  par 
le  pallé  «  du  Corps  dea  Communautés  cédées ,  et  ceux 
desdits  fujets,  qui  ne  font  pas  mainmortables  ou  de 
condition  fervile,  relieront  dans  l'état  où  ils  font 
actuellement*  et  ils  continueront  d'être  régis,  par  les 
coutumes,  qui  les  ont  régis  jusqu'à  préfent;  bien  en- 
tendu néanmoins ,  què  le  droit  de  législation  de  leurs 
nouveaux  Souverains,  n'en  foufFrira  aucun  préjudice, 
et  que  lesdits  nouveaux  fujets  feront  aAreints,  comme 
les  anciens ,  aux  ordonnances»,  et  ftile  judiciaire  de  la 
Domination,  fous  laquelle  ils  auront  pajDfé. 


Art.  XXX. 

La  Religion  catholique  étant  la  feule,  qui  de  tout 
tems  ait  été  exercée,  à  l'exclulion  de  toute  autre» 
dans  les  lieux  cédés  au  Prince  de  Naffau ,  par  les  ar- 
ticles dix»fept,  dix -huit  et  dix -neuf  de  la  préfente 
Convention,  elle  y  confervera  à  l'avenir  tous  fes  droitSî> 
nfages  et  cérémonies,  fous  la  juiisdiction  fpirituelle 
des  Evêqucs  diocéfaîns.  ainfi  et  de  la  même  manière, 
qu'elle  en  a  joui  jusqu'à  préfent ,  fous  la  Domination 
de  S.  M.  fans  qu'elle  y  foit  gênée ,  fous  aucun  pré- 
texte, ni  en  tout  ni  en  partie.  Les  Curés  et  autres 
Eccléliaftiques,  qui  demeurent  dans  lesdits  lieux  cédés, 
continueront,  eux  et  leurs  SuccelTeurs,  à  jouir,  com- 
me ils  en  ont  joui  jusqu'à  préfent,  fous  la  Domina» 
tion  du  Roi,  des  droits  honorifiques,  franchifes,  im- 
munités, biens,  dixmes ,  héritages  ,  redevances,  ré- 
tributions et  de  tons  autres  droits  annéxés,  tant  à 
leurs  perfonnes  qu'à  le\irs  bénéfices.  Comme  dans  le§ 
territoires  ci-deîru6  cédées  à  S.  M.  dans  le  Comté  de 
Saarbruck,  par  le  Prince  de  Naffau,  il  n'y  a  point  de 
Miniftree  établis,  ni  d'églifes  à  l'ufage  des  Protellans» 
et  qu'il  n'y  a  point  nommément  de  Minière  réfidant 
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èàne  le  village  d'Ensweiîer  du  Comté  de  Saarwerden, 
les  fujets  prot'îftans  de  ces  lieux  no  feront  point  gènéa 
dans  leur  Religion,  et  continueront,   comme  par  le 
paffé,  de  fréquenter  lea  égliCe»  proteftantes  du  voîQ- 
nage ,  dans  le  territoire  de  NalTau  ;  et  au  cas  que  lea 
IVliniftrea  de  ces  territoires,  qui  les  deffervent,  fulTent 
dans  Tufage,  de  percevoir  fur  eux  quelques  rétribu- 
tions, ou  qu'ils  polTédaffent  quelques  héritages  dans 
lesdits  lieux,  à  titre  de  leur  Miniftère,  iU  continue- 
ront à  en  jouir  de  inêine,  à  l'avenir,  en  toute  fran» 
chife.    Le  Curé  d'Ensweiier,  qui  palTe  avec  ledit  Heiis 
fous  la  Domination  du  Roi,  continuera,  ainfi  que  fcs 
Succeffeurs,   à  percevoir  fa  rétribution,  comme  par 
le  pafle,  et  comme  les  autres  Curés  de  Naffau  la  perj^oî 
vent,  des  dons  de  S.  M.  à  TEvêche;  Téglife  et  la  -Vlai- 
fon  curiale  feront  à  Tavênir  entretenues  et  reédifiées^ 
lorsque  la  néceffité  le  requerra ,  par  le  fermier  du  Do» 
rnaine  de  Feneftrange ,  qui  payera  pareillement  audit 
Curé  la  rétribution  annuelle  de  foixante  livres  tournoiSs, 
pour  le  pain,  vin,  cire  et  ornemens  nécelTaires  au 
f^rvîce  divin.     On  continuera  à  lui  marquer  et  dé- 
livrer gratuitement ,  comme  par  le  pafle  ,  dans  les  fo 
rets  domaniales  dudit  Enswciler ,  les  douze  cordes  de 
bois  €-  3  chauffage  ufitées,  façonnées  et  conduites  par 
la  Communauté,  ainfi  et  de  la  même  manière,  que  la 
Maifon  de  Naffau  acquiltoit  précédemment  ces  char- 
ges, dont  il  fera  fait  état  et  déduction  au  Roi,  dans 
les  eftimations  et  évaluations  des  dixmes  dudit  lieuo 
Et  le  Curé  actuel  et  fes  Succeffeurs ,  refteront  dans  la 
poffelïion  des  héritages  annéxés  à  leur  presbytère» 
comme  il  les  poffède  actuellement. 

Art.  XXXL 

Quant  à  toutes  les  autres  demandes  et  répétitions  Beno»*- 
forméef  précédemment  de  part  et  d'autre,  et  qui 
font  exprimées  ,  ni  réglées  par  la  préfente  Conven- 
tion, ou  par  les  Conventions  antérieures,  elles  cef- 
feront  dès  le  moment  de  la  conclafion  de  la  préfente 
Convention,  et  elles  feront  pour  toujours  abolies» 
Le»  Vaffaux  et  fujets  refpectifs,  qui,  en  vertu  des 
échanges  ftipuîées  ci  -  dellus ,  pafferont  d'une  Souve- 
raineté à  Tautre,  feront  abfous  immédiatement  après 
la  Ratilicaiion  et  la  publication  de  la  préfente  Conven- 
lion  du  ferment  de  fidélité,  qui  les  lioit  à  leurs  an- 
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1*766         SouveraîïiP,  et  le  prêteront  aux  nouveaux,  loxxi 
*       la  Domination  desquels  ih  palTerunt. 


non. 


Art«  XXXM, 

La  prefente  Convention  aura  Ton  exécution  immé- 
diatcnient  après  fa  Piatification  ,  en  commentant  pat 
les  Articles,  dont  T exécution  fera  le  plus  facile»  et 
qui  n'exigent  ni  eftimation  ni  évaluation.  Les  Com- 
îtniffaires  fouflignés  procéderont  tout  de  fuiie,  aux  éva- 
luations de  tous  les  fnjets,  villages,  droits,  rentes» 
tailles,  lubveniions»  biens  de  Domaine,  dixmes  et 
autres  chofes,  dont  l'échange  eft  ftipulé,  tant  dans  les 
trois  Comtés  de  Saarvverden,  Saarbruck  et  Ottvveiier, 
que  dans  la  Lorraine  et  autres  Etats  du  Roi,  En  con- 
féquence,  leadîts  Comanilaires  feront  autorifés  par  S. 
M.  et  par  le  Prince  de  Naffau,  à  faire  fournir,  par 
les  Receveurs  et  fQjmiers  refpectifs,  des  états  exacts 
du  montant  des  rentes,  produits  et  revenus  à  céder» 
lesquels  états  feront  certifiés  et  garantis  véritables; 
mais  dans  le  cas,  où  les  ceflions  cideil'us  Aipulées,  ne 
fufTirôient  pas,  pour  compléter  l'équivalent  de  part  ou 
d'antre,  il  y  fera  fupléé,  immédiatement  après  les 
évaluations  faites?  par  le  remplacement  de  quelques 
lieux  les  plus  à  portée  et  à  la  bienféance  de  Tune  ou 
de  l'autre  Souveraineté.  Lesdite  CommiiTaires  feront 
également  autorifés,  à  nommer  des  experts  et  à  rece- 
voir leur  ferment,  pour  Teftimation  de»  forêts,  bàti- 
mens ,  uQnes  et  autres  Domaines  à  échanger  0  dont  ils 
ne  pourront  trouver  par  le»  régift/es.  papiers  et  do- 
cumens  le  montant  jufte  et  précis.  Ils  fe  délivreront 
aulïi ,  de  part  et  d'autre ,  de  bonne  foi  et  fans  aucune 
réferve,  en  origîni^ux  ou  en  copies  authentiques,  véri- 
fiées et  collationne'es  par  eux  r  tous  les  titres ,  papierSt, 
pieds» terriers,  et  autres  documene,  qui  concernent 
les  villages,  rentes ,  biens ,  dixmes  et  autres^  droits, 
échangés  et  cédés  par  la  préfente  Convention. 

Art.  XXXin. 
Abotne  Pour  éviter  à  l'averiir  tout  trouble  et  toute  con- 
teftation  de  limites ,  entre  les  Etats  du  Roi  et  le  ter 
ritoire  de  NafTau,  les  lignes  féparatives  feront»  par- 
tout, reconnues  de  nouveau  et  abornées  à  fraix  com- 
muns, par  les  Conimifl'aires  fusdits,  après  la  Ratifica- 
tion de  la  préfénte  Convention    en  ïaiïàiM  planter, 
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•n  vue,  en  lent  préfence,  à  la  place  des  anciennes  pier-  |^^^ 
tes  bornes,  qui  pour  la  plus  part  font  uféeâ,  cafle'es  et 
peu  recop.noiffableg ,  d&  nouvelles  bornes,  de  quinze 
pouces  d'épailTeut  et  de  largeur,  et  de  trois  pieds  de 
hauteur  au-dclTas  de  terre,  empreintes  iles  armes  des 
Souverainetés  refpecvives,  en  faifant  aufli  faire  des 
tranchées  de  trente  pieds  de  largeur,  dans  les  forêts 
qui  fe  trouveront  traverfées  par  les  lignes  de  limites* 
et  lesdîts Commiffaires  feront,  du  tout,  lever  des  car- 
tes topographiques  et  dreffer  des  procès  verbaux  en 
bonne  forme.  Ils  feront  en  conféquençe  autorife's, 
par  des  pouvoirs  particuliers,  à  appelter»  lorsqu'ils 
procéderont  auxdits  abornemens,  les  Sesgneurs  hauts 
judiciers.  Communautés  et  autres  particuliers,  qui 
pourront  y  être  întérell'és ,  pour  décider  et  régler  dé- 
finitivement les  conteftations  de  limites  et  autres  droits 
par  eux  prétendus  ,  et  qui  jusqu'à  préfeot  ont  été  en 
îufpens  et  font  reliés  indécis. 

Art.  XXXIV. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée,  et  les  Ratî- Batifi- 
iications  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront®*"***"' 
échangées  dans  l'efpace  de  lix  femaines  ,  à  compter  du 
|0ur  de  la  fignaturâ  de  ladite  Convention. 

£n  foi  de  quoi  f  nous  foulïignés,  CommilTaires  du 
Roi  et  du  Prince  deNaffau,  avons  figné  de  notre  main» 
en  leurs  noms  et  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  la  pré- 
fente  Convention,  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à  Bouquenom  le  quinze  Février  mil 
fept  cent  foîxante  fix. 

(L*  S.)   MathiSo  (L,  s.)  S'iouTz. 

Déclaration  des  CommiJJaires  refpectifs ,  relative 
à  V article  12.       la  Convention  générale  ^ 
fignée  ce-jourà'hûi. 

Les  fouITignés,  CommilTaires  du  Roi  et  du  Prince  do 
NaiTau  -  Saarbruck ,  ayant  ftipulé  dans  TArticle  douz€ 
de  la  Convention,  pafiTée  ce- jourd*huî ,  au  nom  de 
S.  M.  et  dudit  Prince,  que  leurs  Officiers  refpectifs, 
domiciliés  dans  les  Villes  de  Bouquenom  et  Vieu*v 
Saarvverden,  et  dans  le  Comte  de  Saarvverdeii,  Joui- 
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,g  Toient  récîpjroquement ,  comme  du  paffé,  de  la  fran 
chife  des  péage»; 

Pour  obvier  aux  abus,  qui  pourroienr  en  réfuîter, 
nous  avons  trouve  néceilaire  de  dénommer  dans  lu 
prer<»nte  Déclaration,  les  perfonnea,  qui  à  l'avenir 
proHteront  de  cette  franchife»  et  d'expliquer  en  quel 
cas  elle  feroii  limitée, 

^.n  conféquence,  îe  Commandant  pour  le  Roi,  le 
Prévôt  ou  Chef  de  la  juftice  de  Bouquenom ,  le  Lieu- 
tenant de  Prévôt,  Afiefleur»  et  Confeillers  de  la  même 
Prévôté  ou  juftice,  le  Procureur  du  Roi,  ou  Sîibftitut 
du  Procureur  Général,  le  Chef  de  Police,  et  le  Procu- 
reur-Sindic*  de  ladite  ville,  le  Médecin  gradué  et  fti- 
pendîé,  le»  perfonnea  noblea,  Officiera  des  troupes  du 
Roi,  domiciliés  ou  retirés  avec  penfion,  t'ar.g  ladite 
Ville  ou  an  Vieux  Saarvverden,  enfemble  les  Curés, 
Ecclëfiaftîquea  et  maifona  religieufes  desdiis  limix,  fe- 
ront paffer  librement  dans  lea  Bureaux  que  ledit  Prince 
a  dans  le  Comté  de  Saarvverden  et  la  Vouerie  de  Her- 
bizheim ,  exemts  de  tout  péage,  comme  d*ancienneté, 
fur  les  paffeports  en  bonne  forme  du  principal  Officier 
de  la  luftice,  les  denrées,  vins,  vivres,  meubles  et 
effets,  qu'ils  tireront  hors  du  Comté,  pour  la  con- 
fommetîon  et  ufage  de  leurs  ménages,  ainli  que  tou- 
tes les  denrées,   provenantes  du  crû  de  leurs  biens 
propres,   fans  que,  fous  tel  prétexte  que  ce  foit,  ils 
puiflent  faire  aucun  achat  pour  le  commerce ,  ou  pour 
çéder  a  d'autres  perfonnes,  à  peine  de  contravention 
et  des  amendes  dictées  par  les  loix  et  ordpnna/ices 
du  pays ,  et  en  outre  d'être  privés  perfonnellement, 
dans  la  fuite,  de  ces  exenitions. 

Et  réciproquement,  le  Bailly  et  Lieutenant  de 
Bailly  9  Receveur  principal  des  Finances  du  Prince,  les 
deux  prémices  Infpecteurs  de  fes  forêts,  dans  ledit 
Comté  et  y  demeurant ,  l'Officier  Sindic ,  le  Médecin 
gradué  et  ftipendié,  les  perfonnes  nobles  y  domiciliées, 
les  Officiers  des  troupes  du  Roi,  domicilés  ou  retirés 
avec  penfion,  aînfi  que  ceux  des  compagnies  du  Prince, 
qui  feroient  dans  le  même  <îas,  enfemble  les  Curés, 
Ëccléfiafiiiques  et  Miniftres ,  y  demeurans ,  feront  pa- 
reillement excmts,  comme  cela  s'eft  pratiqué  de  tout 
tems,  dans  les  Bureaux  de.*?  Etats  du  Roi,  d'acquitter 
les  droits  de  péage  pour  les  vivret ,  vins,  denrées, 
meublée  etefifeu^  qu'ils  feront  entrer  dans  ledit  Comté, 
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ainû  que  pour  les  denrées,  provenantes  de  lenrs  bîeng  j 
propres  >  pour  leur  confommation  et  Tufage  de  leurs 
ménages ,  fur  les  paiTeports ,  aufTi  en  bonne  forme ,  du 
principal  Officier  du  Baillage,  et  en  cas  de  contraven- 
tion et  d'abus  de  leur  part,  ci  delTus  dénommée,  fous 
îes  mèïùet  peines  et  privation  énoncées  dans  le  pré- 
Cent  Article. 

La  même  franchife  aura  lieu  ♦  lorsque  les  fusdites 
perfonnes  privilégiée^  et  dénommées  ci -delTus,  tire- 
ront des  denrées  ou  effets  de  leur  domicile,  pour  en- 
voyer <  pour  leur  confommation  ou  celle  de  leurs  do- 
meftiqties,  à  leurs  niaifons  dç  campagne  ou  à  leurs 
cenfes,  ainfi  que  lorsqu'ils  quitteront  leur  domicile, 
dans  le^ dites  Villes  et  Comtés,  pour  s'établir  ailleurs, 
de  même,  lorsque  leure  Succeffeurs  viendront,  d'un 
autre  endroit,  pour  s'y  établir  et  les  remplacer. 

Fait  et  arrêté  àBouqucnom  le  quinze  Février,  mil 
fept  cent  foixante  fix. 

(L.  S.)   Mathis.  (L,  s.)  Stoutz. 

Nous ,  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  géné- 
rale et  définitive,  en  tous  et  chacun  les  point»  et  ar- 
ticles, qui  y  font  contenus  et  déclarés,  avons  iceux, 
tant  pour  Nous,  que  pour  Nos  Héritiers  et  SuccelTeurs, 
accepté,  aprouvé,  ratifié  et  confirmé,  et,  par  ces  pré- 
fentes, fignées  de  notre  main,  acceptons,  aprouvoos, 
ratifions  et  conBrmons,  et  le  tout  promettons ,  en  foi 
et  parole  de  Roi ,  garder  et  obferv^r  înviolablementi^ 
fans  jamais  aller,  ni  venir  au  contraire,  directement 
ni  indirectement,  en  quelque  forte  et  manière  que  ce 
foit.  En  témoin  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfaîlles,  le 
onzième  jour  du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante  ûx»  et  de  notre  Règne,  le  cin- 
quante unième, 

LOUIS. 
Par  le  Roi. 

Çhoisbvl  Duc  de  JPraslin» 
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st, 

1767  ^ctes  de  ratification  de  VEmpire  du  précèdent 
'^"'^^  traité  1767.  1763. 

(JPP^ENCK  \.  C.  Staatsaeta  unter  Jofeph  IL  P.  IL  p.  11$ 
P,  III,  p«  i2o;  Neuejles  Reichstagsdiarium  P.  I. 
p.  30s.  P:1I.  po  34s,) 

a, 

Kayferlich  -  aller  gnàdi g  fies  Commijfions  -  Décret 
an  eine  Hochlôhlich'  allgemeine  Reichs-  f^erfaimtu 
tung  zu  Regmsburgj  die  Ahtretung  und  Umtau- 
fchung  einiger  Lande  zwifchen  der  Krone  Frank* 
reich  und  dem  FûrfiL  Haus  Naffau^SaarbriXcken 
betreffend»  Dictatum  Ratishonae  die  âj.Abiv 
1 7  67  per  Moguntinwm 

Von  der  Romîfch  Kayferliehen  Mafeftât  Jofephî  de^ 
And€rn,  Unfer»  allergnadigften  Herrn  Herrn  wegen, 
lallen  der  Hochrtanfehiiliche  KayferJ.  Principal- (iom^ 
HiifiTariu!),  Herr  Alexander  Ferdinand»  des  HeiLKano* 
Reiche  Fiirft  zm  Thurn  und  Taxis  etc.  etc.  denen  anwe- 
fenden  vortrefïlichen  Eathçn,  Botfchaften  und  Ge- 
(andten  ôhnverhalten  : 

Es  fcye  bey  Ihro  Rômifcti-Kayferl.  Majeftât  von 
dem  Herrn  Fiirften  Wilhelm  zu  Nallau- Saarbriicften, 
die  alierunterthânigC^e  Anzeige  gefchehen,  welcherge- 
ftalten  zwîfchen  der  Xirone  Frankreich  und  ihm  jene  Ir- 
Tungen  giitUch  verglichen  worden,  weïche  in  feinen 
denen  Franzoiirchen  nnd  Lothringifchen  Grânzen  anlie- 
genden  der  Rayferl.  Reichs-  Bomiafsiglîeit  anftândigen 
Landen  fô  vîeleJahre  lang  unerôriert  gehangen,  nnd  zn 
manuîgfaUîg  niifefâUigen  Zwiftigkeîten  den  bettHndigcn 
Anlafs  ççgeben  haben,  darùber  dann  numnehro  ein 
ordenthcher  Vertrag  errichtet ,  von  beyden  Theiien  ra- 
tificiret,  von  denen  Furftlich- Nairauifchen  Agnaten 
begnehmîget,  anch  yen  dem  darunter  mit  beiroftenen 
Kjofter  Wadgaffen  feyerlicli  eingewilliget  feye,  wîe 
v6n  allem  d^me  die  nebengehende  Abfchïiften  derer 

Furftlich- 
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Fûrftlich-Najrauifchen  Schreiben  Nro.  i,  tind  demc  J 
angefligter  Haupt- Convention,  famnu  ihren  Unterlagen 
Nro.  2.  fodann  derer  Fûrftlichen  Agnaten  Einwilligun- 
gen  Nro.  3.  4,  ç.  ^fammt  dea  Abten,  und  fâmmtlichen 
Ordens  ~  Geiftlichen  des  Klofters  Wadgaffen  au^geftell- 
ten  Ërklârungen  Nro.  6.  7.  8.  des  mehrern  enthalten  *). 
Nachdem  nun  Ihro  Kayferl.  MajefrUt  reiflîch  erwogen, 
wie  diefe  nemliche  Irrungcn  allbereits  in  denen  mit 
der  Krone  Frankreich  Anno  1736  errichteten,  und  von 
Churfiirften,  Fùrften  und  Stânden  mltbeliebten  Frie* 
dens-Tractaten,  und  zur  baldigen  Erledigung,  als  eine 
zum  Ruheftand  des  teutfchen  Reichs  hochftnbthige 
und  heilfame  Sache,  verwiefen  worden;  anbey  derfel- 
ben  nunmehro  erfoîgie  Vollendung  diefen  Endzweck 
fur  dafîge  Gegend  und  Fûrftlich  Naffau- Saarbriicki- 
fche  Landen  crreichet  habe  ;  fo  hâtten  Ihro  Rônic 
Kayferl.  Majeftàt,  nach  annebft  in  Anfehung  des  aus 
dea  Kayferl.  Reichs  Herrlichkeit  in  die  Konigl.  Fran- 
sofifche  Botmâféigkeit  iibergehenden  Klofters  Wad- 
gaffen,  von  der  Krone  Frankreich  die  billigmâfsîgo 
Zufage  în  Nro,  9.  crwiirket,  das  teutfche  Reichs -Un- 
terthanen  von  der  Aufnahme  in  daffeibe  nicht  ans- 
gefchloffen  feyn  follien,  tiber  das  dann  auch  AUer- 
hochft  gedacht  Ihro  Kayferl.  Majeflat  angelegen  gewe- 
fen,  wegen  derer  in  denen  Fûrftlich  -  Nalfau  -  Saarbrucki- 
fchen  Landen  begriffehen  Reîcûs-Lehen- Stûcken,  den 
durch  Uebergehung  etiicher  Oerter  zur  Krone  Frankreich 
cntdandenen  Abgang,  hinwiederum  in  denen  Theilen 
und  Oerlern,  welche  au»  deœ  Koniglich- Franzôiifchen 
in  das  FiirftUch- Nairauifche*  und  dadurch  in  das 
Reichs  -  Gebiet,  gelangen,  erfetzen  zu  îaffen,  als  darztt 
der  Herr  Fùrft  in  der  Anlage  Nro.  10.  fich  anheifchig 
gemacht,  und  folches  fiihrohin  denen  Kayferlichea 
Reichs  -  Lejien  -  Briefen  derer  Fùrften  von  NalTau  einzu- 
verleiben,  der  gebùhrende  Bedacht  genommen  werden» 
Splchemnach  wollten  Ihro  Rom.  Kayferl.  Majeftât 
allés  diefes  Churfiirften,  Fùrften  und  Stânden  hiemit 
fowohl  nachrîchtiich  mittheilen,  aU  auch,  fo  viel  es 
darunter  die  darmit  begrilfene  Verânderung  derer  Grân- 
zen  des  HeiL  Rom.  Reichs  teutfcher  Nation  hetrelFe, 
von  Derofelben,  mittelft  eînea  deshalb  erwanenden 
Reichs  -  Gutachtens  »  Ihre  Mcinung  und  Gutheifôung 
vèrnehmen,  damit  Allerhochft-Diefelbe  demnâchft  durch 

îhren 
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ihren  Kayferlîchen  Beytritt  tind  BeRâttî^ng,  znr  ganz- 
lichen  Beruhigung  derer  fâmmtlichen  daran  befange- 
lien  Theilhaber,  die  vollkoitimene  Recht^j  -  Kraît  ange- 
deihen  ialTen  kônnen.  Wormit  des  Hôcbftanfehnlichcn 
Kayferl.  Principal  -  Commiffarii  Hocbfiirfil.  Gnaden 
Denenfelben  mit  freundlicben,  auch  gcneigten  und 
gn'àdigen  Willen  wohl  sugethan  verbleiben.  Signatum 
Kegeiibburg  den  vîertcn  Novembris  Anno  Siebenzehen 
Hiuulert,  Siebeii  und  Sechzig» 

(L»  S.)  Alexander, 

Fiir/i  von  Thurn  und  Taxis* 

Infcrîptio  : 

Dem  Hochlôhlich  •  Chur  -  Maynzi/chen 
Reichs  •  Directorw  antuhàn  digen» 


lyÔS^'ï  ^f^ro  Rômîfch'KayferL  Majefiât  aîlerunter* 
ï.Febr.  thànigfies   Reichs  -  Gutachten ,    die  Ahtretung 
und  Umtaufchung  einiger  Lande  ^  zwifchen  der 
Krone  Frankreich  und  dem  FûrfiU  Haus  Naffau* 
SaarbrUçken  betreffend.     Dictatum  Ratisbonae^ 
d.  3.  Febr»  per  Moguntinum. 

Ihro  Rômifch-Kayrerlichen  Majeftât  Unfers  allcrgna- 
digHen  Herrn  zu  gegenwârtîger  Reichs  -  Verfamxnlung 
bevollmâchtigten  hochCtanfehnlichen  Principal  •  Com- 
miflarii,  Herrn  Alexander  Ferdinand,  Fùrllen  voii 
Thurn  und  Taxis  etc.  eic,  Hochfûrftiichen  Gnaden, 
bleibt  hiernait,  im  Nahmen  Churfiirften,  Fùrfîen  und 
Stânden  des  Reichs  t  gebùhrend  ohnverhaiten. 

Aïs  man  in  allen  dreyen  Reichs  -  Collegiis  das  den 
23.  Nov.  letzt  verflolï^nen  Jahrs  zur  Reichs*  Dicta mr 
gebrachte,  dîe  zwifchen  der  Krone  Frankreich  «nd 
dem  Furfilîchcn  Haufe  NalTau-Saarbrûcken  behandelte 
Lander- Veriaufchung  und  beyderfeîtige  Granzen.'Be- 
richtigung  betre Ifende ,  allergnadigfte  Kaj  ferl.  Com- 
mifTions  -  Décret  in  ordeniliche  Propofitiun  geftellet, 
und  in  Ërwegung  gezogen,  wie  nicht  uur  hiérùber 
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die  Begnehmîgung  der  FiirftUch  -  Naffauifcheii  Agnaten  [ 
tind  ft  yerliche  Einwilligung  de»  in  fothancm  Vertaùfch 
Tiaitbegrift'eneii  Klofter*»  Warlgaffen  erfolget,  fondern 
auclî  ûbïigens,  durch  preî^wùrdigft  - Kayferliche  Sorg- 
falt,  befonders  in  Anfehung  der  Kayferl.  und  Reichs- 
Lehenhen  Uchkeit,  allfchon  die  nôthige  Vorfehurig  be« 
fchehert  feye: 

So  ift  bey  fo  bewandten  Umftanden  davor  gehal<^ 
ten  und  b^fchlolTen  worden  :  Es  gebiihre  allvorderft 
Ihro  klôm,  Kayferl.  Ma|pftat  fiir  die  in  Sachen  beliebto 
Reicli  vàterb'che  Verwendung  der  allergehorfamfte  ver» 
ehrungjîvoUe  Dank,  und  wâre  in  folcher  Maafs,  nem- 
Uch  mit  Vorbehait  der  zu  erfetzen  kommenden  Keichs* 
Lehen- Stùcke»  und  unverminderter  Ethalmng  des 
Fûrftiich-  NalTau-SaarbTÙckîfchen  Matricular-Anfchtag^, 
dei  angefuchte  Reîchg  -  Confen« ,  mittcld  Erftattuog 
eines  Reîchs  Gutachtens  (wie  hiermit  befchiehet)  un- 
bedenkiich  zu  ertheilenj  foîglich  Ihro  Rôm.  Kayferl. 
Majeftat  aucb  alleruntenhânigft  zu  erbitten,  durcb 
Beichs -Oberhauptliche  Beftâtigung,  dîefem  UiDtaufch* 
und  Granzen  -  Beftimnoung»  -  Getchâfte,  feine  voUe  Kraft 
und  Verbindlichkeit  beylegen  zu  wollen. 

Womîf  des  Kayferlichen  Herrn  Principal  Com- 
milTarii  Hocbfùïftlichen  Gnaden,  der  ChurfiirfVen» 
Fiirften  und  Stânde  de»*  Reichs  anwefende  RSthe,  Bot- 
fchafter  und  Gefandte  fich  beften  Fléifses  und  gezie* 
mend  empfehlen.  Signatum  Regensburg,  ûm  i.Fe- 
bruarii,  1768, 


(L.  S.) 

Chwfûr/ll.  Majniijeht  Caixley. 
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1768  K^ferlieh-- aller gnàdigftes  Cominijfwns  -  Ratl/ua- 
Fei)r.  tions  -  Dccrct ,  an  eine  Hocidôblich  -  allgemein^ 
Reichs»  Verfainmlung  zu  Regenshurg^  die  Ahtre- 
iung  und  Utntaufcliung  einiger  Lande  zwifchert 
der  Kroné  Frankrdch  und  dem  FiirJÎL  Haus  Naf' 
fau  -  SaarhrucP^en  hetreffend*  Dictatum  Ratis* 
bonae,  die  iQ,  Febr.  per  Moguntinum, 

\'^on   der  Rômifch  -  Kayferl.  Majellât  Jofephi  âes 
Zweyten ,    iinferfl   allergnadigften   Herrn  Herrii  we- 
gen,    laffen   der  Hôchftânfehnliche  Kayferl.  Princi- 
pal >  Coniiniffarius ,   Herr  Alexander  Ferdinand,  de« 
Heil.  Rom.  Reichs  Fùrft  zu  Thurn  und  Taxis ,  etc.  etc. 
denen  anwercnden  fùrtreiflichen  Rathen,  Botfchaften 
tind  Gefandtcn  ohnverhalten:   Ihro  Rointfch  -  Kayfer- 
Hche  Majeftât  hâtten ,  au8  dem  von  Churfùrften ,  Fiir- 
flen  und  Slanden  unterm  erften  diefes  erftatteten  aller- 
gehorfamden   Gutachten»    vergniiglich  vernommen, 
#^ie  von  denenfelben  auf  das-am  23.  Nov.  abgewi- 
cbenen  îahrs  dictirie  allergnadigde  Kayferliche  Corn- 
millions-Décret,  wegen  des  zwifchen  derKrone  Frank- 
reich  und  dem  Fiirftl.  Nall'au- Saarbrùckifchen  Haus 
crrichteten  Lander  -  Austaufch  -  und  Granz  -  Vergleichs, 
wodurch  die  Reichs  -  Grânzen  einige  Abanderung  er- 
Janget,  die  von  Allerhôchft  Ihro  beliebte  Reicbsvater- 
îiche  Verwendung  dankbarUch  erkennet^  und  nach 
folcher  in  voraua  g<»troffoner  Kayferl.  Vorforg,  auch 
iinter  dem  weitern  Vorbehalt  der  unverminderten  Er- 
haltung  dea  Fiirftl,  Kaffau -Ssarbruckifcben  Matricular 
lAnCchlaga,  davor  gehalten  werde,  dafa  ûber  foihanen 
Vergleich  des  Reichs  Confens  zu  enheilen  wâre,  da 
hero  Ihro  Romifch -Kayferl.  Majeftât  allernnterthânigft 
crbeten  wùrden,  durch  Reichs -OberhauptUche Beftaii- 
gung^  diefem  Urataufch-  und  Granzen-Befiimmungi- 
Oefchàfte  feinc  volie  Kraft  und  Verbindlichkeit  beyle- 
gen  zu  woUen:  IhrO  Rom.  Kayferl.  Majeftât  konnten 
darauf  nicht  umhin,  ûber  diefes  deren  Churfiitften, 
Fiirften  utidStânden  zur  Ruhe  und  guter  Ordnung  dss 
Vaterlaiids,  auch  zum  Beften  des  Fùrftl.  Naffau-Saar 

brùcki' 
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brûclîifchen  Haufea  gereicbendes  beyfàllîge  Reichs- 
Gutacbten  und  erftattete  willfahrîg^  Wohlmeiniing, 
forderfamft  Ihre  KayferUche  ZLKffîedenheit  zu  bezeu- 
gen,  fonach  in  gleieher  Maafs  mebrerwàbnien  Ver- 
gleich  Ihre»  Allerbôcbften  Orts  Oberhauptlicb  zu  be- 
(tâtigen  und  zu  begnehmigen,  auch  von  tragenden 
Kayferl.  Amts  wegen  dem  Furdlîcb  -  NalTau  -  Saarbnîcki- 
fcben  Hau8  Ibre  Kayferlicbe  von  Churfûrften  ,  Fiirften 
und  Standen  begehrte  Bekrâftigung  allergnâdigft  zu 
ertHeilen. 

Wotnît  des  Hocbdanfehnlicben  KayfcrL  Prîncîpal- 
CommiUarii  HocbfûrlUicbe  Gnaden  Dcnenfelben  mît 
freundlîcben  aucb  geneigten  und  gnâdigen  Willen  wohl 
7'Ugetban  verbkiben,  Signatum  Kegensburg,  deu  15. 
Februarii»  1768. 


(L.  S.)  Alexandbh, 

Fûrjl  von  Thurn  und  laxis^ 

Inrcriptio  î 

Dem  Hochlohîioh  *  Char  «  Maymlfehen 
Reichs  '  Directorio  anzukàndigsn. 


a? 
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37. 

1766  Traîtato  corîchiufo  a  Stradelia  fra  S.  M. 

.c.Ma.,  Sardegna  e  S.  A.  R.  Vlnfanie  Duca 

di  Par  ma  per  fijjar  i  confini  ira  il  paefe 
Sardù  deW  Oltra  -  Po  col  Bobbiefe  ed  il  Fia- 
centino  fermato  il  10^  Marzo  1766. 

{KocH  table  et  Recueil  T.  II.  p.  223.) 

Original  italien, 

EjITendoIi  da  Sua  Maeftà  il  lie  di  Sar4€gna»  e  da 
Sua  Altczza  Keale  rinfnnte  duca  di  Paniia,  confiderato 
conie  un*  oggetto  meritevole  dclla  loro  follecitudine 
il  terxninare  con  un  regolamento  générale  le  differeu- 
ae  de*  confini  vegUanti  trà  î!  pacfe  Sardo  dell'  Oltre- 
Po  col  Bobbiefe,  per  una  parte  »  ed  il  Piacentino  per 
Valtra ,  e  con  tin  folido  Oaibilimento  di  limiti  radical- 
xnente  toglîere  le  occafioni  di  difpute  fempre  contrarie 
al  buon  vicinatOt  ed  alla  quiete  de*  rirpettivi  fudditi; 
in  queltâ  ûncerîta  di  difpolizione  hanno  li  due  fovrant 
penfato»  che  frà  li  diverti  mezzi  conducenti  ad  un 
fine  cofi  lodevole,  il  piu  iicuro  ed  efficace  fofle 
quelle  di  deputare  dei  conamilTarj  per  Tuna  e  per 
Taltra  parte,  i  quall  in  amichevoli  e  confidenziali 
conferenze  fcambievolmente  e  con  ingenuîtà  H  com. 
munies ITero  i  document!  ed  altri  Inmi  infervienti  allo 
fchiarimento  degli  oggetti  in  contefa  ;  affinchè  fui 
riCultato  di  tali  conferenze,  (ritenuta  per  bafe  la  cartji 
topografica  della  frontiera  de*  due  ftati,  concordata  c.» 
fofcritta  da*  rirpettivi  îngegneri  fotto  li  27.Juglio  1764, 
dimoftrante  fecondo  la  diverfa  delineazione  li  fiti  con- 
troverli ,  e  la  di  cui  formazione  per  lo  (leil*  oggett& 
G.  era  (limato  dî  far  precedcre),  diveniffero  ntili  a 
que*  progetti  d'aggiuflamento  che  riconofeiuti  Ci  folTe- 
To  più  adattati  a*  riPipettlvi  dirîtti  td  alla  znaggior  con- 
venienza  e  regolarita  délia  llmicazione. 

Ad  elFetto  pertanto  di  dar  efecuzione  a  queflo 
piano  elTendo  ftati  nominaiî  gl*  infra  fcritti  commis- 
farj ,  quelli  fi  fono  tr&sferiti  ai  borgo  délia  Stradelia» 
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37. 

Traité  conclu  à  Stradella  entre  le  Roî  de  1766 
Sardaigne  et  le  Duc  de  Parme,  pour  la**»^*'* 
fixation  des  limites  entre  le  pays  d'Outre- 
Pô,  leBobbiéfe  et  le  Plaifantin,  du 
10.  Mars  1766. 

(KocH  table  et  recueil  T.ÎL  p.  22j.) 
Traduction  fran<joife» 

iS^a  Majejié  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  V In- 
fant duc  de  Parme  ayant  çonfidéré  comme  un  objet 
digne  de  leur  follicitude  de  terminer,  par  un  régit'- 
meut  général,  les  différens  fur  les  confins  entre  le 
pays  Sarde  d^  Outre  -  Pô  avec  le  Bobhiéje  d'wt  cotép 
et  le  Plaifautin  de  Vautre^  et  d'ôter  entièrement^  par 
une  fixation  fiable  des  limites ,  les  ocea/îojts  de  dis^ 
putes  toujours  contraires  an  bon  voijinage  et  à  la^ 
tranquillité  des  fujets  refpectifs  ^  les  deux  fouvcrains 
ont  penfé  ,  diaprés  ces  dispofttions Jincères  .  que  parmi 
les  divers  moyens  qui  condnijent  à  un  but  aujfi  louable^ 
le  plus  fur  et  le  plus  efficace  ferait  celui  de  députer 
des  commiffaires  de  part  et  diantre  ^  qui  fe  communi- 
quer oient  avec  franchi  fe  et  fineérîté  ^  dans  des  confé* 
rcnces  amicales  et  confidentielles  *  les  documens  et 
autres  éclair cijfem eus  qui  pourrolent  Jervir  à  tirer  au. 
clair  les  objets  en  conteftation  ^  afin  que  ^  d'après  la 
Tcfultat  de  cei  conférences ^  et  en  prenant  pour  baftt 
la  carte  topographique  des  frontières  des  deux  étafSt 
{accordée  et  Jîgnée  par  les  ingénieurs  rejpectijs  le  27^ 
Juillet  17^4 1  montrant  félon  les  diverfes  déhnéations 
les  endroits  conte  fiés  et  dont  on  a  cru  devoir  faire 
précéder  la  confection  )  t  ces  documens  paffent  fervir 
audit  règlement  i  le  rendre  plus  conforme  aux  droits 
refpectifs  9  et  donner  plus  de  convenance  et  de  régu* 
larité  à  la  démarcation, 

Les  commiffaires  Jbnfflgnés,  ayant  été  nommés 
pour  mettre  ce  plan  a  exécution ,  fe  font  rendus  au 
bourg  de  Stradella f  commit  le  lieu  le  plus  à  portée 
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>  corne  mogo  più  a  ponata  de*  fui  contefi,  dove,  a 
notma  delU  loro  commefrione ,  dopo  le  opportune 
Conferenze  fopra  tutti  gli  oggetti  di  conteftazione,  é 
dieculTa  lamaceria,  i&uo  pailâti  al  progetto  delT  infr* 
efpreflb  regolamento,  approvato  dalle  due  corti;  ed 
elîendo  ftati  in  feguito  da  quefte  fufTicientemente  au* 
torizzati,  hanno  deHnitivamente  conchiufî  e  llabiliti 
li  feguenti  articoli  relativamente  alla  fovr'  acceiinata 
cana^;  falvo  per  i  fiii,  ove  per  mancanza  di  limiti  na- 
tnrali,  q  per  dimoltrazione  più  chiara  délia  llnea  di- 
iriforia ,  (i  è  ftimato  di  far  formare  délie  carte  partic0'> 
lari,  le  qualî,  unitameme  alla  générale,  faranno» 
come  parti  integrantî  del  prefente  trattato»  folicTitte 
dai  rifpettiyi  commlllarj  ed  ingégneri. 

A  U  T.  ï. 

La  lînea,  cbe  fecondo  la  carta  concordata,  dalla 
tonfluenza  del^  Anto  colla  Trebbîa  dîvideva  in  addie^ 
tro  lî  due  i^batr,  procedendo  per  la  meta  di  queft*  ul^ 
tlmo  torrente,  tra  Corte  Brugnatella  ed  Ozola,  lino 
allo  fbocco  del  rivo  délia  Gainetta»  continuera  Inngo 
il  mezzo  del  raedefimo  torrentô  Trebbia,  fin  dove 
ri  fbocca  il  torrente  Cardarezza  »  quai  linea  rimoh» 
terà  in  feguito  per  la  xnetà  d^elTa  Cardarezza  fino  ad 
un'  altra  linea,  che  fi  dirige  al  poggio  de]  Dente;  e 

2nindi  traverfando  i  rivi  di  Monte  rotondo  e  délia 
lorîasca»  s*inrioItra  per  il  rivo  Stçrna,  rivolgendo  (i 
poi  al  luogo  de'  Cafoni  e  fuccelïivamente  al  Rivo  fec* 
CD  »  Tecondo  la  linea  colorita  di  verde  folla  carta  par* 
ticolare  formata  a  que  A*  effetto»  e  marcata  coUo  let- 
tera  A.  di  modo  che  li  fiti  e  terreni,  cbe  quefia  linea 
lafcia  dalla  parte  del  Piacentino ,  defcritti  in  detta 
carta  tanto  per  contenziofi  ♦  quanto  per  non  eonten* 
zîofi»  apparterranno  a  quefto  ducato;  ellendofî  con» 
venuto  pero  a  tal  riguardo  che  gli  abitanti  di  Corte 
Brugnatella  avranno  Tufo  commune  e  raccelTo  franco 
e  libero  alla  fontana  morofa,  defignata  fopra  la  mede» 
iima  carta,  fenza  che  fi  poila  Tare  alcuna  innovazionc 
che  vi  fia  contraria» 

Art.  ÎI. 

Dal  Kivù  fecco  fnililterà  Tantica  'limitazione  come 
per  lo  paifato»  fîno  alla  bocchetta  deila  Prada;  da 
qucfto  punto  poi  ûno  alla  pietra  délie  tre  Sorori ,  per 
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d^s  endroits  conteftès  ^  oùt  ctu  voeu  de  leur  commif- 
liorif  après  les  conférences  néceffaires  Jïir  tous  les  ab^ 
jets  de  la  contejlation^  et  après  les  avoir  discutés,  ils 
ont  pajjé  au  projet  du  règlement  transcrit  ci-après^ 
approuvé  par  les  deux  cours  ;  et  y  ayant  été  fuffifam» 
ment  autorisés  9  ils  ont  définitivement  conclu  et  arrêté 
les  articles  Juivans  rçlatifs  à  la  carte  Jusmentionnée, 
à  V exception  des  lieux  où  ^  faute  de  limites  naturel" 
les  ou  d'une  connoijfance  plus  exacte  de  la  ligne  de 
démarcation on  a  cru  devoir  former  des  cartes  par- 
ticulières 9  qui a/n/i  que  la  carte  générale ,  feront^ 
comme  parties  intégrantes  du  préfent  traité 9  lignées, 
par  les  commijfaires  et  ingénieurs  refpectifs, 

I^a  ligne  qui,  diaprés  la  carte  accordée ,  dîvijoit  Ligne 
par  le  pajfé  les  deux  états  Jur  les  arrière  points ,  de-  ^  r^?^*^ 
puis  le  confinent  de  V Anto  avec  la  Trebbia^,  paffant  fecco« 
par  le  milieu  de  ce  dernier  fieuve  entre  Corte-  Bru- 
gnatella  et  O:::olà9  jusqu^à  V embouchure  du  ruiffeau 
de  la  Gainetta,  continuera  te  'ong  du  milieu  du  même 
torrent  do  Trebbia  jusqu'à  Vembouchure  du  torrent 
de  Cordarezza,  remontera  le  milieu  de  la  Cordarezza 
jusqu'^à  une^  autte  ligne  qui  fe  dirige  vers  la  colline 
du  Dent,,  et  de  là  ^  traverjant  les  ruijfeaux  de  Monte^ 
Hotondo  et  de  la  Coriajca ,  s'avance  fur  le  ruiffeau 
de  Sterna,  et  retourne  ^enfuite  à  V endroit  des  Cafonif 
et  fucceffivement  vers  le  ruiffeau  dit  Ml 00  fecco^ 
d'après  la  ligne  peinte  en  ven  fur  la  carte  particu- 
lière dreffée  à  cet  effet  et  marcfuée  par  la  lettre  A.f 
de  manière  que  les  pays  et  terrains  que  cette  ligne 
laiffe  du  côté  du  Plaifantin  ,  et  qui  Jant  défignés  dans, 
la  carte ,  tant  comme  conteftés  que  non  conte  fiés ,  ap^ 
par  tiendront  à  ce  duché.  On  ejl  convenu  d'ailleurs^ 
fous  ce  rapport  9  que  les  kahitans  de  Corte ^  Brugna» 
tella  auront  Vifage  commun  et  le  libre  accès  à  la 
fontaine  Morof a ,  indiquée  fur  la  même  carte  9  fans 
que  Von  puiffe  faire,  aucune  innovation  qui  y  fait 
contraire. 

Art.  II. 

Depuis  le  Riva  fecco  jusqu'au  défié  de  la  Pradà^  pe 
V ancienne  démarcation  continuera  à  avoir  lieu  comme  ^^^^^H^ 
par  le  paffé::^  depuis  ce  point  jusqu'au   rocher  des  taPrad» 
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miglïor  rettificazîone  refta  convenuta  c  regolata  nnn 
nuova  limitazione  col  prefente  trattato,  frà  il  terrîto- 
rîo  di  Bobbio  per  nna  parte,  e  quelli  dî  Coli,  Por- 
cile  e  Gavi  per  l'altra,  fecondo  la  linea  verde  tirata 
fn  d'alira  carta  particoUre  formata  a  queft'  effetto  e 
marcata  colla  lettera  B.  coHeche  anche  in  queCla  pane 
li  fiii,  che  detta  linea  verde  latcia  dalla  parte  del  Pia- 
ccntino  e  rifpettivanaente  del  Bobbiefe,  e  che  nella 
carta  concordata  erano  detineati  per  controverfi,  quan- 
to  per  non  controverli,  fpetteraniio  aile  rifpcitivc  giurifi- 
dizioni  Piacentina  e  Bobbiefe 

Art.  lîl. 

Stara  fermo  ancora  Tantico  confine  dalla  pîetra 
fudetla  delli  ire  Sorori  iino  al  groppo  di  Barberino,  e 
da  quello  fino  ni  mez^o  délia  Trebbia,  per  cui  fiegue 
difcendendo  fino  dirimpetlo  alla  pieira  di  S.  Coiom- 
bano  detta  la  Spajina,  donde  rimonta  fino  alla  Ca* 
de*  ^Ve^  fecondo  la  linea  commune  delli  due  in- 
gegneri  tirata  fopra  ta  detta  caria  concordata,  e  fegnata 
coi  colori  rolfo  e  giallo. 

A  R  t.  IV. 

Dalla  Ca'  de'  Fre'  al  monte  di  Pietra  Corva  ed 
alla  Coftîola,  la  limitazione  refta  ftabilita  col  prefente 
traltaio,  trà  U  territori  di  Bobbio  e  Roinagnefe  per 
una  parte,  c  quelli  di  Mezïîtno ,  Scotio,  Atguerra  e 
Cicogno  per  Taltra,  fecondo  la  linea  roffa  indicata  dall' 
îngegnere  di  fua  Maeftà  nella  detta  caria  concordata* 
kfciando  in  tal  gnifa  alli  deiti  territorj  di  Bobbio  e 
Rpmagnefe,  U  fiti  délia  Ca'  de'  Fre%  di  Pradonico» 
Bofcbini,  Mallosco,  Caftellino,  Colorazee,  ed  altri, 
che  fono  Itati  delineati  conie  contenziofi  nella  œede- 
iima  carta. 

Art.  V. 

Dopo  la  Coftîola  l'antica  divifione  de'  dne  ftati 
fufifterà  fino  al  Tidone,  e,  rimontando  per  la  meta 
di  quefto  torrcnte  fino  al  rîo  Chiapedo,  continuera 
corne  per  lo  paiTato,  fine  alla  croce  e  termine  délia 
KoITarola. 

Art.  VL 

Dalla  croce  c  termine  délia  RoITarola  refta  con- 
renuto  che  la  limitazione  traverferà  il  tcrritorio  di 
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Trois  Soew^s^  pou^r  meilleure  rectification  on  efl  con*  \*l(\f\ 
'Venu  et  Von  a  établi  par  le  préjent  traité  une  nou- 
velle  démarcation  entre  le  territoire  de  Bobbio ,  d'iine 
part,  et  ceux  deColif  Porcile  et  Gavi ,  d"" autre  part ^ 
d'après  la  ligne  verte  tirée  fur  une  autre  carte  parti* 
culière,  drejjfée  à  cet  ^ffàt  et  marquée  de  la  lettre 
en  forte  quHci  encore  les  endroits  que  la  ligne  verte  a> 
laijfés  du  côté  du  Plaijantin  et  du  JBobbiéJe,  et  qui 
dans  la  carte  générale  étaient  déjignés^  fait  pour  con* 
te  fiés  t  Joit  pour  non  contejlés ,  appartiendront  aux 
juridictions  rejpectlves  du  JPlaifantin  et  du  Bobbiéje, 

Art.  III* 

U ancienne  limite  de  ladite  roche  des  Trois  Soeurs  Jtisqtfà 
jusqu'à  la  grouppe  de  Barberino ,  et  do  là  jusqu'au 
milieu  de  la  Trebbia^  rejiera  la  mhme.  Elle  dejcend 
la  *Trebhia  jusque  vis 'à -vis  la  roche  de  Si..  Colom" 
hano  t  dite  la  Spannaf  d*07i  elle  remonte  jusqu'à  la 
CcC  de^  Fré,  d'après  la  ligne  commune  tirée  parles 
deux  ingénieurs  fur  ledit e  carte  accordée  ^  et  déjlgné^ 
par  les  couleurs  rougé  et  jaune^ 

Art.  IV. 

JDepuis  Ca*  de*  Fré  jusqu^à  la  montagne  de  Pie* 
tra-  Corva  et  à  la  Cojîiola^  la  limite  ejl  fixée  par  U  la^cot* 
préfmt  traité  entre  le  territoire  de  Bobbio  et  ila»  ufila» 
piagTièfe ,  d'une  part  9  et  celui  de  Mezzano ,  Scotto^ 
Aiguerra  et  Cicogno,  d'autre  part  t  d'après  la  ligne 
rouge  indiquée  par  Vingénieur  de  Sa  Majeflé  dans 
ladite  carte  accordée ,  de  manière  qu'on  laiffs  au  ter-^ 
ritoirc  de  Bobbio  et  de  Ronmgnèjû  le  pays  de  Ca'  de* 
Fré  y  de  Pndronico  ^  Bojchini^  Mrullâjco ,  CafteLlinOt 
ÇoloraTJLe  çt  autres^,  qui  fiont  défignés  dans  cette  carte 
comme  conteflés^ 

Art.  V. 

Depuis  Cojliôla  jusqu^au  Tidotte  ^  ^ancienne  âî-  De  ià 
vifwn  des  deux  états  refilera  la  mèrnc^  et  la  ligne  re-^^^^^^ 
montant  par  le  milieu  dudit  torre7it  jusqu'au  ruijfeau 
de  Chiapedo  t  continuera^  comme  par  le  pafjéy  jus* 
qu^à  la  croix  et  aux  cou  finis  de  B.ojfiarola^ 

Art.  VL 

"Depuis  la  croix  et  Us  confins  de  Rojfarola  ^  ^^^^ro/Ta.* 
limites  trav&rfieront  le  territoire  de  Monçafiacco  jus-  roU. 
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Moncafacco  fino  alla  croce  délia  RofTella,  fecondo  Is 
linea  verde  nuovamente  tirata  fopra  la  detta  carta  con- 
cordata,  a  ténor  délia  quale  la  ftrada  che  dopo  la 
croce  délia  RoITella  ritorna  fino  ail'  angolo  di  quella 
€he  vîene  da  Stadera  al  villagio  di  Moncafacco,  farà 
commune  e  diviforîa  per  metk  i  e  quanto  aile  altre 
parti  délia  inedefima  ftrada,  che  da  detto  angolo  fa- 
ranno  limitrofe,  ûno  alla  croce  délia  KolTarola ,  refte- 
ranno  per  intiero  délia  fovranità  di  fua  Maefta  ;  e  me- 
diante  quefta  nubra  linea  di  diviiione,  la  parte  fetten- 
trionale  del  contado  e  territorio  di  Moncafacco,  col 
Cto  che  formava  un*  oggetto  di  conteftazione  trà 
quefto  medefimo  territorio  e  quello  di  Canevino,  apar* 
teranno  alla  medefîma  Maeftà  Sua. 

Art.  VII. 

Riprendendo  poi  Tantica  limitazîone  dopo  la 
croce  délia  RolTelîa  fmo  alla  Ca'  di  Scajo,  continuera 
in  feguito  per  la  ftrada ,  che  îafcia  fopra  il  terrttoria 
di  Golferenzo  il  terreno»  che  era  conteftato  ih  quefla 
parte  tra  quefto  commune  e  quello  di  TalTara. 

Art.  VIII. 

Di  là  rimarrà  feirme  la  confinazîone ,  corne  per 
Taddietro,  Hno  ail*  angolo  délie  ûrade  Che  vanno  da 
una  parte  aile  cafe  de*  Bertini,  e  dall'  altra  a  S.  Gior- 
gio ,  donde  continuando  per  quefta  ultimà  ftrada  lino 
al  termine  chiamato  d<tlla  Cojla^  difcenderà  poi  per 
retta  linea  al  principio  délia  Bardonezza*  e  per  queflo 
torrenie  profeguirà  fino  alla  conllnenza  con  elTo  del 
riro  deir  Ora,  lafciando  cofi  fopra  il  territorio  di  So- 
riafco  tutto  il  dippiû  di  quel  terreno  che  era  fegnato 
per  contenziofo  in  detta  carta  concordata. 

Art.  IX. 

Délia  confluenza  del  rivo  deir  Ora«  la  Hmita- 
zion;;  continuera  corne  prima  per  la  Bardonezza  fino 
ai  confine  tra  Rovefcala  e  Vîco  Barone,  Jecondo  che 
refia  il  confine  filTato  dalla  linea  rofla  e  dalli  due  ter- 
mine marcati  in  quefta  parte  fopra  la  medefima  carta 
cqncordata,  e  quindi  fino  alla  Arada,  che  va  da  Vico 
Barone  a  Luzzaro;  per  la  quale  ftrada  Tantica  limita- 
zîone continuera  fécondo  la  linea  commune  tirata 
fopra  la  detta  carta,  fino  ail*  angolo  délie  ftrade  che 
vanno  Tuna  al  Furneilo,  e  Taltra  ail*  oratorio  di  Luzzaro. 

Art- 
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^M*4  la  croix  de  Roffella,  d'après  la  ligne  'Verte  ira-  Ï766 
çée  récemement  fur  Ladite  cdrte  accordée ,  fiiivant  la- 
quelle  le  chemin  qui  depuis  la  croix  de  la  Ro[fella 
retourne  jusqu*au  coin  du  chemin  qui  va  de  Stadera 
au  village  de  3ioncafacco ,  fera  commun  et  partagé 
par  le  milieu;  et  quant  aux  autres  parties  du  même 
chemin  qui  feront  limitrophes  jusqu'à  la  croix  de  Jiof- 
Javola,  elfes  rejieront  en  entier  Jous  la  fouveraineté 
de  Sa  Majejîé  ;  et ,  moyennant  cette  nouvelle  ligne  de 
divifwn^  la  partie  feptentrionale  du  pays  et  du  ter- 
ritoire de  M'-ncafaceo,  avec  les  endroits  qui  formoient 
un  objet  de  conteflation  entre  ce  même  territoire  et 
€elui  de  Canevino ,  appartiendra  aujjï  à  Sa  Majejté. 

Art.  VII. 

^ancienne  démarcation,  depuis  la  croix  de  Ro-'^^  }\.^^ 
Jella  jusqu'à  Ca*  di  Scajo,  continuera  à  fuivre  le  che-  sç^jo. 
min  qui  laijfe  fur  le  territoire  de  Golferenzo  le  ter- 
rain  qui  était  contefié  de  ce  côté  entre  cette  commune 
et  celle  de  Tajfara. 

Art.  VIII. 

Les  limites  qui  vont  de  là  jusqu'à  Vangle  des  che- 
mîns  qui  couduijent  d'un  côté  aux  maifons  de  Bertini  flueîu 
tt  de  Vautre  à  St.  Georges ,  refteront  les  mêmes  :  con-  A  O^» 
tinuant  de  là  par  ce  dernier  chemin  jusqu'aux  bornes 
appelées  délia  Cojia^  elles  descendront  par  une  ligne 
droite  à  la  Jource  de  la  Bardonezza,  et  fuivront  ce 
torrent  jusqu'au  confinent  avec  le  ruiffeau  de  l' Ora, 
en  laijfant  fur  le  territoire  de  Soriafco  tout  le  refle  du 
teirraln  qui  et  oit  indiqué  comme  coûte  fié  dans  ladite 
carte  accordée, 

Art.  IX. 

Depuis  l&  confinent  du  ruiffeau  de  l'Ora,  les  li- 
mites  continueront  comme  auparavant  par  la  Bardo 
nezza  jusqu'aux  confins  entre  Rovescala  et  Vico  Ba-  des  che 
Tonne,  comme  les  limites  font  déterminées  par  la  ligne  ^ 
rouge  et  par  les  deux  bornes  marquées  de  ce  côté  fur 
la  mhne  carte  accordée  ;  et  de  là  elles  s'étendront  juï' 
qu'à  la  route  qui  conduit  depuis  P^ico  Baronne  jus- 
qu'à LuzzarOf  par  lequel  chemin  V ancienne  démar- 
cation continuera^  drap  es  la  ligne  commune  tirée  fur 
ladite  carte,  jusqu'à  l'angle  des  chemins  qui  conaid-' 
fent  l'un  à  FornellOy  et  l'autre  à  l'oratoire  de  Luzzaro, 
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DalV  aiîgoîo  délie  fopra  dette  due  ftrade  la  nuova 
divifione  andcrà  per  rultima  di  quefle,  inedianle  perà 
il  trafporto  di  porzione  di  clTa,  nel  modo  infra  fpie- 
gato,  fino  ad  altra  fîrada ,  che  h  livolge  alla  Bardon- 
nezza,  lafciaiido  cofi  al  Piacemino  il  terrcno  colla 
cafa  efiftente  trà  quefta  nuova  linea  e  l'antica,  eflen- 
dofi  conveimto,  ad  effetto  che  l'oratorio  fuddetio  dî 
Luzzaro  refti  intieranienle  fui  paefe  dire  Po,  che 
parte  delîa  Arada  che  deve  qui  formare  il  nuovo 
confine,  venga  traeportata,  a  fpefe  communi,  nel 
tempo  délia  piantazione  de'  termini,  al  di  dietro  di 
detto  oratorio,  nella  diftanza  e  maniera  defignata  colla 
carta  particolare  formata  a  tal  oggetto  e  marcata  colla 
lettera  C.  La  manutenzîone  poi  di  quefta  ftrada,  corne 
di  tutte  le  aitre  che  reftano  parimente  bipartite  ofiano 
diviforie,  in  quefto  regolamento  di  limiti,  farà  a 
carico  de'  conmni  confinanti,  i  quali  vi  provede- 
ranuo  di  concerto  e  con  egual  atten^tione. 

Art.  Xr. 

Si  profeguirà  quindi  l'antica  limitazione  per  la 
linea  comune  tirata  lopra  la  detta  carta  coiicordafa, 
fino  alla  Bardonnezza ,  donde  è  Itato  convenuto  che 
la  nuova  divifione  de'  due  ftati  continuera  per  il  letto 
del  medefimo  torrente  lin  dove  e'unifce  con  olTo  la 
IWarchinola  ;  ed  in  vigore  di  quefto  articolo,  la  por- 
zione  del  terri  t or io  di  Mondonico,  che  ehfte  fra  quefti 
due  torrenti  ed  il  territorio  di  Rovefcala,  farà  nnita  ed 
Sncorporata  all;i  provincia  Pavefe  Sarda  detta  OUre  Po. 

Art..  XII. 

Dair  unîone  délia  Marcinola  colla  Bardonezza 
continuera  il  confine  per  il  mezzo  di  quefta  lino  alla 
ftrada  del  Zapetlone,  la  quale  intieramente  refta  lui 
territorio  di  Parpanefe;  e  in  qnefta  maniera  tutti  li 
fiti  e  terreni  colla  porzione  délie  ftrade  Romea  e  Ca- 
vallante,  i  quali  erano  in  conteftazione  alla  Hniltra 
di  detto  torrente  »  apparteranno  a  Sua  Maeftà. 

Art.  XIII. 

Dâlla  Arada  dî  Zapellone,  la  limitazione  profe- 
guirà per  la  couiiniiazione  di  quel  folTo,   che  gîk 
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De  V angle  de  ces  deux  chemins  covimencera  une  De  jà 
nouvelle  démarcation  t  qui  ira  par  le  dernier  desdits 
chemins ,  moyennant  la  translation  d'une  partie  d* 
lui ,  de  la  manière  expliquée  ci  -  après,  jusqu'à  Vautre  '^^^ 
chemin  qui  Je  dirige  vers  la  Bardonnezza  j  en  laijjant  n^zz^," 
du  côté  PÏaiJantin  le  terrain  avec  la  maijon  qui  fe 
trouvent   entre  cette   nouvelle  et  l'ancienne  ligne; 
étant  convenu  que  V  oratoire  Jus  dit  de  Luzzaro  rejlera 
entièrement  fur  le  territoire  d^  Outre -Pô,   et  qu'une 
partie  du  chemin  qui  doit  former  la  nouvelle  fron* 
tlère  fera  trayisfêrée  à  frais  communs^  lorsqu'on  po» 
fera  les  homes  derrière  ledit  oratoire  de  Lu^zaro^ 
dans  la  di fiance  et  de  la  manière  défigiiées  par  la  carte 
particulière ,  formée  pour  cet  objet  et  marquée  de  la 
lettre  C*    U entretien  de  ce  chemin  ^  ainjî  que  de  tous 
ceux  qui  rejleront  partagés  par  ce  règlement  de  limi- 
tes ^  fera  à  la  charge  des  communes  avoifinantes ,  qui 
y  pourvoiront  conjointement^  et  avec  une  égals  at- 
tention» 

Art,  XI. 

De  la ,  V ancienne  démarcation ,  d^aprèr  la  ligne  Mondo- 
commune  tirée  fur  ladite  carte  accordée ,  fi^^  conti' 
nuée  jusqu'à  la  Bardonnezza ,  oit  il  a  été  convenu  que 
la  nouvelle  divi/lon  des  deux  états  ira  par  le  lit  de  C6 
fleuve  jusq^jC au  confluent  de  la  Marchinola;  et  ^  en 
vertu  de  cet  article  ^  la  portion  du  territoire  de  Mon- 
donico  qui  exijte  entre  ces  d^ux  torrens  et  le  territoire 
de  Rovescala ,  fera  réunie  et  incorporée  à  la  provirice 
Sarde  de  Pavie ,  dite  Outre  -  Pô» 

Art.  XII. 

Depuis  le  confluent  de  la  Marcinola  avec  la  Bar-  jusqu* 
domi.ezza,  les  limites  continueront  par  le  milieu  de'^^.^^^^' 
cette  dernière  jusqu'au  chemin  deZapellone,  qui  refle  zav^^hq^ 
entièrement  fur  le  territoire  de  Parpànèfe  ;  et  de  cette 
manière  tous  les  pays  et  terrains,  avec  une  partie  des 
routes  Romea  et  Cavallante^   qui  étoient  en  conte- 
fiation  fur  la  gauche  dudit  torrent,  appartiendront 
à  Sa  Majefté, 

Art.  Xin. 

Depuis  le  chemin  de  Zapellone,  la  démarcation  p a  ih 
continuera  par  le  fo/fé  qui  féparoit  ci- devant  dé  ce^^^^'^^ 
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jnAg  divideva  în  qiiefta  parte  il  terrîtorio  di  Parpanefe  da 
quelio  di  Caflel  S.  Gioanni,  fino  all  torrente  della 
Caro^na;  e  rimontando  per  quefto  torrente,  fecondo 
la  linea  coniune  indicala  dalla  detta  carta  concordata, 
fino  alla  iinea  giaila  propofta  dali'  ingegnere  di  Sua 
Altezsa  Reale,  continuera  per  quefta,  traverfando  la 
ftrada  che  da  Parpanefa  conduce  à  Caftel  San  Gio- 
vanni, e  lafciando  a  queft*  uUtmo  territorio  il  terrcno 
deiineato  corne  contenziofo  in  quefta  parte. 

Art.  XÎV. 

Da  tal  fito  poi ,  fu/Tifteudo  ancora  l'antico  con- 
fine, per  mezzo  d  altro  folïo  marcato  colla  linea  com* 
mwne,  tirata  fulîa  cana  concordata,  continuera  per  il 
medeiimo  lino  al  rivo  dètto  Boriacco,  ofïia  Forfa- 
dona,  e  dailo  fbocco  di  quefto  rivo  in  P6  farà,  con 
linea  diretta  alla  meta  d'eflo  fiume  (in  fino  alla  quai 
meta  s'eftenderà  il  territorio  di  Parpanefe}  terminata 
la  divifione  de'  due  dominj. 

Art.  XV. 

In  coTrefpeltività  delconvenuto  negîi  articolî  pre- 
cedenti,  fpetteranno  in  avvenire  a  Sua  Alteza.  Keale, 
corne  iiniti  ed  incorporati  al  Viacentîno,  li  due  Rat- 
taroni  denominati  Cvjani  e  à\Efl€  ^  fituati  alla  deftra 
del  fiume  Pô,  e  coniigui  ai  comuni  di  Veratto  fopr» 
Bîvo  e  Mezzano  Secca  Meliça,  Piacentîni,  con  tutte 
îe  ragîonî  che  polîano  eflerne  dipeudentî;  corne  altrefi 
li  Bocconi  fuperîormente  fituati,  pure  alla  de(Vra  délia 
ftelTo  fiume,  e  defcritti  pér  conten^^iofi  nella  già  detta 
carta  concordata,  comincîando  dallo  fbocco"  in  P6  del 
TÎvo  detto  Boriacco  ofia  Fofl'adone,  fino  al  Boccone 
deli'  Ospital  grande  di  Piacenza  esclufivamente;  col 
patto  peïô  e  cf>ndizîone  che  la  corte  di  Parnia  o  il 
governo  di  Piacenza  non  faccia  ne  permetta  in  alcun 
tempo  avvenire  a  chichenîa  lo  ftabilimento  di  alcun 
porto,  barca  od  altro ,  nelîe  acque  del  fiume  Po,  per 
il  paffagio  dcîle  ïiicdefime  da  un»  ripa  ail*  alira,  con 
perfone,  beftic,  robe,  mercarîzie,  od  altro»  p«r  quanto 
xi  eftende  attiialmente  la  fronte  de'  fuedetti  Bosconi* 
e  coH  fino  al  termine  con  cuî,  lungo  elTa  fronte,  fi 
fono  defignaie  nella  carta  rnedefima  per  contenziôfe 
anche  le  acque  di  detto  fiume;  falva  a  farore  de*  par» 
ticolari  pioprietaij  la  retenzione  di  battelli  per  ufo 
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côté  le  territoire  de  Far  pané fe  de  celai  de  Caftel  X766 
St^  Gioanui  jusfjuau  torrent  de  la  Cci.ro^na;  et  ^  re* 
montant,  ce  torreiit  ^  d'havres  la  lî/^^ae  indignée  danx 
ladite  carte  accordée,  jusqu'à  la  li^nc  jaune  propojée 
par  V ingénieur  de  S.  A.  royale  ^  La  démarcation  fui- 
vra  cette  ligjie  ^  en  traverjant  le  cheniiii  qui  conduit 
de  Parpanèje  à  Caftel  St.  Gloanni^  laiff^ant  à  ce  der- 
nier  territoire  le  pays  dejigné  comme  conte/lé  dù 
ce  coté* 

Art.  XIV. 

De  là,  V ancienne  limite  qui  exifle  encore,  moyen-  De  là 
nant  un  autre  fofjé  marqué  par  la  ligne  commune  tirée 
Jïir  la  carte  fondamentale,  continuera  par  le  même  pô, 
foffé  jusque  au  ruiffeau  dit  "Boriacco  ou  ïoffadone  ;  et 
depuis  V embouchure  de  ce  ruiffeau  dans  le  Pô ,  la  fé- 
paration  des  deux  fouverainetés  fera  déterminée  par 
une  ligne  tirée  par  le  milieu  du  fleuve,  de  manière  que 
le  territoire  de  Farpanèfe  s'étendra  jusqu'à  ce  milieu. 

Art.  XV. 

D'après  ce  qui  a  été  corivenu  par  les  articles  Battaro- 
précidens*  les  deu.xMattaroni  hommésCufani  et  d'£/le,  *^ 
Jitués  Jur  la  droite,  du  Fo  et  avoijinant  aux  commu' 
nés  Flaifantines  de  eratto  -  fopra  -  rivo  et  MezzanO" 
Secca-  Melica,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent^ 
comme  aufji  les  jBocconi  fitués  fur  la  partie  fupérieure 
et  du  côté  droit  du  m%me  fleuve ,  et  défignés  comme 
conte ftés  dans  ladite  carte  accordée,  depuis  V endroit 
où  le  Boriacco  ou  Foffadorie  fe  jette  dans  le  Fô  jus- 
qu*à  Boccone  delV  Opital  grande  de  Flaifance  ex- 
clufiv em eut ,  feront  réunies  et  incorporées  au  Fiai- 
fantin  ,  fous  la  claufe  et  condition  qùe  la  cour  de 
Farme  ou  le  gouvernement  de  Flaifance  ne  faffe  ni 
permette  à  qui  que  ce  foit,  dans  aucun  tems  à  venir, 
V établi jfement  d"* aucuns  bateaux,  bacs  ou  autres,  fur 
les  eaux  du  Fô ,  pour  paffer  ce  fleu  ve  d^un  bord  à 
Vautré  avec  des  perfonnes,  befiiaux ,  effets,  marclian" 
difes  et  autres ,  aufjï  loin  que  s'étendent  actuellement 
les  frontières  des  fus  dits  Bosconi,  et  ce  jusqu'à  la 
ligne  par  laquelle ,  le  long  de  ces  frontières ,  font  dé- 
Jignées  fur  la  même  carte  comme  conteftées  les  eaux 
dudit  Jieuve ,  sauf  aux  particuliers  propriétaires 
avoir  des  nacelles  pour  leur  propre  vfage  et  celui 
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loro  proprîo,  délie  loro  famiglie  e  generî  «  e  non  altrî- 
mente;  ben  întefo  chc  cio  noh  abbia  à  recare  nel 
rîmanente  alcuii  menomo  pregiudizîo  ai  diritti  rtella 
giurisdizione  Piacentîna  e  de'  particolarii  nelle  acqne 
fudeite,  rapporto  alla  libéra  navigazione,  retenzione 
de'  mulinî  e  pefca. 

Art.  XVI. 

I  dii«e  fovranni  û  fantio  per  fe  e  per  î  loro  fûc« 
celTori  reciprocamente  celEone  picna  ed  intiera  di 
tutte  le  ragioni ,  diritti  e  pofl'efli ,  che  poflbno  a  me- 
defimi  fpettare  e  fpettano  ne  luoghi  e  fiti  che  ven* 
gono  a  riiafciare»  cedere  e  rifpettivamente  permutare 
in  virlù  del  prefente  traitato,  con  proînelîa  di  farû 
vicendevolmente  e  di  buona  fede,  nel  tempo  del  cam- 
bio  délie  ratificazioni  o  del  procclTo  vci'bale  di  Umi- 
tazione  nell*  articolo  XXI,  la  confegna  de' docn menti 
ed'altre  fcritture  che  li  riguardano,  cioè  in  originale 
per  le  concernenti  Pinterelle  privativo  de*  luoghi  a 
fiti  come  fopra  rilafciati,  ed  in  copia  autentica  per  le 
altre,  che  polTono  riguardare  l'intereffe  mixto  o  coraune. 

Art.  XVn. 

Sara  facoltativo  ad  amendue  li  fovrani  di  far  pren- 
dere  fenz'  altro  e  dopo  il  camblo  fudetto  délie  ratifi- 
cazioni ,  il  poffeffo  de*  luoghi  e  terreni  vicendevol- 
mente  ceduti  colla  prefente  limitazîone,  dlchiarandolî 
che  gli  abitanli  in  eiïl  fono ,  in  virtù  del  prefente, 
aAolti  da  qualunqae  ginramento  aveilero  preftato  al 
précédente  polTeffore. 

Art.  XVIII. 

Tutti  li  torrentî,  rîvî,  fontane,  îfoîe,  ftrade,  fen- 
tîerî,  cofte  e  Comità,  che  reftano  o  divengono  iimi* 
trofi  col  prefente  regolamento  générale  de*  confmî,  fi 
dovranno  confiderare  bipartiti,  o  fiaoo  diviforj  per 
metà  fra  li  due  flati,  fenza  che  fi  polTa  ne  da  una 
parte  ne  dair  altra  parte  farvi  innovazione»  ne  alcuna 
opéra  che  poITa  can^iare  o  deviare  il  corfo  naturale 
délie  acque;  e  falvo  il  convenu to  nell*  articolo  VI,  per 
la  ilrada  di  Moncafacco»  con  dichiarazione  ancora  che 
nelli  torrenti;  rivi,  îfole,  ftrade  e  Centieri,  i  quali 
a'  tenore  dî  quefto  articolo  vengono  ad  effere  come 
fopia  bipartiti,  fi  potrà  iu  qualunque  parte  di  eHl 
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de  leurs  familles  et  domeftiqucs  ^  mais  non  -  autre-  Vlf\Ç\ 
ment;  bieti  entenâu  que  cette  clause  ne  doit  pas  por- 
ter le  moindre  préjudice  aux  droits  de  la  juridiction 
de  Plaifance.et  des  particuliers  dans  lesdites  eaux^ 
en  ce  qui  concerne  la  libre  navigation,  la  fJoJJelJïon 
des  moulins  et  la  pèche^ 


Art.  XVI. 


Les  deux  fouverains  fe  font ,  pour  eux  et  leurs  Ceffion» 


entières 


fuccefjeurs ,  rèciproqueme  it  ^  ccjfion  pleine  et  entière  ^^^^^^^^ 
de  tous  les  droits  et  pofjejjïons  qui  peuvent  leur  com^  ^ue». 
péter  et  leur  compàtent  dans  les  pays  et  endroits 
4^xCils  viennent  de  céder  et  déchanger  rejpectioement 
en  vertu  du  prèfent  traité  ^  aveo  promefje  de  faire  ré- 
ciproquement et  de  bonne  foi,  lors  de  l'écha?ige  des 
ratifications  ou  du  prochs  verbal  de  démarcation 
d'après  l'art.  XXL  la  rcmife  des  documens  et  autres 
écritures  qui  y  ont  rapport  ^  et  cela  en  original  ceuxt 
qui  concernent  Vintérèt  particulier  des  pays  et  eU" 
droits  ci-dejfus  cédés ^  et  en  copies  authentiques  ceux 
(qui  pourraient  concerner  L'' intérêt  mixte  commun^ 

Art.  XVII. 

Il  efi  loiflble  aiiic  deux  fouverains  de  faire  pren-  Prite  ae 
dre^  après  V  échange  fus  dit  des  ratifcations,  pojfeffîon  ^^^^"^ 
des  lieux  et  territoires  cédés  réciproquement  par  la 
prifente  fixation  de  limites  ;  et  il  efl  convenu  que  les 
haoitans  de  ces  pays-font ,  en  vertu  des  prlfentes  ^  li  ' 
hirés  de  tous  fermens  qu'ils  auraient  prêtés  au  pofjfef 
feuT  antérieur* 

Art.  XVÎIÎ. 

loxis  les  torrens,  rivières,  four  ces ,  îles,  <r/2&- Tovrene 
viins  f  f entiers  t  rivages  et  fommets  ^  qui  refient  ou  de- 
viennent  limitrophes  par  le  préfent  règlement  desfron-  phes,  ' 
tièrest  doivent  être  conjldérés  comme  partagés  et  di' 
vijés  par  moitié  entre  les  deux  états ,  funs  qu'il  puijfs 
y  être  fait  ni  d'une  part  ni  de  Vautre  quelque  inno^ 
vatioriy  ni  aucun  ouvrage  qui  puijfe  changer  ou  dé- 
tourner le  cours  naturel  des  eaux  ^  à  V exception  de 
ce  qui  a  été  convenu  à  Varticlo  VI*  par  rapport  à  la 
route  de  Moncafacco ,  avec  la  déclaration  cependant 
que  dans  les  torrens,  rivières,  îles,  routes  et  fen- 
tiarSf  qui,  eu  vertu  fU  cet  article t  ont  été  partagés 

de 
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\  da  ognuua  délie  due  corti  far  procedere  ail*  arrefto 
de*  delin^uenti  e  contrabbandieri. 

Art.  XIX. 

Le  cellionî  c  permute  portate  da  quefto  rcgbla» 
mémo  di  conflni  comprenderanno  fenz*  eccezione  ,o 
riverfa  tutti  li  diritti  di  fovraniù  regali  ed  altri  chô 
poiTono  riguardare  le  cofe  reciprocamente ,  cedute 
fenza  pregiudîzio  #tutta  via  de'  piivati  diritti  délie 
comunità,  de'  vaffalli  e  de'  particolari,  à  quali  non 
s'intende  di  recare  alcun  detrimento e  par  itlabilire 
tra  i  rifpettivi  fudditi  Tniiione  rhe  le  due  corti  hanno 
particolarmente  in  viita,  5  prenderanno  le  mifure  più 
convenienti  per  far  terminare  di  concerto  le  conte- 
flazioni  de'  comunali,  paecoli  ed  altre  fra  loro  ver- 
tenti,  corne  anche  quelle  che  potelTero  inforgere  pet 
cagione  di  quefta  limitazione. 

Art.  XX. 

Lî  fudditi  délie  due  cortî  per  rapporto  ai  fitî  ce- 
duti  €  permutât!  continueranno  a  godere  reciproca- 
mente e  fenza  alcuna  difficoltà  de'  loro  beni  e  pos» 
felTi,  coa  libertà  di  eftrarne  î  fruiti  per  trasportarli 
aile  rifpettive  loro  abitazioni  efiftentt  ne'  Ûati  de'  due 
fofrani,  fenz'  elTer  foggetii  al  pagamento  di  alcun 
diritto  per  quefto  tiguardo ,  ma  foltanto  aile  precau- 
zionî  nécefTarie  per  prevenire  gli  abufî* 

Art.  XXL 

In  conformîtà  ed  in  efecuzîone  délia  prefento 
limitazione  fi  procédera,  al  pià  prefto  che  farà  poIH» 
bile  e  nella  maniera  che  verra  concertata  tra  le  due 
corti,  alla  piantazione  de*  termini  neceflarj  per  far 
conftare  délia  divifione  delli  due  (lati  nell'  eftenûone 
deila  nuova  ed  antica  linea  de'  confini*  e  fe  ne  farà 
pTOcelTo  verbale  colla  formazione  d'una  carta  di  11- 
roitazione,  ad  elFettO  di  defignare  il  fito  e  la  pofi« 
zîone  di  ciafchedun  termine,  ed  avervi  ricorfo  ad 
ogni  occorrenza. 

^aranno  II  prefenti  articoli  ratlHcati  da  Sua  Maeftà 
«  da  Sua  Altez^a  Keale»  e  û  farà  il  cambio  délie  ra- 

tiiica' 
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de  la  manière  ci  •  àejfus ,   chacunt  des  deux  cours  i  Hf>.f. 
jyourra  f dire  procéder ,  dans  quelle  partie  que  ce  fait, 
à  Varreflation  des  délinquans  et  contrebandiers. 

Art  XIX. 

Les  cefflons  et  échanges ,  portés  par  te  préfent  ri-  Oroitt 
gîement  des  frontières ,  comprendront  fans  exception 
ou  rêferve  tous  les  droits  *de  fouveraineté  et  autres 
régaliens  f  qui  peîivent  concerner  les  chofes  récipro' 
quement  cédées^  fans  cependant  porter  préjudice  auv 
droits  privés  des  communes ,  des  vajj/aux  tft  des  par- 
ticidiers ,  auxquels  on  tieft  pas  intentionné  de  caufer 
quelque  détriment;  et  pour  rendre  fiable  entre  les 
fujets  refpectifs  V union  que  les  deux  cours  ont  par- 
ticulièrement en  vue,  on  prendra  les  mefures  conve- 
nables pour  faire  terminer  de  concert  les  conteflations 
de  communaux f  pâturages  et  autres,  comiue  auffi 
celles  qui  pourront  naître  a  raifon  de  cette  dé* 
marcation* 

Art.  XX. 

Les  fujets  des  deux  cours,  par  rapport  aux  pays  Trâan- 
eêdês  et  échangés ,  continueront  à  jouir  réciproque" 
ment  et  fans  aucune  difficulté  de  leurs  biens  et  pfffef  fvults  " 
fions  i  avec  la  liberté  d'en  tirer  les  fruits  pour  les 
transporter  à  leurs  habitations  refpectives ,  qui  exi- 
fient  dans  les  états  des  deux  fouverains ,  fans  être 
affujettis  au  payement  d'un  droit  quelconque  fous  ce 
rapport  i  mais  feulement  aux  précautions ,  néceffairjs 
pour  prévenir  des  abus* 

Art.  XXI. 

JEw  conformité  et  en  exécution  de  la  préfente  fixa-  Borttts* 
tion  délimites ,  Von  procédera  le  pludtquil  fera  pof^ 
fiblCf  et  d'après  le  mode  qui  fera  convenu  entre  les 
deux  cours,  à  la  plantation  des  bornes  nécejff aires  pour 
faire  connoître  la  divijion  des  deux  états  dans  Véten* 
due  de  la  nouvelle  et  de  Vancienne  ligne  de  dét.iarca- 
tiottr  L'on  en  dreffera  procès  verbal  et  une  carte  de 
démarcation,  à  l  effet  de  dé/îgner  l'endroit  et  la  po- 
fition  de  chaque  borne  ^  et  d^y  avoir  recours  le  cas 
échéant. 

Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  Sa  Bîajejlé 
et  de  S.  A*  royale^  et  l'on  fera  l*  échange  des  ralifca- 
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tificaiaiom  în  Torîno  c  ne!  t*»rmine  dî  un  niefc,  o  più 
prefto  anche  fe  fark  polTibile. 

In  fede  di  che  noî  Gioanni  Giuseppe  Fonakt 
JBaron  di  Mont  al  lieu  li ,  fignore  de  la  Tour,  pre 
lîdente  e  roperintendcnte  de'  Régi  archivj,  cGiusep 

iPE-pRANCESCO  -  GiROLAMO  PERREX  Conte  DE  HaU 

TEviLLE,  fignore  de  Truaz  e  de  la  Baftie^  Regio  in 
tendente  délie  prôvincie  Pavefe  C!tre-Po,  Scîomario 
e  Bobbiefe,  commcffarj  per  parte  c  in  nome  di  Sua 
Maeftà  il  te  di  Sardegna. 

Ennoi  Gîoseffo-Domizio  Teualdi»  Marcheja 
tu  Ancarano>  e  commeffario  générale  de'  confim\ 
GiosEFPo  PoMPEo  Conte  Sacco,  c  Gian-Battista- 
Antonio  Riga,  Regio  awocate  fiscale,  commelTarj 
per  parte  ed  in  nome  di  Sua  Altezsa  Reale  Flnfante 
duta  di  Parma  *  abbiamo  fottorçritto  il  prefente  e 
fatto  vi  apporre  il  figillo  délie  noftre  arme. 

Stradella»  a  di  dieci  Marzo  mille  fette  eente  fes« 
fanta  fei. 


(L.  S.) 

(L,  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(h.  S.) 


FoNCET  deMontallieuh» 
Perret  de  HAUTEviLt.B. 
Tedalbi  di  Ancahaiïo. 
CoTtte  Sacco» 
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tians  à  Turin  da?is  le  délai  d^un  mois  ^  eu  plutôt  en- 
core s^il  efl  po£ibJe. 

Mn  foi  de  quoi  ^  nous  Jean  Josbpjs:  /Vîncet,  Ba- 
ron DE  3I0NT AiisLiEV R  ,  feigneur  de  la  Tour  ,  pré/è- 
dent  et  furintendant  des  archives  royaux  ♦  et  JosEvn: 
François  Iebome  Perjiel,  Comie  i>e  HAUTErtJLT.K^ 
feigneur  de  Truaz  et  de  la  Bajiie^  intendant  royal 
des  provinces  de  Pavis  Outre  - Pô  ^  Sciomario  et 
JBohbiSfe,  eommiffaires  pour  et  au  nom  de  S,  M.  le 
TOI  de  Sardaigne  ; 

Et  nous  Joseph  Dùmitien  TEnAt^m  ,  Marquis 
x>*ANCAnAN0  ^  et  commiffaire  général  des  frontilres^ 
JosEiPH  PoMPBEt  Comte  Sacco  ,  et  Jean  Baptîstb 
Antonio  Rtga^  avocat  du  jîfc  royal,  eommiffaires 
pour  et  au  nom  de  S.  A-^  royale  l* Infant  duc  de  Jt^arme^ 
avons  (igné  la  prifente  et  y  fait  appofer  hs  fceaux 
d.^  nos  armes, 

Stradelta,  le  10.  Hlars  1706. 
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38. 

1766  Conventions  entre  S.  NI  le  Roi  de  France  et 
s9MaT..^;  M.  le  Roi  de  la  Grande  -  Brétagne  ^  au 
fujet  des  Papiers  de  Canada^  de  propriété 
Britannique  1766. 

(D'aprea  Pimprîmé  de  Paris  fuîvî  par  PTe^ck  C.  L  G* 
T.  m.  p,56o  et  fe  trouve  en  Angioia  d.  Jenki^oî^ 
Coll.  of  treaties  T.IIÎ.  p,202.) 

1. 

Pour  terminer  les  dUruflions,  qui  durent  depuis  trop 
long  tems  au  fujet  de  la  liquidation  de  ce  Papier,  ap- 
partenant aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  les  deux 
Cours  ont  nommé  et  conftitué  leurs  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires refpectifs,  favoîr:  Sa  Majéfté  Très -Chré- 
tienne, le  Sieur  Comte  de  Gucrchy ,  Chevalier  de  Tes 
Ordres,  Lieutenant  -  Général  de  fes  Armées,  Colonel- 
Lieutenant  de  fon  Régiment  d'Infanterie ,  et  fon  Am- 
bailadeur  près  de  SaMajefté  Britannique;  et  Sa  Majefté 
Britannique,  le  Sieur  Henry  Seymour  Çonway,  Lieu- 
tenant* Général  de  fes  Armées,  et  fon  Secrétaire  d'Etat, 
aulïi  autorifé  à  cet  eftet  par  les  Propriétaires  de  cePa* 
pier;  lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs 
Pleinspouvoirs  et  autorités  en  bonne  forme  ,  dont  les 
Copies  font  transcrites  à  fa  fin  de  ladite  Convention, 
font  convenus  des  Articles  fuivans» 

Art.  I. 

Bédtic-  Son  Excellence  M.  le  Général  Con^vay  »  revêta 
ce*uée*^  dcs  pleinspouvoirs  et  autorités  ci-delTus  mentionnées» 
accepte  pour  les  Propriétaires  et  Porteurs  Britanniques 
àu.  Papier  du  Canada»  et  en  leur  nom,  la  réduction 
dùdit  Papier,  fur  le  pié  de  cinquante  pour  cent  pour 
les  Lettres  de  change,  et  telle  partie  des  Certificats, 
qui  y  font  aiTimiîés,  et  de  foixante  quinze  pour  cent 
pour  les  Ordonnances,  Cartes  et  le  reliant  des  Certifi- 
cats, et  de  recevoir  pour  les  cinquante  et  vingt -cinq 
pour  cent  des  Capitaux  réduits,  des  ReconnoilTances  ou 
Contrats  de  rente,  p^onant  quatre  et  demi  pour  cent 
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d'intérêt  par  an»  fujet  au  Dixième,  à  compter  du  1*756 
I.  Janvier  1765  en  autant  de  KeconnoilTances ,  qu'il 
conviendra  aux  Porteurs  de  divifer  leurs  Capitaux  li- 
quidés ^  pourvu  que  chaque  Reconnolffancc  iie  foît  pas 
au-defTus  de  mille  livres  tournois;  lesquelles  Recon 
iioifiances  fuivront^  pour  le  rembourfemetit,  le  fort  des 
autres  dettes  de  l'Etat,  et  ne  feront  affujettîes  à  aucune 
réduction  quelconque,  le  tout  conformément  aux  Ar- 
rêts du  Confeil  rendus  en  France  les  29.  Juin»  2.  Juillet 
1764^       et  3  u  Décembre  1765^ 

Art.  ir. 

Pour  conftater  la  propriété  Britannique  de  ce  Pa-  Liqui- 
pîer^  à  l'époque  et  félon  le  fens  de  la  Déclaration  an- 
néxée  au  dernier  Traité  de  paix  avec  la  France'^),  tout 
Propriétaire  ou  Porteur  fera  tenu  d'en,  faire  une  Décla- 
ration fouG  ferment  dans  les  formes  et  termes,  qui 
feront  ci- après  prefcrits,  dans  le  nouveau  délai  ac- 
cordé  par  S.  M.  Très -Chrétienne,  jusqu'au  i.  Octobre 
1766  après  l'expiration  duquel  ceux  desdits  Papiers, 
qui  n'auront  pas  été  déclarés  et  produits  pôur  être  li- 
quidés ^  demeureront  prefcrits,  nuls  et  de  nulle  valeur. 

Art.  IIÎ. 

Ces  Déclarations  ^  de  la  part  des  Propriétaires  et  Décu. 
Porteurs  de  ce  Papiet,^  fe  feront  fous  ferment,  qul""yg" 
fera  adminKtré  par  devant  le  Lord  Maire  de  la  Ville  de  ferment 
Londres ,  ou  tel  autre  Magiftrat  en  perfonne ,  qu*on 
nommera  à  cet  eiïet,  dans  un  lieu  et  dans  des  tems, 
qui  feront  indiqués,  et  en  préfence  de  Commiffairea 
ou  Députés  prépofés  »  tant  de  la  part  de  la  Cour  de 
France,  qite  de  celle  des  Propriétaires  de  ce  Papier, 
auxquels  Comraiffaires  ou  Députés  il  fera  loifible  de 
faire,  par  l'entremifè  du  Magiftrat,  qui  admînîitrera 
le  ferment,  à  celui  qui  viendra  le  prêter,  telles  que- 
ftions,  qu'ils  jugeront  nécelIaiTes^  relativement  à  l'ob- 
jet du  ferment. 

Art.  IV. 

Chaque  Déclaration  ne  contiendra  que  ce  qui  ap-  Mode» 
partient  à  un  feul  Parteur,  foît  comme  Propriétaire  en 
propre,  foit  comme  Dépolitaire  pottr  compte  d'autrni; 
il  y  fera  fait  meiuiun  de  fon  ntmi,  qualité  et  demeure; 

A  a  5  et 

*)  Voyéf  plus  haut  p.  126, 
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1766  P^"^  cette  Déclaration,  on  fe  conformera  au  Modèle 
joint  à  la  préfente  Convention 

Art.  V. 

ccrtifi-  Ces  Déclarations  feront  faites  doubles ,  certif^.ées 
eation.  véritables,  fignées  des  Porteurs  desdits  Papiers,  et  re- 
niifcs  d'avance  aux  Comniiflaires  ou  Députés  François 
et  Anglois»  qui,  trois  jours  après  la  réception  de  ces 
Déclarations,  feront  obligés  d'alTifter  à  la  preftation  du 
ferment  devant  le  Magiftrat  prépofé  à  cet  effet» 

Art.  VL 

Gîaffes  Comme  depuis  le  dernier  Traité  de  paix,  ce  Pa- 

^'^.^'^°.*  pier  peut  avoir  paffé  par  trois  différentes  Claffes  de 
Propriétaires;  lavoir;  les  Propriétaires  actuels ,  les  m- 
termàdiaires  t  et  les  originaires,  on  prcfcrira ,  dans 
les  trois  Articles  fuivans,  des  formules  de  forment  con- 
venables pour  chacun  de  ces  ordres  de  propriété. 

Art.  VII. 

jçïe.  Les  Propriétaires  actuels,  qui  nè  fe  trouvent  pas 
aTifïi  Propriétaires  originaires,  ayant  acquis  en  fous- 
ordre,  avec  garantie  de  propriété  Britannique,  feront 
le  ferment  qui  fuit,  au  bas  de  la  Déclaration  de  leurs 
effets  : 

Je  affirme  et  jure  folemneltemeiit  fur  les 

faitits  JE'vanglles ,  que  les  effets,  vieutioniiés  dans  la 
Déclaration  ci  -  dejjus ,  (ont  les  mêmes ,  {on  partie  de 
ceux)  que  f  ai  achetés  de  B,  le  avec  f^at  an- 

tîe  de  propriété  Britannique  9  et  que  je  les  ai  pour 
mon  compte  (ou  pour  le  compte  àe  )  ;  Jliufi  Dieu 
me  (oit  eu  aide! 

Art.  VIII. 

jj.(ic  Les  Propriétaires  intermédiaires ,  qui  ont  été 
Acquéreurs  et  Vendeurs  ,  avec  garantie  de  propriété 
Britannique,  feront,  par  endofferoent  fur  la  Déclara- 
tion, le  ferment  Celou  la  formule  fuivante: 

Je  affirme  et  jure  Jblemnell émeut  Jur  les 

Jaints  Evangiles,  que  j'ai  acheté  de  C,  le  joui 

de  divers  Papiers  du  Canada,  montant  à 

fit  que  f  ai  vendu,  ces  mhvcs  Papiers  (ou  f  ai  fiant  partie 
â*iccux)  à  .D.  qiii  m'avoient  été  ^inrantis,  et  que 

j'ai  v^arantis  ,  comme  étant  de  propriété  Britannique  ! 
viiuji  .ÏJieu  me  foit  en  aidct 

Ce 
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Ce  (erment  le  repétera  par  chaque  Acquéreur  et 
Vendeur  intermédiaire,  jusqu'à  la  perfoiiiie,  qui  les  a 
apportée  ou  re^ua  du  Canada^ 

A  R  T.  IX» 

Les  Propriétaires  Canadims,  ou  les  Ceifionnaires, 
qui  les  reprëfentent  à  Londres,  polTeireurs  actuels*  ou 
ne  l'étant  plus,  prêteront  le  ferment  fuiv an t,  avec  les 
iiiodiiications  indiquées  et  convenables  aux  difierentea 
circonftances  5  où  ils  peuvent  fe  trouver  : 

Je  a^rme  et  jure  Jolemnellement  fur  les 

famts  Evangiles,  que  les  ejfets  mentionnés  aans  la 
JDêclaration  ci  dejfus^ 

Si  c'eft  un  Canadien  il  dira: 
m* appartiennent  en  propre^  les  ayant  eus  en  ma^pojfes* 
fion  à  la  date  du  dernier  Traité  de  paix,  (ou  les  ayant 
achetés  eu  Ganade,  d'oiije  les  ai  aj^portés.) 

Si  c'eft  un  Anglois,  Celllonnaire  d'un  Canadien» 
qui  en  eft  en  poffeflion . 
m* appartiennent  en  propre,  les  ayant  achetés  (ou  reçus) 
de  Sujets  Canadiens, 

S'il  n'en  eft  plus  poil'eireûr, 
appartenoient,  les  ayant  achetés  (ou  reçus)  de  Sujets 
Canadiens ^  et  ont  été  par  moi  vendus  (OU  partis 
d^iceux)  à  .  h 

St  ces  Papiers  font  venus  de  France  ou  d'aîlleursp 
appartenans  à  des  Canadiens,  ou  Sujets  Bi  itanniques  : 
m^ojit  été  envoyés  de  France  (ou  d  ailleurs)  pour  le 
compte  de         comme  propriété  Britannique. 

vS'ils  font  vendus  î 
Ft  ipie  je  les  ai  vendus  (ou  partie  dHceux')  à 
l^ 

L'Etranger,  qui  les  aura  envoyés  en  Angleterre, 
pr?:te  ^  le  ferment  des  intermédiaire^?,  tel  qu'il  eft  dans 
l'Article  VIIL  ci-deirns. 

I/Ëtranger,  qui  les  a  reçus  du  Canada  ou  de  la 
Grande-Bretagne: 

Je  affirme  ei  jure  Jolemnellement  fier^  les- 

falnti  Ei  augiles  ,  qu*à  la  date  du  dernier  Traité  dc^ 
paix,  favois  en  dépôt  t  ou  que  dejtuis  cette  date  fai 
revu,  de  en  Canada  (on  eu  Grande  -  Brét  apte) 

divers  Papiers  du  Canada,  montant  à  pour  le- 

jnopre  càmpte  de  actiiellcmoit  Sujet  Ctniauien 

Jiritanuique,  ei  *///«  j'ai  vendu,  {délivré  et  envoyé)  ^  es 
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mêmes  Papiers  (on  parîié  d'iceux)  à  comme  kani 
propriété  Britannique. 

Ces  diltereos  fermeiis,  étant  faits  juridiquement 
et  dûment  légalifés,  les  Commiiraires  rerpeetifs-feront 
obligés  de  donner  le  Certificat  de  propriété  Britanni- 
que aux  Porteurs  des  Papiers,  qui  feront  venus  de 
France  (ou  d*ailleurs)  Comme  aux  Porteurs,  qui  ies 
tiennent  du  Canada  en  droiture. 

Si  ce  font  des  Papiers  venus  du  Canada  pour  le 

compte  d*une  autre  Perfonne,  que  de  cèlie,  qui 

les  a  envoyés: 
m^ont  été  envoyés  directement  par  de  en 

Canada,  qui  les  a  achetés  de  Sujets  Britanniques  Ca- 
nadiens,  par  commiffion  pour  le  compte  de  de 
Enfin,  fi  ces  Papiers  font  pour  le  compte  de 

Canadiens,  et  envoyés  par  eux: 
que  je  les  ai  reçus  directement  de  de  eh  Co' 

iiada  ,  et  pour  fon  compte. 

Tons  indift'éremment  doivent  ajouter: 

Je  jure  de  plus,  que  hsdits  Papiers  n*ont  été, 
ni  achetés,  ni  négociés  en  France,  connue  propriété 
Françoife ,  ni  acquis  directement  ni  indirectement  de 
Naturels  François,  qui  en  fuffent  Propriitaires  à 
la  daie  du  deraier  Traité  de  paix;  et  quil  n^y  a  au- 
cune partie  dç  ces  effets ,  qui  ait  été  portée  d'Europe 
en  Canada ,  pour  dônîier  à  des  propriétés  Françoifes 
la  Jaîiction  de  propi  iété  Britannique  ;  ce  que  j'a  jjirnie 
gt  jure  Jolemnellement  :  Ainjî  Dieu  me  Joit  en  aide! 

Art.  X. 

Cependant  dans  le  cas,  où  les  Propriétaires  ou 
Porteurs  actuels  feroient  Porteurs  de  bordereaux  en 
bonne  forme,  enrégitrés  ci -devant  en  Canada,  en 
conféquence  des  ordres  des  Gouverneurs  Anglois ,  ou 
déclarés  ^n  France  comme  propriété  Britannique,  ei: 
non  liquidés  dans  le  lems  (pour  ceux  déclarés  en  France) 
que  les  Ké^îtres  pour  les  Déclarations  étoient  ouverts 
aux  François ,  il  îufifira ,  que  les  Propriétaires  ou  Por- 
teurs, qui  feront  dans  ce  cas,  prêtent  le  ferment 
fuivant  : 

Je  a^irme  et  jure  folemnellement  fur  les 

faints  Evangiles ,  que  les  Papiers  mentionnés  en  ma 
Déclaration  ci'dejjus,  ont  été  enrégitrés  en  Canada 

(ou 
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(ou  en  France)  conformément  au  lordereau  ci -joint,  1/66 
quefattefte  véritaile:  Ainfi  Dieu  me  Joit  en  aide! 

Art.  XI. 

Après  le  ferment  prêté  et  dans  refpace  de  trois  Ccrtia. 
jours,  il  fera  délivré  à  chaque  Propriétaire  ou  Porteur 
actuel  un  Certificat,  qui  fera  vifé  et  figné  par  les  Com-» 
miflaires  ou  Députés  refpectifs ,  et  contiendra  un  état 
de  cliaqtie  efpèce  de  Papiers,  dont  il  aura  prouvé  la 
propriété  Britannique,  afin  que,  ixiuni  de  Ce  titre,  il 
aillé  préféiuer  ffs  effets  ati  Bureau  de  la  CommifRon, 
à  Paris ^  pour  y  être  examinés,  vifés,  liquidés  et  con- 
vertis en  Reconnoilîances  ou  Contrats  de  rente,  fuivaiit 
la  réduction  Hxée  et  convenue;  le  tout  fe  fera  avec 
toute  l'expédition  poflible,  et  fans  frais  queiconquet 
pour  les  Porteurs  de  ces  effets. 

Art.  Xlî. 

Dans  le  cas ,  où  quelque  accident  imprévu  auroît  Défaut 
privé  aucun  des  Propriétaires  actuels  de  ce  Papier  p^^^^ç^ 
d'une  preuve  intermédiaire  entre  lui  et  le  premier  Pro- 
priétaire, qui  l'a  requ  du  Canada,  de  manière  que  les 
preuves,  qui  précédent  et  fuivent  celle,  qui  doit  lesi 
lier,  et  qui  manqueroit,  paruffent  fe  rapprocher  et 
s'appartenir,  dans  ce  cas  feulement,  les  Comraiffaire» 
ou  Députés  refpectifs  auront  pouvoir  d'admettre  le 
Papier  qui  en  fera  l'objet,  comme  propriété  Britanni- 
que^ s'ils  le  jugent  à  propos,  nonobftant  le  défaut» 
qui  auroit  interrompu  la  chaîne  des  preuves;  et  s'il 
arrivoit»  que  les  Commîffaires  ou  Députés  refpectifs 
fuffent  d'avis  difterens  ,  la  décîfjon  de  l'objet  en  que- 
ftîon  feroit  déférée  à  TAmbafladeur  de  S.  M.  Très* 
Chrétienne  et  au  Secrétaire  de  S.  M.  Britannique. 

Art.  XIII. 

En  faveur  de  rarrangemeni  ci-deffus  la  Cour  de  ivae- 
France  accorde  aux  Propriétaires  Britanniques  de  ce 
Papier  une  indemnité  ou  praemium  de  trois  millions 
tournois ,  payables  de  la  manière  fuivante  ;  favoir  i  la 
Somme  de  cinq  cens  mille  livres  tournois,  qui  fera 
remife  en  argent  à  l'Ambaffadeur  de  S.  M,  Britannique 
à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  d'Avril  prochain,  et 
celle  de  deux  millions  cînq  cens  mille  livres  tournois 
en  Reconnoiffances  ou  Contrats  de  rente  de  même 

Aa  ç  nature 
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lySS  'V^^  ceux,  qu*on  donnera  pour  les  cinquante 

et  vingt -cinq  pom  cent  des  Capitaux  des  Lettres  de 
change,  Cartes,  Ordonnances,  etc.  mais  dont  les  in- 
térêis  ne  courront  que  du  i"  Janvier  1766  laquelle 
Somme  de  deux  millions  et  demi  tournois  fera  dé- 
livrée au  même  Ambaffadeur,  auffîtôt  après  la  Bati- 
fication  et  Rechange  d*icelles,  en  ReconnoiiTances  de 
«aille  livres  tournois  chacune,  fous  la  condition  ex- 
prcile  que  tous  les  Papiers  de  Canada  de  propriété 
Britannique,  non  liquidés,  fuivront  pour  rernbonrfe- 
ment  le  fort  des  Papiers  François,  et  entreront  en  con- 
fequence  dans  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  dont 
les  Reconnoiffances  ou  Contrats  de  rente  feront  payés 
commes  les  autres  dettes,  fans  être  fnjeis  a  aucune 
ïéduotion  quelconque;  et  de  plus,  fous  la  condition, 
que  tous  les  Angîoîs,  Propriétaires  dudit  Papier,  re- 
nonceront à  toute  indemnité  particulière  pour  quel- 
que caufe  et  prétexte  que  ce  foît  *), 

Art.  XIV. 

Les  Ratifications  folemnelles  de  la  préfente  Con- 
'vemion,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront 
échangées  en  cette  ville  de  Londres  entre  les  (ieux 
Cours,  dans  Tefpace  d'un  mois  ou  plutôt,  s'il  eft  pos- 
lible,  à  compter  du  jour  de  la  (ignature  de  la  préfente 
Convention. 

En  foi  de  quoi ,  nous  fouffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires desdites  tleux  Cours,  avons  figné,  de 
notre  main,  en  leurs  noms,  et  en  vertu  de  nos 
Pleinspouvoirs,  la  préfente  Convention,  et  y  avons 
fait  appofcr  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  ce  vingt  -  neuvième  jour  de  Mars, 
îiîil  fept  cent  ft)ixante«  fix. 

Signé:         (L.  S,)  Oufrchy. 

(L.   S.  )  CONWAY. 


2. 

m  iun.  Comme  i!  a  été  Aipulé,  dans  la  Convention  fignée  à 
Londres  le  29  jour  de  Mars  dernier  ^  pour  liquider  le 
l'apier  de  Canada  appartemmt  aux  fujets  de  la  Grande- 

lirélagne, 

•)  Voycs»  fur  U  ^tru^a  entre  les  créaiiders  Jt^KIKao^ 
i,  6.  T.  XIU  ^.2A£>£i>4* 
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Bretagne,  que,  s*il  arrîvoît,  qne  les  CommilTaîres  ou  | 
Députés  refpectifs,  prépofés  à  cette  liquidation,  fuflenr 
d'avis  difl'érent,  la  décifton  de  Tobjet  en  queftion  feroit 
déférée  à  l'AinbalTadeur  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  et 
au  Secrétaire  d*Etat  de  S.  M.  Britannique,  et  ce  ca? 
étant  arrivé:  Nous  Claude  -  Louis  -  François  deRegniery 
Comte  de  Guerchy»  Ambaflfadeur  de  Sadite  Majefté  Très- 
Chrétienne,  et  Nous  Charles  Duc  de  Ricbmond- Lenor 
et  Aubigny ,  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de 
Sa  dite  Majefté  Britannique,  fommefi  refpectivement 
convenus  des  Articles  fuivans,  en  interprétation  di* 
X.  Article  de  ladite  Convention. 

Art.  î. 

Que  tous  les  Papiers,  que  i*on  pourra  proûver 
par  bordereaux»  feront  prouvés  par  ce  moyen. 

Art.  n. 

Que  tous  les  Papiers  rejettés  d'un  bordereau  (pour- 
vu que  ce  ne  foit  pas  le  bordereau  entier)  fot  ont  prou- 
vés par  je  PolTeireur,  comme  fans  bordereau,  aifujettis 
à  la  preuve  réquife  en  tel  cas. 

Art.  m. 

Que  toutes  les  Copies  Notariales  de  bordereaux 
feront  admifes  comme  Originaux,  lorsqu'il  paroîtra. 
par  le  Certificat  du  Notaire*  que  ceux-ci  ont  été  mis 
en  dépôt  entre  les  tnains. 

Art.  IV. 

Que  les  Copies  de  bordereaux  atteftécs  ou  non- 
atteftecs  par  un  Notaire  loront  admifes  comme  preuve 
fuffifante,  pour  en  liquider  lo  Papier,  aprèa  le  t.  Octo- 
bre prochain,  li  le  bordereau  original  n'a  déjà  été  pré- 
lento  et  admis  à  la  liquidation. 

lin  foi  de  quoi.  Nous  avons  figné  les  Articles  ci- 
delTus  de  Notre  main,  1 1  y  avons  fait  appofer  le  cacher 
de  nos  armes. 

Fait  à  Londres»  le  vingt -quatrièrae  jour  de  Juin» 
mil  fept  cent  fuixunte  -  lix. 

Signio  OnFRCHY., 
RxfHwoKn. 
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1766  Subflance  de  la  Cornent  m  faite  entre  Ici  cou- 
n.  Mai.  jrQfine  de  France  et  le  Duc  de  Deuxhonts  tou- 
chant le  droit  d'Aubaine  le  1 2.  Ma^  1 766. 

(Faber  iV.  E.  Staatscanzeley.  T. XX.  p.  385.) 

Da  eîn  Theîl  der  Staaten  des  DurchJauchligften  Her- 
aogs  in  Elfafs  unter  der  Souverainitat  von  Frankreich 
und  der  andere  in  Demfchîand  unter  der  Souverainitat 
des  Rcichs,  jedoch  an  Elfafs  und  Lothringen  grânzena» 
gelegen  ift;  und  es  denen  refp.  Untenhanen  diefer 
verfchiedenen  Staaten  beiderfeïts  zum  Voriheil  gereî- 
chet,  unter  fich  bandein  und  Verbindnngen  eingehen 
zu  kônnen,  ohne  der  ScUârfe  des  Juiis  Albinagii  we- 
gen  Erbfchaften,  die  ihuen  in  denen  Staaten  der  eî- 
nen  oder  der  andern  Bothmâfsigkeit  zufallen  inôchten, 
«nlerworfen  zu  feyn ,  als  Und  Se.  Allerchriftlichfte 
JVlaj.  und  Se.  Herzogliche  Durcblaucht  mit  geuieinfa- 
mer  Einverftândnîfs  iibereingekommen,  dafs  die  Aus» 
libung  des  Juris  Albinagii,  fowohi  in  Abficbt  anf  die 
beweglichen,  aïs  die  unbeweglichen  Gùier  gegen  eîn- 
jtnder  in  Anfehung  îhrer  beiderfeitigen  Unterthanen 
^bgefchafft  feyn  foU.    In  deffen  Folge  follen  die  Erb- 
fchaften, welche  ihnen,  es  fey  durch  einen  letzten 
Willen,  Schenkung,  oder  andere  Verordn un gen ,  von 
w^elcher  Art  diefe  auch  feyn  môgen ,  zufalieiï ,  îrey 
und  ungehindert,  und  ohne  dafs  fie  in  irgend  einem 
Faile  dem  Juri  Albinagii,  oder  irgend  einer  andern 
Abgabe,  als  denjenigen ,  welche  von  den  eignen  und 
angebohrnen  Unierihanen  Sr.  Majeftiit  und  Sr.  Herzog» 
lichen Durchlaucht  bezahlt  werden,  unterworfen  feyen, 
abgefolget  werden,    Wohl   veiTtanden ,  dafs  in  dem 
Fall,  wo  zum  Vortheîl  des  DurchIauchtigClen  Herzogs 
irgend  eine  Abgabe  von  denen  Erbfchaften,  welche 
Sr.  Majeftât  Uiiterthanea  zufallen    wcrden,  erhoben 
wird,  in  ebeu  folr.hen  Fâllen  auch  eben  diefe  Abgaben 
von  denen  Eïbf(  haften  ,  die  Unterthanen  Sr.  Herzog- 
lichen  Durchlaucht  zufallen  werden,    erhoben  wer- 
den follen. 

40. 
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Conventions  entre  la  France  et  r Electeur  1766 
Palatin  fîpim  à  Schwetzingen  k 
16.  Juin  1766. 

(KocH  table  et  recueil  T.  II,  p.  245.) 
1. 

Convention  entre  la  France  et  VFlecteur  Pala-» 
lin,  fur  V échange  de  Seltz  et  Haguenbach^ 
fignée  a  Schwetzingen  le  16.  Juin  ij 66. 

IL/e  Rot  et  le  féréniflîme  Electeur,  animés  d'un  égal 
défir  d'afFermir  leur  union  réciproque,  ont  jugé  que 
le  meilleur  moyen  d'y  réuflir  étoit  d'écarter  tous  les 
iujets  de  comeftation  entre  Sa  Majefié  et  Son  Alteff© 
électorale,  en  faifant  un  nouvel  arrangement  définitif 
qui  pût  les  faire  ceil'er  pour  toujours.  A  l'effet  de 
quoi  f  S.  M.  et  S.  A.  E.  ont  donné  leurs  pleinspou- 
voirsi  l'avoir,  S.  M.  au  S^  0-Dunne,  fon  miniftre 
plénipotentiaire  près  S.  A.  E. ,  et  S.  A.E.  au  Sr.  Baron 
BE  Zedtwitz,  fon  miniftre  d*état  et  dea  conférence», 
grand  bailli  du  bailliage  de  Neuftadt,  chevalier  de  fou 
ordre  de  St.  Hubert,  et  au  S',  de  Reïbkld,  confeil- 
1er  intime  actuel  et  chancelier  d'état,  vice- chancelier 
dudit  ordre;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leur» 
âita  pleinspouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivans. 

Art.  I. 

Le  fer*! niHlme  Electeur  promet  et  s'oblige  de  céder  Ceffion 
au  féréniflTime  Duc  de  Deux -Ponts  en  pleine  propriété  Haï* 
les  bailliages  de  Sclt2  et  de  Haguenbach,  compofés,  ««eo- 
le  prepiier  de  la  ville  de  Seltz  et  des  villages  de  Mune- 
haufen,  Keffeldorff,  Schaffhaufen  et  Neubeinheim,  le 
fécond  de  la  ville  de  Haguenbach  et  des  villages  de 
Pfortzs,  Bergen,  Neubourg  et  Wôrih,  état  bornés  par 
le  territoire  de  Rheinzabern  et  les  dépendances  de 
Limmeraheim,  moyennant  un  équivalent  proportionné, 
en  revenus  et  en  fujets^  fitué  dans  le  Palatinat  ou  dans 
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1766  voîfinage,  et  dans  îe  territoire  et  fons  la  dépencUnce 
immédiate  de  l'Empire;  et  le  Boi  promet  de  Ton  côté 
d'employer  fes  ofTicea  auprès  du  Duc  de  Deux -Pont» 
pour  l'engager  à  fe  prêter  à  cet  arrangement,  et  à  fa- 
ciliter récUange  qui  en  doit  rél'ulter. 

Art,  Il 

cmifeV»  Pour  faciliter  Tarrangement  propofé,  le  Roî  s'en- 
fés  nn  gage  de  biffer  jouir  le  rérénifTime  Duc  de  Deux -Ponts 
Seujf*  rncceffeuTS  dans  les  deux  bailliages  de  Seliz  et 

-goms,  de  Haguenbach,  de  tous  les  droits  régaliens  et  juri- 
diction feîgncuriaux  et  utiles,  revenus  et  impofilions, 
que  le  ferénîlïïme  Electeur  lui  cédera,  et  dont  il  a 
joui  en  vertu  des  articles  arrêtés  dans  le  mois  de  No- 
vembre 1742,  entre  le  miniftre  du  Roi  et  celui  dit 
féréniffime  Electeur.  A  cet  eiïet,  et  pour  cônftaier  les 
ceflions  rerpectîves,  et  empêcher  en  même  tems  qu'il 
tî*y  foit  compris  aucun  objet  fur  lequel  S.  M.  ait  des 
prétentions  à  faire  valoir,  les  états  desdites  cefTions 
feront  communiqués  au  miniftre  de  S.  M,  pour  en 
faire  l'examen.  Le  Roi  confent  de  pluf5  à  ce  que  la 
totalité  de  Tancien  péage  de  Neubourg,  dont  une  par- 
tie fe  perçoit  à  Seltz  et  Tautre  partie  à  Germersheim, 
foit  transféré  en  entier  dans  la  dernière  de  ces  villes. 

Art.  IIÏ. 

i^«non-  En  confîdératîon  des  facilités  que  S.  A.  E.  apporte 
Vnf^v.  ppi^^  ledit  échange  et  du  démembrement  qu*il  con- 
dei'E  fent  a  faire  d'une  partie  de  fon  ancien  patrimoine. 
S.  M.  renonce  en  faveur  de  fa  dite  A.  E.  feule  a  l'exer 
cice  de  tout  droit  de  fouveraineté  quelconque  fur  tou- 
tes les  parties  des  antres  polTeilions  PaUlines  dépen- 
dantes du  grand- bailliage  de  Germersheim,  Jituées 
Jur  la  rive  droite  de  la  Çuaich,  dont  l'état  fera  an- 
nexé à  la  préfente  convention,  et  qui  font  fi  tuées  vers 
le  Rhin,  plus  bas  que  Rheinzabern,  appartenant  à 
révèché  jde  Spire,  et  Meinfelden  etCandel,  apparte- 
nant au  Duc  de  Deux -Ponts,  ainfi  que  vers  la  mon* 
tâgne  des  Vôges  plus  bas  que  la  ville  de  Wiffembourg 
et  la  rivière  de  la  Loutre;  S.  M.  ne  fe  réfervant  qtie 
la  faculté  d'entretenir  et  de  faire  garder  à  fes  frais,  en 
tems  de  paix  comme  en  tems  de  gtierre,  les  lignes 
qu*elle  a  fait  conftruire  *ivec  de  fi  grandes  dépenfes  fut 
Ifi  rivière  de  In  Quaiçh. 

On 


et  V Electeur  Palatin, 


On  eft  convenu  en  outre  que,  par  le»  dîspontion^  1766 
dtt  prefent  article,  on  n'a  entendu  déroger  iii  aux^ 
droits  de  ia  France  et  de  FEmpire  ni  à  ceux  des  fuc- 
celîeurs  à  l'électorat,  lesquels  demeureront  exprelTé- 
înent  réiervés. 

Art.  IV. 

Comme  le  Roî  s'eft  réifervé  par  rarticîe  précédent  Ligne* 
la  facnllé  d'entretenir  et  de  faire  garder  les  lignes  de  ^'^^^j, 
la  Qiiaich,  on  eft  convenu  que  par  cette  réCerve  il  ne 
fera  porté  aucun  préjudice  aux  droits  du  férénifîime 
Electeur,  et  que,  de  la  part  de  la  France,  on  ne  pourra 
dans  la  fuite  en  tirer  aucune  induction  pour  Vexèreice 
d'aucun  droit  de  fouveraineté  ou  de  garnifon  fur  au- 
cune partie  des  terres  Palatines  lituées  fur  la  rive 
droite  de  la  rivière  de  laQuaich;  que  lesdites  lignes 
refteront  dans  l'état  où  elles  font ,  fana  pouvoir  être 
étendues  au  delà ,  autrement  que  du  confentement  de 
S.  A.  E.  ,*  qu'à  cet  effet  il  en  fera  drelTé  un  plan,  qui 
fera  annexé  à  la  préfente  convention;  que  lesdites 
lignes  et  les  gardes  néceJOfaires  pour  leur  confervation 
feront  entretenues  aux  fettls  frais  de  S,  M,,  fans  que 
S,  A.  E.  ni  fes  fujets  foient  obligés  d'y  contribuer  par 
des  fournitu/res ,  corvées,  ou  de  telle  autre  manière 
que  ce  foit,  et  qu'il  fera  obfervé  la  discifjline  la  plus 
exacte  par  le  détachement  qui  fera  commis  à  leur  garde. 

Art,  V. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  S,  M.  et  i\atifi- 
par  S.  A*  E. ,  et  les  ratifications  en  feront  échangées  cauous, 
dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut^ 

En  foi  de  quoi,  nous  mîniftres  plénipotentiaires 
df^  Sa  dite  Majefté  et  de  Sa  dite  Altelfe  Electorale 
avons,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpectifs, 
figné  la  préfente  convention ,  et  y  avons  appofé  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  A  Schweisingen ,  le  16.  Juin  1755. 

(L.  S.)  O'DUNNE. 

(L.  S.)       P.  E.  B.  DK  ZSDTWITZ» 

(L.  S.)  EsiBEi.©. 
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1766  ^^^^        villes  et  villages  relevant  du  grand 
bailliage  de  Germersheim ,  Jitué  à  la  droite 


Beîîhemi. 

Knittelsheîm. 

Ottersheîm. 

Sondernheim. 

Hordt. 

O^ï^enbach. 

Sûltz. 

Lug. 

Stein. 

Schwanghelm, 
Billigheim. 
Kohrbach. 
Stein  weiler. 
£rlenbacb. 


de  la  Çuaich. 

Morlheîra. 

Kliiigçntniinfter. 

Gleifenzell. 

Gleishorbachc 

Gockîingen. 

Heuchelheim. 

Impflingen. 

Klingen. 

Bnickweîler. 

Leimersheim. 

Ktirt. 

NeupFortz. 

Blanckenborn. 

Bieifchweyler. 


Apppnhoveii. 

Moizheim. 

WollmisUeiin. 

Insheim. 

Goffenreiler, 

Vôlckersweiler. 

OberhofFen. 

Burckcnhordt. 

Reîcbsdorlï. 

Bellenborii. 

La  partie  de  Sibel- 
dingen ,  fituée  k 
la  rive  droite  de 
la  Quaich. 


<L»  S.)  0-DuNNE. 


j4rticles  f  é  p  a  r  é  s. 
Art.  I. 

Forêt  Comme  il  s'élève  journellement  des  conteftatîons 
^la'ide*"  ^^^^^  communauéts  ufagères  de  la  forêt  de  la  Ge- 
raide»  malgré  le  règlement  fait  entre  elles  en  1749,  le 
Roi  et  le  férénîfllme  Electeur  font  convenus  de  nom- 
mer.fans  délai  des  comraiffaires ,  et  d'inviter  le  féré- 
iiiflime  Duc  de  Deux -Ponts  et  le  Prince  de  Lowen- 
ftein  à  en  nommer  également  de  leur  part,  pour  re- 
médier aux  griefa  refpectifs  et  examiner  le  parti  qu'il 
conviendra  de  prendre  pour  prévenir  dorénavant  tou- 
tes difficultés  entre  lesdites  communautés,  et  procurer 
a  chacune  la  jouilTance  tranquille  des  droits  de  pro- 
priété et  d'ufage  qui  leur  appartiennent. 

Art.  il 

Droit         Quoique,  de  la  part  du  Roi ,  l*on  n'ait  pas  exerce 
i'aubai.  josqu'k  préfent  le  droit  d'aubaine  fur  les  fuccelTions 
échues  aux  fujets  Palatins  dans  la  province  d'Alface, 
tant  en  confidération  du  voilinage  des  états  refpectifs, 
que  parce  que  U  féréniffime  Ëlecieur  a  promis  de 

fairô 


€t    Electeur  Palatin o 
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faire  jouir  du  même  avantage  les  fujets  de  S.  M.  fur  | 
lefl  (ucceffîOTifl  qui  leur  écherroient  dans  fes  états ,  ce 
pendant  comme  S.  M,  et  S.  A.  E.  ont  jugé  que,  pour 
prévenir  toute  conieftation  qui  pourroit  être  fuscitée 
dans  la  fuite  à  leurs  fujets,  pour  raifon  des  fucceffions 
qui  viendroient  à  leur  échoir  dans  les  états  de  Tune 
et  de  Tautre  domination  ,  il  étoit  à  propos  d'établir 
par  une  déclaration  exprelle  cette  réciprocité  d'exemp- 
tion ,  elles  font  convenues  d'un  commun  accord  que 
l'exercice  du  droit  d*aubaine,  tant  fur  les  meubles  que 
fur  les  imnieubles,  fera  réciproquement  aboli  entre 
leurs  états  à  Tégard  des  fujets  refpectifs  ;  qu'à  cet  effet 
lea  foccelKont  qui  viendront  à  échoir,  à  ceux-ci,  foit 
par  .teftament  ,  donation  ou  autres  dispofnious  quel- 
conques t  foît  ab  inteftat  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  foît,  leur  feront  délivrées  librement  et  fans 
empêchement,  fans  que  dans  aucun  cas  elles  puiffent 
être  foumiles  au  droit  d'aubaine  ni  à  aucun  autre 
droit  qu'à  ceux  qui  fe  payent  par  les  propres  et  na- 
turels fujets  de  S.  M.  et  de  S.  A.  E.  ;  bien  entendu 
que,  dans  le  cas  où  il  feroît  perçu  au  profit  du  féré* 
nillime  Electeur  quelque  droit  fur  les  fuccelTïons  qui 
écherront  aux  fujets  du  Roi,  il  fera  perçu  dans  les 
xxîèmes  cas  au  proiit  de  S.  M.  les  mêmes  droits  fur  les 
fuccelBons  (jui  écherront  lUX  fujets  de  S.  A.  E. 

Ces  articles  féparés  auront  la  même  force  et  vi- 
gueur que  s'ils  étoient  inférés  dans  la  convention 
iigitée  cejourd*hui  entre  S.  M.  et  S.  A.  E. ,  et  feront 
ratihés  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  nous  minières  plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majefté,  etc. 

Se 

MenouvellemejU  de  Pacte  de  garantie  pour  la 
pofjejjion  de  Berg  et  Juliers,  enjavei/r  de  la  mai- 
Jon  Palatine  de  Sultzbach^  du  1 6,  Juin  1766. 

Lfe  féréniflîme  Electeur  I^alatin  ayant  fait  connoitre 
au  Iloi,  dans  le  cours  de  la  négociation  qui  vient  d'être 
terminée  par  la  convention  conclué  cejourd'hui  entre 
les  miniftres  refpectifs ,  qu*il  déOreroit  qu'il  plût  à  Sa 
Majelié  renouveler  la  garantie  dss  états  de  Berg  et  4e 

JJ  b  Juliers. 
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Juli^rs,  qu'elle  à  cî- devant  donnée  en  faveur  de  U 
niaifon  Palatine  de  Sultzbach,  le  Koi,  en  confidératlon 
des  engagemens  que  le  féréniilime  Electeur  a  pris  par 
ladite  convention,  et  par  la  dispolition  confiante  où  H 
eCt  de  donner  à  ce  prince  de  nouvelles  preuves  de  l'in- 
térêt fmcère  qu'il  prend  à  fes  avantages  et  à  ceux  de  fa 
maîfon;  a  bien  voulu  renouveler  et  confirmer  la  ga- 
rantie qu'il  a  donnée  en  1729  et  1757  de  la  fucceiîion 
des  duchés  deBcrg  e"t  deJuliers:  en  conféquence,  S.  M„ 
promet  et  s'oblige  de  garantir  la  poffeffîon  deadits  du- 
chés de  Berg  et  de  Juliers,  et  états  en  dépendans,  au 
féréniffime  Electeur  Palatin  et  à  fes  deecendans,  s'il 
venoit  à  en  avoir,  et,  à  leur  défaut,  aux  princelTcs Pa- 
latine$  de  Sultzbach ,  Elifabeth  AuguHe  Electrice  Pala- 
tine, Marie  Ânne  DuchelTe  de  Bavière,  et  Marie  Fran* 
çoîfe  Palatine  de  Deux  -  Ponta  «  et  à  leur»  descendans 
lelon  le  droit  et  l'ordre  de  primogénîture,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  établi  pour  ,lesdits  duchés,  le  tout  fur 
le  fondement  . des  traités  de  Wellphalie  et  du  traité  de 
Clèves  de  1^66;  en  vertu  de  quoi*  S.  M.  fera  tous  tes 
eâorte  pour  empêcher  que  l'on  ait  recours  aux  voies 
de  fait,  et  le  décîarera  contre  quiconque  voudroît  les 
employer.  S.  M.  promet  de  plus  qu'elle  faifira  la  pre- 
mière occafion  qui  fe  préfentera ,  pour  engager  le  floi 
ûe  Prude  à  renouveler  la  renonciation  qu'il  a  faîte  en 
I74t»  et  ratifiée  le  10.  Janvier  1742,  aux  duchés  de 
Berg  et  de  Juliers ,  en  faveur  des  descendans  mâles  et 
femelles  de  la  maifon  Palatine  de  Sultzbach,  et  ailurer 
par  ce  moyen  a  cette  maifon  la  tranquille  polfeflion 
aesdits  duchés. 

En  foi  de  quoi  nous  fouITigné  miniflre  du  Roi« 
vertu  de  notre  pleinpouvoir,  avons  figné  le  préfent 
acte  de  garantie  et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  ar. 
mes  9  promettant  d'en  fournir  la  ratification  du  Roi  en 
même  tems  que  celle  de  la  convention  lignée  cejourd' 
hui  entre  Sa  Majefté  et  fon  Alteile  Electorale  Palatineo 

Fait  a  Schwetzingen^  le  16.  Juin  ij66, 

(L.  S.)  0-DuMN£. 
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Commert- Convention  zwifchen  dem  Konigl  1766 
Preufsifchen  uncl  CburfiirflL  Sacbfifchen  ^""'^ 
Hofe  V.  iS>  Jim.  1766. 

(PF'EîfCK  CI.  G.  T.  ni.  p.  569;  une  traduction  fran 
^aife,  mais  imparfaite  fe  trouve  dans  Merc,  kiJI,  et 
poL  T.         p,3  5Ç.  et  de  là  d.  Mos&r  Verjuch 
d.  E.  V.  T.  VII.  p.  571) 

wîffen»  nacbdem  der  Konîglich  -  Prrufbifche  und 
Chur-^Sâchufrhe  Hof,  wegen  eînee ,  in  Anfehnng  des 
Cornmercii  beyderfeitiger  fâmmlUrher  Lande,  dem 
6ten  Art.  des  Hnbertuebnrger  Friedens  geîniife,  nach 
billîgen  ond  gemeinnutzîgen  PrincipiiB,  zii  èrricbteu- 
den  freund  -  nacbbarlichen  EinverftandnîlTes,  Sitli  ver- 
einiget,  Unterliaiidinngen  zu  Halle  an  der  Saaie  pflegen 
25U  lailen,  fo  ift  bey  iolchen  zeithero  angefteilt  gewe- 
fenen  Commercial  -  Conferenzien ,  durch  imterfchrie- 
bene  Kônigl.  Prenfsilcbe,  nnd  Charfiiiftî.  Sachtircbe 
Lîerzu  authorillrte  CommiiTarisn ,  nacbdem  fie  îhre 
Voilmacbren  gebôrig  gegen  einander  au^gevvecbl'eli, 
itber  den  Mef'^-Handel  dergeftalt  conrenîret  worden. 

Art.  î. 

Dafs  in  Anfebung  derer  Mefs  -  Einrîditnngen  wnd  Foire» 
VcrfarTnngen,  fo  an  jedem  Mefs  Oi  te  esngerûbrer,  atu 
beyderfeitigen  Melfen,  weder  îrgend  einige  Pcrfonen, 
noch  irgend  einige  Art  von  Waaren  (anfser  dafvS  auf 
der  Melle  zu  Frankfurth  an  der  Oder,  fo  wie  die 
KônîgUch- Preufsifclie  Untertbanen  es  felbft  nicht  ihnn 
durfen,  der  bibherigen  Einricbtung  gernafs,  l^eîne 
fremde  Sammete,  Veipe,  Znc^ver,  Syrop,  Scbnupt- 
und  Rauch  -  Toback ,  zum  VtîrUauf  gcbracht  werden 
môgen,  dabingegen  man,  Cbnrfûrftî.  SachUrcher  Seits, 
etwas  von  dem  Mefs-Handtl  auszunebnien ,  feiiiei* 
Cmvenienz  nicbt  gemâfs  eracbter)  bey  dem  Mefs-Han- 
dei  auszufchliefsen,  annebft  die  Unierihanen  btyder 
Hohen  Theile  reciproce  einandei*  vcUkumnien  ^îeicb. 
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1766      '  andere  Frerade,  in  Anfdmng  der  Zeit  îîuiii 

Auf»pac!ken  und  Oeffnung  derer  Gevvolber,  ingleichen 
dc8  Auslçgens  und  des  zn  vetlUtteiulcn  Négoce,  àuf 
gleiche  und  bîllîge  Art  zu  behaiidein,  mitbin  denenfel- 
ben,  glcich  andern  Fremdén,  auf  beyderfeitîgen  Me«- 
fen,  womit  ein  jeder  wilh  zu  handelf),  befondere  abei 
dîe  zur  Confumiion  in  demjenigen  Lande,  wo  dîo 
Mefs-Stadt  gelegen,  permîtiirte  Waaren,  ohne  Unier* 
fcbi^d  en  gros  nnd  en  détail,  an  einbeinsifçbe  odet 
fiemde  lîâufer,  bingegen  die  dafelbn:  Von  der  innern 
Confnintion  ansgefcbloUene  Waaren,  nur  en  gros, 
ohneAusfcbmtt  oder  détail,  zum  weitern  Handel  aufser- 
halb  Landes,  zu  verliaufen  und  zu  debitiren,  unge- 
bindert  su  geftatten»  tibrigens  auch  an  beyderreitigen 
Mefs  -Orten,  fur  Mefs-Gulh  dasjenige  zu  achteti,  wae, 
um  auf  der  MelTc  verkauft  zu  werden,  dabin  kommt, 
und  abgeladen  wîrd,  obne  darauf  zu  feben,  ob  es  kur» 
oder  lang  vor  der  IVIelTe  dafelbft  eingebracbt  werde. 

Art.  il 

TDroit»  In  Anfebung  derer  eîgentlicben  Mefs  -  Abgabcn, 
P\\^J*^^'hat  man  fich  dabin  einverftanden ,  dafs,  gleîcbwie  der 
foim,  Churfûrftl.  Sâchfifcbe  Hof  ficb  frcywilUg  anerklaret 
bat,  zu  Befordt-rung  des  nacbbarlicben  Commercii, 
die  Rônigl.  Preiifsifchen ,  zu  denen  Meffen ,  in  denen 
Churfûrftl.  SUchTifcben  Landen,  kommenden  Untei- 
tbanen,  die  Conventions -Zeit  iiber,  gleicb  denen  am 
wenîgften  enlricblcnden  Kanfleuten,  in  Anfebung 
derer  eigentlichen  Mcfs- Abgaben,  zu  bebandeln,  auch 
zu  folchem  Bebuf,  eine  genaue  beglaubte  Nacbricbt 
von  der  zeitberigen  voliftandigen  Einricbtung  der 
Leîpziger  und  Naumburger  Meffen,  und  wie  es  mit 
fâmmtlicben  eigentlichen  Mefs  •  Abgaben  allda  gehalten 
werde,  berauezugeben ;  all'o  Konigl.  Preufs.  Seita  ein 
gleicbes,  in  Anfebung  dortiger  Meffen,  verfîcbert  nnd 
zugefaget,  jedocb  dabey  fich  vorbebalten,  die  jelzo 
gewobnlicben  Mefs  -  Abgaben  zu  Frankfurt  an  der  Oder, 
nach  eigcner  Convenienz,  denen,  fo  in  Leipzig  er- 
hoben  werden,  gleicb  zu  Fetzen,  hicht  aber  ein  meb* 
rers  zu  fordern,  oder  zwifcben  denen  ChurfiirftK  Sâcb* 
fdchen  Handels  >  Leuten ,  und  andern  Fremdcn  eiaen 
Unterfchied  zu  1  ;acben.  Wobey  man  Kônigl.  Preufsi- 
fcher  Séits  fich  verbiudlich  macht,  die  biiherige  com* 
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pletc  £inrichtung  von  der  MelTe  zu  Frankfurt  an  der  j^^A 
Oder,  nebfl:  denen  dafigen  gefammten  eigentlicben  ^ 
Mefs- Abgabeh,  in  eintr  exacten  beglaubten  Nachricht 
cbcnfalle  zu  communiciren,  nicbt  mindtr  auf  den  Fall, 
daman  felbft  denen  Leîpziger  eigentlicben  Mele-Ab- 
gaben  in  der  Folge  fich  parifîciren  v/ollte,  dera  Chur- 
SacbUfcben  Hofe  in  Zeiten  davon  Nacbricht  zu  geben« 


Art.  IIL 

Uebrigens  îft  gegenwârtîge  Convention,  bîa  auf  Dmêe 

~        ■  "  -       -  la. 


beyder  convenirender  Hofe  aller-  und  gnadigUe  Ap  ^* 


probation  und  Ratification,  von  date  auf  5  Jahre  ver- 
abredet  und  verglichen,  aucb  von  beyderfeitigen  hierzu 
bevollmachtigteu  CommifTarien  eigenhândig  unter» 
fchrieben  und  befiegelt  worden.  So  gefchehen  Halle 
an  der  Saale  den  j8.  Juny  1766. 


(L.  S.)  Ersard  Ursinus» 

(L,  S.)  Friedr.  Carl  Alb-  Rose. 

(L.  S  )  Triedr.  Ant.  v.  Heynitz,, 

(L,  S>  Carl  August  Just. 
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42. 

1766  Trmié  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  TEm- 
^^'"i^^^  plYQ  de  toutes  les  Ruffies  et  la  Couronne  de 
la  Grande 'Brétagne.,  conclu  à  St.  Pet  ers- 
bourg  le  20.  Juin  1766. 

[D'aprèfl  Texeraplaire  publié  d'aiitorîté  en  Ruflle  et 
qu'a  iuivi  fVENCix  T.  111.  p.  572.  *)] 

nom  de  la  très  -  fainte  et  indiv'ijihle  Trinité. 

C^omrne  la  Très- Séréinfilme  et  Très- PnîlTante  Prîn- 
celFe  et  Dame  Catherine  Secoiule,  impératrice  et 
Autocratrîce  dé  toutes  les  Kuiïiee,  et  le  Très-Séré- 
iiilïïme  et  Très-PuilTant  Prince,  George  Trois,  Roi  dô 
la  Grande  -  Brétagne ,  ont  également  à  coeur  d'avancer 
de  plus  en  plus  le  Commerce  que  leurs  lujets  refj>ectifs 
font  depuis- très -long  tems  enfemble,  et  que  le  Traité 
de  Commerce  et  de  Navigation,  qui  dans  la  même 
vue  a  été  conclu  entre  les  deux  Etats,  eft  expiré. 
Leurs  Majeftés  ont  réfoiu  d'en  conclure  un  nouveau, 
et  à  cet  effet  ont  nommé  et  auiorifé  Leurs  Miniftres, 
faroir:  Sa  Majelté  Impériale  le  Sieur  Nikita  de  Panîn# 
Gouverneur  de  Son  très -cher  Fils,  le  Grand -Duc  de 
RuITLe,  Son  Confeiller  privé  actuel.  Sénateur,  Cham- 
bellan actuel  et  Chevalier  de  Ses  Ordres;  le  Sieur 
Comté  Erneft  de  Munnich,  Son  Confeiller  privé  actuel. 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Aléxandre  -  Newsky  et  de 
PAigle  blanc  de  Pologne;  le  Prince  Alexandre  de  Ga- 
litzin,  Son  Vice  -  Chancelier ,  Confeiller  privé  actuel. 
Chambellan  actuel,  et  Chevalier  dès  Ordres  de  St. 
Alexandre -N<sw5liy  et  de  l'Aigle  blanc  de  Pologne; 

^t 

*3  Cette  copie  ^tant  plus  exacte  que  U  plupart  àt%  autrei 

jje  Vax  fut  vie  et  cru  fupeiiïu  d'ajouter  Us  vatiAn* 
tce,  la  plupart,  erreurs  de  plume  eu  de  tiaduction.  On 
trouve  au  lefte  ce  traité  aufli  ft'parement  imprimé  à  U 
Haye  tTgo.  $.  dans  uomUre  d*ouvragos  toi  que  ScHr* 
IiEH  du  Cjmmerçg  dii  Ruffia  T.  If.  p.  152.  téOifnt 

de  Ch,  v,  d'Eow  t.  V.  p.  325.  {enkinson  T.  Ilf.  p.  ai5. 
Cii/i  MrHS  coll.  T.  I.  p.  a«  Maandi,  NoUtrL  Mcrcurius 
1730.  P.I.  pvigi.  etc^ 
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et  le  Sieur  Grégoire  de  Tepîo(F,  Son  Confeiller  d'Etat  1756 
actuel,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  Ste.  Anne;  et  Sa 
Majeftë  Britannique  le  Sîenr  Chevalier  George  Macart- 
ney ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale;  lesquels  ayant  conféré  enfemble,  en 
vertu  de  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs,  font  convenus 
des  Articles  fuivans. 

A  R  T«  ï. 

La  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  *  qui  ont  Amitiés 
fnbfifté  hcureuCement  jusqu'ici  entre  Leurs  Majeftés 
de  toutes  les  Rufiies  et  de  la  Grande -Brétagne»  feront 
confirmées  et  établies  par  ce  Traité,  de  manière  que 
dès  -  à  "  préfent ,  et  pour  l'avenir ,  il  y  aura  entre  la 
Couronne  de  toutes  les  Ruflies,  d'nn  coté,  et  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne,  de  l'autre,  comme  au lli 
entre  les  Etats,  Pays,  Royaumes,  Domaines  et  Terril 
toires,  qui  leur  obéiflent»  une  paix,  amitié,  et  bonne 
intelligence  vraie»  fmcère,  ferme  et  parfaite,  lesqueU 
les  dureront  pour  toujours,  et  feront  obfervées  invio- 
îablement  tant  par  mer  que  par  terre,  et  fur  les  eaux 
douces;  et  les  fujets,  peuples  et  habitans  de  part  et 
d'autre,  de  quelqu'état  on  condition  qu'ils  puilTent 
être.  Ce  traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  de 
bienveillance,  aide  et  aiCftance  polRble»  fans  fe  faire 
aucun  tort  ou  dommage  quelconque. 

Art.  h. 

Les  fujets  des  deux  Hautes  Puilfances  contractan- Jibcrt» 
tes  auront  parfaite  liberté  de  Navigation  et  de  Com-  ^e/ce™* 
nierce  dans  tous  leurs  Etats  fitnés  dans  l'Europe,  ou 
la  Navigation  et  le  Commerce  elt  permis  à  préfent,  ou 
fera  permis  à  l'avenir,  par  les  Hautes  Parties  coiir 
tractantes»  à  quelq[ue  autre  Nation* 

Art.  IIL 

Il  eft  convenu,  que  les  fujets  des  deux  Hautes Na»l- 
Parties  contractantes  puiiTeiit  entrer,  commercer  et  de-  s^won* 
meurer  avec  leurs  vaiileaux»  bàtîmens  et  voitures» 
chargés  ou  vuides»  dans  tous  les  Ports,  Places  et  Vil- 
les, où  cela  eft  permis  auk  fujets  de  quelque  autre 
Nation  que  ce  foit«  et  \e$  matelots,  pailagers  et  le» 
vaiffeaux,  tant  Britanniques  que  Rufles  (quoique  parmi 
leurs  équipages  il  fe  trouve  des  fujets  de  quelque  antre 
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Nation  étrangère)  feronr.  re^us  et  traités  comme  la  Na- 
tion la  plus  favorifée,  et  ni  les  matelots,  ni  les  paiTa- 
gers  ne  Icront  point  forcée  d'entrer,  Contre  leur  vo» 
lonté,  dans  le  fervice  d'aucune  des  deux  Puillance» 
contractantes,  à  l'éxception  de  ceux  de  leurs  fujets, 
dont  Elles  pouTroient  avoir  befoin,  pour  leur  propre 
fervice;  et  fi  un  domeftique  ou  matelot  déferte  Ion 
fervice  ou  vailTeau,  il  Tera  rendu.  II  eft  accordé  pa- 
reillement, que  les  fajete  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes puiflfent  acheter  toutes  fortes  de  cbofés,  dont 
îls  pourront  avoir  befoin,  au  prix  courant,  raccom» 
moder  et  radouber  leurs  vailTeaux,  bâtimens  et  voitures, 
acheter  toutes  les  provi fions  nécelTaires  pour  leur  fub- 
fiftance  ou  voyage,  demeurer  ou  partir  a  leur  bon 
phifir,  fans  molèftation  ou  empêchement,  pourvu 
qu'ils  fe  conforment  aux  loix  et  ordonnances  des  Etats 
ïefpvîCtîfs  des  Hautes  Parties  contractantes,  où  ils  fe 
trouveront:  pareillement  les  vaiifeaux  Ruffes,  qui  fe 
trouveront  en  mer  pour  caufe  de  navigation,  et  ^ui 
feront  rencontrés  par  des  vaiHeaux  Angloie,  n'en  fe- 
Tont  point  empêchés  dans  leur  navigation,  pourvu 
que  dans  la  mer  Britannique  ils  fe  conforment  à 
Tufage;  mais  on  leur  donnera  foute  forte  d'afliftance, 
tant  dans  les  Ports  de  la  Domination  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu*en  pleine  mer. 

Art.  IV. 

împor.  i[  eft  convenu,  que  les  fujets  de  la  Grande -Bré- 
ïïx  tagne  puillent  apporter,  par  eau  ou  par  terre,  dans 

poI^a.  toutes  OU  dans  telles  provinces  de  la  FuilTle  que  ce  foit, 
où  il  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  auti^e  Nation 
de  commercer,  toutes  fortes  de  marchaudifes'fît  d'eltet?» 
doitt  ie  commerce  et  Tentrée  n'eft  pas  défendue;  et 
pa  cillement,  que  les  fujets  de  la  Ruflie  pu ilfent  ap- 
porter, acheter  et  vendre  librement  dans  tous,  ou 
dans  tels  Etats  de  la  Grande -Bretagne  que  ce  foit,  où 
il  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  antre  Nation  de 
commercer,  toutes  fortes  de  maithandifes  et  d'eô'ets, 
dont  le  commerce  et  rentrée  n'eft  pas  déifendue;  ce 
qui  s'entend  également  des  manufactures  et  des 
productions  des  Provinces  Aliatiques,  pourvu  que 
cela  ne  foit  pas  défendu  actuellement  pai  quelque 
loi  à  préfent  en  force  dans  la  Grande-Bretagne; 
et  qu'ils  puillent  acheter  et  transporter  hors  des  Etats 
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de  la  Grande-Bretagne  tontes  fortes  de  rnarchandifes  j 
et  d'ettets,  qne  les  fujets  de  queîqne  autre  Nation  y 
peuvent  acheter  et  transporter  aillmir^,  |jaTiiculicre- 
tnent  de  l'or  et  de  l'argent  travaille  ou  non -travaillé, 
excepté  T^rgent  monnoyé  de  la  Grande-Bretagne;  et 
pour  conferver  cette  jufte  égalité  entre  les  marchands 
RuiTes  et  Britanniques ,  par  rapport  à  la  fortie  dc« 
denrées  et  rnarchandifes,  îl  eft  encore  ftipulé,  que 
les  fujets  de  la  Ruffie  payeront  les  mêmes  droits  de 
foriie,  que  payent  les  marchands  Britanniques*  fur 
les  mêmes  cifets,  en  lés  transportant  hors  des  Ports 
de  la  RufTie;  maie  alors  chaque  Mante  Partie  con- 
tractante fe  réfen  e  pour  £lie  la  liberté  de  faire,  dans 
Tintcrieur  de  fes  Etats,  tel  arrangement  particulier, 
qu'I^^ile  trouvera  bon,  pour  encourfger  et  étendre  fa 
pro^ïre  navigation.  Les  marchands  Ruiles  jouiront  des 
mêmes  libertés  et  privilèges  de  Commerce  dans  la 
Grande -Bréiagiie,  dont  jouiiTent  les  marchands  Bri- 
tanniques de  la  Compagnie  de  Ruffie;  et  puisque  le 
deilein  des  deux  Hautes  Puiflances  contractantes,  et  le 
but  de  ce  Traité,  tendent  à  faciliter  ^le  Commerce  ré- 
ciproque de  lénrs  fujets,  et  à  en  étendre  les  borne» 
et  les  avantages  mutuels,  il  eft  convenu,  que  les  mar- 
chands Britanniques  commercions  dans  les  Etats,  de  la 
Ruflie,  auront  la.  liberté,  en  cas  de  mort,  d'un  befoin 
extraordinaire,  ou  d'une  néct-fTité  abfolue,  lorsqu'il 
ne  refte  aucun  autre  moyen  d'avoir  de  l'argent,  ou 
en  cas  de  banqueroute,  de  dispofer  de  leurs  effets,  foit 
en  rnarchandifes  Ruileâ  ou  étrangères  ,  de  la  manière 
que  les  perfonnes  inierélTées  le  trouveront  le  pins 
avantageux.  La  même  chofe  s'obfervera  k  l'égard  des 
marchandfjf  RtiiTes^  commeit^ans  dans  les  £tau  de  la 
Grande-Bretagne.  Tout  ceci  s'entend  avec  cette 
reftriGtion^  que  toute  permilTion  de  part  et  d*autre, 
fpecifiée  dans  cet  article,  ne  foit  en  rien  contraire 
aux  loix  du  pays,  et  que  les  marchands  Britanniques, 
aulll  bien  que  les  marchands  Ruifes,  et  leurs  commis, 
f«  conforment  des  deux  côtés  ponctuellement  aux 
droits,  ftatuts  et  ordonnances  du  pays,  où  ils  com- 
inerceront,  pour  obvier  à  toutes  fortes  de  fraudés  et 
de  prétextes.  C*eft  pourquoi  le  jugement  desdits  cas 
arrivans  aux  comptoirs  Britanniques  en  Ruflie,  dé- 
pendra à  i)t.  Pctérsbourg  du  Coilégé  de  Commerce^ 
et  dans  les  autres  villes,  où  il  n*y  a  pas  de  Collège 
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ji-ggde  Commerce,  des  Tribunaux  qui  connoiffenc  des 
'      affaires  de  Commerce. 

Art.  V. 

Paye-  Il  eft  Convenu,  que  les  fujets  de  la  Grande- Bré- 

douâues  »         n*ont  point  de  Rixdalers  ,  pour  payer  les 

douanes,  ou  autres  droits,  pour  les  marcfaandifes  qu'ils 
ont  fait  entrer  ou  fortîr,  pourront  payer  en  autre  mon- 
noye  étrangère  d'un  titre  connu  et  accrédité  dans  le 
public,  égal  aux  Rixdalers,  ou  en  monnoye  courante 
de  lluïïle >  le  Rixdaler  évalué  à  cent -vingt- cinq  co- 
pcckesa 

Art.  VI. 

Charge         Toute  âllîflance  et  dépèche  poITible  fera  donnée 
chaîne'  P^"^     charge  et  la  décharge  des  vailfeaux,  ainti  que 
des  vais- pour  l'entrée  et  la  fortie  de  leurs  niarchandifes,  feion 
Livrai-        réglemens  faits  à  ce  fujet;  et  ils  ne  feront  en  aii- 
£oag»     cune  manière  retenus,  fous  les  peines  énoncées  dans 
lesdits  réglemens;   pareillement   ii  les  fiîjets  de  îa 
Grande-Bretagne  font  des  contrats  avec  quelque  Chan- 
cellerie, ou  Collège  que  ce  foit,  pour  livrer  ceriaines 
marchandifes  ou  effets,  fur  la  déclaration,  qne  c«^.» 
marchandifes  font  prêtes  à  être  livrées,  et  après  qu'el- 
les auront  été  livrées  actuellement,  dans  le  terme  ujar- 
Qué  dans  ces  contrats,  elles  feront  reçues,  et  tout  de 
fuite  les  comptes  feront  réglés  et  liquidés  entre  ledit 
Collège  ou  Chancellerie  et  les  marchands  Britanniques, 
dans  le  teins  qui  aura  été  fixé  dans  les  mêmes  contrats. 
C'cftde  la  même  façon  qu'on  en  agira  dans  les  Etats  de 
la  Grande-Bretagne  à  Tégard  des  marchands  BuHes. 

Art.  VII. 

Pay«-  Il  eff  convenu,  que  les  fujets  de  la  Grande -Bré- 

jTiar*^^*  tagne  puiifent  dans  toutes  les  villes  et  places  de  la 
chaudi^  Ruffie,  où  il  eft  permis  à  qnelqu'autre  Nation  de  com- 
mercer,  payer  les  marchandifes  achetées  en  la  même 
monnoyè  courante  de  Buflie,  qu'ils  ont  prifo  pour 
leurs  marchandifes  vendues,  à  moins  que  dans  leurs 
contrats  ils  n'ayent  ftipulé  le  contraire;  ce  qui  doit 
S^entendre  également  des  marchands  Kuiles  dans  les 
Etats  de  la  Grande  •  Bretagne. 

Art.  Vlir. 

E«poT*        Dans  les  endroits,  où  les  embarquemens  fe  font 
ordinairement ,  il  fera  permis  aux  fujets  des  Hautes 

Parties 
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Parties  contractantes  de  charger  fur  leurs  x'aîfleaux  ou 
\'oitures,  et  de  transporter,  par  eau  et  par  terre,  toute» 
fortes  de  niarchandires  qu'ils  auront  achetées,  à  l'ex- 
ception de  celles  dont  la  fortie  eft  défendue,  en  payant 
la  douane,  pourvu  que  ces  vaiffeaux  et  voitures  s'y 
conforment  aux  îoîx. 

Art.  ÎX. 

Les  fu jets  des  Hautes  l^artîes  contractantes  ne  paye-  r|roit« 
ront  pas  phis  de  droits  pour  l'entrée  et  la  fortie  de  leurs  ^.i'  de*^* 
marchandifes,  qu'en  payent  les  fujets  des  autres  Na- forûe. 
tions;  ncanmoii»©,  pour  prévenir  des  deux  côtés  les 
défraudations  de  la  douane,  fi  Ton  venoît  à  découvrir 
des  marchandifes,  qu'on  auroît  fait  entrer  dandeftine- 
ment,  et  fans  payer  la  douane,  elles  feront  confisquées; 
mais  à  cela  près ,  on  n'infligera  point  d'autre  châti- 
ment aux  marchands  des  deux  cotés. 

Art.  X, 

lî  fera  permis  aux  fujets  des  deux  Hantes  Parties  c»»- 
contractantes  d'aller,  venir  et  commercer  librement,  neutre,, 
dans  les  Etats  ,  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  de  ces 
Parties  fe  trouvera,  préfentement  ou  à  l'avenir,  en 
guerre,  bien  entendu  qu'ils  ne  portent  point  de  muni- 
tions à  l'ennemi;  on  en  excepte  néanmoins  les  places 
actuellement  bloquées,  ou  alTiêgées,  tant  par  mer  que 
par  terre;  en  tout  autre  tems,  et  à  l'exception  des  mu- 
nitions de  guerre,  les  fusdits  fujets^  pourront  transpor- 
ter dans  ces  places  toutes  autres  fortes  de  marchan- 
difes» ainû  que  des  palTagers,  fans  le  moindre  em- 
pêchement. Lors  de  la  vifiie  des  vailTeaux  marchands, 
les  armateurs  et  lès  vaîffeaux  de  guerre  fe  comporte- 
ront auHî  favorablement,  que  la  raifon  de  guerre  pour 
lors  exifiante  pourra  jamais  le  permettre,  vis  «à- vis 
des  Pniflances  les  plus  amie$  qui  reftcront  neutres, 
en  oblervant,  le  plus  qu'il  fera  polfible,  les  principes 
et  les  règles  du  droit  des  gens  généralement  reconnus. 

Art.  xi. 

Tous  les  canons  ,  mortiers  ,  armes  kfeu,  pifto^^^^^s,  J^^*]^^ 
bombes,  grenades,  boulets,  baies,  fu  fila,  pierres- à-  àa 
feu,  mèches,  poudre,  falpêtre,  foulfre ,  cuiralTes,  pi- e^^«"*» 
ques,  épées,  ceintmons,  poches  à  cartouche,  felles 
et  brides,  au  "de  là  de  k  quaiuitjé,  qui  peut  être  ne- 
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celTaîre  pour  Tufage  du  vaîffeau ,  ou  au  -  delà  de  celle, 
que  doit  avoir  chaque  homme  fer  vaut  fur  le  vailleau 
et  paffager,  feront  réputés  munitions  ou  provifions  de 
giierre,  et  s*il  s'en  trouve,  ils  feront  confiequés ,  félon 
îee  loîx,  comme  contrebande  ou  cfFets  prolubés  ;  mais 
ni  les  vaiffeaux,  ni  les  paffao^ers,  ni  les  autres  mat- 
chandifes,  qui  s'y  trouveront  en  même  teins,  ne  fe- 
ront point  détenus»  ni  empêchés  de  continuer  leur 
voyage. 

Art.  XIL 

Buptu^  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  la  paix  vcnoît  à  fc 
rompre  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
les  perfônnes ,  les  vaiffeaux  et  les  marchandifcs  ne  fe- 
ront pas  détenues  ni  confisquées,  mais  il  leur  fera  ac- 
cordé pour  ie  moins  le  terme  d'un  an,  pour  vendre, 
dispofer  ou  emporter  lents  effets,  et  fe  retirer  où  bon 
leur  femblera,  ce  qui  doit  s'entendre  également  de 
tous  ceux,  qui  fc  trouveront  au  fervice  de  mer  et  de 
terre,  et  il  leur  fera  permis  encore 4  qu'avant  ou  à 
leur  départ,  ils  pourront  configner  les  effets  dont  ils 
n'auront  pas  dîipofé,  auffi  bien  que  les  dettes,  qu'ils 
auront  à  prétendre ,  à  telles  perfônnes  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour  en  dispofer  à  leur  volonté  et  profit; 
lesquelles  dettes  les  débiteurs  feront  obligés  de  payer, 
de  même  que  ù  la  rupture  n'avoit  pas  eu  lieu. 

Art.  XIII. 

Naufra*  En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit  appar- 
**•  tenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Hautes  Parties  contra- 
ctantes ,  non  feulement  il  fera  donné  toute  forte  d'af- 
fiftance  aux  malheureux,  et  il  ne  leur  fera  fait  aucune 
violence ,  mais  encore  les  effets  qu'ils  auront  fauves 
eux  mêmes,  oU  qu'ils  auront  jeltés  du  vailleau  dans  la 
mer,  ne  leur  feront  point  télés,  ni  retenus  ou  endom- 
magés, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  bien  au 
contraire  les  fusdits  effets  et  marchandifes  leur  feront 
confervés  et  rendus ,  en  donnant  une  récompenfe  mo- 
dique k  ceux  qui  auront  aidé  à  fauver  leurs  perfônnes, 
leurs  vaiffeaux  et  leurs  effets. 

Art.  XIV. 

Técipro-  fera  permis  aux  marchands  Britanniques,  de 

quement  bâtir ,  acheter,  vendre  et  louer  des  maifons  dans  tous 
étabiiio       Em&  et  villes  de  la  Ruffie,  exceptant  feulement, 

quant 


entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Rujfîx,  Z97 


quant  a  la  permlITion  (raclieier  et  de  bâtir  des  ^^^''Vjf\f^ 
Tons,  les  villeB  de  la  Domination  RnfTitnne,  qui  ônt  ' 
des  droite  de  Bourgeoiiie  particuliers,  et  des  privilè- 
ges à  ce  contraires  ;  et  il  eft  nonimément  fpécifië ,  qu*à 
St.  Pétersbouïg,  Moscou  et  Archangel,  les  tnaifone» 
que  les  marchands  Britanniques  auront  achetées  ou 
fait  bâtir ,  feront  exemptes  de  tous  logemens ,  aniïi 
longtems  qu'elles  leur  appartiendront,  et  qu'ils  y  lo« 
geront  eux  mêmes  ;  mais  pour  les  maifons  qu'ils  donne^ 
ront  ou  prendront  à  louage,  elles  feront  fujeties  à 
toutes  les  charges  de  ville  ,  le  locataire  et  le  proprié" 
taire  s'accoîdanL  entré  eux  à  ceTujer.  Pour  ce  qui  eft 
de  toutes  jiutres  vilks  de  Rulïîe,  les  maifons  qu'ils 
achèteront  ou  feront  bâtir,  de  même  que  celles  qu'il» 
prendront  ou  donneront  à  louage,  ne  feront  point 
exemptes  de  logemens.  Il  efl  pareillement  permis 
aux  marchands  RulFes  de  bâtir,  acheter,  vendre  et 
louer  des  maifons  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irt- 
lande,  et  d'en  dispofer  de  la  m6me  manière*  que 
font  les  fujets  des  Nations  les  plus  favorîfées.  Ils 
auront  le  libre  exercice  de  la  Religion  Grecque  dans 
leurs  maifons,  ou  dans  les  endroits  dellinés  à  cet 
effet;  de  même  les  marchands  Britanniques  auront  le 
libre  exercice  de  la  Religion  Proteftante.  Les  fujets 
de  Tune  et  de  Tautre  Puiffance,  établis  en  RuHie  ou 
dans  la  Grande  -  Bretagne  ^  pourront  dispofer  de  leurs 
biens,  et  leû  laiifer  par  teftament  à  qui  ils  jugeront 
à  propos,  fuivant  la  coutume  et  les  loix  de  leur 
propre  paye» 

Art.  XV. 

On  accordera  des  PalTéports  à  tous  les  fujets  Bri-  Leur  u- 
tannlques,  qui  ont  envie  de  quitter  les  Etats  de  laRuf-  f^^fj.*^ 
ùe^  deux  mo^s  après  qu'ils  auront  averti  du  deifein 
qu'ils  ont  de  partir ,  fans  les  obliger  de  donner  cau- 
tion; fi  dans  ce  ^ems  il  ne  paroit  aucune  jufte  caufe 
pour  les  retenir,  ou  les  laiffera  aller,  et  ils  ne  feront 
as  obligés  de  s'adreiTer  pour  cela  ailleurs  qu'au  Col- 
ége  de  Commerce,  ou  à  celui  qui  pourroit  doréna-> 
vant  être  établi  à  fa  place  :  la  même  facilité  fera  ac- 
cordée, en  pareille  occaûon,  fuivant  Tufage  du  pays, 
aux  marchands  RulTes,  qui  voudront  quitter  les  £tats 
de  la  Grandti  -Brétagnea 
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1766  Akt.  XVI. 

Doinc-         Les  marchands  Britanniques,   qui  loueront  ou 
ûiqties,  tiendront  des  domeftiqaea-,  feront  obligés  de  fe  con- 
former à  ce  fujet  aux  loix  de  cet  Empire;  ce  que  les 
marchands  RulTes  feront  également  obligés  de  faire 
dans  la  Grande-Bretagne. 

Art.  XVIL 

juTisdi-  Dans  tous  les  procès  civils  et  autres  affaires,  le» 
cuon.  naarchands  Britanniques  ne  feront  jufticiables  que  du 
feul  Collège  de  Commerce,  ou  de  celui  (lui  fera  établi 
à  l'avenir  pour  radminiftratiori  de  la  jiutice  entre  les 
marchands;  s*il  arrlvoit  cependant,  que  les  marchands 
Britanniques  euffent  des  procès  en  quelqu'endroît 
éloigné  du  fusdit  Collège  de  Commerce,  tant  eux  que 
leurs  parties  porteront  leurs  plaintes  aux  Magiftrats 
desdites  villes;  bien  entendu  que  les  marchands  Bri- 
tanniques auront  le  droit  d'appeiler  de  la  fentence  du 
Magirtrat.  et  de  réclamer  celle  du  Collège  de  Com- 
merce, S'ils  fe  trouvent  léfés.  Les  marchands  lluires, 
qui  fe  trouvent  dans  les  Etats  de  la  Grande-  Bretagne» 
auront  réciproquement  la  même  protection  et  juftice, 
félon  les  loix  de  ce  lioyaume,  qu'y  ont  les  autres  mar- 
chands étrangers,  et  feront  traités  comme  les  fujets 
de  la  Nation  la  plus  favorifée. 

Art,  XVIIL 

livtes  Les  marchands  Britanniques,  qui  fe  trouvent  rn 
de  com.  Ruffie  ,  et  les  marchands  RnlTes  ,  qui  fe  trouvent  dans 
Faiiites  la  Grande-Bretagne,  ne  feront  pas  obligés  de  montrer 
leurs  livres  ou  papiers  à  qui  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft 
pas  pour  faire  preuve  dans  les  Cours  de  jnftice; 
encore  moins  lesdits  livres  et  papiers  leur  feront  pris 
ou  retenus:  fi  le  cas  arrivoit  cependant,  que  quelque 
marchand  Britannique  fit  banqueroute,  il  fera  jufti- 
ciable  à  St.  Pétersbourg  du  Collège  de  Commerce,  ou 
de  celui  qui  fera  établi  à  Tavenir  pour  l'adminiltration 
de  la  juftice  dans  les  affaires  de  négoce,  et  dans  les 
autres  villes  éloignées,  du  Magiftrat  de  la  ville,  et  il 
fera  procédé  à  fon  égard  félon  iee  loix,  qui  font  ou 
feront  faites  à  ce  fujet.  Cependant  fi  les  marchands 
Britanniques,  fans  faire  banqueroute,  refufoient  de 
payer  leurs  dettes  »  fois  aux  cailTes  de  Sa  Majeffé  Impé- 
riale, 
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riale,  foit  aux  particuliers  ,  il  fera  permis  de  mettre 
Fairèt  fur  une  partie  de  leurs  effets,  équivalente  à  leurs 
dettes  ;  et  au  cas  que  ces  effets,  n'y  fuflifent  pas,  ils 
pourront  êire  arrêtés  enx-mêmes,  et  retenus  jusqu'à 
ce  que  la  majeure  partie  de  leurs  créanciers,  tant  à 
l'égard  du  nombre  que  de  la  valeur  de  leurs  deman« 
des  refpectives,  confente  à  les  élargir;  quant  à  leurs 
effets ,  fur  lesquels  on  aura  mis  l'arrêt  ♦  ils  relieront 
en  dépôt  entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  nommés 
et  duement  autorifés  pour  cet  effet,  par  le  plus  grand 
nombre  des  créanciers  comme  ci-deJlus  fpécifie  :  les- 
quels fubftituts  feront  obligés  d'apprécier  les  effeta  le 
plutôt  poiTibîe,  et  d'en  faire  «ne  diftribution  jufte  et 
équitable  à  tous  les  ciéanciers,  à  proportion  de  leurs 
demandes  refpectives.  La  même  procédure  fera  fuivie 
en  pareil  cas,  a  l'égard  des  marchands  Ruffes,  dans 
les  Etats  de  la  Grande-Bretagne,  et  ils  y  feront  proté- 
gés comme  il  a  été  réglé  dans  l'Article  précédent. 


Art.  XIX. 

En  cas  de  plaintes  et  de  procès ,  trois  perfonnes  Prenv» 
de  bonne  réputation  et  fans  reproche  d'entre  les  mar- 
chands  étrangers,  feront,  eu  égard  aux  circonilances,  de  com- 
nommées  par  le  Collège  de  Commerce ,  et  là ,  ou  il 
n'y  ed  a  point,  par  le  iVlagiffrat,  pour  examiner  les 
livres  et  papiers  des  plaideurs  5  et  le  rapport  qu'elles 
auront  donné  au  Collège  de  Commerce ,  ou  au  Magi- 
ftrat,  de  ce  qu'ils  auront  trouvé  dans  lesdits  liyres  et 
papiers,  fera  tenu  pour  une  bonne  preuve. 

Art.  XX. 

Les  douianes  auront  foin  d'examiner  les  domeftî-  Enre^î* 
ques  ou  les  commis  des  marchands  Ruffes,  lor8qu*ils 
font  enrégiftrer  les  marchés ,  s'ils  ont  pour  cela  des  chàmit. 
ordres  ou  pleinpouvoîrs  de  leurs  maîtres;  et  s'ils  n'ea 
ont  pas»  ils  ne  feront  point  crûs.  On  procédera  de  la 
■même  manière  avec  les  domeftiques  des  marchands 
Britanniques,  et  lorsque  lesdits  domelltques,  ayant 
des  ordres  ou  pleinpouvoîrs  de  leurs  maîtres,  auront 
fait  enrégiftrer  les  marchandifes  pour  le  compte  de 
leurs  maîtres,  ceux-ci  en  feront  refponfables ,  tout 
comme  s'ils  les  avoient  fait  enrégiftrer  eux-mêmes* 
Tous  les  domçffiquf s  KuUeâ  ^m^lojh  dans  les  bouti- 
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qnes  feront  cniegiftrés  pareiUcmcfit ,  et  leurs  pjaîtres 
répondront  pour  eux  dans  les  aftaires  de  négoce,  *er 
dans  les  matchés  qx!*>ls  auront  faits  en  leurs  iioitis. 

Art.  XXI. 

I>«tt«t.  marchands  Rnffes ,  qui  doivi^nt 

aux  marchands  Britanniques,  fe  retirent  des  lieux  de 
leur  demeure  en  d'autres  endroits  ou  diftricts,  le  Col- 
lège de  Commerce,  après  que  les  plaintes  lui  en  au- 
ront été  faîtes,  et  les  preuvfes  de  ces  dettes  données, 
les  citera  trois  fois,  en  leur  accordant  un  terme  fuiH- 
fant  pour  comparoître  en  perfohne,  et  s  ils  le  laiiïenc 
palTer  fans  comparoître,  ledit  Collège  les  condamnera, 
et  enverra,  aux  fraix  du  demandeur,  un  exprès  aux 
Gouverneurs  et  aux  Woiwodes,  avec  ordre  de  mettre 
la  fentence  en  éxecution ,  et  obligera  ainû  les  débi- 
teurs à  payer  les  fommes  déclarées. 

Art.  XXII. 

eow  Brack  fera  établi  avec  juftice,  et  fur  un  bon 

liew.  fondement,  et  les  Brackeura  feront  refpOnfables  pour 
la  qualité  des  marchaudifes ,  et  les  emballages  frau- 
duleux, et  tenus,  après  des  preuves  fufHfantes  contre 
eux,  de  payer  les  pertes  qu'ils  ont  caufées. 

Art.  XXIII. 

Bmb«i-  On  fera  un  règlement  pour  provenir  les  abus,  qui 
i»<e  dei  peuvent  fe  faire  dans  les  emballages  des  cuirs ,  du 
chanvre  et  du  lin,  et  s*il  arrive  quelque  dispute  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur,  fur  le  poids  ou  la  tare  de 
quelques  marchandifes ,  la  douane  la  décidera  félon 
l'équité. 

Art.  XXIV. 

Donâne       Pour  Une  plus  grande  facilité  et  encouragement 
éVal        Commerce  de  la  Grande  -  Bretagne ,  il  eft  accordé, 
4e*j^ne  qu'à  l'avenir  les  étoffes  de  laine  d'Angleterre  ci -après 
Angl,  fpécifiées,  ne  payeront  pas  plus  de  droit  d'entrée  que 
ce  qui  e(l  fpécifié  dans  cet  Article»  fa  voir:  le  drap 
d'Angleterre  pour  Soldats  ne  payera  que  deux  copeckes, 
en  Bixdalers,  Parehine,  de  droit  d'entrée  ;  le  gros  drap 
àn  Comté  dTork,  connu  dans  le  Tarif  Hu/ILen  par 
le  nom  de  Coftrogy,  ne  payera  que  deux  copeckes, 
en  Bixdalers,  Tarchine,  de  droit  d'entrée;  la  flanelle 
large  ne  payera  qu'un  copecke,  en  Rixdalers,  Tar- 
çhine^  de  droit  d'eatrée»  Is  flanelle  étroite  ne  payera 

que 
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que  troïe  quarts  de  copecke,  en  Bixdalers,  i  archîne,  1*766 
de  droit  d'entrée.  Et  en  tout  ce  qui  regarde  les  im- 
pots  et  les  droits  payables  pour  i'entree  et  la  fortie 
des  roarchandifes  en  général,  les  fujets  de  la  Grande- 
Brétîîgne  feront  toujours  confidérés  et  traités  comme 
la  Nation  la  plus  favorifée. 

Art»  XXV, 

La  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  durera  pour  i>«Tpe 
toujours  entre  les  Hautes  Parties  contractantes;  et 
comme  il  eft  de  coutume  de  tixer  un  certain  tems  aux 
Traites  de  Commerce,  les  fusdites  Hautes  Parties  con- 
tractantes font  convenues,  que  celui-ci  durera  vingt 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  iignature;  après  récou* 
lement  de  ce  terme.  Elles  pourront  s*accorder  pour  le 
rcnouvellcr  et  le  prolonger. 

Art.  XXVI. 

Le  préfent  Traité  de  navigation  et  de  commerce  RatîS- 
fera  approuvé  et  ratifié  par  Sa  Majefté  Impériale 
Sa  Majefté  Britannique,  et  les  Ratifications,  en  bonne 
et  due  forme,  feront  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans 
Tefpace  de  trois  mois»  ou  plutôt,  li  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  (ignature. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouflignés,  en  vertu  des 
pleînpouvoirs,  qui  nous  ont  été  donnés  par  Sa  Majefté 
rimpératrice  de  toutes  les  Rullies  et  par  Sa  Majefté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  avons  figne  le  préfent 
Traité,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  a  St.  Pétersbourg  ce  20.  Juin  1766c 

N.  Panin,   (L.  s.)  George  Macartney* 

Ernest Cow^c  DE  MuNNiCH,  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Prince  A.  Galitzin.    (L.  S.) 
Greg.  Teploff,    (L.  S*) 

On  a  reçu  par  le  fusmentionni  Envoyé  Extraor- 
dinaire Angleterre  9  Mr.  de  Marcartney ,  la  Ratifi- 
cation de  ce  Traité ,  fignée  par  Sa  Majejlé  le  Roi  de 
la  Grande  -  Bretagne  ;  ^  en  échange  on  lui  a  donné  la 
'pareille  t  fignée  de  la  propre  main  de  Sa  Majejlé  Im- 
psriaiep  le  11  ^  Août  s'jôé^ 

(L.  S  ) 
Ce  45» 


Convention 


43. 

1766  Convention  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  France 
HMu.^i  Sa  Majefté  l'Impératrice  -  Reine  de  Hon-^ 
grie  et  de  Bohème  fur  rabrogation  récipro^ 
que  du  droit  d'aubaine;  à  Vienne  le 
24.  Juin  1766. 

(Mere,  h.  et  poL  1766»  T.  161.  p.  554.    Ord»  d'Âlfact 
T,  11.  Po734-  Nouvelles  extraord.  1766,  n.  89.  fuppL 
/Tbnck  T.  IlL  p.  s«7.) 

Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  le  Roî  de  France  et  de 
Navarre ,  et  Sa  Majefté  Apoftolique  Tlmpératrice  -  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  étant  animées  du  défir  mu- 
tuel non  feulement  de  reilerrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  ralUance ,  de  l'union  et  de  Pamitié  ûncère  qui 
fubfiftent  entre  Elles,  mais  encore  d'en  faire  refténtir 
les  effets  heureux  à  leurs  Sujets,  en  facilitant  le  Com« 
merce  refpectif  et  la  correfpondance  mutuelle  entre 
eux ,  Elles  ont  réfolu  d'écarter  robftacle  principal  qui 
ô*y  eft  oppofé  juequ^à  préfent  en  abolillant  le  droit 
d'aubaine  établi  en  France  contre  les  Sujets  de  llmpé- 
ratrice ' Reine  Apoftolique»  et  exercé  dans  fes  Etata 
héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohème,  d'Autriche,  et 
d'Italie  »  par  droit  de  retorûon  contre  les  Sujets  de  Sa 
Majo  Très -Chrétienne,  et  en  établiffant  entre  les  peu« 

Îïles  dépendans  des  Monarchies  refpectives ,  une  éga- 
ité  abfolue  et  une  entière  réciprocité  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'abolition  dudit  droit  d^aubaine  et  de  celui 
de  retorfîon.  Dans  cette  vue  les  Miniftres  foufilgnéa 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

proît  Sa  Maj.  Très  -  Chrétienne  déclare  par  ces  préfeno 
neaboîl^^  qu'Eîle  dérogera  à  toutes  loix,  coutumes,  arrêts 
ou  règlemens  concernant  le  droit  d'aubaine ,  en  tant 
qu'il  a  été  et  qu'il  pourroit  être  dans  la  fuite  exercé 
contre  les  Sujets  héréditaires  fusdits  de  S.  M.  l'Im- 
pératrice Apoftolique»  laquelle  de  fo^  côté  révoquera 

et 
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et  annnllera  le^refcrits,  décrets,  ordonnances,  flatuîs  X 
ou  coutumee,  en  vertu  desquels  le  droit  de  retorfion 
e*eft  exercé  jusqu'ici  dans  fes  Etats  héréditaires  contre 
Ica  fujets  François  ;  et  les  deux  Hautes  Parties  contra- 
Ctantes  fe  promettent  réciproquement  de  procéder  à 
cette  abrogation  et  révocation  refpectives  par  les 
moyens  les  plus  efficaces  ■  et  par  les  voyes  ulitées  et 
conformes  à  la  conftitution  de  leurs  Etats  refpectifs, 
et  ce  dans  le  même  terme  qui  fera  fixé  ci -après  pour 
rexécution  de  la  préfente  convention. 


Art.  il 

En  vertn  de  îa  préfente  convention ,  les  Sujets  s»ccff- 
de  S.  M.  Très-  Chrétienne  auront  dorénavant  dans  les 
Etats  héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohème ,  d'Au- 
triche, et  d'Italie*  fournis  à  la  domination  de  S,  M. 
rimpératrice- Reine  Apoftolîque  la  libre  faculté  de  dis- 
poler  de  leurs  biens  quelconques  par  tellament ,  par 
donation  entre  vifs  ou  pour  caufe  de  mort  ou  autre- 
ment, en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera  ;  et  leurs 
héritiers.  Sujets  de  la  Couronne  de  France,  demeu- 
rant tant  en  France  qu^ailleurs  »  pourront  recueillir  leur 
fucceflion,  foit  ab  intejîat .  foit  en  venu  de  te/la» 
ment  ou  autre  dispolition  légitime,  et  poITéder  îeedits 
biens,  foit  meubles^  foit  immeubles,  droits,  raîfons, 
noms,  et  actions ç  et  ce  fans  avoir  befoïn  d'aucunes 
lettres  de  naturalité  ou  autre  conceffion  fpéciale,  et 
feront  lesdks  fujets  traitée,  à  cet  égard,  dans  Ieedits 
Etats  héréditaires  de  S.  M.  l'Impératrice -Reine  Apo» 
fiolîque^  aufli  favorablement  que  les  propres  et  natu- 
tels  fujets  de  S.  M.»  et  vice  verfa. 

Jouiront  en  outre  à  l'avenir  les  fujets  de  S.  M. 
T,  C,  dans  tous  les  Etats  ci-deffus  fpécifiés ,  foumis 
à  la  domination  de  S.  M.  rimpératrice- Reine  Apofto- 
liqne,  de  la  faculté  de  pouvoir  fuccéder  dans  tous  le» 
biens  dont  les  fujets  desdits  pays  héréditaires  auront 
droit  de  dispofer,  foit  en  faveur  de  leurs  Concitoyens, 
foit  en  faveur  dea  Etrangers,  et  vice  verja. 


Art.  IIL 

Comme  la  manière  d'acquérir  les  droits  de  bour-  Dfoûs 
geoiûe  es  d'indîgénat  eft  différente  dans  les  Etats  re-  f^^i^^^ 
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fpectîFs,  il  efi:  convenu  et  arrête  qu'on  fuivra,  à  cet 
égard ,  Ica  îoix  et  les  ufages  établis  dans  chaque  pays. 

Art.  IV. 

J5ttîct«         Lorsque  les  coutumes  particulières  de  quelques- 
xéci-    unes  des  Provinces  des  Hautes  Parties  contractantes 
fgah'fés  établiffent  quelques  règles  ou  quelques  conditions  par- 
quant   ticulières,  relatives  à  la  polTefiion  d'une  certaine  na- 
*"^tj!^'^  ture  de  biens,  auxquelles  les  fujets  mêmes  de  la  Pu  If- 
fance  à  qui  ces  Provinces  appartiennent  font  alTujettifî 
les  fujets  de  l'autre  Puiffance  ♦  qui  voudront  y  re- 
cueillir un  héritage,  ou  y  poITéder  quelques-uns  de 
ces  biens,  feront  également  tenus  de  s^  conformer, 
et  ils  uferont  des  mêmes  droits  que  les  fujets  natu- 
rels de  celle  -  ci ,   foit  quant  au  bénéfice  et  ce  qui 
leur  fera  favorable,  foit  quant  aux  charges  et  condi- 
tions ,  qui  peuvent  leur  être  impofées  ;  et  les  uns  et 
les  autres  feront  traités  de  manière  que  ce  qui  peut 
favorîfer  les  Sujets  naturels  de  l'une  des  deux  Pu if- 
fances,  ou  leur  nuire  dans  robiention  d'une  fuccef- 
fion  foit  ab  intejtat^  foit  teftameniaire,  favorifera  de 
même  les  Sujets  de  l'autre  FuiHance  ou  leur  nuira 
également. 

Art.  V, 

Conte         Lorsqu'il  8*élevera  quelques  conteftatîons  fur  Ja 
validité  d'un  teftament  ou  d'une  autre  dispofition  quel- 

fiauiens»  conque ,  elles  feront  décidées  par  le  juge  compétent, 
conformément  aux  loîx,  aux  ftatuts  ou  aux  ufages 
reçus  et  aûtorifés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispofitions 
auront  été  faites  9  foit  que  ce  lieu  foit  fous  la  domi- 
nation de  Tune  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes; en  forte  que  fi  lesdits  actes  fe  trouvent 
revêtus  des  formalités  et  des  conditions  qui  font  re« 
quifes  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  con- 
fection, iU  auront  également  leur  plein  effet  et  va- 
leur de  droit  dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contra* 
ctante ,  encore  que  dans  ceux  -  cî  ces  actes  feroient 
alfujettis  à  des  formalités  différentes,  et  à  de  plus 
grandes  folennités  qu'ils  ne  le  font  dans  les  pays 
\h  ont  été  rédigés. 
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Art.  VI. 

Comme  les  loix,  les  ftatuts  et  les  ufagee  difte- Droits 
rem  dang  lea  Etats  refpeclifs  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes,  et  même  dune  Province  de  chaque  mo-  «te» 
naichie  à  l'autre  relativement  aux  droits  et  retribu- 
lions  qu'on  y  exige  pour  droit  d'émigration,  d'anna- 
tes,  de  péage,  ou  fous  quelqu'autre  dénomination  que 
ce  foit,  pour  raifon  de  l'adition  d'une  hérédité,  de  la 
prife  de  poUelïTon,  ou  de  l'aliénation  des  biens,  foit 
des  étrangers,  ou  de  ceux  qui  ti*ont  pas  leur  domi- 
cile dans  les  Etats  de  la  domination ,  foit  de  ceux 
qui  transfèrent  leur  domicile  d'une  domination  dans 
l'autre,  comme  aufïi  pour  railon  de  l'exportation  de 
l'hérédité  et  de  l'argent  comptant ,  ou  des  effets  en 
provenant,  ou  qu'on  eft  dans  l'ufage  de  faire  payer 
pour  quelque  caufe  et  en  faveur  de  qui  que  ce  foiî, 
on  s'en  tiendra  aux  loix,  ftatuts  et  coutumes  locales; 
mais  comme  l'égalité  et  la  réciprocité  entre  les  fujeta 
refpectifs  font  la  bafe  de  la  préfente  convention,  les 
Hautes  Parties  contractantes  font  convenues  que  la 
ftipulation  précédente  doit  s'entendre  et  s'exécuter  de 
manière  que  lorsqu'une  fuccelTion  fera  dévolue  à  un 
fujet  Autrichien  dans  les  Etats  de  S.  M.  Très- Chré- 
tienne, il  ne  pourra  pas  prétendre  être  traité  plus 
favorablement  ni  être  tenu  à  de  moindres  preftations 
de  quelque  nature  qu'elles  puilTent  être,  qu  un  Sujet 
Frani^ois  ne  l'auroit  été,  s'il  lui  étoit  échu  une  fuc- 
cefTion  dans  la  Province  où  ledit  Sujet  Autrichien 
fera  domicilié,  et  vice  verja, 

Art.  VII, 

Et  pour  obvier  à  toute  fraude  et  a  tout  fubier-  Exécw- 
fuge  que  pourroient  pratiquer  ceux  qui  voudroient 
éluder  ces  ftipulations  falutaires  ,  les  Hautes  Parties 
contractantes  prendront,  chacune  de  leur  côté,  les  me- 
fures  les  plus  convenables  et  les  plus  efficaces  pour 
écarter  tous  les  obftacles  qui  pourroient  empêcher  ou 
gêner  l'exécution  de  la  préfente  convention. 

Art.  VIII. 

Les  ratifications  de  la  préfente  convention  feront  BatiR- 
échangées  dans  l'efpace  de  trois  mois ,  ou  plutôt  h 
faire  £e  peut;  et  fois  mois  après  le  dit  échange  les 
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(kipnlatlons  <le  îa  préfente  convention  feront  publiées» 
èï  elles  auront  force  de  loi  du  moment  de  la  publi- 
cation ,  bien  entendu  qu'ellea  n'auront  point  un  effet 
rétroactif  par  rapport  aux  fiicceiïions  qui  feront  échues 
ju8qu*au  jour  de  ladite  publication,  par  rapport  aux- 
iqueile»  on  s'en  tiendra  de  part  et  d'autre  aux  règles 
luivies  ci -devant. 

En  foi  de  quoi  les  Miniftres  des  deux  Cours  ont 
figné  îa  préfente  convention  et  y  ont  appofé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  9  le  24»  Juin  1766, 

(L.  Se)        Chatelet  Lomont. 

(L.  S  )  EaUNITZ -RlTTBERG» 

jiprh  ce  Trakè,  font  donné  les  deux  Détilara- 
tionss  çui  fuivent  s 


Déclaration  du  Chargé  des  affaires  du  Roi^  re^ 
mije  au  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  Sa  Majefié 
V Impératrice 'Reine  Apoflolique» 

Je  foulllgné  Chargé  des  affaires  de  S.  M,  Très- 
Chrétienne  à  la  Cour  de  Vienne,  déclare,  au  nom 
du  iioi,  qu'après  avoir  procédé  à  Téchange  des  rati- 
Ecations  refpectîves  de  la  préfente  convention  fur 
Tabrogation  réciproque  du  droit  d*âubaine,  le  8.  Se- 
ptembre 1766  je  promets  que  la  publication  en  fera 
faite  en  France  dans  Pefpace  de  (ix  femaines  à  com- 
pter de  ce  jour,  efpace  dans  lequel  il  a  été  ftipulé 
de  même  que  pareille  publication  s'en  fera  dans  les 
Etats  de  S.  M.  Tlropératrice- Reine  Apoftolîque. 

£n  foi  de  quoi  j'ai  Ogné  la  préfente  déclaration 
£t  y  ai  fait^appofer  le  cachet  de  ines  armes. 

Fait  à  Vienne  9  ce  8.  Sept,  1766. 

(L.  So)  B£R£KG£R. 

Decla- 
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Déclaration  du  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  I766 
SaMajefié  Vlmperatrïce  •  Reine  Jlpojtolique  ^  rCm 
mife  au  Chargé  des  affaires  du  Roi» 

Wenceslas- Antoine ,  Pïj'nce  du  St.  Empire- Ro* 
main,  deKaunitz,  Comte  de  Kittberg,  Chancelier  de 
Cour  et  d*Etat  de  $a  Maj.  rimpératrice- Reine  Apofto- 
îîqùe  de  Hongrie  et  de  Bohème  ^  déclare  »  au  nom  de 
ma  Souveraine  »  qu'après  avoir  procédé  à  rechange  de© 
z-atiôcations  refpectives  de  la  préfente  convention  fuï 
l'abrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine  »  le  8.  Sept. 
1766  je  promets  qu6  la  publication  en  fera  faite  dans 
les  Etats  de  la  domination  de  S.  Mo  en  Tefpace  de 
fîx  femaines,  à  compter  de  ce  jour  .,  efpace  dans  le- 
quel il  a  été  ftipulé  de  même  que  pareille  publicatioi^ 
t'en  fera  dans  les  Etats  de  SaBlajo  Très  «Chrétienne. 

En  foî  de  quoi  f ai  fîgné  k  préfente  dédarâtion 
41  y  ai  fait  appofer  le  cachet  de  mes  armes» 

Fait  à  Vienne,  le  8.  Sept,  17^^* 


(t.  S.) 

W.  A.  KAUNITaS-RlTXBÉRO* 
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1766  Pacte  de  Famille  entre  leurs  altejjes  électora- 
24^*^^*' /ex  l'Electeur  de  Bavière  et  tEleemr  Palatin 
figné  à  Nymphenbourg  te  5.  et  à  Schvuetvn- 
gen  le  22.  Septembre  \  766. 

{jBACHMAJfî'S  Forlegung  der  Fideicomm,  Rechte  ete, 
Urkunden  p.  132.    Faber  N.  E,Staatscanzeley  T.  55. 
p.  66.  IIertzbrrq  recueil  T.  II.  p.  142.) 

'Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Maxîmîlian  Jofeph  în  Obcr- 
\\nô  Nieder- Bayer n,  auch  der  Ober-Pfaîz,  Herzog 
Pfalzffraf  bey  Rheîn,  des  Heil.  RÔmifchen  Reîchs  Era- 
Truchfefs  und  Churfdrft,  Landgraf  zu  Leuchten- 
berg  etc.  etc.  und 

Von  Gottes  Gnadcn  Wîr  Cari  Theodor  Pfalzgraf 
bey  Rhein,  des  Heii.  Rômirchen  Reicbs  Erzfchaizmei- 
fter  und  Cburfiirft  in  Bayern,  zu  liilich,  Cleve  und 
Berg  Herzog»  Fùrft  zuMbrs,  Marquis  zu  Bergen  Op 
Zoom,  Graf  zu  Veldonz,  Sponheim»  der  Mark  und 
Eavensberg»  Herr  zu  Ravenftein  etc. 

Urkunden  und  bekennen  hiemît  gegen  eînander 
fur  Vn$f  Unfere  £rben  und  NacbKommen  fômmtlich 
Herzogen  in  Bayern  und  Pfalzgrafen  bey  Rhein  ♦  die 
da  Termog  der  gemeinfcbaftUchen  Abkunft  von  elnem 
Stammvater  unter  gleichem  Scbild,  Nabmen  und  Stam-^ 
men  mit  befiândiger  Blutsverwandfchaft»  in  ein  Han9 
^ufammen  gebôren. 

Waa  œafsen  Wîr  wâbrend  Unferer  Regiening  fo- 
wohl  auei  eigener  Ërfabrung,  aïs  im  Gegenhalt  der 
vorgebendeu  Handlungen  Unferer  Vorfahrer  wahrgc- 
nommen,  dafs  um  unfere  beyde  erbverbrûderie  Hâufer 
zu  gebuhrendem  Aufnehmen  zu  befordern,  und  bey 
ihrem  âltvâterlu:hen  Herkommen,  Wiirde  «ind  Ânfeben 
zu  erhalteu,  auch  zu  Beywirkung  der  allgemeinen 
Ruhe  und  Wohifarth  Unferer  UnterthaneUp  und  in 
deni  Heil.  Rômifcben  Reich,  aïs  Unferm  werthefteu 
Vateiland,  Uns  und  Unfern  Nachkommen  an  der  Bey- 
bch^ltung  und  genauen  Ëeobachtuiig  det  in  Unferm 

Hau9 


entre  tes  Electeurs  de  Bavière  et  Palatin^  Ao^ 


Hauë  znm  ôftern  wiederholt-  und  erneuerten  Haus-  X766 
Union  und  Erbeînungs  -  Vertragen  faft  ailes  gelegen 
«nd  glcichfam  tlie  Seele  Unferer  Ijeyderfeitigen  Haus- 
VerfalTung  ausmachen,  hingegen  aber  auch  beobachtci 
haben,  daCfi  in  den  vorigen  Zeiten  bey  entftandeneii 
Krieg  und  Spaltungen  in  viele  Wege  daron  abgegan- 
gen  worden,  die  da  gleîch  anfânglich  in  derjenigen 
Erbeinungs- Erneuening  nicht  nur  einen  Unterbruch 
und  Einbalt  veranlafst,  welche  durch  die  in  den  Jahren 
I  ç  sa  bis  1565  zwifchen  Pfalzgrafen  Frîedcrich  II. ,  Otto 
Heinricli  und  Friedrich  III. ,  dann  Herzog  Albrechten 
dem  V.  in  Bayern ,  mit  Zuziebung  famnitlicher  Agna- 
ten  zum  Brften  des  gefamraten  Haufes ,  und  det  ver- 
einîgten  Landen  und  Leuten  gepflogene  Untefhsnd- 
lungen  fchon  wirklichen  zum  Berchlufs,  und  alUeî- 
tîger  Einveiftândnifs  wcitern  Handiungen  nocb  immer 
etwas  zuriick  gelaiïen  habe,  fo  fîch  mit  der  angebohrv 
nen  Blute- Verwandfchaft,  und  dem  gemeinrchaftlichen 
Inléreffe  beyder  crbverbrûderter  Haufer  nach  den  Ge- 
fetzen  und  Vorfchriften  Unferer  Voreltern  iiîcbt  wohl 
vereinbaien  iafât,  minder  bey  Uns  und  Unfern  Nach- 
kommen  in  der  Aufrichtigkeît  Unferer  Gemiiths  -Be- 
IchafFenheit  und  freundfchaf^lichen  Gefmnung  neben 
der  vorziiglichern  Achtung  und  Zuneigung  gegen  Unfet 
gemcinfames  Haua  fernerhin  Platz  fînden  foHe, 

Nachdem  aber  unterdelTen  auch  dergleichen  Steînê 
des  Anilofses  auf  die  Seiten  gerâumet  (ind,  und  Wit 
dardurch  auf  das  neue  in  Stand  gefetzt  worden,  nach 
dem  Sinn,  Willen  und  Meinung  Unferer  Voreltern 
und  Stammvâtern  und  nach  ihrem  Beyfpiel  in  die  vo- 
rige  durçhgehends  unbedingte  Haus-  und  Erbeinung, 
mit  gleicher  Verbindlichkeit  allerfeits  einzutreten,  dic^ 
felbe  zu  wiederhohlen,  zu  erneuern  und  zuèrlâulern; 
als  haben  Wir  Uns  in  folcher  Abficht  und  fonderbaren 
Betrachtung,  dafs  bey  unerwarteten  Erbfolg  und  Ab- 
gang  ein  oder  des  andern  Hauptftammes  fowohl  die 
Wohlfanh  Unfefe  gefammten  Haufes  zu  Vermeidung 
ailes  Mifsverftandes  und  fremden  Eintrags,  als  anch  das 
Heil  Unferer  Landen  und  Leuten,  zn  Beybehaliiing 
kiinfiiger  Rwhe,  Frieden  und  Sicherheit,  davon  ab- 
hàngt,  vorlaufig,  bis  zu  fernerweitern  Berichtigving 
des  ganzen  Vorhabens  unter  anhoftenden  Bcytritt  der 
ubrigen  im  Leben  iich  befindenden  Agnaien,  ubeî 
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nackfolgende  Puncta  mit  reîfem  Vorbedacht  tind  vîelcr 
UeberJegung  entreblolTen ,  vereint  und  verglichen. 

Beflati-  ï.  Gkichwie  neben  der  Gemeinfchaft  der  Abllam* 
S"vcy.  mnng  vou  Oitone  Wittelbacenfe  und  Ottone  lUuftri, 
tiags  2^tt  (ier  zwifchen  Kayfer  Ludwig  IV.  und  feinem,  dann 
ïavia»  feines  Bnider»  Pfalzgrafen  Rudolpb  Sobnert,  aU  den 
Stanim  -  Vâtern  Unferer  beyder  Hâufer  zu  Pavia  îm 
îabr  i$29  *)  am  St.  Ofswaldstag  çetrofFene  und  pxxt 
Beybriefen  von  den  Churfùrften  m  den  Rômifchcn 
Reich  beltatigt,  und  angenommener  Theilung,  und 
Erbeînungs  - Vertrag,  bey  allen  iibrigen  nachgefolgten 
Haus-  Unions  -  und  Erbverdrii dérange -Erneuerungen 
aum  Grund  genommen  worden,  und  das  eigentlicbe 
Pragmatifche  Hau^gefetze  Unferer  VorcUern  ift,  wel- 
ches  fchon  von  der  Zeît  an,  da  Bayern  und  Pfalz  zu» 
fammen  kommen,  naeh  den  gemeinen  Lehenrechten 
alfo  bergebracht  und  durch  beftândigc  ObCervana  fur 
und  fiir  beobachtet  worden  ift  ♦  dergeftalten ,  àafs  die 
unter  den  Manns-Stammen  vcrtheilt  und  Altvâterîiche 
StaBonagiiter  und  Lande  mit  denjenigen,  fo  nach  der 
Hand  am  Lehen  odey  Eigen,  weiters  erobert  worden, 
unter  der  beftandîgeii  Erbeînungs  '  Verbindlicbkeit  ver-r 
cinigt  \?erbîieben  und  mit  AusCchluCs  der  weiblicben 
Defcendenz  an  den  ùberlebenden  Manneftammen  vof 
€îner  Linie  auf  die  andere  zurûckgefallen  feyn,  "wie^ 
ficb  baîd  darauf  Aq.  1 340.  mit  der  Erbrchaft  deslandea 
în  Niederbayern  zwgetïagen  bat;  Als  wird  gèdacht 
J?ragmatifcbes  Hausgefetae  aucb  Unferes  Orta  dabicr 
bey  gegenwârtig  vorbabender  Erbeinungs  -  ]^rneuerung 
àum  Grund  genommen,  und  in  Foige  deflen  Inhalta» 
aile  bey  damais  unvertbeilten  Gemeinfamen  Hau8  bo- 
Handene,  befondera  die  in  gedachtem  Theilunga-Vei:- 
trng  mit  Nabmen  benaUnte  Lande»  Hetrfcbaften, 
Pfleg-  und  Landgericbte^  Stàtt,  Mârkt,  ScbloITer  und 
Giiter  mit  ihrem  ganzen  Umfang  und  Zugebôrungen» 
în  Bayern  und  am  Khein,  in  der  obern  Pfalz,  in  Scbwa- 
ben ,  oder  wie  die  fonft  entlegen ,  aucb  das  Land  in 
Nieder- Bayern,  fa  weit  Wir  im  Innbaben  und  folcbes 
ssu  gewahren  im  Stand  find,  wiederum  auf  das  neua 
verfirhen  und  mit  dem  beftUndîgea  Pacto  muluac 
Succeifionis  wiederholter  beiegt. 

t.Nach- 

Bans  HcRTzBERO  recueil  X.II.  p«i42.  .on  lit  après  1329;? 
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2.  Nachdeme  aber  mîttlerweîl  verfchîedene  în  dem  l^fjf^ 
Paviifcheu  Vertrag  benahmte  betrachtlîche  Or  te  von 
Bayetn  und  Pfalz  durch  Krieç  oder  in  andere  Wege  ckunç 
hinweg  gekommenj  andere  hingegen  von  den  nzc\i- ^- ^^^^ 
folgten  Pfaizgrafen  «nd  Herzogen  in  Bayern  erobert  aemngî» 
worden,  und  fich  auf  folche  Art  gleîcbfam  felbften  zu-  Eirneu«» 
getragen  hat,  dafa  die  Letztere  den  Erfatz  der  Erfteren 
ansmachen,  welchee  noch  njchr  a«s  dera  Grunde  fol- 
get,  dafs  der  Paviifche  Vertrag  iich  auf  aile  Erben  und 
Nachkommen ,  mithin  auch  nach  diefem  Gefetze  und 
Beyfpiel  der  Stamms-Vâterîichen  Verordnungen  hin- 
wiederum  auf  ihre  Acquifita  in  gleicher  Weifs  und  Ver- 
bindlichkeit  erftrecTst;  fo  feynd  Wir  entfchlolTen  und 
mîteinander  weiter  dahin  einveritanden,  diefe  Unfere 
Erbverbrùderungs  -  Erneuerung  auf  fâmmtliehe  Acqui» 
fita,  fo  nach  dem  Pavîifchen  Vertrag  bis  auf  die  Art.  IIL 
feftgeletzte  Jahrô,  fowobl  zu  dem  Herzogthum  Bayern, 
ala  zu  der  Pfalzgraffchaft  bey  Rhein  erobert  worden, 
»u  erftrecken,  und  damil:  jedem  diefer  Fùrftentbumer 
als  der  Haupt-MalTe  des  gefammten  Haufea  obne  Un- 
terfchied  und  Ausnahm  einzuverleiben»  folglièhen  auf 
ailes  unbewegliche  zu  erweitern,  was  bis  dahin  ab 
inteftato  verlalTen,  und  dadurch  a  primo  acquirente 
gleichfam  felbft  gedachten  Haupt-Landen  einverleibt 
worden  ift. 

Wann  nun  aber  !m  ûbrigen»  um  allen  kiinftîgen 
Widerfpfuch  und  Ânftâuden  beftmoglîchft  vorzubiegen, 
vorlâufig  noch  erforderlicb  ift,  fâmmtliche  auf  beyden 
Seiten  vorhandene  befoudere  Haus  -  Vertf âge ,  Lineal- 
Pacta,  Verzichten,  Te(l;amenta  und  dergleichen  Dispo* 
iitiones,  einander  gemeînfchaftlich  zu  machen  und 
ohne  allen  Hinterhalt  vorzulegen  und  um  deren  Ver» 
Aandund  rechtliche  Wirkung  fôwohl  als  auch  dieùbrigè 
entgegen  ftehende  Umllandé  mit  und  neben  einander 
în  reife  Ueberlegung  zti  ziehen ,  auch  die  Mitiel  und 
Wege  im  Fall  zur  gânziichen  Berichtigung  Unferee 
Vorhabens  noch  eînige  rtothwcndîg  feyn  follten,  zu 
unterreden*  aïs  welches  noch  eine  langere  Zeît  erfor* 
den;  fo  haben  Wir  Uns,  um  in  diefem  wicbtigen  Werk 
nichts  ohne  genugfame  Vorbereitung  zu  iibereilen, 
wegen  der  gânziichen  Berichtigung  dahin  verPtandeii, 
dafs  daflelbe  in  zwey  Theil  abgefondert  und  dabier 
neben  obigen  Erlâuierungen,  în  Anfehung  der  Acqui- 
fîten  derjenige  als  der  erfte  Theil  berichtigct  werden 
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j*»^^rone,  welcbem  hcîne  fonderliche  Verordnung  anà 
Anftânclc  im  Wege  ftehen. 

AuC  3.  Dà  nun  der  Paviilche  Vertrag  obverftande«er 

*uif  Mt  ^^^^^^  fchon  fiir  fich  felbften  aile  Erben ,  l'o  hieran 
àûja  i\*  'rbeil  nebmen,  »ur  gleicbmaCsigen  Erbcinungs-Bey- 
bïï  6a  P^^*^^*""ê        Einfcbahung  ihrer  Acquifiten  den  Weg 
a.  31578  î>abnet ,  und  in  beyden  Haulern  nach  ihfcr  erften  Ab- 
theiluiig  unter  denen  fich  noch  weiters  vermehrten  Lu 
jiien  zwar  befondere  Haufs  Vertrage  oder  Pacta  Li- 
Iiealia,  ali6  namlichen  auf  Seiten  PÏalas  Ao.  1357.  und 
139 ç,  und  auf  Seiten  Bayern  Ao.  1549,  i3  53  ^^'^  ^59Z 
gsfchloffen  worden,  welcbe  aber  nîcbt  nur  gegen  den 
erften  Haupt-  und  Stammvertrag  zu  Pavia  îiichts  ent» 
halten»  noch  fonften  von  der  Erbeinung  eine  Ausnahm 
macben,  fondern  jenes  altvâterlîche  Haufegefetze  vieU 
jnebr  felbfteu  zum  Grund  haben  und  mit  einerley  Ab- 
ficht  gânziichen  erreichen,  da  vermog  derfelbcn  ein-^ 
ftimmigen  Verordnung  und  beftândig  beybebaltener 
Obfervana  von  den  Mânnlichen  Gefchlechts  -  Linien. 
eine  nach  derandern,  die  unbeweglicbe  Gùter,  Land 
wnd  Leute  der  vorabfterbenden,    mit  Ausfchlufs  der 
nachftgefiepten  Tochter  und  ùbrigen  Allodial  -  Erben  an 
fich  gebracht,  wie  dann  hiemach  famnitHche  Agnaten 
durch  den  Ao.  1490  wiederhoUen  Unlone  -  Tractât  nicht 
undeutlich  ssu  erkennen  gegeben ,  dafe  fie  aïs  Càmmt- 
iîche  erbverbruderte  Bluts  -  Verwandten  an  jénen  vor- 
benanntcn  fondei'baren  Vertrâgen,    auch  ùberhaupt 
modo  recîproco  gemeinrchaftlichen  Antheil  iiebmen 
und  durch  den  zu  Côln  Ao.  1 505  wegen  dem  Teftament 
und  Erbfchaft  des  Herzogs  Georgens  in  Nieder- Bayern 
erfolgt  Kôniglichen  Sprucb  die  altvâtcrliche  Stammgû- 
ter  mit  den  neuern  Acquifuis  alfo  untermifcht  und  mit 
einander  vereinigt  vy^orden»   daffl  diefer  Unterfchied 
von  felbflen  hinweg  gefallen,  und  dadurch  abgethan 
worden  ift,  imgleichen,    da  mehrrnaîen  fammtîiche 
Agnaten  bald  darauf  in  Nurnberg,  den  ic.Miirz  1524 
in  die  bekannie  Haufs -Union  und  Erbeinung  zufam- 
men  getreten ,  und  neben  dera  Paviif chen  Vertrag  ab- 
londerlich  denjenigen  Theil-  Und  Erbeinungs  -  Brieft 
vveicben  die  Herzoge  in  Bayern  Ao.  1392  am  Freytag 
vor  St.  Catharein  linter  fich  gefchlolTen  und  in  diefer 
Art  der  deutlicbfte  ilï,  gemeinfchaftUch  zum  Grund 
und  alUeitiger  Verbindlichkeit  angenommen,  auch  fich 
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aile  flîefe  zufammen  getragene  Erbeinungs-Pacta  c^  r  6 
Erneuerung  Wiîlen,  durch  mehrfache  Vidimus  verfichern  ' 
lalTcn,  alfo  nehmen  Wir  hierinnfails  gar  heîiieu  An- 
itand,  diefe  UnCere  gemeinfchaftliche  Erbeinungs- Ver» 
bindlichkeît  nicht  nur  bis  auf  gedachte  Zeîten  und 
fainmtliche  bis  dahin  mit  Unfern  ùbrigeii  Starnmvater- 
lichen  Giitern  vereinigte  Acquifita  zn  erftrecken ,  fon* 
dern»  nachdeme  fowohl  die  Pfalzgrafen  in  den  Jahren 
*  iÇÇi  und  mit  ihren  befondern  Pactis  fac 

CelToriis  auf  die  vorîge  Art  furgefaUren,  aie  auch  lier 
zog  Aîbrecht  V.  in  Bayern  wahrend  denen  obverftan 
dener  Mafaen  mît  ihnen  Ao.  1552  und  1563  gepflogene 
Unterhandlungen  auf  eine  durcbgehends  gemeinfchaft 
liche  Erbeinungs- Erneuerung,  ohne  aile  Widerre'lc 
und  Ausnahm  verftanden  gewefen,  und  von  diefen 
Jahren  an  noch  weiters,  und  zwar  ab  Seiten  Rayfrn 
bis  Ao.  1578  da  nâmlichen  Herzog  AlbrcchtV,  kurz 
Yor  feinem  Ende  die  von  Kayfer  Ferdinand  I.  beftS- 
tigte  Primogenitur  und  Fidei- Commife  •  Conftitniîon 
zuriickgelairen  und  auf  Seiten  Pfalz  bis  auf  das  Jahr 
J568,  allwo  Pfalzgraf  Wolfgang  als  der  gemeinfame 
Stamm  -  Vater  aller  heut  zu  Tag  lebcnden  Pfaîzgrafeu 
bey  Rhein  unter  feinen  Kindern  mit  Ictzter  Willens- 
Verordnung,  disponirt  bat,  zu  erweitern,  fo  dafs  die 
bis  dahin  in  beyden  Haufern  erworbene  Lande,  Herr- 
fchaften  und  Befitzungen  mit  denen  Bonis  activis 
ohne  Ausnahm  confolidiret,  und  uuier  der  namlîchen 
Erbeinungs- Verbindiîchkeit  in  fteter  Beubachtung  des 
Wegs  u,nd  Lineal  -  Ordnung  der  Primogenitur  unwi- 
derrufen  begrifFen  feyn  follen,  als  vvann  lie  wirklichen 
în  dem  Paviifchen  Vertrag  mit  Nahmen  benahmet 
wâren  :  Hieraus  foigt 

4.  Dafs  dîe  Weibllche  Defcendenz  hîerauf  in  fo  votztig 
lang  keinen  Zufprnch  haben  konne,  als  ein  Mânnli-  iviJ^,';^,, 
cher  SprolTen  durch  Gottes  Gnad  von  beyden  Hâufern  ftacun», 
ira  Leben  ift,  und  dafs  deren  Allodial  •  Erben  Regrefs 
Sprûche  (ich  nur  auf  die  von  ein  oder  anderer  Seiie 
hinter  la  (Tende  Mobilar- VerlalTenfcKaft  erftrecke,  und 
diefes  bey  jedmaliger  Erlôfchung  des  Mannsftamme» 
jener  Linie,  aus  welcher  felbe  entipvcden  feynd. 

ç.  Wîr  haben  uns  îmgleichen  wegen  denon  fon-  ^j^*^*'*" 
derbaren  Reichslehen ,  fo  Wir  neben  Unfern  ùbrigen 
Landen  befitzen  und  vom  Romifchen  Heich  fonderbar 
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znm  Lehen  empfangen,  înfoweît  unterrcdet  und  ver- 
glichcn ,  dafs  auch  diefelbe  in  diefem  Pacto  mutuae 
Succeffionie  eingefchloffen  und  ohne  Unterfchied  dar- 
unter  verftanden  feyn  follen,  obfchon  elwa  primus 
Acquirens  die  anfângliche  Inveftitur  -  Briefe  nicht  nah- 
mentlich  auf  beide  Haufer,  und  fammiliche  erbver- 
brûderte  Agnaten.  fondern  nur  ùberhaupt  fiir  feine 
Erben  und  Nachkomraen  eïhalten  und  angefucht  ha- 
ben  môgte  ,  wie  Wir  Uns  dann  deffen  fowohl  nach 
dem  eigentlich^n  Verftand  gedachter  Lehen  - Briefen, 
als  auch  in  Kraft  der  goldcnen  Bull  Kayferî.  Wahl- 
Capitulation  und  librigen  Reichs  -  Conftitutionen» 
Inhalts  welcher  die  denenfelben  gemâfa  gemachte 
Uniones  und  unter  Churftirften ,  Furften  und  Stânden 
aufgerichtete  Erbverbriiderungen  gehandhabet  und  ge- 
fchiitzet  werden  follen,  verfoiglich  dann  auch  durch 
die  Paviifche  Erbtheilung^  als  einer  felbften  von  ei« 
îiem  regierenden  Kayfer  errichteten  und  jener  Zeit 
von  fàmmtlichen  Churfùrfteh  begnehmi^ten  wahren 
Erbverdrùderu ng  und  nach  der  Gewohnheit  der  bey 
andern  altfùrlllichen  Hâufern  hergebracht  ùblichen  Ob- 
fervanz  allerdings ,  doch  dem  Lehen -Herrn  im  ùbri» 
gen  ohne  allen  Schaden  und  Abbruch  berechtiget  zu 
feyn  erachtenc 

Sollten  âber  gleichwohî  einige  Lehen  -  Stiicke 
wirklichen  darunter  begriffen  feyji,  welche  ausdrùck- 
lich  nur  einer  Linie  allein,  mit  Ausfchlurt)  der  andern 
durch  die  Belehnung  zugedacht  worden,  oder  die 
Lctztere  mit  giaubwiirdîgen  Anzeigen  dahin  ausge» 
drùckt  werden  kônnen,  oder  '^vo  natura  et  qualitae 
feudi  diefem  tJnferm  Vorhaben  felbften  im  Weg  ftehet, 
da  machen  Wir  Uns  anheifchîg  und  verfprechen  ein- 
ander  auf  das  Krâftigfte  aile  Gelegenheit  zu  Hûlf  za 
nehmen ,  und  zu  allen  Zeiten  nach  môglicher  Thun» 
lïchkeît  dahin  zu  verwenden,  damit  auch  folche  feuda 
lînealia  vel  impropria,  durch  befondere  Vertrâg-  und 
Inveftitur  Briefe  auf  das  gefammte  Haus  gebracht  und 
die  reciprocirliche  Lehensfolge  gegeneinander,  >vie  in 
den  ùbrigen  feudis  avilis  verûchert  werde. 

Dahingegen  im  ùbrigen  die  Belehnung  mit  ge- 
fammter  Hand  bey  Unfem  beyden  Hâufern  keineswegs 
Herkommens  ift;  So  follen  dergleichen  Inveftiiurae 
riiuuluneae«  wie  m  der  Kayferlichea  Wahl.  Capitula* 
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don  verordnet  ift,  aach  kunffcîg  nicht  angefuchet,  I^f^Ô 
fondern  es  diefsfalle  bey  dem  alten  Herkonimen  ge- 
lafiien  werden 

60  Betreffend  die  gemeinfchaftliche  Hûlfe  tind  Ftetiraa* 
Beyfland  in  Fallen  und  Umftânden ,  in  welchen  die-  ^çy*^'' 
lelbe  cinander  ku  leiften,  aiich  die  Art  und  Weife,  ftand  ïii. 
wîe  folches  gefchehen  foHe,  fchon  vorhin  bedungen 
worden  ift;  Defsgleichen  dieBeobachlung  jenes  freuud-  deaz^ 
fchaftlichen  Vernehmens  belangend  ,  welchee  faft  in 
allen  wichtîgen  Haus  -  Reichs-  inid  Kriegs-  Atigelegen- 
beîten  oder  bey  dergleîchen  vorfallendeu  Handlungen 
mit  auswartigen  Mâchten  und  andern  Reichs- MitC&n- 
den  zu  Erreichung  des  gemeinfcbaftlichen  Haus -In* 
tereJUe ,  erforderlich  ift,  und  kiinftighin  defto  mehr 
beobachtet  werden  folle,  als  folches  die  wefentliche 
Verbindlichkeit  der  Unfern  beîyden  Hâufern  angebohr- 
nen  Blutverwandtfchaft  undErbeinung  felbften  mit  fich 
bringt  Diefsfalls  woUenWir  die  in  Annie  1724,  17558, 
1734.  1746,  und  letzthin  den  am  qten  Oct.  1761  ge- 
trofFenen,  und  den  2;7ften  vorigen  Monathg  und  Jahrs 
Tatiftcirten  Unions -Tractât,  fovyeit  einer  durch  den 
miâem  erlâutert  wird ,  gegenwârtig  beftâtigt  und  wie- 
derholet  baben,  daher  foll  einTheil  des  andern  Nutzen 
zu  befôrdern  und  Schaden  zu  wenden,  forgfâltigft 
trachten,  vorzùglich  abet  bey  feinen  Lândern»  Leuteno 
Herkommen,  Freyheiten,  Dignitâten,  rechtlichen  An 
fprûchen  und  guten  Gewohnhciten,  handhaben,  helfeia 
nnd  fchutzen,  auch  feibften  in  allweg  d;  bey  bleiben, 
and  an  folch  freundvetterlichen  Wiîlen  und  Beftrebent 
fich  weder  durch  widerwârtigen  Eintrag  abwendig 
tnachcn  îalTen,  minder  dergîeichen  fchâdlichen  Ein° 
ftrâiiungen  und  frenaden  Abfichten  oder  auswartigen 
Andrîngungen  ein  Gehor  geben,  fondern  im  Fall  ein 
crhebliches  und  billiges  Bedenken  obhanden  zu  feyn 
fcheinet,  folches  einander  fogleich  felbften.  ohne  allen 
Hinterhalt  in  Erwartung  freundfchaftlicher  Gegener- 
lilârung  zu  erkennen  geben  und  auf  folche  Weife  in 
unverrûckter  Aufrichtigkeit  und  beftândigen  Wohlwol- 
3en  verbleiben, 

7.  Wie  nun  bereîts  oben  erwâhnt  worden ,  fo  unw»- 
folle  gegenwârtiger  vorlâufiger  Tràctat  zwar  nur  den  1^^^.^^^ 
erftenXheil  de«  vorhandefleuHaupt-Erbeinunge- Ver-  verbind-^ 
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trag»  atisroachen:  doch  hat  es  dabey  den  Verftand  iind 
Meytiung,  dafe  bey  allen  vorberiihrten  Puncten  jetzt 
al»  dann  «nd  dann  als  jetzt  einé  unwideTrufliche  Vcr- 
bindlichkeit  feyn  und  gleichviel  gelten  folle,  als  wenn 
diefelbe  dem  Haupt- Venrag  fchon  wirklichen  einrer- 
leibt,  und  ailes  andere  au  Stande  gebracbt  worden 
wâre,  wie  dann  hîeiijit  cinandcr  feyerlich  verfichen 
wirdt  mit  Unterfuchung  deren  nach  obgcfctztem  Ziel 
in  béyden  Haufern  errichteten  particnlar  Dispofiiioncn 
ohne  Zeitverluft  weiters  furzufchreiten  «nd  mit  Gottes 
Beyftand  aueh  den  ùbrigen  Tbeil,  foîgUch  das  ganze 
Werk  ehefteiis  zu  Stand  zu  bringen,  dafs  allen  bey 
Trennung  beyderfeitigen  Landen  zu  befûrchtendcn 
fchweren  Unruhen  mëglichft  vorgebogen  und  bey- 
derfeitigen Untertbancn  iDevcrItehenden  Unheil ,  Scha- 
den  und  Verderben,  foviel  von  Menlcblîcher  Vorficht 
abhanget,  auf  ewige  Zeiten  gefteuert  werde  s  Als  zu 
welTen  allem  Fefthalt-  und  Beglaubigung  Wir  beyde 
Eingangs  benannte  Churfiirften  diefen  Erbeinunge- 
Brief  in  zweyfacher  Fertigung  nicbt  nur  mit  eigen- 
hândîger  Nabraene-Unterfcb'jft,  wiffent-  und  wobl- 
bedâclitliéh  unter  Chur-  nnd  Furftlichen  HohcnWor- 
ten  und  Ehren,  an  Eydee  ftatt  belirafftiget,  fondem 
auch  beyderfeitige  Unfere  Hohe  Infiegel  daran  zu  hân. 
gen  verfûget  haben.  So  gefchehen  Nymphenburg  den 
stenSeptembrie,  und  Schwetzingen  den  aaftenSeptem- 
bris  des  Jahrs  £766. 


Aloysius  F.  v.Kreitmayii.      Vt.  B.  Zedtwiz. 


MAXIM.  JOSEPH, 


CARL  THEODOR, 
Ckurfûrjt» 


Churfûrft, 


Jos.  EtJCH.  v«  Obermayr, 


loH.  Georg  Anton 

VON  STENGEJb. 
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Convention  touchant  le  commerce  entre  le  î766 
Danemarc  et  le  Portugal^  [ignée  à  Lis- 
bonne  le  2b.  Sept.  1766. 

(Cljivsbn  recueil  p.  i  et  fe  trouve  dans  Cattbau 
tableau  des  Etats  Danois  T.  III.  p.  205.) 

Chrétien  /ept,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Danemarc,   Norvège  ^  des  Vandales  et  des  Goths, 
Duc  de  Slejwic-  Holjîein,  Stormarn  et  des  Dithmar- 
Jiens ,  Comte  d' Oldenbourg  et  de  Delmenhors  etc,  etc» 
faifons  f avoir: 

Comme  notre  cher  et  bien  amé  le  Sieur  John^  un 
des  Gentilhomtnes  de  notre  chambre^  aurait  en  vertu 
des  pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  conclu^ 
arrêté  et  Jigné  à  Lisbonne  le  26.  Septembre  de  V an-^ 
née  dernière  avec  le  Sieur  Comte  d*  Oeyras ,  Minijire 
Etat  de  notre  très -cher  et  très -amé  Frère  le  Roi 
de  Portugal  1  pareillement  muni  de  plcinspouvoîrs  La 
Convention  de  commerce  et  de  navigation,  dont  la  te- 
neur s'enfuit: 

Au  nom  de  la  très^fainte  et  indivifible  Trinité^ 
Fère^  Fils  a  Saint  Ef prit.  Ainp  foit  il! 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majefté 
Très -fidèle  voulant  relTerrer  de  plus  en  plus  les  noeuds 
de  leur  nnion  mutuelle ,  et  en  faire  fentir  les  effets  à 
leurs  fujets  iraiiquans  et  commer^ans  dans  leurs  Etats, 
foilt  convenues  exprelfément  par  la  préfente  x:onven- 
tioh  refpective: 

Art.  I. 

Que  fa  Majefté  très-fidèle  d'une  part»  promet  et  Droit» 
s'engage  de  faire  non  feulement  jouir  les  fujets  de  Sa  ^^'^^ 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  dès  à  préfeni,  tant  pour  com- 
leurs  perfonnes ,  que  pour  leur  pêche ,  et  pour  tout  p"^^*^e,^ 
s^utre  genre  de  denrées  et  de  marchandifes  qui»  du  porm- 
Nord ,  peuvent  être  apportées ,  et  qui  ne  font  pas  ex-  ê-^^- 
preflement  défendues  et  regardées  comme  contrebande 
en  Portugal,  (telles  que  le  font  les  lainifices)  de  tous 
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Ï*/SS^^^^^^*  imnsunitës,  prîvlîcges,  et  avantages  dont  ils 
peuvent  être  fuséeptiblee ,  fan*  contrevenir  aux  traités 
de  commerce  antérieurs  ♦  faita  par  Sa  Majeflé  très- 
fidèle  avec  d'autres  puillances;  mais  elle  s'oblige  auiïi 
formellerneni ,  qu'aucune  autre  nation  n'obtiendra  k 
l'avenir  par  aucun  nouveau  traité  quelque  préférence 
dans  rétendue  de  fes  dits  états  fur  les  fujets  du  Roi 
de  Danemarc,  pour  le  commerce  qui  eft  propre  aux. 
lins  et  aux  autres. 


Art.  il 

Aux  l'autre  part  Sa  Majellé  le  Roi  deDanemarc  dé- 

Poxtu-  clare  refpectivement ,  qu'Elle  promet  et  s'engage  de 
Dane^  i^aîre  en  même  temps  non  feulement  jouir  les  fujets 
marc,  de  Sa  Majefté  Très  -  fidèle,  traiiquans  et  commeri^ans 
dans  toute  l'étendae  de  fes  états  ,  tant  pour  leurs  per- 
fonnes,  que  pour  tous  les  genres  de  commerce  qui 
leur  font  propres,  et  qui  ne  font  pas  prohibés  ou  re- 
gardés comme  contrebande  en  Danemarc,  de  toifs  les 
droits,  immunités,  privilèges  et  avantages,  qu'elle 
peut  leur  accorder ,  fans  taire  tort  aux  engagemens 
pris  précédemment  avec  d'autres  puilTances  ,  mais  Elle 
s'oblige  auiïi  formellement,  qu'aucune  autre  nation 
n^obtiendra  à  l'avenir  par  aucun  nouveau  traité,  quel- 
que préférence  dans  l'étendue  de  fes  dits  états  fur  les 
fujets  du  Roi  de  Portugal,  pour  le  commerce  qui  eft 
propre  aux  uns  et  au](  autres. 


Art.  IIL 

Vins  et  Et,  comme  Sa  Majeftê  le  Roî  die  Danemarc  a  eu 
vie  Por- toujours  tant  en  vue  de  faciliter  rentrée  et  le  débit 
tngaw.  vins  et  eaux -de -vie  de  Portugal  dans  fes  royau- 
mes, qu'Elle  a  déjà  accordé  les  mêmes  faveurs  et  ra- 
bais de,  la  moitié  des  droits  d'entrée  et  de  fortie,  qui 
eft  accordé  à  la  nation  la  plus  favorifée ,  et  de  même 
le  privilège  d'entrepôts  pour  l'étranger  dans  toutes 
les  grandes  villes  de  fes  royaumes;  et  que  Sa  dite 
Majefté  a  encore  en  vue  de  favorifer  de  plus  en  plus 
le  débit  des  mêmes  vins  et  eaux -de -vie  dans  fes  dits 
états:  Elle  s'engage  en  outre,  et  promet  pour  cet 
elFet,  que  les  mêmes  vins  et  eaux -de -vie  de  Portu- 
gal feront  toujours  à  l'avenir  égalifés  à  ceux  et  celles 
de  la  nation  la  plus  favorifés  en  Danemarc»  et  de  ne 
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pas  permettre  qu'aucune  autre  nation  foit  pli'8  a  van-  1^66 
tagée  à  Tavenir,  quant  aux  dits  articles,  que  la  nation 
Portugaife. 

Art.  IV. 

Leurs  Majeftéà  déclarent  au  furplufi  que  fi  par  la  Amu- 
fuite  du  temps  et  après  un  mûr  examen ,  Elles  juge- 
ront  à  propos  d*étendre  cette  convention,  et  de  faire  uité" 
un  traité  de  commerce  formel ,  Elles  s'y  prêteront 
dans  ce  cas  de  part  et  d'autre  fans  difHculté ,  et  con* 
courront  de  bonne  foi  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 
pourra  augmenter  la  bonne  harmonie  établie  entre 
Elles ,  et  l'avantage  réciproque  des  fujets  refpectifs. 

En  foi  de  quoi  nous  fous -lignés»  autorifés  à  cet 
éBFet  par  les  pleinspouvoirs  des  Séréniflimes  Rois,  nos 
auguîles  Maitres  et  Seigneurs,  avons  ligné  cette  con- 
vention et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes;  et 
^ cette  convention  fera  ratifiée  dans  le  terme  de  fix:  mois» 

Fait  à  Lisbonne  le  vingt  «fix  de  Septembre  mil 
£ept  cent  foixante  iix. 

(  L.  S,)       Cotnte  d'Oeyras. 
(L.  S.)       G.  DE  John. 


NàuSi  ayant  agréé  la  fusdite  convention  tous 
et  chacuns  des  points  et  articles ,  qui  y  font  contenus 
tt  déclarés  t  les  avons  y  tant  pour  Nous  que  pour  nos 
jiicce[fèurs  et  héritiers  les  'Rois  de  Danemarc  et  dû 
Norvège i  acceptés^  approuvés ,  ratifiés  et  confirmés f 
et  par  ces  préjentes^  Jtgnées  de  jiotre  main^  acceptons^ 
approuvons  ^  ratifions  et  confirmons ,  et  le  tout  pro- 
mettons m  foi  et  parole  de  Roi  ^  garder  et  ohferver 
inviolablement.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes,  que  Nous 
avons  fignées  de  notre  main,  Donné  à  Copenhague 
te  7»  jour  du  mois  de  Mars ,  Van  de  grâce  mil  fept 
eent  foixante -fept ,  et  le  fécond  de  notre  règne^ 
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1766  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la 
*5.î^ov     ,^^111^  dM/x  la  Chapelle^  concernant  le 

droit  d^ Aubaine. 

(Faber       E.  StaatscûJi:d.ey.  T.  XX.  383.) 

Ijouis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  France  et  de  Na. 
varre;  à  nos  aînés  et  féaux  Confcillers  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  et 
Cours  des  Aides  à  Paris  Salut  ;  Ayant  jugé  à  propos  par 
nos  Leitî*e8  patentes  du  mois  de  Mai  1764  de  maintenir 
et  conferver  les  Citoyens  et  habiians  de  la  ville  d*Aix- 
îa- Chapelle  en  leurs  privilèges  et  exemtions  des  droits 
de  Tonlieuj  Péages,  Carrades,  Impôts  ou  fub-fides, 
Navîgades  et  autres  demandes  quelconques,  et  d'ufet 
envers  eux  de  la  même  grâce  et  faveur  dont  ils  ont 
joui  fous  les  règnes  des  Rois  nos  prédécelTeurs  dépîiis 
Charles  V.  Confidérant  aufli  que  tous  nos  Sujets  jouis  - 
fent  dans  leur  villes  et  territoire  de  Texemtion  du 
droit  d'Aubaine,  et  qu'ils  y  recueillent  paifiblement 
tous  legs,  fuccelïions  teftamentaires  ou  ab  inteftat,  fans 
aucun  trouble  ni  empêchement,  comme  s'ils  étoienr 
vrais  citoyens  et  habitans  d'Aix-la-Chapelle;  Nous 
avons  pareillement  par  nos  dites  lettres  déclaré  les  dit» 
habitans  d'Aix- la -Chapelle  affranchis  et  exempts  du 
droit  d'Aubaine,  dont  nous  vouions  qu'ils  jouilTent 
pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement  dans  toute 
réiendue  de  notre  Royaume  ainli  qu'il  eft  expliqué,  et 
aux  conditionô  portées  dans  nos  dites  lettres  patentes  ; 
maïs  attendu  qu'il  a  été  omis  de  vous  adreffer  leeditea 
lettres t  et  l'année  de  leur  Qate  étant  expirée,  Nou» 
vous  avons  fait  expédier  nos  lettres  de  relief  de  furanna- 
tions  néceffaires  pour  leur  enregiftrement.  A  ces  Cau- 
fes,  voulant  faire  jouir  les  dits  habitans  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  l'effet  des  dites  ÎJttres,  Nous  vous  mandone 
et  enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  maln^ 
que  vous  ayés  à  procéder,  même  en  tcms  de  vapations^ 
à  i'enregiftrement  des  dites  lettres  patentes  du  mois  de 
Mal  1764,  attachées  fous  le  contrefcel  de  notre  Chan- 
cellerie, de  même  que  vous  auriés  pu  faire  dans  la 
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dite  année  1764;  et  non  obftant  et  fans  vous  arrêter 
à  la  furannation  de  leur  date,  qui  ne  pourra  nuire  ni 
préjudicier  aux  dits  citoyens  et  habitans  de  la  ville 
d'Aix-la-Chapelle,  et  dont  nous  les  avons,  de  notre 
grâce  fpéciale  pleine  puiffance  et  autorité  Royale ,  re- 
levés et  relevons  par  ces  dites  préfentes  non  obftant 
tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Kéglemens  et  Ordon- 
nances à  ce  contraires*  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  mêmes  préfentes ,  pour  ce  regard 
feulement  et  fans  tirer  à  conféquence.  Car  tel  eft 
notre  plaifir»  Donné  à  Compiegne  le  dixième  jour  du 
mois  de  Septembre,  Tan  de  grâce  1766,  et  de  notre 
Règne  le  cinquante  deuxième.  Signé  Louis.  Et  plus 
bas  par  le  Roi  figné  Fhelypeaux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune.  Regiftréea  à  Paris  en  Parlement, 
les  Grands  Chambres  et  Tournelle  alTemblées,  le  vingt 
fix  Novembre  17660 

Signé:  du  Franc^ 
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Convention  entre  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  1767 
Toscane  et  S.  A.  le  Duc  de  Modène  pour  la  '' ^""'"^ 
faifie  des  criminels  et  r  extradition 
des  dêferteurs. 

(Codice  délia  Toscana  legislazioîie,  T.  XIV.  p.  21  ) 

Convenzione  per  VArrefio  dei  Banditi,  e  Malviventi^ 
e  per  la  reciproca  Confegna  dei  Dlfertori  fra  gU 
Stati  di  Sua  Altezza  Reale^  e  quelli  di  Modena^ 
Del  di  2,Aprile  ijSj* 

flabilita ,  e  cojicliija  per  puhhlico  hene  la 
rinniiovazione  deW  infraj^critta  Convenzione  tr a  que Jio 
Gran  '  Ducato  di  Toscana^  e  gU  Stati  di  Mpdena  per 
Varrefto^  e  confegna  dei  refpettivi  JDelinqventi  ^  ha 
ardinato  Sua  ALteza  Rcale  nuovom^nte  puhhlicarji,  ed 
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y  affigerfi  per  i  luoghi  Joliti^  e  confueti^  accîo  fia  nota, 
*  e  venga  dagli  Jusdicenti  ^  Miniflri^  ed  Ufzialit  e  da 
chiunqiie  altro  ,  a  cui  5* ayp artiene  j,  inviolahilmente 
ojfervato  ,  fotto  pena  contravvenendo  deW  indigna- 
zione  di  Sua  Altezza  Rcaln  noftro  Signore,  e  di  altre 
pene  corporali  ad  arbitrioo 

A  R  T.  L 

Extra-  I  Bandîti,  c  Condannati  per  fentenza  în  pena  Ca- 
ae^cri- P**'^^^^»  altra  afïlittiva  grave,  di  pubblici  lavori,  e  di 
inineis.  galera,  non  faranno  ne  tollerati,  nè  alTicurati  in  ve- 
runo  dei  rifpettivi  Dominii,  ma  dovrà  quel  Giudice, 
nella  Giuriedîzione  del  quale  i  mcdefimi  dimoraffero, 
ufar  ogni  diligenza  pofTibile  per  farli  pendere,  e  eon- 
fegnarli  poi  ai  Miniftri  dello  Stato,  ove  faranno  Con- 
tumaci»  mentre  perô  lali  delinquenti  fiano  foggeiti  per 
caufa  di  Delitto  ,  o  di  Domicilio,  o  di  origine  al  13o- 
minio,  dal  quale  venifl'ero  chieiti,  e  reaipre  ohe  ne 
fia  fatta  la  formale  domanda. 

Art.  il 

Pour-  Trattandofi  di  Banditi,  per  Tarrelto,  o  uccifione, 
dei  quaii  foUe  Itato  promeffo  il  Premio,  o  fia  taglia, 
farà  lecito  ai  fudditi  del  Territorio,  dore  folïero  rifu- 
giati,  infeguirli,  fenz'  altra  efprella  iicenza,  prenderli, 
€  in  tal'  atto  ancora  ucciderli  in  cafo  dit  refiftenza ,  ed 
oltre  la  impunità,  confeguire  il  Premio,  e  la  taglia  da 
chi  averà  fatta  rOllerta ,  ed  altrettanto  farà  permelfo 
aile  perfone  non  Fuddite  eoUedichiàrazioni  pero  efprelTe 
nell'  Arlicolo  XVL 

Art.  IIÏ. 

y^ints        Quaîunque  perfona  dei  rcfpettivi  ftati,  che  fcienie- 
ct'ïïr^  mente  dalle  albergo ,  ajuio,  loccorfo,  e  favore  a  tali 
|«i"ie5  BaijtUti,  o  Condannati  in  pena  Capitale,  incorrera  le 
ieJ')^'^^' pene  impofte  contro  i  Kicettatori ,  o  Fautori  dei  Ban- 
diti, ove  faranno  ftati  ricettati,  e  tali  Ricettatori,  ed 
Aufiliàtori  dovranno  punirfi  nel  Dominio,  dove  avranno 
delinuuito. 

Art.  IV. 

inqui  Tiittocio,  che  fi  contiene  nei  primo  Artîcolo,  deve 
anche  a  ver  Inogo  rifpetto  a  quaîunque  inquifito,  o  feni- 
plicemente  accufato  di  un  delitto,  per  cui  pofla  in- 
correre  nella  pena  délia  morte  iiaturale,  o  in  altra 

grave 
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grave  pena  afflittiva  di  corpOr  eioè  di  Galeva,  ^^1767 
3)iibblici  lavori,  o  di  frufta  col  bollo,  0  boUi,  il  quaie  * 
fotto  qualûvoglîa  pretefto  (i  trattenelTe  In  alcnno  de* 
rifpettivi  ftati,  purchè  ne  fia  fatta  îa  richiefta  daî  Mi-> 
niftro  da  nominar(i  in  appreHo. 

A  R  T,  V. 

Sîana  perô  ,  e  sMnténdanb  eceettuatî  queî  Malfat-  ï^réfé- 
tori»  i.quali  nello  (lato»  in  cui  dimoralTero ,  abbiano  ^^[^^^gg 
commeilo  un  delitto^  che  per  ragione  di  pena  foffe  du  délits 
rnaggiore,  o  uguale  a  quelle,  par  cui  vengono  ricbiefti  ; 
mentre  rifpetto  a  quefti  non  deve  aver  luogo  la  con- 
fegna ,  fe  non  allor  quando  per  il  Capo  del  delitto 
maggîore  >  o  eguale  reftalTero  pienamente  alTolutio 

Art,  VL 

Non  deve  elTer  lecito  richledere  quelli,  î  quaîi  J2xiié$* 
dopo  elTere  ftati  bôllati  per  cagion  di  delîtto,  faranno 
efiliati  dal  Gran  Ducato  di  Toscana  fe  non  nel  cafo, 
che  dopo  di  aver  fofferto  il  Boîio  av^ffeto  conamelTo 
nel  dette  Gran  -  Ducato  di  Toscana  uuo  dei  fopra  efprelTi 
delitti  ;  e  per  riftelFa  ragione  non  potranno  doniarîcîarli 
da  alcuno  dei  refpettivi  ftati  i  Condannati  alF  EQlio 
fuori  del  cafo,  che  abbino  commeilo  alcuno  de'  Copra 
accennati  delitti. 

Art.  vil 

In  dlchiarazione  dei  precedenti  Articoîî  fi  deter-  Requis 
mina,  che  dovîà  baftare  la  fempUce  reciproca  richiefta 
del  primario  Gîudice  Criminaie  deîle  Città  Dominant! 
de'  refpettivi  ftati,  alfinchè  abbia  effetto  nel  modo  fopra 
cfpreffo  Farrefto,  e  CucceiFivâ  coniegna  de'  Dellqnenti. 

Art.  Vm. 

Si  ftabîlifce  ancora  »  che  per  determînare  îa  pena,  ^^nw, 
a  cui  polTono  effere  foggètti  i  Delinquenti  per  gli  ef- 
fettî,  che  fopra,  debbano  attenderfi  le  Leggi,  e  gU 
Statut!  particolari  de'  Lùoghi,  ove  fark  ftato  commeÏTo 
il  delitto,  e  in  difetto  fi  debba  prender  regola  dall* 
ragione  cornu  ne. 

Art.  IX. 

Nel  Cafo  di  delitto  commelTo  fuorî  dei  refpettivi  Dèiît 
ftati  délie  parti  contrattanti ,  per  il  quàle  faite  luogo  ch?"uflL 
air  înquifizione.  ed  alla  Condanna  fi  dovrà  da  chi  go-  tiers, 
verna  lo  ftato,  in  cui  dimorafle  il  Delinquente  rilafciare 
air  allro  ftato  foIamentCi  allorehè  tal  Delinqueule  nè 
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Î767  P^*^  origine,  ne  per  domicilio  foSe  faddito  del  luogOt 
ove  dimora,  poichè  in  alcuno  di  quefti  due  nltimi  cafi 
deve  eiïere  gaftigato  dal  Giadice  delP  origine,  b  del 
domicilio. 

Â  R  T.  X* 

conôlit        ^on  Vi  potrk  concedere  Salvocondotto ,  o  fare  al- 
'  cuTia  grazia  ai  Delinquenti  fopraindicati  fe  non  nel  cafo, 
e  per  l'eiFetto  di  fcuoprire  i  complici  del  medeûmo  de- 
litto,  o  façilitare  il  corfo  alla  Giudizia  a  féconda  délie 
intinuazioni  dei  Miniftri  de*  refpettivi  Ilatî. 

Art.  XI. 

Siees'  tohe  tanto  funive,  che  non  furtîre,  le  quaîî  fi 

fcoprifféro  nella  fabbrîcazîone  del  l'roceffo ,  e  dopo  lia 
feguita  confegna  del  Delinquente  elTere  tali,  ed  appar- 
tenere  a  terze  pcTfone,  e  li  ritrovaffero  in  alcuno  de* 
refpettivi  Dominj,  fi  dovranno  reftituire  fenza  alcuna 
fpeft!  a  proprj  Padroni ,  fubito  che  avendo  efli  fatto 
conftare  délie  loro  ragioni  per  mezzo  di  légitime  prore 
a^rantt  il  Giudice  compétente  del  luogo,  dove  abitano 
detti  Padroni,  averanno  riportato  in  loro  favore  fentenza 
difinitiva,  e  nello  ftelTo  modo  fi  dovrà  procedere  in  rap- 
porto  alie  robe  non  furtîve,  che  fi  trovaffero  apprelTo 
i  Malfattori,  e  fi  provalTero  appa»tenere  per  qualunque 
tiiolo  a  terze  perfone. 

Art.  XII. 

Vaga-  Aitefo  che  in  nelluno  degli  ftati  comprcfi  nelle 
bondft  pvefenti  convenzioni  fono  tollerate  le  perfone  oziofe, 
e  ragabonde,  o  in  airro  modo  fofpette,  fiano  originarie 
dai  rerpettivi  Dominj,  fiano  eftere,  potranno  i  Giusdi- 
centi  di  ciafchedimo  dei  detti  Stati,  e  fpecialmente  i 
commoranti  in  vicinanza  dei  confini,  operare  di  con- 
certo, affinchè  fia  data  efecuzione  aile  Leggi  vegliantî 
fu  quefta  materia. 

Art.  XIII. 

Commu-       In  cîafcheduno  dei  cafi  che  fopra ,  fi  dovranno  în- 
des  pro'  Hcme  col  Bandito,  o  Delinquente  arreftato  confegnare 
cédu-    ancora  Hberamente  tutte  le  robe,  danari,  armi,  ed  ogn* 
*"*      altra  cofa ,  che  potelTe  fervire  di  ptova  del  Delitto ,  e 
dovranno  parimente  ad  ogni  rîchiefta  dei  miniftri  dei 
refpettivi  itati  communicare  in  forma  autentica  i  Pro- 
cefîi  fabricati  contre  de'  Delinquenti  prima  délia  con- 
iegna,  con  che  perô  la  parte,  che  riceve  i  Delinquenti 

richiefti. 
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richie(tî,  rîmetta  le  fpere,  che  necelTaTiamcnte  faranno  Xy67 
per  efli  occorfe.  '  ' 

Art.  XIV. 

La  Confegna  dî  tali  Deîînquentî  dovrà  farQ  in  qua-  Extra, 
lunque  dei  cali  fopra  efprelïi  ai  Confini  dei  due  ftati,  cil^Vt 
e  precedenti  gli  ordini  opportuni  a  quei  Miniftri,  che  à  qui, 
dovranno  refpettivamente  avère  cura  di  riccverli,  e 
confegnarli. 

Art.  XV. 

în  vîrtù  di  ta!  Concordato  faranno  arrellatî  e  refti-  i>éfex- 
tuîti  reciprocaxïiente  tutti  i  Difertori  délie  Truppe  dei  ^^^^'^ 
rifpcttivi  Dominj,  purchè  péro  non  fieno  fudditi  di  quel 
Principe,  nello  Stato  dei  quale  fi  rifugiaffero ,  e  falva 
la  vita  a  quelli,  che  (i  coiflfegnalTero,  quando  pero  non 
folTero  condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

Art.  XVI. 

Povrà  permctterfi  alla  Gente  delP  uno,  e  dell'  altro  "Pont 
ftâto  malïime  fe  fono  Efecutori,  0  foldati  paffare  fcam-  ^imée 
bîevolmenie  per  quattro,  o  cinque  miglia,  dentro  i  Con- 
fmi  di  detti  ftati.  In  occafione  dî  perfeguitare  Banditi, 
o  altrîDelinqueniî  délia  qualita  di  fopra  efprelTa,  purchè 
non  entrino  in  luoghi  murati,  e  purchè  tali  Efecutoriv 
o  foldati  non  fiano  in  maggior  numéro  di  dodici,  e  fe 
faranno  Terrazzanî,  dovranno  ayere  un  redapito  amen- 
tico,  che  dichiari  il  motivo  deî  loro  ingreffo  ;  Ed  il 
Delinquente,  che  verra  arreftato,  Ci  dovrà  rilafciare  ne! 
Domînio,  dove  fark  ftato  arreftato,  per  doverfî  poi  con- 
fegnare,  previe  le  opportune  participazioni,  a  quel  taie, 
che  a  norma  délie  prefenti  Convenzioni  avrà  diritto  di 
domandarlo. 

Art.  XVII. 

Il  prefente  Concordato  dovrà  durare  per  cinque  Duré* 
anni  da  incominciare  dal  giorno  délia  pubblicàzione, 
che  ne  farà  fatta  in  ciascuno  de'  refpetîivi  Dominj,  e 
dovrà  avère  efecuzione  immediatamente  dope  che-  farà 
pubblicato,  e  non  disdicendoli  da  alcuna  délie  parti 
dentro  il  detto  termine,  s'intendera  confermato  di  cin- 
que in  cinque  anni  fenza  altra  efprella  e  formale 
rinnuovazione. 

Dato  in  Firenze  li  due  Aprile  17670 

Per  Ordine  efprelTo  Di  Sua  Altezza  Reaîe, 

Conte  ROBERTO  Pandolfinjo 
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1767  Copia  des  zwifchen  Ihro  Konigl  Majeftcit  zu 
liAvï,  Dânnemarkj  Norwegen  etc.  etc.  etc.  und  Ihro 

Kayferl  Majefttit  von  allen  Reufien  etc.  etc.  etc. 

gefchlojjèiten  proviforifchen  Tractats  fub  Data 
Copenhagen  àen      AprH  1^67. 

(Urkunden  und  Materîaliûn  zur  Kenntnifs  Nordifcher 
Meiche,  T.  I.  p.  215  et  de  là  dans  PVenck  C.  J.  G, 
T.,  m.  p.  592;  et  Niederjachfen  1789.  S. 
T.ÏII.  p.27. 

hn  Nàhmen  àer  heil  und  hochgelobten 
Dreyeinigheit. 

KLund  und  zu  -wiCTen  fèy  hîemît  denjenigcn,  fo 
daran  gel^geii  : 

Demnach  Ihro  Konigl.  Maj.  der  AllerduTchlauch- 
tîgfte,  Grofsmâchtigfte  Fiirft  und  Herr,  Herr  Chriftian 
der  Sîebente,  Konîg  zu  Dânnemark,  Norwegen  etc. 
etc.  etc.  und  Ihro  Kayferliche  Majeftât  die  AHerdnrch- 
îauchtigfte,  Grofsmachtigfte  Fiîrftîn  und  Grofse  Fraii, 
FrauCatharina  dieZweyte,  Kayferin  undSelbfthaherin 
von  allen  Reufsen  etc.  etc.  etc.  die  wohlerwogene  fefte 
Entrchliefsung  gefafl«t,  die  Glûcîifeijgkeit  der  Ihnen 
von  Gott  anv«rtrauten  Reiche  und  Lânder  gemeîn- 
fchafilicli  zu  befordern  ♦  in  diefer  AbBcht  auch  ein  be- 
flandiges  gutes  Emverflândnirs  zu  unterbalien ,  nicht 
Aveniger  ailes  da&jcaige  zu  cntfernen,  was  jetât  und  in 
Zukunft  zu  einigen  Irrungen  oder  Mifoheiligkeîten 
zwifchen  den  beyderfeitigen  Beherrfchern  des  Ruffi- 
fchen  Reîchs  und  des  Rônîgreichs  Danneniark,  Gele- 
genheit  geben  konnte ,  anbey  zu  Erreichung  diefes  fo 
grofsen  aie  heiiramen  Ëntzwecks  nicht  nur  bereits  fub 
dato  St.  Petersbnrg  den  28.  Febr^  1765  *)  einen  Freund- 
fchafts  -  Garantie  -  und  Alliance -Tractât  gefchloffen, 
fonderh  auch  in  dem  fothanen  Tractât  hînzugefrigten 
Ariiculo  Secreto  Il<^«>  ausdrùcklich  verabredet  worden, 

in 
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îh  Anfehnng  <îer  zwifchen  der  Krone  Dannemarîç  imd 
dem  Herzogliclî  Holftcin- Goîtorpircben  Haus  obwal» 
tenden  verfchiedenen  wichtigen  piifereuzien  und  Zwi- 
ftigkeiten,  welche  fo  oft  das  gute  Vernehmen  zvvifcheii 
dem  Dânirchen  und  RufTifchen  Reiche  unterbrochen 
haben,  des  forderfamften ,  und  zwar  ânnoch  vor  der 
erlangten  MajorennitUt  Sr.  Kayferî.  Hoheit,  des  Kron- 
Prinvien,  Thron  -  Folgers  und  Grofa  -  Fûrften  aller 
Keufsen  »  durch  einige  von  beydcn  Hohen  Contrahen- 
ten  zu  ernennende  Minifters,  ein  foîcheè  Arràngement- 
Provifionel  ireffen  \mà  errichien  zu  lalTen,  wodurch- 
aile  bifiherige  iDilFerenzien ,  es  mogen  felbige  das  Her- 
zogthtim  Schleswig  oder  HoHîeîn  angehen,  auf  die 
aller  convenabeîfte  Art  und  Weife  dergeftaît  gânzlich 
applaniret  werden,  dafs»  fcbald  Hochftbefagte  Jhro 
Kayferl.  Hoheit  îiur  Mùndigkeit  gelang.  t  feyn  v/er. 
den,  duvch  die  Hohe  Vennittelnng  Ihro  Pîayferl,  Maj. 
und  Anwendung  Alleïhocfaftdero  bonorum  OlTiciorum, 
die  wirlîlrche  Vollziehung  iblhanen  Arrangement - 
Provifioiiel  bewerktteliîgèt  werden  moge;  Aïs  find  dem 
zu  Folge  von  Ibro  Konigl.  Ma),  zu  Dànnemark ,  Nor- 
wegeu  etc.  etc.  etc.  Dero  wirklicher  Geheimer-Râth 
des  Confeils  ,  Cammerherr  ,  EiTter  Staats-Secretarius 
der  Teiufchcn  und  Auslauditchexï  Affaires ,  und  Dire- 
cteur der  Oerefundifehen  ZoM-  Cammer,  Johann  Hart- 
wig  Ernft  Freyherr  von  BernCcorlF,  Ritter ,  ferner  Dero 
wirklicher  Geheimer-Rath  des  Confeils,  Erfter Staats- 
Secretariiïs  der  Danifchen  Canzeley,  Praefes  im  Col- 
legio  de  Curfu  Evangelii  promovendo,  Erfter  Genej  al- 
Kirchen-înfpector,  Patronue  der  Copenhagener  Unî- 
verfnât  und  Praefes  in  der  Socieiat  der  WilTenlchaften, 
Otto  Thôtt»  Ritter.  und  J3ero  wirklicher  Geheimer- 
Râth  des  Confeils,  Obéi- Cammerherr  und  Eriter  De- 
putirter  zu  denen  Fînanzen ,  und  in  der  VV^eftindifchen 
Guinairchen  Renthçî  -  aach  General  -  Zoll  -  Cammer, 
Detiev  Reventlou,  Ritter,  und  von  Ihro  Bulïifch- 
Kayferl.  Majeftat  refpective  fur  Sich ,  Dero  General- 
Major  und  Envoyé  Extraordinaire  am  hieligen  KonigL 
Hoïe,  Michael  von  Filofoffow  ,  Ritter,  und  en  Qualité 
alâ  Vomuinderin  Allerhochft  Dero  Herrn  Sohnes,  des 
Kron -  Prinzen ,  Thronfolgers  und  Grofs -Furften  aller 
Reufsen,  Paul  Petrowîtich,  Kayrerl.  Hoheit,  aïs  re- 
gierenden  Hetzog  zu  Schîeswig,  Holflcin  ,  der  Grofs- 
Fûrftl.  wirkliche  Geheimer.Rath  und  Minîfter  des  Vor- 

mund- 
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mtinclfchaftliclien  Geheîmen  -  Regîerungs  -  Confeils  zu 
Kiel ,  Cafpar  von  Saldern ,  Ritter ,  eniannt  und  be« 
voUmâchtigt ,  um  an  vorgedachtem  zii  treffenden  Ar- 
xangement- provifiônel  Hand  zu  legen ,  dariiber  ia 
Gonferenz  und  Handlung  zu  treten ,  einen  formlichen 
Tractât  defebaîb  zu  errichten  und  zu  fcbliefsen  »  und 
dergeftalt  das  ganze  Gefcbafte  zu  Stande  zu  bringen; 
Welche  Minîfters  denn,  nach  vorhergefchehener  Aus- 
wecbfelung  Ihrer  am  Ende  diefes  Tracta ts  abfçbriftlich 
Ijeigefugten  Vollma chien ,  zufammen  getreten,  und 
nach  gehaltenen  vcrrchledenen  Conferenzieo ,  wobey 
von  beyden  Seiten  ein  formliches  zum  Grunde  diefê» 
Tractats  liegendeô  gemeinfchaftliches  Protocoll  gefiihrt 
worden»  iiber  nachftehende  Puncte  Sich  vereiniget, 
und  dergeftalt  folgendén  proviforifchen Tractât  bis  zur 
Ratification  gefcbloffen  haben,  bey  welchem  beyderfeira 
AlleirhochfteContrahenten,  aïs  welche  Sich  nichts  eifri- 
ger  angelegen  feyn  laffen  wollen,  als  zu  aller  und  jeder 
Zeît  die  Ruhe  in  Norden  auf  einen  dauerhaften  Fufs 
»u  etabliren  und  zu  erhalten,  vor  allen  Dingen  Sich 
hierdurch  fur  Sich  und  Ihre  Nachfolger  an  der  R.egie- 
Tung  zu  ewîgen  Tagen  eine  uuverbruchliche  Freuud- 
fchaft,  fo  wie  eine  unaufhëriiche  Dauer  der  zu  Ihrer 
unzertrennlichen  V^ereinigung  fettgefetzten  Grundfâtze 
verfprechen,  und  Sich  dazu  aufa  heiligfte  anheifchig 
machen,  um  aus  allen  Ihnen  von  Gott  verliebeneu 
Kraften  den  Ruheftand  der  gefamniten  Nordifcben 
ïleiche,  unter  gânzHcher  Entfernung  und  beltândiger 
Tilgung  aller  dagegen  verdecKt  anzufpinnenden  oder 
offenbar  wirkenden  fremden  Influences  zu  befeftigen 
und  zu  befôrdern. 

Art.  I. 

Biiflîr        Ihro  Kayferl.  Maj,  von  allen  Reuf^en  bewilligen, 
nunc^a^.*  fïï^  Sich  und  in  Vonnandfchaft  Dero  Herrn  Sohnes 
tioii  auf  Kayferl.  Hoheit  »  die  von  Konigl.  Diinifcher  Seite  anbe- 
flçi'jY'*^' gehrte  vôlHge  Renunciation  auf  den  von  der  Hrone 
ichca    Dânnemark  occupirten  Hodifurftlichen  Antheil  des  Her- 
•^"'^"^  zogthums  Schleswîg,  und  verfprechen  demnaçh,  nicht- 
nur  bey  St.  Kayferl.  Hûheit  dem  Kron  Ptinzen,  Thron- 
Folger  und  Grofs  -  Fiitlten  aller  Reufeen  »  fobald  Hôchlt- 
diefelben  Dero  Mùndigkeit  erlanget,  aile  bona  Officia 
ohnfehlbar  anzuwenden ,  dafs  Hôchftdiefelben  Selbft:  in 
EîgenerPerfon  auf  den  etwâhnten  Hochfùrftlichen  Ati* 
theil  des  Herzogihums  Schleswig  fur  Sich ,  Dero  Ei'- 

ben 
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ben  undDefcenclenten  anfs  ^ûndigfte  rennncuren,  und  l'jfs'y 
dariîber  eine  foleime  Reiiunciationa  -  Acre  iii  der  Form    *  ^ 
wïe  der  Entwurf  davon  fub  LU.  A.'  )  diefem  TTact?t 
beygelegt  worden,  auszuftellen,  fonderii  auch  aile  U 
beiide  Fûrften  der  Holftein  -  Goltorpifchen  Mânnlicheo 
Linie,  dahin  zu  vermogen,  dafs  Sie  er.i.weder  fogleicfaL 
jetzo,  oder  dielVIinorennes  fofort  nach  eriangtcr  Majô- 
rennltat,  ebenmafsîg  dieRenunciation  aiîf  beregten  An- 
theil  des  Herzogthiims  Scbleewig  feierlîch  beCchafFcn; 
Wie  denn  obbemeîdte  jiingere  Prinzen,  falls  Sie  wider 
Vermuthen  nicht  dazu  zu  bewegen  îeyn  mochten ,  nié 
der  durch  diefen  Tractât  Ihnen  fonft  zu  gnte  koninicn^ 
den  Wohlthaten  theiîhaftig  werden  follen. 

Art,  il 

Gegen  folche  bewilligte  und  verfprochene  Renun-  Ucber. 
cïation,  nehnien  Ihro  Iiônigl.  Maj.  zu  Dannemark  und  ^ç^"'* 
Norwegenerc.  znforderfl  aile  diejenîgenSchuldenj  wel-  schui- 
ctie  von  denen  Vorfahren  des  regierenden  HochfurftL 
HaufesSchleewjg-  Holfteîn- Gotiorp  bis  zur  Reflitution 
des  'Herzogthums  Holftein^  und  aifo  bis  ad  Annum 
1720  incl.  contrahiret  worden,  ganzlich  ùber  Sich 
und  verpflichten  Sich  zu  deren  Bezahlung  und  Vergii- 
tung.  Ûnd  gleichwie  darunter  tiberhaiipt  aile  diejc- 
nigen  verftanden  werden,  welche  als  angeliehenePfen- 
ning-Schulden  zu  betrachten,  oder  ans  VorfcbiilTen  und 
andern  rechtmâfsigcn  Caufîe  debendi  usque  ad  Annum 
1720  incL  entftanden  find;  Alfo  foll  auch  zur  fichem 
Àusfùndigraachung  derfelben  in  Ihro  Konigî.  IVIa).  zu 
Dannemark  AHerhochften  Nahmen  ein  olïentliches  Pro- 
clama ,  nach  Maafsgabe  dea  hieneben  fub.  Lit.B.  an- 
ïiegenden  von  beiden  Theilen  regulirten  Entwurfs ,  iii 
Schleswig  abgelaffen,  undalfobald  nach  der  vonbeyden 
AHerhochften  Contrahenten  gefchehenen  Ratification 
diefes  proviforifchcn  Tractata  gehôrig  publiciret  werden 

Art.  IIL 

Um  aile  ad  Protocollum  Profeirionîs  angegebene  r-egn}-. 
Forderungen  zuunterfuchen,  zuliquidiren  und  zu  regu  J';!])^,!^ 
liren,  îft  verabredet  und  beliebet,  dafe  ihro  Konîgl.  Maj.  6-^^ 
in  der  Stadt  Schleswig  eine  Commiiïîon  niederfetzeîi, 
welcher  von  Ruflilch -KaiferL  Seiten  eine  gleiche  Au- 

zabl 

Cet  «nnexe  ainli  que  les  faiyaiîte  ii©  îe  trouvent  fai» 
dans  Vouvrago  dont  1»  T^xiîeais,  s^pie  a  éié  tiise 
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zahl  Perfonen ,  wie  die  F.oni^l.  oder  wenîgftcns,  cîn 
oder  nîelirereMiniOcrp,  vvîe  es  Ihro  Kayferl.  Maj'eflat  au 
iferUingfn  Allergnadigft  gefâDig  feyn  vvird,  hinzugefiiget 
werden,  Diefe  gemeinrchaftîichc  Liqnidatione-Coramif- 
fion,  nimrat  gleich  nach  deni  Ablauf  des  Teimini  Profef- 
fionîs  ihren  Anfang,  und  hat  die  Nauir,  Eigenfchaft  und 
Hichtigkeit  derer  Praetenfionen ,  nebft  allen  dawider 
vorzubringenden  Exceptionen ,  der  Verjahruiig  ,  un- 
richtigen  Liquidationen ,  fimulirter  Negotiorum ,  oder 
wie  fie  fonft  genannt  werden  niogen,  zu  bepriifen  und 
zu  nnterfuchen,  aucb  die  rechtniâfsigen  Forderuiigen 
zu  liquidiren,  und  felbige  beft-moglicbft  abzuban- 
deln,  die  unrichtîg  befundcnen  aber  zu  verwerfen  und 
abzuweifen,  welche  ihre  Befchâftigung  jedoch  hoch- 
ftens  bînnen  4  Jahren  à  dato  Proclamationis  geendiget 
feyn  mufs.  Um  folche  Liquidations -Comxniflion  defto 
"beffer  zur  Erfiillung  der  durch'  fie  zu  errcichenden  Ab- 
lîcht  in  den  Stând  zu  fetzen ,  follen  .derfelben  fowohl 
aile  în  denen  Grofsfûrftl.  Schleswig-Holfteinifchen  Ar- 
chivent als  auch  aile  în  dem  vormahligen  GoUorpî- 
fchen  oder  fonft  in  Konîgl.  Archiven  befîndiiche,  auf 
die  vorhin  gedachte  Schulden  fich  beziehende  Docu- 
menta, Acien  und  Nachrichten  auf  Treu  und  Glaubeu 
ediret  und  mitgetbeilet  werden.  Imgleichen  foll,  da- 
mit  das  ganze  Liquidations- Gefchâfte  nachRecht  und 
Billigîï:eit  auf  eine  gleichformige  Weife  vorgenomen 
werde,  denen  fowohl  von  Rufllfch-Kaiferl.  als  KônîgK 
Dânifcher  Seîie  zu  ernennenden  CommiUarien ,  von 
Ihren  beiden  AUerhochften  Committenten  eine  în  alîen 
Stùcken  gleîchiaiitende  Inftmction  nach  dem  wortli- 
chen  Inhalt  des  fub  Lit.  C.  hiebey  gefiigten  Auffatzes 
au  ihrer  Nachachtung  ertheilet  werden. 

Art.  IV. 

Bezaiic  J3îe  dergeftalt  a  CommilTione  ztt  liquidîrende, 
dTïEi»  rectificirende  und  abzuhandelnde  Schulden ,  yerfpre- 
chen  Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dannemark  und  Norwegen 
etc.  înnerhalb  20  Jahren  a  Dato  der  von  des  Grofs-Fûr- 
fîen  Kayferl.  Hoheit  in  Hinficht  des  Herzogthums 
Schleswig  auszuGnellendefi  verabredeten  Renunciations- 
Acte,  urid  zwar  in  gewilTen  a  ComrailRone  nach  dem 
VerhaîtnilTe  der  gedachteri  gojahrigen  Frift  und  der 
Schald-Summen  zu  regulirenden  Terminen  zu  be- 
zabieu  und  abzutragen,  wçlcheranachft  fuccelïive,  fo 
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VVie  die  Aiissahîung  gefcbiebet»  die  brieflichen  Urkun- 
den,  Verfchreibungen  der  Hocbfurftlîchen  Vorfabren 
und  fonIHge  Original  -  Documenta ,  nacb  vorber  be- 
fcbaffter  CalTation  derfeiben,  jedesmabl  denen  der  Li- 
quidations- Oommi/fion  zugeordneten  Ruffifcb-RayferL 
Minîflern  exCradiret  werden  folien. 

Art.  V. 

Ob  aucb  gîeîch  die  Abbandlung  der  Scbuîden  Vorbe- 
iriebïberegtermaafsen  mît  zu  denen  Befcbaftigungen  jvîiidc' 
der  gemeiufchaftlichen  Liquidation»  Commifïion  gehô-  rmxg. 
ret,  fo  bleibct  docb  Ibro  Konigl.  Maj.  referviret  und 
vorbebalten,  Totbane  Abbandlung  gleicbfalls  extra  Corn- 
miffionem  durch  aîlc  gerechte  Mittel  befôrdern,  und 
das  Quantum  der  Scbulden  auf  aile  billîge  Weife  min» 
dern  zu  kôpnen,  aie  wovon  jedesniabl  der  Commiffion 
«îne  blofee  Anzeige,  und  obne  dafs  Ibr  das  Quomodo 
ciner  folcben  getrofFenen  Abbandlung  angezeigei  wôr- 
den  diirfej  zu  ibrer  Nacbricbt  ertbeiiet  werden  foll, 
damit  diefelbe  conftire,  daiô  der  Créditer  befriediget 
worden  fey« 

Art.  VL 

Was  înConderbeit  die  weitlàiiftlge  Forderung  an*  vcr- 
langet»  welcbe  die  jùngere  Linie  des  Herzogîicb  -  Hol-  jj^gen 
ftein-Gottorpifcben  Haufee,  wegen  der  Ibr  auf  die  der  auf 
Intel  Fehmarn  ebemals  angewiefenen  und  unbezablt  ^^^'^ 
geibliebenen  Appanage  und  Fidei  -  Commifs  -  Gelder  haften- 
formiret,  to  îft  deafaîls  beliebet  und  verabredet,  dafs  p^J^tr 
Ibro  Rônigl.  Maj.  diefe  Forderung  durcb  die  im  Paufch  \ind  ri- 
nnd  Bogen  bebandeîte  Summe  von  250000  Rthlr.  Da  corà- 
nircb  gTob  Courant  abmacben ,  anbey  folcbes  feftge-  mïis- 
Tetzte  Quantum  in  5  nacb  einander  foigenden  Jabren,  sch«id. 
a  dato  der  von  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Grofa-Fùr- 
ften  gefcbebenen  Ratification  diefee  Tractats  anzurech- 
«en,  zu  gîeicben  Termînen  und  alfo  jâbrlicb  mit 
5ooooRtbl.  an  befagte  jûngere  Linie  des  Holfleîn  -  Got> 
torpifcben  Haufee  obnfeblbar  baar  auezablen  lalTen  ;  als 
wo durch  den n  die  gefammte  Derfeiben  bisîUeber  rtick- 
ftandige  Appanage  und  Fidei  •  Coxumifs  -  Geider  vollig 
^etilget  feyn  foUeu. 

Art.  vil 

Auf  den  unvermutheten  Fall,  dafs  des  Herrn  Bi- ^mi^ 
(chefs  von  Liibeck  Hocbfùrftl.  Durchl.  alà  welche  ee-  i-iqtû- 

genwar.  a.jf,,. 
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1^6*7  gfîï^wârtîg,  veriTJoge  der  Ihro  von  Hôcbftdero  Ilerrii 
^  Bruder  des  jetzigen  Konîga  von  Schwedeu  Majeftar, 
iiijtteift  der  fu^  dato  Stockholm  den  8ten  October  17 so, 
ratilicirten  Acte,  gefcbehenen  Uebertragung  alier  De* 
habenden  Juriiim,  Forderungen  und  Familicii- Gerecht- 
famé,  srfter  RcpraCentant  der  jùngem  Lînie  lînd,  fo- 
thane  îm  Paufch  und  Bogen  getroftene  Abhandlung, 
fiir  fich  und  Nabmens  der  vorhandenen  minderjâhngen 
Frinzen,  nicht  annebmen,  und  damit  zufrieden  feyn 
môchte,  foll  annoch  wo  môglich,  vor  Signirung  diefet 
Tractats  iiber  dje  pratendirte  rûckftandige  Appanage 
und  Fidei-  Commife-Gelder  zwifchen  dem  regierenden 
Herzoglichen  Haute  und  der  jùngem  Lînie  eine  Liquî. 
dation  zugelegt  und  dadurch  das  wahre  Quantum  der- 
felben  ausfùndig  gemacbt  werden.  Und  gleichwîe 
Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Norwegen  etc. 
niemabls  mehr  al$  das  bebandelte  Quantum  der 
250000  Rthl.  zu  bezahlen  verpflicbtet  find,  wenn  gleich 
durch  die  Liquidation  eine  hôbere  Summe  herausge- 
bracht  wûrde;  Alfo  verfprechen  Allerhôchû-Diefelben 
auf  der  andern  Seite,  bey  der  accojdirten  Summe  be- 
harren»  und  foiche  dennoch  berichtigen  lalTen  zu  wol- 
len,  wann  auch  nach  zugelegter  Liquidation  vielieicht 
ein  geringeres  Quantum  heraus  kame. 

Art.  Vm. 

tribck-        Ihro  KonîgL  Maj.  verpflicbten  und  verbînden  fich 
coad  u.  fodann  hiedurch,  gleich  nach  der  von  Ihro  Kayferl, 
torie.^"  Maj.  von  allen  Keufsen  etc.  gefcbehenen  Ratification 
diefes  Tractats,  Nahmen«  Dero  einzigen  Herrn  Brudcrs 
des  Prînzen  Fridericbe  KbnigL  Hoheit  auf  die  letzterm 
in  Dero  Minderjâhrîgkeit  erworbene  Coadjoutorie  dea 
Biethums  Lùbeck  en  faveur  des  Bifcboflichen  Prinzen 
Peter  Friderich  Wilhelm  DurchL  in  befter  Form  Rech- 
tene  nach  Maafsgabe  der  Beylage  fub  Lit.  D.  za  rc- 
nunciireii,  auch  nurbefagte  Ihro  Kônigl.  Hoheit  zu 
vermogen,  gleich  nach  erlangter  Majorennitiit  folcha 
Coadjoutorie  zum  Beften  des  ebenbenannten  Bifcbofli- 
chen  Prinzen  in  Manus  Capituli  zu  refîgniren.  Nicht 
vireniger  verfprechen  Ihro  Konigl.  Maj.  es  aufrichtig, 
ernfUich  und  nachdrùcklich  dahin  zu  bringen,  dafs 
die  dergeftalt  erledîgte  Coadjoutorie  des  Prinzen  Peter 
Friderich  Wilhelm  Durchl.  ohnfehlbar  zu  Thcil  werde. 
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Ond  wenn  gleich  wîder  Verhoffen  es  fich  zutrûge,  jygy 
dafs  des  jetztregierenden  Herrn  Bîfchofs  Durchl.  zwair  '  - 
nach  von  beyden  Holien  Paciscenten  gerchehener  Rati- 
fication dicfea  Tractate ,  aber  vor  der  von  Sr.  Kaîferl. 
Hoh.  dem  Grofs-Fiirften  getchehenen  Agnofcirung 
deffelben»  und  auch  vor  bewerkftelligier  fôrmlicheii 
îlefignation  des  Prinzen  Friderichs  Konigî.  Hoh.  j  mit 
Tode  abgehen  foUte,  fo  machen  Ihro  Kônîgl.  Maj. 
asu  Dânnemark  und  Norwegen  etc.  Sich  dennoch  au£ 
diefen,  Gott  gebeï  nicbt  eniftehenden  Fall,  anhei 
ichig,  nicht  nur  Dero  Herrn  Bruder  zu  bewegenj 
auch  alsdann  den  Befitz  de«  dergeftalt  erledigten  Bis- 
thums  nicht  au  ergreifen»  fondern  folches  nichts 
deftoweniget  auf  vorberegte  Weife  zu  refigniren^ 
auch  den  Ausfaîî  der  neuen  Wahl  auf  ofterwâhnten 
Prinzen  Peter  Friderîch  Wilhelm  gewifs  zo  bewiir- 
lien;  Wie  dann  AUerhÔchft-  befagte  Ihro  Kônigî.  Ma- 
jeflat  iiberhaupt  ailes,  was  den  Umftânden  gemafs» 
es  beltehe  worinnen  es  immer  wolle,  zur  Erlangung 
der  Ooadjoutorie»  und  in  dem  letzten  Fall  des  Bis» 
thums  felbft,  zu  verwenden  nothig  fe^n  wird,  aîieih 
zu  beforge»,  liber  Sich  nehmen;  jedoch  verftohet  es 
fich,  dafs  des  Herrn  Bifchofs  Durchl.  Sich  zugleich 
felbft  um  den  Beytritt  und  die  Coopération  derer  mit 
Hochft-  Ihro  în  Connexion  ftehenden  Capitularen  zu 
bemùhen,  und  allenfalls  die  dazu  erforderlichen  und 
zn  Handeii  habende  Mittel  Seibft  mit  verwenden^ 
verpflichtet  feyn  folient 

Art.  IX. 

Ueberdem  verrprechen  Ihro  Kônigî.  Maj.  fiïr  Sich  itenu 
mid  AUerhÔchft-  Dero  Nachfolger  an  der  Krone  aufs 
heiligfte,  Jetzt  und  dermahleinft,  aile  môgliche  ge- 
rechte  Mittel  anzuwenden,  um  den  Belitz  des  Bis* 
thums  Lùbeck  der  jungern  Linie  des  GrofefùrftI.  Her- 
20gl.  Haufes  auf  die  Zukunft  beftandig  zu  verfichern» 

Art.  X. 

Damit  nun  die  gegienwârtîg  zwîfchen  denen  Be*  Taufch 
herrrchernDânnemarks  und  Rufelands  fo  glticklich  ob-  Amheiîs 
waltende  Verbindung  und  Einigkeit  defto  ftandhafter  g^geu 
feyn ,  und  aile  Gel^genheit  zû  ferneren  Dift'erenzîen  u^^^ei? 
in  dem  allerdurchlauchtigften  Oldenburgifchen  Haufe,  mciiiu 
fo  yiel  nach  menrchlicher  Vorficht  môgUch,  auf  ewig 

E  e  verban- 
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^7^7  ^^^^^^^^^  leyn  moge,  tind  da  211  folcbem  Endzwecl^ 
von  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânneinark  und  Nnrwegen 
der  Austaurch  des  Grofs  -  Fiirftl.  Antheils  an  daa  Her 
z.ogtlîuin  Holrtein  gegen  die  Graffchaften  Oldenburg 
und  Delmenhotft  oft  nnd  gegenwartig  v/iederum  aufs 
neiie  angelegenrlichft  begehret ,  und  aïs  das  einzige 
wahre  IVUttel  znr  beftândigen  Erhallung  obigen  End- 
zweche  vorftellig  gemacht  worden,  auch  foldiemnach 
Ihro  Kayferl.  iVlaj.  von  allen  Reufsen  darin  zu  wiUigeu 
Sich  allerhocbft  bewogen  gefunden  haben;  als  wird 
hiedurch  feftgeretzet,  und  haben  beyde  pacifcirende 
hohe  Theile  Sich  dahin  vereinbahiet,  dafs  in  der  nach- 
her  weiter  beftimniten  Maafee  der  Grofs  -  FiirftL  Antheil 
an  das  Herzogthnm  Holftein,  gegen  befagte  beydo 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  wûrklich 
ausgetaufchet  werden  folle. 

Art.  XI. 

Tom  Oem  2u  Folge  foll  der  jetzîge  GroFs  -  FùrftL 
ctiliou.  ganze  einfeitigc  und  gemeinfchaftliche  Antheil  an  das 
Herzogthum  Holftein,  mit  allen  Eigenthnms  nnd  Lan- 
deBherrlichen  Rechten  und  Gerechifamen,  wornnter  in 
fpecie  die  einem  regierenden  Herzoge  vnn  Holftein, 
Grofs  -  Fûrftlîchen  Antheils  zuftehende  Collationea  von 
Bedienungen,  Prâbenden  und  BeneUoiie  in  denen  Stif- 
tern  und  Stâdten  Liibeck  und  Hamburg,  oder  wo  ee 
auch  feyn  mag,  namentlich  mit  verftanden  werden^ 
fobald  Ihro  Kayferl.  Hoh.  der  Kron  Prinz,  Tbron- 
Folger.  und  Grofe-Furft  aller  Renlaen ,  durch  Vcr« 
wendung  der  bonorum  OflTiciorum  Ihro  Rnlïdch  Ray 
ferl,  Maj.  und  durch  Hôchft  -Dero  Stlhft  oigenen  frey 
willigen  Confens  diefen  proviforifchen  Tractât  agnofci- 
yet  haben,  an  Ihro  Konigl.  Maj.  znrn  immerwahren- 
den  Eigenthum  und  wurklichen  Belitz  tradiret  und 
ubertragens  und  dagegen  die  jctzigen  Konigl.  Graf- 
fchaften Oldenburg  und  Delmenhorft  in  eben  demfel 
ben  Zeitpunct  gleichfalls  mit  allen  Eigenthums  und 
Landesherrlichen  Rechten  und  Gcrechtfamen  an  Ihro 
Kayferl.  Hoh.  dea  Grofs  -  Fùrften  aller  Rcnfsen,  zuni 
îminerwàhrenden  Eigenthum  und  wiirklirhen  Belitas 
tradiret  und  iibertragen  werden.  In  diefer  Abfi^ht 
nnd  zu  mehrerer  Sicherheit  beyder  Theile,  ift  von  Sr 
Kayferl.  Hoheit  dem  Grofs  Faîften  aller  Heufsen  eiae 
ioi^fnne  Celhoiis  -  Acte  ui  AnfchutJg  lit'ïo  Antheila  an 
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das  Hcrzoglhuin  Hpiftein,  nach  Maafegabe  àtr  Beyiage 
fub  Lit.  E.  auszudcUen  und  an  Ihro  Konigl  Maj.  au. 
Dânnemark  auszuhândigen,  iiicht  weniger  ift  von  Aller- 
hôchftbefagter  Sr.  Kônigl.  Maj.  eine  ebeniriâfsige  fo- 
lenne  Ce  fiions  -  Acte  in  Anfehung  der  beyden  Graf- 
fchaften  Oldenbtirg  und  Delmenhorft ,  nach  Maafsgabe 
der  Beyiage  fuh  Lit.  F.  auezuftellen,  und  au  des  Grofs« 
Fùrften  KayferL  Hoheit  auezuhândigen.  Imgleichen 
werden  von  beyden  permutirenden  und  cedirenden 
hohen  Theilen  die  nôthigen  Geheif*  -  Briefe,  naiîielft: 
welcher  die  refpectîve  Unterthanen  der  permutirenden 
Lande  îbrer  Pflîchten  entlalTen,  und  zur  Leîftung  der 
gewôhnlichen  Huldigung  an  ihre  neuc  Landeeherren 
angewiefen  werden,  in  der,  laut  der  Beyiage  fub  Lit.  G. 
et  H.  beliebten  Form  auegefertîget,  und  bey  Auswcch- 
felung  der  Cellions  -  Acten  zugleich  mit  ausgewechfelt^ 


Art.  XIL 

Ihro  Kônîgl.  Maj.  zu  Dânnemark  ttnd  Norwegen,  Schuï 
marhen  Sich  anheifchig  und  verbindlich ,  aile  auf  das  y 
Herzogthum  Holftein  baftendé  liquide  ziusbare  Capi-  fowoui 
talien  und  eiwa  reftirende  Zinfen,  nach  denen  in  der 
fub  Lit,  I.  hiferneben  anliegenden  Spécification  befînd- 
lichen  Membrîs  L  IL  lïL  zur  Bezahlung  ùber  fich  zu 
nehmen,  wie  aucb  die  wegeu  verfcbiedener  Schulden 
getrolFenen  Abhandiungen  zu  agnofciren;  Und  es  fmd 
deronacb  Ihro  Kônigl.  Maj.  als  ubernebmender  Theil, 
alfobald  nach  wùrklichcr  Tradition  des  Grofafùrftlichen 
Antheils  von  Holftein,  aile  diejenîgen  Facta  zur  Til- 
gung  diefcr  Schulden  zn  prâftiren  vcrpflichtet ,  woztt 
Ihro  KayferK  Hoheit  aïs  regierender  Herzog  zu  Hol- 
ftein verbunden  gewefen  ;  Wobey  befondera  verabredet 
ift,  daf»  die  ehedeffen  v©n  denen  Hochfùrftlichen  Vor- 
fabren  iiber  fothane  Schulden  von  dem  Jahrè  1720. 
an  ausgeftellte  Verfchreibungen,  mh  Kônigl.  Allerhoch- 
ften  Verfchreibungen  umgetaufcht,  und  folcbe  Hoch- 
fiirftl,  Verfchreibungen  fofort  poft  Traditionem  des 
Hftrzoglhuma  Holftein,  diejenigen  aber,  bey  denen 
folche  Mutation  fogleich  zu  befchaffen  denen  Umflân- 
den  nach  unmôglîch,  ohnfehlbar  innerhalb  lolabrex» 
a  die  Traditionia  orîginaliter  dem  oder  denenjenîgen» 
fo  zu  deren  Empfang  autoriûret  werden,  eingehân- 
diget  feyn  muHen. 

E  e  ji;  Artc 
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Ij^y  Art.  XIII. 

Ais  iiu-       Gleîchermaafsen  nehmen  Ihro  Kônigliche  Maj. 

«fMide.  jtïîit  dem  Grofefurftlicben  Antbeil  des  Herzogthums  Hol- 
ÇLein,  aile  darauf  haftende  illiquide  Schulden,  das 
find:  diejenigen  Débita,  wovon  keine  Zinfen  bezah- 
let,  und  welche  anfser  denen  in  Art.  XII.  benihrteft, 
annoch  von  anno  1720.  usque  ad  diem  Traditionis  vot'> 
hauden  feyn  werden,  ûher  Sich. 

ARt.  XIV. 

pTof«6-  Znr  Erlangung  einer  tîchtigen  Kenninifs  von 
feiUMiT  2Uen  diefen  neuen,  nach  1740  erwachfenen,  befonders 
aber  denen  illiquiden  Schulden,  verfprechen  Ihro 
Rufiifch- Kayferl.  Maj.  ein  formlicbefi  dem  Objccto 
gemafse*  Proclama,  durch  eine  dazu  expreffe  nieder- 
zuCelzende  OommiiTion,  und  zwar  lângftens  6  Monathe 
nach  dem  vorerwâhnten  în  Schleewig  abgelaufenen 
Proclamate,  wenn  folches  nicht  noch  cher  zu  publi- 
citen  nôthig  etachtet  wird,  in  Kiel  ergehen  und  publi- 
ciren,  anbey  fowohl  die  fîch  angegebene  feit  Ao.  1720 
entftandene  Forderungen  ùberhaupt,  als  in  fpecte  die 
ilHquiden  durch  oberwlîhnte  fpecialâer  verordnete 
Commifllon  genau  examiniren,  beprûfen  und  befchrei- 
ben  zu  laffen;  Welchemnachft  beydea  das  davon  er- 
wachfene  PrDiocollum  ProfelTionie ,  als  auch  dîe  von 
diefer  Comminion  zu  verfertigendè  Befcbreibungen 
der  bîsherigen  illiquiden  Pôfte,  denen  zur  Schlîefeung 
diefes  Tractats  bevollmâchtigten  Konîglichen  MiniHres, 
vcriraulich  communiciret  werden  tollen  ,  und  man  re- 
ferviret  fich  auf  Ruflrifch-Kayferlicher  Seiie  ausdrûck- 
îicb,  defebalben  mit  Niemand  andere,  als  nur  erwâhn- 
ten  jetzo  bevollmâchtigtcn  Konîglichen  Herrcn  Mini- 
Aern  in  Correrpondenz  zu  trcten,  noch  lich  an  Tonllen 
jemand  dieferwegen  wenden  zu  dûrfen. 

Art.  XV. 

Tiigung  r^i^  vorberegtermaafsen  ad  Proclama  anzugebende 
neuere  îlliquide  Schulden,  find  durch  eine  poft  Tra- 
ditionem  des  Herzogthums  Holftein  mit  denen  Profi- 
tenten  von  Konigl,  Seite  per  fpecialem  Commillionem 
au  trefFende  Abbandlung,  wozu  allemahl  einRuirifch- 
Kaiferl.  Minilter  gezogen  werden  foll,  abzumachen, 
and  Terminsweife  innerhalb  10  Jahren  a  dato  der  von 

St. 
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Sr.  Kayferl.  Hoheit  ûber  Dero  Antheil  an  dae  Herzog-  l'jKy 
thum  Holfîein  auszurtellenden  Ce/ïions  -  Acte ,  abzu-  ^ 
t,ragen  und  zu  tilgen ,  odei:  wenigftens  binnen  folcher 
Zeit  die  daniber  von  depeu  Hochfiirftl.  Vorfahren  ehc- 
delTen  elwa  auegeftelhe  VerfcUreibungen  dem,  oder 
denen  von  RulTifch -Kayferl.  Seite  dazu  zu  Gômmittl- 
renden  Originaliter  einzuliefern. 

Art.  XVI. 

Da  nach  der  Huldreîchen.  Abficht  beyder  Hohen  Erîiai- 
conirahirenden  Th.eile,  durch  den  veMbredeten  Xaufch  îj^îsîfeti.' 
in  denen  zu  perniutirendenLandern,  Niemand  wer  er  genLau- 
auch  fey,  an  feînen  Rechten  und  Befugniflen  gekriin- 
ket  werdcn,  undebén  fo  wenîg  die  vorhandenen  mil-  inAnfe- 
den  Stiftungen  îm  geringften  leiden  follen  ;  fo  wird  in  ^""^ 
AnCebung  dee.  Herzogibums  Hoîftein,  biedurch  na- 
menuich  von  Ihro  Konigi.  Majeftât  zu  Dannemark  be- 
wiUîgett  und  fur  Sich,  Dero  £rben  und  SucceiTores 
mfê  bùndigde  sugeCaget: 

I  )  Das  befagte  Herzogthum  HoîHein  uberhaupt,  «)  TPtA\%- 
VLTià  aile  Einwohner  dcffelben,  fo  >yie  vomehmlîch  ^[Jt,""** 
Praelaten  und  Rîtterfchaft ,  bey  îhreri  Freyhciten,  Vor-  fchaf te 
zîigen  undGércchtfamen,  welche  fie  biebero  genoilen, 
ungekrânht  zu  laffen  und  zu  erbalten; 

2)  Den^en  Landfchaf^en,  Kirchfpîelen ,  Stadten,  ô)Prtvû 
Flecken,  Koegen,  Dorffcbaften  und  an  Jeren  Commu- ^®S""' 
nen,  nicbt  weniger  denen  Znnften ,  Belîebungen ,  Gil- 
den,  imgleichen  einzelnen  Privât- Perf on  en ,  ihre  ha- 
bende  Privilégia,  Vorzùge,  Freyheiten,  Begnadigun- 
gen  oder  Excintîones,  in  der  Maafge  unverriickt  zu 
ialîen,  und  zuzultehen,  als  folcbes  ailes  von  der  jetzi* 
gen  Allerbôcbft  veroTdneten  Landes  -  Regierung  auf 
Ipecialen  Befebl  und  Nahmenslhro  Kayferl.  Majeftât  in 
obhabendcr  VormuTidfchaftdesTbronfolgers  und  Grofs- 
Fùrften  Kayferl.  Hobeit  refp.  erlheilet,  copfirmiret  und 
beftâtiget  worden;  jedoch  ,  wie  es  fîch  von  felbft  ver- 
Aebet,  dafs  in  Arifebung  der  denen  Ziinften,  Belie^ 
bungcn  und  Gilden  ertbeilten  Privilegîen,  dem  kiinf- 
tigen  Landeeberrn  allemabl  die  Gewalt  verbleibet,  in 
folcben ,  nach  Befchaifenbeit  der  Zeit  und  Umftiinde, 
die  deiA Lande,  delTenNutzen ,  Wohlfabrt  undPolizey 
zutracbliche  Aenderungen  zu  machen,  alfo  follen  auch 
unter  obgedachten  beMndig  aufrecht  zu  erhaltenden 

Ee  5  Privi- 
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jfe^gy  Privilegieii,  die  vor  IhroKayferl.Majeftat  angetretenen 
'  '  VormuTidrcbaft  bey  denen  vormahligen  Vornmndfchaf- 
ten  uiid  Regieruiiger»  etwa  fub-  et  obrepiirte  Privile- 
gia ,  wodiirch  die  Regalia  ,  und  befonders  dae  Voù- 
Bégaie,  befchvveret  worden,  und  welcbe  im  ei^eiuli- 
chen  Verftande  nie  zu  der  Wîfl'enfchaft  Ibro  KaifeTl. 
Majedât  wabrend  Allerbocbft  Dero  Vorniiindfcbaft  gc- 
langen  kônnen,  nicht  begriffen  feyn ,  wie  denn  vor- 
nebmlich  das  fogenannte  Wedderkopfcbe  Privilegiuin 
ûber  die  Poft  Gerccbtîgkeit  aiiedriicklicb  davon  aus- 
genommen  zugleîcb  aber  Ibro  Kayferl.  Majcftât  vorbe- 
halten  wird,  folcbes  annocb  wabrend  der  Vormund 
fchaft  au  iiiiterfuchen ,  und  dem  Befinden  nacb  ein«. 
zufchrânken  oder  anFznbeben,  In  EntHebung  dellen 
wird  daflelbft  der  kiinftigen  Unietfucbung  und  Ent- 
Icheidjurig  ùberlaflen. 

Ibro  Konîgl.  Majefiat  verfprecben  fcrncr; 
3)Aca-  3  )  Die  Académie  zu  Kiel  zu  conferviren,  auch 
fteiBîe.  i^^y  ibrcn  habenden  Ptivilegiis  zu  fcbiitzen,  und  îbr 
den  dcrfelben  tue  dem  Amte  Bordesbolm  beigelegtcn 
Dotem  zu  laffen ,  nicht  wcniger  aile  Tempore  Tradi- 
tionia  de«  Hcraxigihums  Holllein,  auf  dem  Academi- 
fcben  Staat  befindlicbe  ProfelTores,  Exerciiien- Mci- 
fter  und  andere  Bediente  beyzubebalten,  ibnen  auch 
daejenige  ad  dies  vitae  zu  lailen,  was  alsdann  eîner 
oder  der  an»l*?re  l'iber  fein  ex  dote  Academica  babendee 
Solarium  an  Zulage  ans  der  CammeroCalTe  geniefsen 
môcbte. 

4)  wit.        4  )  Die  wâbrend  d«r  jelzîgen  Vormundfcbaftlîchen 
^*3yfe"j.Kegieriing  AUermildeft  errichtcte  Witwen-  und  Way 
c«ire.     fen-Cairt",  zum  befonderlichen  vorziiglichen  Andenken 

Ihro  Kayferl.  ÏVÎajeftât  als  der  Huldreicbften  Stifterin 
derfclben  zn  ewîgenZeiten  zu  conferviren,  anbcy  das 
dazn  ans  denen  Landes -Revemien  beflimmte  jâbrlicbe 
Quantum  von  4000  Ktblr.  ncbft  denen  au»  dem  Lom- 
bard  und  fonften  dabin  gebcnden  extraordinairen  Ein- 
ûûden,  auf  beftandig  dazu  zu  widmen,  and  beregter 
CaHe  unverkûrzt  zukommen  zu  httên» 

5)  Kir^  f  )  Denen  Predigern ,  aoch  ûbrigen  Kîrchen  -  und 
Schuiea  Schul  ♦  Bedienten  ,  îmgleicben  denen  Armen  -  Hâufern 

nnd  Klôftern  »  ailes  dasjenige  fernerbîn  reicben  zu  laf» 
ien,  was  de  biôher»  theiU  an  Uolz  odei  Toxi»  tbeilf 

an 
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an  Korn  oder  baarem  Gelde,  von  Seîten  der  Hochften  l'y^y 
Landes- Herrfchaft .   quo  Titulo  es  anch  fcy,  erhal- 
ten  haben. 

6)  Die  Verficherungs  -  Acten ,  welche  an  dîejenî- 6)  A<m 
gen  Beamten,  die  ihre  Wohnun^en  ex  proprîis  neu 
crbauet  ,  und  das  dazu  heirgefchoirene  Quantum  von 
îhren  Succefforibus  în  Officiis  wieder  zu  gewârtigen 
baben,  zu  ihrer  und  ihrer  Erben  kûnftigen  Sicher» 
heit,  von  der  Vormundl'chaftlichen  Landes  -  Regîerung 
auegeftéllet  worden,  in  allen  aufrecht  halten,  und  zut 
Erfiiilung  bringen  zu  la0en;  Ebenermaafsen 

7)  DieCamnner- Verfchreibungen,  fo  denen  Rech- 7)  Cam^ 
mmgsfuhrenden  Beamien,  anf  ihre  in  Hinficht  ihrer  ""J 
Bedicnungen  geleifteten  VorlchùlTe  ertheilet  worden,  rchreî- 
zu  agnofcircn ,  und  dahîn  ernftlich  fehen  zu  laiTen* 

dafa  bey  dem  Abgang,  folcher  Beamten  Ihnen  oder  den 
Ihrigen  folche  Vorfcbuffe  von  dem  SucceiTore  inOfEcio, 
ehè  er  antreten  darf,  wieder  baar  vergûtet  werden. 

8)  Gleîchergeftalt  aile  în  dem  Herzoglhum  Hol- 8)Pa«i»^ 
fteiii  Grofefùrftlichen  Anthcilê  breits  gefchlolTene,  oder  1^°";^. 
ante  Traditionem  annoch  zu  fchliefsende  Erb-  Pachts* 

oder  Pacht  -  Contracte ,  auch  fonften  zur  Verbeflerung 
de»  Oeconomîe  '  und  Finanz-Wcfens  gemacbte  oder 
vorzunehmende  Einrîchtungcn ,  fo  wie  uberbaupt  aile 
ùbrige  Contracta ,  Vergleiche  und  andere  Landesherï- 
liche  Verbindlichkeiten  ohne  Auenahmc,  auPs  ge- 
nauefte  zu  halten  ,  zu  erfûllen,  und  die  Erbpachterç 
pàchter,  oder  wie  fie  fonft  beifeen  môgen,  bey  ih« 
ren  aus  fothanen  Contracten,  Vergleichen  etc.  etc» 
erlangren  Gerechtfamen  jederzeit  za  fchûtzen  and  zo 
handhaben» 

Art.  XVIL 

Aile  diejentgen  wîrklîchen  Bedîente,  nîcht  mîn-Sedie. 
der  diePcnfioniften,  im  Civil-  und  Militâr. Etat ,  wel^J"''|^^. 
cbe  zur  Zeit  der  Uebertragung  des  GrofsFurfllichen  fionen, 
Antheils  von  Holftein  ^  refp.  in  Grofsfiirftlichen  wîrk- 
lichen  Die^nden  ftehen,  oder  mit  einem  Gnaden-Gc» 
hait  ihrer  ehemaligen  Dienfte  wegen  verfehen  fmdp 
behalten  dieFreyheit,  in  gleicher  Qualitât  in  Konîgl. 
Dânifche  Allcrhochfte  Dienfte  zu  treten  ;  und  es  ver- 
fprechen  Ihro  Konigl.  Majeftât  felbige ,  wenn  fîe  es 
begehrcn^  ir\  Dero  Dienfte  »  ohne  àaU  fîe  in  der  Gage> 
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1767  ^^^^  înaBange  verliehren,  Ailcrgnâdîgft  aufzunehmen. 
Daferne  felbîge  indelTen  folches  ihrer  Convenîence 
îiach  «  nicht  zutraglich  erachten  ijiSgten,  fo  verbinden 
Ihro  Kônigl.  Majellat  Sich,  denenfelben  dennoch  auf 
Shre  Lebenszeit  die  ihnen  zugetheilte  Gage ,  oder  das 
jhnen  von  Ihrû  Kayferl.  Majeltât  bis  dahin  bedimnite 
Gnaden  -  Gebalt  in  dèr  Folge,  fo  lange  fie  in  deoen 
Schleswîg- Holfleînifchen  Landen  bleiben,  gleichfalla 
aus  derKonîgt.  Cade,  aU  eine  Fenfion  znfliefeen  und 
jederseit  ncbtîg  auszahlen  tu  lailen* 

Art.  XVUI, 

Bxi^ec-  lYiYO  Kônîgl,  Majeftât  verfprechen ,  dafa  diejenigen 
in  Hoi-  Perfonen,  welche  von  Ihro  Ruflifch  Kayferl.  Majeftât 
olden'**  bishîeher  mit  Expectanzen  auf  gewiffe  Bedienungen, 
burg/  oder  auf  einige  zur  Conferîrung  des  regierendeu  Her* 
zoglichen  Haufes  fâllîg  werdende  Bénéficia  bcgnadiget 
find,  exiftente  Cafu,  refp.  mit  folchen  Bedienungen 
vcTfehen  werden  ,  oder  die  Beneftcia  ^allerdinga  erhaU 
ten  follen,  Damit  aber  die  Keciprocitat  nicht  leiden 
und  etwa  in  dem  Herzogthum  Holftein  Tempore  Tra- 
ditionia  fich  mehr  dergleichen  Expectanzen ,  aïs  vice 
verfa  in  den  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmehbord 
finden  môgten,  fo  îft  beliebet,  dafs  keine  Expectanzen 
mehr  in  dem  Herzogthum  Holftein  admittiret  werden 
foUen,  ala  Tempore  Traditionis  in  den  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft  produciret  wet den  kan- 
tien, ais  welches  denn  auch  vice  verfa  in  Anfehung 
der  in  denen  beiden  Graffchaften  vorhandenen  Expe» 
Gtanzen,  dafs  nemlich  dafelbft  nicht  mehr  admittiret 
werden ,  als  in  dem  Herzogthum  Holftein  befindlich 
(ind,  zur  Kichtfchnur  dienet,» 

Art,  XIX. 

A?ra-  Zum  deullîchen  Beweife  Dero  wahren  und  auf- 

rîchtigen  Freundfchaft  und  Vetterlichen  Neigung,  be- 

gcre  i:.!.  ftimmen  Ihro  Kouîgl.  Maj.  zn  Dânnemark  denen  ge- 
fammten  Prinzen  der  jûngern  Lînie  dea  Herzogî.  Hau- 
les  zu  Ihrer  refp,  beffern  Sufteniation  und  Erziehung, 
ein  jâhrliches  Appanagium  von  raoooRthlr. ,  worùber 
die  freie  Dispofition  und  Vchheilung  Ihro  Kayferl. 
Maj.  von  alleu  Reufsen  alleinig  ûberlalTen  wird»  und 
es  verfprechen  Ihro  Konigl.  Maj.  diefe^  Appanagium 
ail  Hochgedachte  Frinzen  a  dato  der  von  Ihro  Kayferl. 
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Ma},  tinterzseîcbncten  Ratification  diefes  prbvîforîfchcn  1757 
Tractats  bîs  zu  dem  Tage  der  Tradition  der  permwtîr^ 
ten  Lande  aile  Jabr  richtig  und  unfebibar  auezablen  zu 
lalTen  ;  jedocb  wie  hiebey  vorausgefetat  wird,  dafs  dea 
Herrn  Bifchofs  Durcbl.  fiir  Sich  und  Dero  lîerrn  Sohn 
fofort  den  gegenwârtigen  Tractât  agnofciren»  und  als 
eventualer  Lehne  -  Folger  in  die  Permutation  des  Her- 
SiOgtbums  Holftein  GrofefurfUichen  Ântheîl»  gegen  die 
GrafTcbaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  pure  confen- 
tîrcn ,  auch  auf  die  Heraogthùmer  Schle^wig  und  Hol- 
ftein feierlich  Tenunciircn,   und  folchea  allée  nach 
Maafsgabe  des  von  beydenSeiten  regulirten  fub  Lit.K, 
«nliegenden  £ntwurfe  einei  formlichen  Acte  bercbaf- 
fen  wcrden;  fo  ift  im  gogenfeitigen  Fall  ftîpuliret  und 
bedungen»  dafaji  woferne  Ibra  HochfiirftK  Durcbl. 
folcbe  Âgnition,  Confens  nnd  Renunciation ,  bis  zu 
der  Agnition  und  B.enunciation  Sr.  Kayferl,  Hoheit  des 
Grofsfùrden  anesuretzen  fur  zutr^glicb  bielten»  Hochft* 
Ibro  zwar  folcbes  unbenommen  bleîbe,  indelTçn  aber 
alsdann  das  a  die  Eatificationîa  ans^uzablen  verfpro» 
cbene  jahrliche  Appanaginm  der  igcooRthln  fiir  Dero 
und  Dero  Henrn  Sobnes  Antheii  ganzlicb  ceilîren  folle. 
Waa  die  beyden  minderiabrigen  Sohne  des  weylaiid 
Prinzen  Georg  Ludewig  anlanget,   fo  nebmen  Ihro 
Kayferl.  Maj,  iiber  Sicb,  die  nôthîge  Agnition ,  Con- 
fens und Rennnciation  derfelben,  fobald  Sie  IbreMiin* 
digkeit  erreicbet,  zu  verfcbaffen  und  zu  bewirlien. 
Es  verftebet  ficb  anbey  von  felbft»  dafs,  wenn  diefer 
proviforifcbe  Tractât  wider  Verhoffen  dermableinft 
nîcbt  agnofciret,  ratihabiret  oder  durch  andere  menfch- 
licbe  Vorfâlle  nîcbt  zur  Execution  gebracht  werden 
Kannte,  oberWdhntes  Appanagium  feiner  Natur  nacb, 
lofort  cçfliren  muITe, 

A  R  T,  XX. 

Mehrerer  kiinftîgen  Gewifsheit  und  Sicberbeit  we- 
gen»  wird  biedurcb  feligefetzet ,  dafs  die  zum  Voi- miCs- 
tbeil  der  jûngern  Linîe  des  Herzoglicb- Holftein  Got-  ôiuer, 
torpifcben  Haufes  mit  eînem  Fidei^CommilTo  bélegte  dorfe»c 
iirlprungUcbe  Allodial-Giiter,  nahmentlicb  :  Stendorf. 
Lebnbabn  und  Mùncben  -  Nerresdorf  (Neversdorf) 
cum  Pertinentiis ,  wovon  die  altefte  Brancbe  der  jûn- 
gern Linîe  fcbon  feit  undenklicben  Jahren  im  Befitz 
iftt  obne  einige  weitereBezablung  der  jabrlichen  Coh- 
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y  trtbutîon ,  allemàlil  bey  denen  mannlichen  Dcfcendcn» 
^  tendes  Herrn  Bifchofs  Durchlaucht,  uad  nach  deren 
etwanîgen  Abgang,  bey  denen  mannlichen  Defcen- 
denteii  des  Hochfeeligen  Prinaen  Georg  Ludewig  ver- 
bleiben,  nach  deren  beyderfeîtîgen  Abgang  aber 
allererft  an  di^  Weîbliche  Nachkommen  der  )ùngeriî 
Linie  als  eîn  Fideicommifs,  iibergehen  follen,  in  der 
Maafse,  dafs  aUdann  allemahl  die  aUefte  Perfon  der 
«xiftirenden  alteften  weîblicben  Branche  fecnndum 
ordinem  linealeni  darîn  fijccedire;  al«  welches  derge, 
Hait  beftimnote  Fidei  -  Commifs  ,  Ihro  Kônigl.  Maj,  in 
perpetuum  anerkennen  und  aufrecht  erhalten  woUen. 

Art.  XXI, 

Beeah"  Gleîchwîc  îbro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Renfeeny 
feint"  Anfang  Allerhochftdero  Vormundfchaftlichen 

dcn  aiîs  Regierung  die  Yerfiigung  geœachet,  dafs  die  in  dem 
^^^f^^^  MembroIV.  der  vorhin  im  Art.  XII.  bereits  fub  Lit.  L 
vcoti.en.  erwâhnten  Speciiication  berùhrte  Schuîden,  mit  dem 
jsu«  denLandee-Revenuendazuausdrùcklich  bettimm- 
ten  Quanta  abgetragen  werden,  und  in  der  AllerhôcbH 
Torgefchriebenen  Frîft  abgetragen  feyn  rniifl'en:  aifo 
behah  es  dabey  alierdings  fein  Bewenden  »  fo  wie. 
Ibro  Kayferl.  Maj.  ûberhaupt  in  Anfehung  des  ein  fur 
allemahl  auf  einen  ordentlicbep  Ful's  eîngerichteten 
iind  regulirten  Holftainifchen  Finanz  -  Wefens  bey 
Dero  deehalben  hegenden  und  genugfam  zu  Tage  ge« 
legten  Gelinnungen  beharren,  auch  als  eine^  daraiis 
fliefsende  Fôlge  Dèïo  Augeninerk  ftets  darauf  richtea 
werden  ,  dafe  dem  Holfteinîfchen  Staat  keine  ihm  de- 
rangirende  Laft  j&uwachfe,  vielmehr  derfelbe  bey  fe?.- 
ner  jetzigen  VerfaiTung  beftândig  crhaiten  werdc. 

A  rt.  XXIL 

oldsn-         Dié  den  GrofsfiirAlichen  Antheil  an  das 

Beîmen*.  H^rzogthum  HoUtein  zu  cedîrende  und  zn  tradirende 
hoi&  '  beyde  Graffchaften  Ôldenburg  und  Delinenhord  ,  wer« 
schni  Ko^^g^*  ^**)-  ohne  die  niindefte  darauf  haf» 

dcn.  "  tende  Schnldenlaft,  und  von  allen  anderweitigen  Pra- 
tenfionen  quitt  und  frcy,  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem 
Grofs-Fûrften  aller  Reuîsen  ûbertragen  >  in  welcher 
Abficht  den»  Ihro  Kbnigl.  Maj.  Sich  verpflîchten,  ein 
gewôhnliche0  Proclama  ùber  benannte  beyde  Graf- 
fchaften 2u  aller  Zeît>  wann  folches  von  Rndirch- 

Kayr«r- 
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Kayferïîcher  Seite  «nbegehret  wîrd,  gchSrîg  abznlaf- 
fen ,  anbey  nicht  nur  aile  darauf  angegebene  Forde» 
Tungen  nnd  Praetenfionee  vor  Tradirung  der  Graf- 
fchafien  zu  berichtigcn,  und  die  Tilgung  der  gefche- 
henen  Angaben  zu  veyfchalFen,  fondern  àuch  die  poft 
Proclama  vvider  Vermuthen  entftehende  oder  fich  her- 
vorthuende  Schulden  ebenojâfsig  jçu  berichtigen  und 
abzubalten» 


Ailes  daejenige,  was  îm  Art.  XVI.  zum  Beften  desErhai- 
Herzogthuma  Holfteîn,  delTen  AdeU^  Conomuncn  ii«d^j^"jf^^* 
cefammtenEinwobiier ,  auch  der  vorhandenen  uiilden 
und  andern  Stiftungen  ,  Privîlegîen,  Vergleiche ,  Con- ^""5- 
iracten  j  Erb  -  und  ûbrigen  Pacbtungen  etc*  auch  an- 
dern Landeehérrlicben  Verbindlichkeitcn ,  verabredet 
worden,  foll  gleîchergeftalt  inAnfehnng  der  Grafl'chaf- 
teu  Oldenburg  und  Delmenhorft,  foweit  es  nnr  feine 
Anwenduiig  darauf  findet,  ohne  eînîgeAusnahme  IVatt 
haben«  und  es  wîrd  demnach  der  kiinftige  Befitzer 
erwâhnter  beiden  Graffcbaften  hîedurch  vînculîfet, 
derenAdel,  Befreîeteti,  Privîlegîrten  und  ûbrigen  Ein- 
wohnern  ihrc  habende  Gerechtfame ,  Freyhtriien ,  Vor- 
izilge,  Begnadigungen,  Exemtiones  und  Privilégia,  in 
fo  ferii  durch  letz^ere  nicht  etwa  Regalia  gelchmâlert 
worden  ç  oder  felbige  blofs  die  Zûnfte,  Beliebungen 
und  Gilden  angehen,  aie  welcherhalben  der  "kùnftigen 
Landes  Herrfdbaft  nach  Zeit  und  Umftânden  zum  Be- 
IVcn  des  Landes  und  zur  Erhaltung  der  Policey  die 
Abanderung  jedesroâhl  frey  bleibet*  beftândig  ùnver- 
Tûckt  zu  laiTen,  auch  befonders  denen  Erben  der  ehe- 
lualigenGrafen  von  Oldenburg,  als  Bcfiizern  derHerr- 
fchaft  Varcl  und  Kniephaufen ,  die  Ihnen  durch  Ver^ 
trâge  ertheilte  Conceillones  zu  beftâtigen,  und  nach 
wie  vor  zuzudeheny  nicht  weniger  allen  und  jeden 
dasjenige,  was  lie  vermôge  milder  oder  anderer  Stif- 
tungen  von  dem  jedesmaligen  Befitzer  der  GraFfchafo 
ten  zu  geniefsen  haben,  ohne  Schmalerung  und  Ab* 
Kûrzung  reichen  su  lalTen,  anbey  iibrîgens  aile  fonft 
exiftirende  Contracte,  Vergleîche^  Erb-  und  andere 
Pachtnngen»  und  ùberhaupt  aile  îiandesherxliche  Ver^ 
bindlicbKeiien»  zvl  halten  nnd  zu  erfuUea» 


Art.  XXin. 
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1967  Art.  XXIV, 

Bcdip-         Aile  Konigl.  Civil -Bediente»  welche  lich  zur  Zeît 

J^^l^^der  Uebértr^gung  in  d«nen  beyden  Graffchaften  da- 
(elbft  in  wirklichenDienften  befîndcn,  fôllen  dieFret- 

^»ei^""  fecit  haben ,  entweder  in  ihren  bis  dahin  beîîleidcten 
wirkljchen  Chargen  und  Bedienungen  zn  blcibcn, 
dder,  wenn  felbige  diefe»  ihrer  Canvenîenz  nicht  ge* 
mâfs  erachtcn  werden^  die  îhnen  bejgelegte  Gige 
gleicbfalU»  daferne  fie  nâmlich  in  denen  Graffchaften 
blciben  ♦  in  der  Folge  auf  ihrç  Lebenezeit  ans  den 
Caffen  der  Graffchaften,  aïs  eine  uowidermflichePen- 
Aon,  au8gekehre(  erhalten»  Deneiv  mit  £xpectanzen 
auf  gewîiîe  Bedienungen  begnadigtep  Perfonen,  muffcn 
fothane  Bedienupgen,,  exiftente  Cafu,  von  demBeûtzet 
der  Graffchaften  allerdings  conferiret  werden;  doch 
dienet  dabey  daejenige  zur  Richtfchnur,  was  defshalb 
vorhin  im  Art.  XVlll.  bereits  feQgefetzt  worden. 

Art.  XXV. 

Miuan.  Anlangend  die  Soldatesque  und  uberhaupt  den 
Mîlitâr  -  Etat  în  denen  Graffchaften  Oldenburg  und 
Delmenhorft.  fo  foll  die  fogenannteLand- Milice,  wie 
es  fich  ohnehin  von  felblt  verdehet,  im  Lande  zu- 
riickbleiben;  Von  der  geworbenen  Milice  aber  wer- 
den fo  viele  mit  Ober-  und  Unter  •  Gevychr  ,  auch  Mu- 
nition und  Leibes-Mundirung,  in  derten  Graffchaften 
zurûckgelalTen,  aie  wie  in  dcra  Grofëfùrftlichen  Antheil 
des  Herzogthums  Holftein  Sr,  Kônigl  Maj.  ùbergeben 
werden.  Aile  ûbrige  zum  Militâr-Efat  gehôrige  Per- 
fonen  werden  von  Allerhôchftbefagter  Ihro  Maj.  aus 
den  Graffchaften  ganzlich  hinweggenommen^ 

Art.  XXVI. 

J\eiui.  Da  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft 
pfim?*'  mil  alîen  Rechten  des  Ei^enthums,  auch  der  Landee- 
Ichaftcn  hcrrlîchen  Hoheit,  aie  ein  teutfches  Reichs  •  Lehn  ge- 
gen  das  Herzogthnm  Holftein  Grofafùrftlichen  Antheils, 
ausgetaufcht  werden;  fo  foll  auch  dem  kùnftigenFùrft- 
lichen  Befitzer  diefer  Graffchaften  frey  und  unbenom- 
men  bleiben,  aile  davon  verfetzte  oder  fub  Pacto  Re- 
luitionis  verkaufteGûter,  oder  andere  liegende  Griinde, 
wieder  ciniulôfen  oder  an  fich  zu  bringen,  immafeen 
denn  auch ,  wann  fich  in  dem  Grofefùrftiichen  An- 
theil  des  Herzogthums  HolUein  dergleichen  Fàlle  fm- 
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àen  iollten*  Sr.  KSnîglîchen  Majeftat  aïs  kûnftîgem  jty^y 
BeBtzer  delTelben,  allerdîngs  frey  fteht,  zu  jeder  Zeit    '  * 
folche  «inzulofen  und  2a  reluiren. 

À  a  T.  XXVIL 

ïhro  KonîgL  MajeMt  %n  Dannemark  und  Norwe-  cmifen» 
gen  etc.  verbinden  Sich»  dèn  ausdriicklîchen  Confena  ^•^8"*- 
Dero  Hcrrn  Bradera  des  Prinzen  Friedrich  Kônigl.  Ho- 
heit  ala  eventualen  Lehns  *  Folgera  in  dem  vcrabrede- 
ten  Aaetaufch  der  beyden  Graffchaften  Oldenburg  and 
Delmenhorft,  gegeri  den  Grofefurftlichen  Antheil  des 
Herzogthums  Holftein,  fobald  Ihro  Kônigl.  Hoheit 
zur  Majorennitât  gelanget»  nngezweifelt  zu  verfchaf- 
fen.  Imgleichen  machen  Alierhochftgedachie  Ihro 
Kbnxgl.  Maj.  Sich>  fiir  Sich,  Allerhdchftdero  Erben 
tind  SuccelTorea  an  der  Regîerung  anheifchig,  nicht 
nur  zu  jeder  Zeit  und  Stunde  fôrralich  darin  zu  con- 
fentiren,  wenn  des  Grorsfûrften  aller  B-eiifaen  KayferL 
Hoheit  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft, 
entweder  fogleich  îpfo  Momento  Traditionis,  odeï 
auch  nach  Hocbftdero  Gutbefinden  ,  in  der  Folge  an 
einen  Ibrer  Agnaten»  welcher  es  auch  fey,  hinwie- 
derum  zu  cediren  und  zu  libertragen  gefonnen  feyn 
mochten,  fondern  auch  eine  folche  CelHon  durch  aile 
gerechte  Mittel,  zugleich  mit  und  nebft  Ihro  KayferU 
Maj.  aller  Reufsen  und  des  Grofs  -  Fûrften  Kayferl. 
Hoheit  aus  allen  môglichen  Hraften  zu  unterftùtzen» 
su  fouteniren  und  aufrecht  zu  erhalten. 

Art.  XXVIIL 

Gleichwie  ans  diefem  Tractât  deutlich  genug  succeC- 
wahrzunehmen  ift,  dafs  die  Graffchaften  Oldenburg  ^^J** 
und  Delmenhorft  durch  die  feftgeftellte  Permutation  uun'g. 
gânzUch  in  die  Stelle  des  Grofsfûrftiichen  Antheils 
an  das  Herzogthum  Holftein  treten  follen,  aifo  ift 
auch  die  Abficht,  und  wird  zu  Vermeîdung  ailes  Zwei- 
fels,  hiedurch  beftimrat  und  declariret,  dafs  nach  vollzo- 
genemTaufch  in  mehrbcnannten  bey  den  Graffchaften, 
eben  diejenige  SuccelFions  -  Ordnung  der  Lehns  -  Erben 
ftait  linden  folle,  welche  bisher  in  Anfehung  des  Her- 
zogthums Holftein  in  dem  Herzoglich-  Holftein- Got- 
torpifchen  Haufe,  denen  Lehns  -  Rechten  und  Pactis 
Familiae  gemâfs,  beobachtet  worden  ;  Wie  denn  eben- 
falls  Ihro  Kayferl»  Hoheit  der  Grofefûrft  und  Dero 

Pofteritiit, 
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Pofterîtat,  fo  wie  jetzo  alfo  aucb  dermaleinît ,  aile- 
mahl  ali  Chef  des  Herzoglich  -  Holftein  -  Gottorpifchen 
Faii  des  Haufes  betTachtct  und  agnofcîrei  werden  foUen.  Und 
gertpii  da  man  bey  fo  bewandten  Umftaaden  um  fo  wcnigct 
Coiifen-  zweifein  kann,  dafs  des  Herni  Bifchofs  Hochfùrftl, 
Durchl.  die  tibrigen  Prinzen  der  jiingern  Liine,  ala 
Agnaten  iind  éventuelle  Lehns-Folger  in  die  Permu^ 
tation  und  réciproque  CelRon  des  Grofsfûrftl.  Àntheils 
an  daa  Herzogthum  Holftein,  und  der  Graffchafteii 
Oldenburg  und  Delmenhorft  gewifa  fôrmlich  confenti- 
xen,  und  die  dahin  gerichlete  von  Ihro  Kayferliçhcn 
Maj.  verfprochene  Verwendungen  nîcht  vergeblich  und 
ohne  WirKung  feyn  laffen  werden;  fo  ift  jedennoch 
auf  dem  unverhoften  Fall,  dafs  Sie  inegefammt,  odet 
einer  von  Ihnen  diefen  Confens  in  gebôriger  Forni  zu 
ertheilen,  Sich  weigern  mochte,  von  beyden  Hohen 
paciscirenden  Theiîen  feftgefetzt  und  verabredet»  daf» 
dem,  was  fo  vielfaltig  zum  Beften  der  jungern  Linie 
des  regîerenden  Herzoglichen  Haufea  Ûipuliret  wor- 
den,  zu  Ratten  kommen,  vielmehr  Sie  von  allen  Ibnea 
Eiigedachten  Vortheilen  auf  ewig  auegefcbloffen  »  tind 
Sich  niemala  einiger  Protection  und  UnterlHitzung 
weder  von  Ihro  Kônîgl.  Maj.  zu  Dânncraark  nnd  Nor- 
wegen,  noch  von  Ihro  Kayferlichea  Maj,  von  allea 
Keufaen)  zxt  erfreuen  haben  foUen. 

Art,  XXIXo 

?'hm'  Wann  anvor  von  des  Prinzen  Friderich  KônîgL 

hVr'rU.  Hoheit,  nîcht  weniger  von  denen  Prinzen,  der  jiin- 
chcr  gern  Linie,  der  Confens  in  die  oftbemeldete  Permu- 
tation  ertheilet,  und  demnâchft  von  Sr.  Rayferlichen 
Hoheit  dem  Grofs  -  Fûrften  diefer  ganze  proviforifche 
Tractât,  mithin  auch  zugleich  fothane  Renunciation 
agnofciret  und  eîne  gehôrige  Agniiions- Acte  nach  dem 
Entwurf  fub  Lit.  L.  darùber  ausgeftellt  worden,  fo  ift 
die  Intention  der  hohen  Contrahenten ,  nnd  gehet 
deren  ausdrùckliche  Abrede  dahin»  da^s  von  beyden 
permutirenden  und  cedirenden  hohen  Theileri  der  Ober- 
Lehnsherrliche  Confens,  fowohl  bey  Ihro  RÔmifch- 
Kayferiichen  Maj.  in  Hinficht  der  Reîchs  -  Lehne ,  als 
auch  bey  dem  Chur  -  und  Hochfurfilichen  Haute 
Braunfchweig  Lûneburg,  wegen  des  Statt-  und  BQtja<- 
dinger- Landes,  welches  bekanntlîch  einen  Theil  der 
Çrrâffchaften  au8m»chet»  gcmçinfchaftlich  gebûhrend 
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g«f«chet,  und  liber  die  Art  tmd  Weifc,   roîcbes  zu  jyg*» 
befchalien,   die  heilfanarten  RJaafsregela   genonimen    ^  ' 
werden  foUcn.. 

A  A  T.  XXX. 

ïhro  Kciniglo  Maj.  verfprechen  fernet  annoch  aile  Eï?1i«. 
nnr  erdenîdiclie  Bemiihungen  anzuwendeu,  dafe  die  ^^J^^ 
Graffchafien  Oldenburg  und  Delmenhorfî ,  wenn  Ibro  burgs* 
Kayferl.  Hoheit  der  Grofs-FurCt  folches  begehren  wef- 
deii ,  in  ein  Herzogtbum  erhoben,  und  alsdann  dem- thum°u, 
felben  ein  feparates  Fùrftliches  Votum,  allenfalls  aber  vomm 
da8  bieberige  Holflein  -  Gottorpifche  Votum  auf  dem  Rel^hf 
Keichstage  beygeleget  werde, 

Art.  XXXr 

Auf  das  Vorwort  Ihro  Rnirifch-Kayïerî.  Maj,  er- Verga. 
lilâren  und  verbinden  Sich  Ibro  Konîgl.  Maj.  zu  Dan-  ^rif/s!' 
nernark  und  Norwegen  hiedurch,  zur  Vergiitung  und  ichâd€n 
Erfetznng  des  anfehnlichen  Sçbadens,  welcbcn  die 
jiingere  Hoiftein- Gottorpifche  Lînie,  und  namentlich 
der  Hochfeel.  Bifcht>f  Cbriftian  Auguft,  bey  den  vori» 
gen  Kriegs-Troriblen  verfchiedentlich  gelitten,  eins 
lûr  allée,   und  ubeibâupt  die  im  Paufch  und  Bogen 
accordîrte  Sunime  von  çoooo  B  thlr.  ï)anifch  grob  Cou- 
rant an  g^dachtc   jiingere  Linie  zu  bezahlen,  und 
folçhe  Summe  in  ç  nach  eiv.ander  folgenden  Jabie» 
a  dalo  der  von  Sr.  KayferU  Hoheit  dem  Grofs  Fùrften 
gefchehenen  Agnition  diefea  Tractats,   jahilich  mit 
xooooKihIrn  baar  berichtigen  %\x  lallenu 

Art.  XXXIÎ 

Wann  ancb  eîn  von  dem  Weïland  Herzog  und  Bîfchôf- 
BiCchof  Hans  fiir  die  Eutinifchen  Vrediger,   Schul- ^^^^^^ 
Bedientc  nnd  Armen   errichictes  Legatnm,    wovon  fches 
ehemalâ  die  Holfteinfche  Cammer  %u  Gottorp  das  Ca- 
pital  von  6000  Rthir.  genoflTenj  und  welches  auch  von 
derfelben  jiihriich  à  6  pro  Cent  Zinfen  mit  3  6oRthl. 
der  Stiftung  gemâfs,  befeablct  îft,  feit  Ao,  C720  nicht 
weiter  von  der  Krone  Dannemark,  als  Belitzerin  des 
HerzogthuDûS  Schleswi^,  abgetragen  worden;  So  ift, 
damit  auch  diefe  nùtzUche  Sache  ihve  gehorige  Rich- 
lîgkcit  wicder  erlange,   die  Vereînbarung  getroll'enj 
dafs  '/AIT  gânzlichen  Abmachung  der  daher  rùckftândig 
geblieb«nen  Zinlen,  das  beregten  Euiinircben  Prcdi- 
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gern,  Schul-Bedîenten  und  Armcn  legîrte  Capital  aui 
looooRlhlr.  erhohet  und  gefeizt  feyn  folle,  welches 
Capital  der  loooo  Rhlr.  aifo  Ihro  Konigl.  Maj.  als 
eine  Allerhachft  Ihrc ,  Dero  Erben  und  Succeflore»;. 
als  Herzogen  ztt  Sciileswjg,  oblicgende  wahre  und 
liquide  Schuld  anerkennen,  und  hiedurch  aufs  biin- 
digfte  verfichem  nnd  geloben,  daffelbe  a  dato  der  Ha- 
tification  diefes  Tractât»  alljahrlich  mit  4  pro  Cent  zu 
verzinCen,  und  folche  Zinfen  aile  Jahr  auf  lohannis 
mit  4ooRthlr,  an  die  Hochfiirftlich'BifchoflicheRenteo 
Canimer  in  £utin»  um  die  V^ertheilung  fothanei  Le- 
gaten  -  Zinfen ,  der  Abficht  de»  Hochfeel.  Teftatoris 
gemâfs,  zu  beforgen»  richtig  auazahlen  zu  hUen. 

An  T.  XXXIIL 

Batiiï.        GegenwUrtiger  pro  vif orif  cher  Tractât  foll  von  bey* 
eauoM.  jien  bohen  paciecirenden  Theilen  in  Zeit  von  6  Mo'> 
naten»  oder  wenn  es  thunlich,  noch  cher  ratificiret 
und  die  Ratiiicationen  zu  Copenhagen  autgewecbfeit 
werdèn« 

Art.  XXXIV. 

Zu  Urkiind  deHen  find,  von  diefem  provifori- 
fchem  Tractai  zwey  gleichlautende  Ëxemplaria  vcr- 
fertigetj  und  etn  Jedes  derfelben  von  beyderfeits  ho- 
hen  paciscirenden  dazu  bevoUmâchtîgten  Miniftern  be- 
fonders  unterfchrieben ,  beltegelt  und  gegen  eiuauder 
siusgewechfelt  vtrorden» 

So  gefchehen  zu  Copenhagen  den  |f .  April  1767» 


I.  H.  E.  Fft.  V.  BERHsToRFr.  0>  Thott» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

D.  Revemtlou% 
(U  S.) 

M.  FitosoFFow»  C.  V.  Salderk* 

(L«  S.)  (L.  S.) 
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Traité  de  paix  et  de  Commerce  entre  la  France  17(>7 
et  l'Empereur  de  Maroc,  figné  à  Maroc  " 
le  28  Mai  1767. 

^Kocn  table  etc»  et  recueil  T. II.  p. 254.) 
Çut  le  Nom  de  Dieu  unique  foit  loué! 

TPraité  de  paîx  et  d'amUîé  conclu  le  dernier  jout 
de  la  lune  de  Leza  alharam,  dernier  mois  de  Tan  11 80 
(qui  eft  le  28'  àu  mois  de  Mai  de  Tan  1767  de  rêre« 
chrétienne)  entre  le  pieux  Sidy  - Muley  - Mahamit» 
fils  de  Sidy  -  Muley  Abdalla,  fil»  de  Sidy  -  Muley-^ 
lemaeiv  de  glorieufe  mémoire»  Empereur  de  Maroc, 
Fez,  Miquènes,  Sus,  Tafilet  et  autre»  lieux,  avec  le 
très  -  puilTant  Empereur  Louis  quinze  de  fon  noni 
par  Tentrémife  de  fon  Excellence  Mr.  le  Comte  ©b 
Bbengnon,  fon  Amballadeurç  muni  des  pleinspou^ 
voirs  de  foA  Empereur  aux  conditions  ci -après. 

A  R  T.  I. 

Le  préfent  traité  a  pour  bafe  et  fondement  celui  Trait* 
qui  fut  fait  et  conclu  entre  les  très -hauts  et  très- 
puillans  Empereurs  Sidylsmael,  que  Dieu  ait  béni, 
et  Louis  quatorze.  Empereur  de  France  »  de  glorieufe 
mémoirCo 

Art.  il 

Les  fujetd  refpcctifs  des  deux  empires  pourront  i^iberté 
trafiquer,  naviguer  et  voyager  en  toute  aifurance»  ^VoeT 
partout  où  bon  leur  femblera,  par  terre  et  par  mer, 
dans  la  domination  des  deux  empires ,  fans  craindre 
d*ètre  moleftés  ni  empêchés ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Art.  IIL 

Quand  les  armemens  de  l'Empereur  de  Maroc  vifita. 
rencontreront  en  mer  des  navires  marchands,  portant  {^^"^^"f! 
pavillon  de  l'Empereur  de  France,  et  ayant  paAieporta  U^ott», 
de  Tamiral  dans  la  forme  transcrite  au  bas  du  pré- 
fent traité^  ils  ne  pourront  les  arrêter  ni  les  viHter, 
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ni  pTfétendre  abfolument  autre  chofe  que  jàe  préfentet 
leur»  paffeporU;  et,  ay.'int  befoin  l'un  de  l'autre,  iU 
fe  rendront  réciproquement  ûes  bons  offices  î  et  quand 
les  vailTeaux  de  l'Empereur  de  France  rencontreront 
ceux  de  TEmpereur  de  Maroc,  ils  en  uferont  de  même, 
et  iU  n  exigeront  autre  chofe  que  le  certilicat  du  con- 
ful  frani^ois  établi  dans  les  états  dudit  Empereur,  dans 
)a  forme  xrznscYne  au  bas  du  préfent  traité.  Il  ne 
fera  exigé  aucuns  palîeports  des  vailfeaux  de  guerre 
fran^ois,  grands  ou  petits,  attendu  qu'ils  ne  font  pas 
en  ufage  d'en  porter  ç  et  il  fera  pris  des  mefures  dans 
refpace  de  iix  mois ,  pour  donner  aux  petits  bàti> 
mens  qui  font  au  fervice  du  Ro?  ,  des  figues  de  re- 
coiinoiiïance  dont  il  fera  remis  des  copies  par  les 
confuls  aux  corfaires  de  l'Empereur  de  Maroc.  Il  a 
«té  convenu  de  plus  que  l'on  fe  conformera  à  ce  qui 
fe  pratique  avec  les  corfaires  de  la  régence  d'Alger ,  à 
l'égard  de  la  chaloupe  que  les  gens  de  mer  font  en 
ufage  d'envoyer  pour  fe  reconnoitre* 

Abt,  IV» 

Traite-  Sî  les  vailTeaux  de  l'Empereur  de  Maroc  entrent 
dans  quelque  port  de  la  domination  de  l'Empereur  de 

ports/*  £  refpectiveraent  les  t^aiffeaux  François 

entrent  dans  quelqu'un  des  ports  de  l'Empereur  de 
Maroc t  ils  ne  feront  empêchés,  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres, de  prendre  à  leur  bord  toutes  les  provilions  de 
bouche  dont  ils  peuvent  avoir  befoin ,  et  il  en  fert 
de  même  pour  tous  les  agrès  et  autres  chofes  néceflai- 
res  a  ravitaillement  de  leurs  vaiHeanx,  en  le  payant 
an  prix  courant  fans  autre  prétention;  ils  recevront 
d'ailleurs  tous  les  bons  traitement  qu'exige  l'annitié 
et  U  bonne  correfpondance. 

Art.  V. 

hihetU  Les  deux  nations  refpectives  pourront  librement 
de  vcn-  uni-r^f  fortir  en  tout  tcms  des  ports  de  la  domina^ 
tion  des  deux  empires  ♦  et  y  trafiquer  avec  toute  aflu* 
rance  ;  et  ii  par  hafard  il  arrivoit  que  leurs  marchands 
ne  vendiifent  qu'une  partie  de  leurs  marchandifes  »  et 
qu'ils  vonluUent  remporter  le  reftam,  ils  ne  feront 
fournis  a  aucun  droit  pour  la  fortie  des  effets  inven- 
dus. Les  marchands  François  pourront  vendre  et 
acheier  dans  tout«  T^teadue  de  l'empire  de  Maroc» 
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tomme  ceux  des  mitres  nations»   fans  payer  T*^g^<^ 
droit  de  plus;  et  (l  jamais  11  aniivoît  que  TEmpcreur 
de  Maroc  vînt  à  favorifer  quelques  autres  nations  fur 
les  droits  d'entrée  et  de  loitie,  dès  lurs  les  FrançoU 
jouiroîent  du  même  privilège. 

Art.  VL 

Si  la  paix  qui  eft  entre  l'Empereur  de  France  et  A(yU  d, 
les  régences  d'Alger,    Tunis    et  Tripoli,   et  autres,  îtnXa'-*^ 
venoît   à  fa  rompre,   et  qu'il  arrivât  qu'un   navire  'ion 
franqois ,  pourdiivi  par  fon  ennemi,  vînt  à  fe  réfugier 
dans  les  ports  de  TEmpereur  de  Maroc,  les  gouver- 
neurs des- dits  ports  feront  tenus  àh  le  garantir  et  de 
faire  éloigner  l'ennemi  »  ou  bien  de  le  retenir  dans  le 
port  un  tems  fulïifajit 'pour  que  le  vailfeau  pourfuivi 
puilTe  lui-même  s'eloîgner ,  ainft  que  cela  eft  généra* 
lement  ufité;  de  plus  1  s  vaiileaux  de  l'JEmpereur  de 
iVlaroc  ne  pourront  croifer  fur  les  côtes  de  France 
qu'à  trente  milles  loin  des  côtes. 

Art.  Vil. 

Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoît  à  en-  Prifon» 
trcr  dans  quelque  port  de  la  domination  du  Roi  de  ,"î7eu 
Maroc,  et  qu'il  fe  trouve  des  prifonniers  François  quiiibfrieî 
foient  «lis  à  terre,  ils  feront  dès  l'inftant  libres  et 
ôtés  du  pouvoir  de  Tennemi:  il  en  fera  ufé  de  même» 
fi  quelque  vaiffeau  ennemi  de  l'Empereur  de  Maroc 
entre  dans  quelque  port  de  France,  et  qu'il  mette  à 
terre  des  fujets  dudit  Empereur.  Si  les  ennemis  de  la 
France,  quels  qu'ils  foient,  entrent  avec  des  prifes 
françoifes  dans  les  ports  de  TEnipereur  de  Maroc,  ou 
qu'alternativement  les  ennemis  de  TempiVe  de  Maroc 
entrent  avec  des  prifes  dans  quelque  port  de  France, 
les  uns  et  les  autres  ne  pourront  vendre  leurs  prifes 
dans  les  dcix  empires,  et  les  palTagers,  fulTent  ils 
même  ennemis,  qui  fe  trouveront  réciproquement 
embarqués  fous  les  pavillons  des  deux  empires ,  feront 
de  part  et  d'autre  refpectés,  et  on  ne  pourra  ,  fous 
aucun  prétexte,  toucher  à  leurs  perfonnee  et  à  leurs 
biens;  et  fi  par  hafard  il  fe  trouvoit  des  Franc^oîs  paf- 
fagers  fur  des  prifes  faites  par  lés  vaifl'eaux  de  l'Ém- 
pereur  de  Maroc,  les  François,  eux  et  leurs  biens, 
feront  aufiitôt  mis  en  liberté,  et  il  en  fera  de  même 
des  fujets  de  l'Ecopereur  de  Maroc,  quand  iU  fe  trou- 
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1767  paflagers  fur  des  vaiffeaux  pris  par  les  Fran- 

çois:  mais  fi  les  uns  et  lee  autres  étoieut  matelots»  il» 
ne  jouiroient  plus  de  ce  privilège. 

Art.  VUI. 

ITuifret        Les  vaiflcaux  marchands  françoïs  ne  feront  point 
toïçé,    contraints  de  charger  dans  leur  bord ,  contre  leur  gré, 
ce  qu'ils  ne  voudront  pas,  ni  d'entreprendre  aucun 
voyage  forcément  et  contre  leur  volonté. 

Art.  ÎX. 

Vtii  fe-  rupture  entre  l'Empereur  de  France  et 

cours  les  régences  d'Alger,  Tunis  et  Tripoli,  l'Empereur  de 
î-^î!""  Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  afiiftance  auxdite» 
régences  en  aucune  faqon ,  et  il  ne  permettra  a  aucun 
de  fes  fujets  de  fortir  ni  d'armer  fous  aucun  pavillon 
desdites  régences  pour  courir  fur  les  François;  et  R 
quelqu'un  desdits  fujets  venoît  à  y  manquer,  i!  fera 
puni  et  refponfable  du  dit  dommage-  L'Empereur  de 
France,  de  fon  côté,  en  ufera  de  même  avec  le»  enne- 
mis de  l'Empereur  de  Maroc,  et  il  ne  les  aidera  ni 
&e  permettra  k  aucun  de  fes  fujet»  de  les  aider. 

Art.  X. 

Exem»         Le»  François  ne  feront  tenus  ni  obligé»  de  four- 
tion  d«  jjîy  aucune  munition  de  guerre,  poudre,  canons,  ou 
tion»»    autres  chofes  généralement   quelconque»  ferrant  k 
l'afage  de  la  guerre. 

Art»  XL 

^onfuln  L'Empereur  de  France  peut  établir  dan»  Tcmpire 
de  Maroc  la  quantité  de  confuls  qu'il  voudra,  pour  j 
tepréfenter  fa  perfonne  dans  les  port»  dudit  empire» 
y  allifter  les  négocîans,  le»  capitaines  et  matelots  ,  en 
tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  befoin,  entendre  leur» 
différens  et  décider  de»  cas  qui  pourront  furveniu 
entre  eux,  fan»  qu'aucun  gouverneur  des  places  où 
ils  fe  trouveront  puiHe  les  en  empêcher  :  lesdit»  con- 
fuls pourront  avoir  dan»  leurs  maifons  leurs  églife» 
pour  y  faire  l'office  divin,  et  (i  quelqu'une  des  autre» 
nations  chrétiennes  vouloif  y  aflifter,  on  ne  pourra  y 
mettre  obltacle  ni  empêchement;  et  il  en  fera  ufé  de 
même  à  l'égard  des  fujets  de  l'Empereur  de  Maroc^ 
quand  il»  feront  eu  France;  il»  pourront  librement 

faire 


entre  la  France  et  Maroc^  453 


faire  lears  prières  dans  leurs  maifons.  Ceux  qui  fe-  Î75V 
ront  iu  fervice  des  confnls,  ferrétaires  interprètes» 
courtiers  ou  autres,  tant  au  fervice  des  confnls  que 
des  marchands,  ne  feront  empêchés  dans  leurs  fon- 
ctions, et  ceux  du  pays  feront  libres  de  toute  impoii- 
tion  et  charge  perfonnelle.  Il  ne  fera  peri^u  aucun 
droit  fur  les  provifions  et  autres  effets  à  leur  ufage 
qu'ils ,  recevront  d'Europe,  de  quelque  efpèce  qu'il* 
foient;  de  plus,  les  confuls  franc^ois  auront  le  pas  et 
préféance  fur  les  confuls  des  autres  nations*},  et  leur 
raâifon  fera  refpectée,  et  jouira  des  mêmes  immuni» 
tés  qui  font  accordées  aux  autres* 

Art.  XIL 

S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  Maure  et  mm* 
Français,  l'Empereur  en  décidera,  ou  bien  celui  ^vec  un 
qui  le  repréfente  dans  la  ville   où  raccid''nt  fera  ar-  Maure. 
TÎvé ,  fans  que  le  cadi  ou  le  juge  ordinaire  puille  en 
prendre  coTinoiffance;  et  il  en  fera  ufé  de  raêmfe  en 
France ,  s'il  arrive  îin  différend  entre  un  François  et 
un  Maure. 

Art.  XITL 

Si  un  François  frappe  un  Maure  ^  il  ne  fera  jugé  ite»» 
qu'en  préfence  du  conful,  qui  défendra  caufe ,  et 
elle  fera  jugée  fans  impartialité,  {partialité)  et  au  cas 
que  le  François  vînt  à  s'échapper,  le  conful  n'en  fera 
point  refponfable  ;  et  li  par  contre  un  Maure  frappe  un 
François  vil  fera  châtié  fuivant  la  juftice  et  l'exigence 
du  cas''*)» 

Art.  XIV. 

Si  un  François  doit  à  un  fujet  de  FEmperenr  de  luettes  f 
Maroc,  le  confpl  ne  fera  refponfable  du  payement 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  fon  cautionnement 
par  écrit»  alors  il  fera  contraint  de  payer;  et,  par  la 

F  f  3  même 

A  U  fuite  de  ces  mots,  le  eexte  srdbe  du  trailé  s'ex* 
prime  ainli:  "Les  confuls  pourront  aller  où  ils  vou- 
droYit  dans  les  terres  de  Teitipire  de  notre  rnaitre,  par 
terre  et  pat  noev,  fans  ancim  obRaole,  et  fur  les  viif- 
féaux  de  leuc  nation;  et  leurs  maifoDS  feront  refpectées, 
•t  il  ne  fora  permis  à  perfontie  c''enf».eîndr6  leurs  prî- 
vilégéB,  qui  feront  les  mêmes  qu'oh  accorde  aux  autres.'- 
•*)  Cet  endroit  eft  exprimé  ainâ  en  arabe:  "Si  un  Maure 
frappe  un  Frat;(jois,  et  qu'il  prenne  la  fuite,  on  u'exi»^ 
géra  pas  qu'il  foit  repréleute>  ~ 
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1767  raifôn^  quand  un  Maure  devra  k  ûn  François, 

celui  ci  ne  pourra  point  attaijuer  un  autre  Maure,  à 
moins  qu'il  ne  fût  caution  où  débiteur. 

Si  un  François  venoit  à  mourir  dana  quelque  place 
àe  l'Empereur  de  Maroc,  fes  biens  et  effets  feront  k 
la  diepofition  du  confui ,  qui  pourra  y  faire  mettre 
les  fcelléa,  faire  Tinventaire,  et  procéder  enfin  à  fon 
gré.  fans  que  la  juftice  du  pays  iti  du  gouvernement 
puiHe  y  mettre  le  moindre  obftacle. 

Art.  XV. 

Echoue-  Si  le  mauvais  tems  ou  la  pourfuite  d'un  ennemi 
mma,  forcent  un  vaîlTeau  françois  à  échouer  fur  les  cote» 
de  l'Empereur  de  Maroc,  tous  les  habitans  des  côtes 
où  le  cas  peut  arriver  feront  tenus  de  donner  alliftance 
pour  remettre  ledit  navire  en  mer,  fi  cela  feft  poflible  ; 
et  fi  cela  ne  fe  peut .  ils  Taidèront  à  retirer  les  mar- 
chandifes  ©t  effets  du  chargement,  dont  le  confui  le 

ÎjIus'  voifin  du  lieu  ou  fon  procureur  dispofera  fuivant 
eur  ufage,  et  Ton  ne  pourra  exiger  que  le  falaire  des 
journaliers  qui  auront  travaillé  au  fauvetage;  de  plus, 
il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  douane  ou  autre  fur 
le»  marcHandifes  qui  auront  été  dépofées  à  terre  ex- 
cepté celle»  qae  Ton  aura  vendues. 

A  UT.  XVI. 

Sftltt«  de  Le»  vailTeanx  de  guerre  françois  entrant  dans  le» 
porte  et  rades  de  l'Empereur  de  Maroc  y  feront  reçu» 
et  falne's  avec  ie»  honneurs  dus  à  leur  pavillon,  vu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  empires,  et  il  ne 
fera  perçu  aucun  droit  fur  les  provifions  et  autres  cho- 
fc»  que  les  commandane  ou  officiers  pourront  acheter 
pour  leur  ufage  ou  pour  le  fervice  du  vailTeau ,  et  il 
«a  fera  ufé  de  même  envers  les  vaillcaux  de  l'Empé" 
»eur  de  Maroc,  quand  ils  feront  dans  les  ports  de 
France^ 

Art.  XVII. 

E$d>  A  l'arrive'e  d*un  vaîlleau  de  l'Empereur  de  France  en 
quelque  port  ou  rade  de  l'empire  de  Maroc,  le  confui 

pé».*^  du  heu  en  avîfera  le  gouverneur  de  la  place,  pour 
prendre  fes  précautions  et  garder  les  esclaves  pour 
qu'ils  ne  s'évadent  pas  dans  ledit  vailTeau;  et  an  ca» 
^t)e  quelques  esclave»  vinHent  à  y  prendre  afile ,  il  ne 

pourra 
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pourra  êtrfe  fan  aucune  recherche  à  caufe  de  Timniix-  i^^f 
tïhé  et*  deï5  égards  dus  au  pavillon;  de  plus»  le  conful    "  '  ^ 
ni  perfonne  ne  pourra  être  recherché  à  cet  effet,  et  if 
en  fera  ufé  de  même  dans  les  ports  de  France,  fi  quel- 
que esclave  venoit  à  s'échapper  et  palTer  dans  quelque 
vailTeau  de  çuerre  de  TEmpereuT  de  Maroc, 

A  HT.  XVIII, 

Tous  les  articles  qui  pourroîent  avoir  été  omîst  int?»^ 
feront  entendus  et  expliqués  de  la  manière  la  plus  fa  î7o*k** 
vorable  pour  le  bien  et  l'avantage  réciproque  des  fn- 
jels  des  deux  empireis,  et  pour  le  maintien  et  la  co» 
lervation  de  la  paix  e\l  la  meilleure  intelligence^ 

Art.  XIX. 

S'il  venoit  a  arriver  quelque  contravention  aux  Cas  a<r 
articles  et  conditions  fur  lesquels  la  paix  a  été  faite,  ceniM- 
cela  ne  caulera  aucune  altération  a  ladite  paix^  mais 
le  cas  fera  niôrement  examiné et  la  juftice  fera  faite 
de  part  et  d  autre.  Les  fujets  des  deux  empires  quî 
n'y  auront  aucune  part,  n'en  feront  point  inquiétés» 
et  il  ne  fera  fait  aucun  acte  d'hoftilîté  que  dans  le 
cas  d'un  déni  formel  de  jullic^^ 

Art„  XX, 

Si  le  préfent  traité  de  paix  venoit  a  être  romp'*!,  cas  a^. 
totis  les  François  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  de  ^"P"''^*^^ 
l'empire  de  Maroc,  auront  la  permilTion  de  fe  retirer 
dans  leur  pays  avec  leurs  biens  et  leurs  familles,  et 
ils  auront  pour  cela  le  tems  et  terme  de  fîx  mois. 

Le  fouffigné  ambalTadeur  de  l'Empereur  de  France, 
muni  de  fes  pleinspouvoirs,  dates  de  Verfaîlles  du 
2$.Mars  dernier,  déclare  avoir  terminé  et  conclu  le 
préfent  traité  de  paix ,  d'amitié  et  de  commerce  entre 
l'Empereur  de  Maroc  et  l'Empereur  de  France,  et  à  icelui 
fait  appofer  le  fceau  de  fes  armes. 

Fait  à  Maroc,  le  28»  Mai  mit  fept  cent  fôixanie'. 

fepto 

Sîgïié  ï 

Le  Comté  DE  BrekgkoNo. 
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Formule  de  pajfeport ,  dont  les  hâtimens  françoîs 
feront  porteurs. 

Louis  Iean  Marie  db  BouRBO^f ,  Due  de  Pert'^ 
ihîevre,  admirai  de  France  y  à  tous  ceux  qui  ces  pré» 
Jentes  verront ,  falut.  Savoir  faifons  que  nous  avons 
donné  congé  et  pajfeport  à  »  .  ,  ,  maître  de  ^  .  .  .  nom» 
mé  •  .  .  .  du  port  Je  ...  .  de  s"* en  aller  à  ...  chargé 
de  ,  ,  ,  ,  et  armé  de  .  ,  .  .  ,  après  que  vijïtation  de 
•  %  .  ,  aura  été  bien  et  dûment  Jaite.  Fn  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  Jiotre  feing  et  le  fcel  de 
nos  armes  à  ces  préfentes  ^  et  icelles  fait  contrefi^ner 
par  le  fecrétaire  général  de  la  marine» 

A  Faris ,  U  »  ^  o  a  o 
Sîgnê: 

L,  Jo  M»  DE  BoUBBOSf. 

Et  plus  bas 

Far  S.  J.  S. 
Signés     x>s  Graujdsovag  9  et  fcellé» 

Formule  de  certificat  du  fieur  conful  de  la 
nation  françoife. 

Nous  •  * .  .  conful  de  la  nation  françoife  à  . ,  -,  « 
eertijions  à  tous  qu\ll  appartiendra  que  te  «,  ,  c  .  „ 

nommé  *  commandé  par  du  port 

de  *  ,  .  \  ^  appartient  aux  fujets  de  l'Empereur  de 
Maroc  t  et  ejfi  armé  ......    £n  témoin  de  quoi 

nous  avons  f  gné  ce  certificat  ^  et  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  â  .  e  •  jour  de  ,  c  ,  o  .  ^ 
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5o. 

Convention  entre  VEfpagne  et  le  Danemarc  1767 
pour  fe  rendre  réciproquement  les  déferteurs 
et  les  efclaves  dans  leurs  îles  de  l'Amérique^ 
[ignée  le  21.  Juillet  1767^ 

(Clausen  recueil  p,  38.    Cattkav  T.  III.  p.  321.) 

Lie  Koî  de  Danemarc  et  le  Roi  d'Efpagne,  perfuadés 
et  convaincus  des  préjudices,  que  portent  au  fervice 
de»  deux  monarques  et  au  bien-être  de  leurs  lujets 
refpectifs,  les  désordres  caufés  par  la  defertion  de  leurs 
troupes,  paffant  des  Iles  de  Sainte •  Croix ,  Saint- Trio- 
mas  et  Saint -Jean  que  polTède  Sa  Majelté  Danoife,  à 
nie  de  Puerto -Ricco  qui  eft  fous  la  domination  de 
Sa  Majefté  Catholique,  et  réciproquement  de  l'ile  de 
Puerto  '  Ricco  à  celles  de  Sainte  -  Croix,  Saint  -  Thomas 
et  Saint- Jean,  ainfie  que  par  la  fuite  des  efclaves  ap» 
partenans  à  Tun  Ou  l'autre  Souverain  et  à  leurs  fu- 
jets  refpectifs,  Dat^ois  et  Ëfpagnols  ;  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  fur  les  moyens  les  plus  propres  de  re- 
médier à  ces  maux  mutuels.  Leurs  IVIajeRéa  Danoife 
et  Catholique,  ont  réfolu  de  faire  une  canvention  pour 
reftiiuer  et  fe  rendre  réciproquemem  tant  les  déferteurs 
de  leurs  troupes,  que  les  efclaves  qui  s'évaderont  ou 
déferteront  des  fus- dites  îles;  à  l'effet  de  quoi  Leurs 
Majeftés  Danoife  et  Catholique  ont  nommé  et  muni  de 
leurs  pleinspouvoirs  néceifaires,  favoir; 

Sa  Majefté  Danoife  le  Sieur  Antoine  de  Larrey 
Son  Chambellan  et  fon  Envoyé  extraordinaire  près  de 
Sa  Majefté  Catholique;  et 

Sa  Majefté  Catholique  Don  Jérôme  Grimaîdî,  Mar- 
quis de  Grimaldi ,  Chevalier  des  Ordres  de  la  Toifon 
d'or  et  du  Saint-Esprit,  Gentilhomme  ordinaire  de  Sa 
Majefté  Catholique  avec  exercice,  Confeiller  d*Etat, 
Miniftre  et  premier  Secrétaire  d*Etat  au  Département 
des  aftaires  étrangères  et  Sur- Intendant  des  poftes 
dans  tous  les  domaines  de  Sa  Majefté  Catholique;  les- 
quels après  les  conférences  néceflairès,  font  convenue 
des  articles  fuivans: 

Ff  5  A»r, 
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Art.  T 

Beitini.       T0W8  les  elclavcfl  Nègres  et  Mulâtres  appartenana 
tioii  ïô-  à  des  Efpagnoie,  qui  fe  fauveront  ou  paiïeront  de  quel  - 
Hueàet         manière  que  ce  foir  de  l'île  de  Puerto  -  Ricco  à  1  une 
esclaves  de  celles  de  Sainte  -  Croix,  Saint  -  Thomas  et  Saint  Jean, 
péî'*^    qui  font  fous  la  domination  du  Roi  de  Danemarc;  et 
tous  les  eclaves  Nègres  et  Mulâtres  appartenans  à  de« 
panoÎB,  qui  fe  fauveront  ou  paileront  de  quelque  ma- 
nière que  ee  foit  de  leurs  îles  à  celle  de  Puerto- Ricco.. 
leront  réciproquement  rendue  et  reftituée  de  bonne  foîo 

Art.  il 

reur  Pour  que  la  fusdite  reftitution  des  efclaves  ait  lieu, 

»écia°  maître  ou  les  maîtres  devront  les  reclamer  devant  le 
*  Gouverneur  de  l'île  où  ils  fe  feront  réfugiée,  dans  refpar<i 
d'un  an,  qui  commencera  à  être  compté  du  jour  de  lem 
cvafion  ;  lequel  terme  expiré ,  les  maîtres  perdront  leur 
droit  de  réclamer  ou  de  recouvrer  leur  efr)ave  ou  leurs 
efclaves,  qui  dès -lors  appartiendront  au  Souverain  de 
l*île  où  ils  fe  ferant  réfugiés. 

Art.  IîI, 

Traîx  à  Aullitôt  que  refclave  ou  les  efclaves  abfene  et  fum- 
^IVL  auront  été  réclamés,  le  Gouverneur,  devant  îeqiul 

xKwitïc,  la  réclamation  fera  faite,  donnera  de  bonne  foi  les  orrir«  « 
les  plus  précis  pour  le^  arrêter,  et  dès  qu^ils  le  feront, 
îl  les  fera  remettre  înreffament  aux  ordres  de  leur  véri- 
table maître,  à  condition  que  celui-ci  paye  un  réaî 
monnoie  d'argent  par  jour  pour  chaque  efclave,  ponr  le 
temps  qu'ca  lui  aura  donné  à  manger,  à  compter  du 
jour  qu'il  aura  été  pris  et  mis  en  fureté.  Le  maître» 
donnera  également  vingt -cinq  pefos  fuertes  pour  cha- 
que efclave,  pour  les  frais  de  fon  emprifonnement,  et 
pour  récompenfer  ceux  qui  y  auront  contribué. 

Art.  IV. 

Peîa©  Sa  Majefté  Danoife  et  Sa  -Majefté  Catbolîque  fe  pro^ 

mettent  réciproquement  qu'aucun  efclave  reftitué  en 
ves  vertu  de  cette  convention  ne  fera  puni  de  mort,  ni  mu- 
pé»r^  tiié,  ni  mis  dans  un  cachot  pour  le  refte  de  fes  jours^ 
ni  condamné  à  quelque  autre  peine  presque  mortelle 
pour  le  crime  de  défertion,  ni  pour  quelque  autre,  à 
innoins  qu'il  ne  fut  des  plus  graves ,  dans  lequel  Cas 
maître,  en  ie  réclamant,  devra  le  fpécifiero 
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A»  T.    V.  jyÇ^y 

Sî  qwelqn*i5n  des  eXclavee  évadée  commeftoît  quel-  crimes 
que  crime  dans  ViU*  où  il  s'eraii  fefnjgîé  ,  qui  méritât  commis 
d'être  puni,  il  ne  fera  pas  rendu  av  ant  qu'on  fc'en  f«>it  ^J^/ç^^* 
hil  juftice»  la  connoilTance  de  caufe  de  quelque  crime 
que  ce  foit,  devant  ton  jours  avoir  lieu  dans  Tendroît 
inême  et  dans  la  juTÎsdÎGtion  où  le  délit  a  été  commie» 
Lors  qu'il  aura  fubi  la  peine  qu'il  mérirait,  et  qqil  fera 
queCtion  de  le  reftituer,  on  obfervera  que,  fi  Tefclave 
âvait  contracté  des  dettes  6n  fait  quelque  vol,  on  ne 
fall'c  payer  la  valeur  au  maître  qui  le  réclame,  avant 
de  le  lui  reftituer;  bien  entendu  cependant  qu'il  fera 
pourvu  par  une  ordonnance  donnée  de  part  et  d*autre, 
et  obfervée  réciproquement,  à  ce  que  la  faculté  de  con- 
tracter des  dettes  pendant  leur  fuite  et  leur  détention 
foit  ôtée  aux  dits  efclaves  fugitifs» 

Art.  VI. 

Les  efcîaves  qui  palFeront  des  polTeiïions  Danoirea  e$cU» 
aux  Efpagnols,  et  qui  auront  changé  de  religion  avant 
leur  reftitution,  pourront  profeller  en  toute  fureté  celle  chln&é 
qu'ils  auront  ainfi  embraifée,  et  les  prêtres  catholiques 
romains  demeurans  dans  les  îles  de  Sa  Majefté  Danoife 
pourront  leur  adminil^rer  tous  les  fecours  fpintueis  né- 
ceffaires,  fans  qu'il  foit  permis  à  qui  que  ce  puilTe 
être  ,  de  leur  caufer  à  cet  égard  la  moindre  difficulté 
ou  le  moindre  embarras* 

Art.  vil 

Cette  convention  aura  lieu  et  ^durera  aodi  long  lum. 
tems  que  Sa  Maiefté  Danoife  continuera  de  permettre 
dans  les  trois  îles  fusmentionnées  de  Sainte- Croix» 
Saint -Thomas,  et  Saint -Jean  le  libre  exercice  de  la 
religion  Catholique  Romaine,  et  que  ces  îles  fe  trou- 
veront  pourvues  d*églifes  catholiques  romaines,  défier- 
vies  par  de»  ecclêliaftiques  de  la  même  religion  et 
duement  anthorifés  fuivant  le  rite  et  la  forme  de 
réglife  catholique  apoftolique  romaine. 

Art.  VIIL 

Sa  Majefté  Danoife  et  Sa  Majefté  Catholique  qui  péfer- 
font  convenues  de  la  reftitution  réciproque  des  efcla-  teur»» 
vea  fugitifs  et  réfugiés  dans  leurs  îles  réfpectivès 
ctoiem  à  pins  forte  xaifon  devoir  Ilipuler  celle  des  dé- 

ferteurs 
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ferteur»  des  troupes  réglées  et  de  milices;  avec  cette 
différence  que  ceux-ci  doivent  être  rendus  avec  leurs 
uniformes,  leurs  armes  et  tout  ce  qu'ils  porteront  fut 
eux,  et  que  la  partie  qui  recouvrera  un  déferteur  ne 
fera  point  obligée  de  donner  la  gratification  des  vingt- 
cinq  piadres  fixée  pour  les  efclaves,  ni  de  payer  d'au- 
tres frais  que  ceux  de  Temprifonnement  ou  qui  auraient 
ândifpeufablement  précédé  la  reftitutioh. 

Art.  IX. 

Aéferve  Cette  convention  étant  faite  unîqTîement  pour  jouîf 
chantice  l*avantage  réciproque  de  la  r^ftitution  des  défer- 
^îiee  de  tcuTS  et  dcs  efclavcs  des  Danois  et  àee  Efpagnols  dans 
sti^Tho*  fusdires  îles,  il  a  été  convenu  qu*il  ne  pourra  ja- 
mas  et  mais  en  réfulter  aucun  préjudice  aux  deux  hautes  par*» 
St»Jean.  j|gg  contractantes  pour  les  droits  qu'elles  prétendent 
avoir  fur  les  îles  de  Sainte- Croix,  Saint -Thomas  et 
Saint- Jean  dont  on  traite  dans  cette  convention. 

Art.  X. 

lîatifî'  Les  ratifications  de  la  préfente  Convention  feronif 
cation»,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées  dan» 

refpace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ûgna 

iure  des  préfens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous  foulTignés  Mînîûres  pïénîpo^ 
tentî aires  de  Sa  Majefté  Danoife  et  de  Sa  Majefté  Ca 
tholique  avons  figné  la  préfente  convention  et  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes» 

Fait  k  Madrit  le  vingt -un  Juillet  xniNfept  cen^ 
foixante  fept. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


AkTOINE  de  LaRRETc» 

Ls  Marqids  de  Grib(aldi 
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Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  VEm- 1767 
pereur  de  Maroc  et  le  Roi  de  Danemarc^^^'^''^^' 
conclu  le  25-  Juillet  lyGj. 

(Clav3en  Recueil  p.  43.) 

Que  le  nom  de  Dieu  unique  Toit  loué! 

TPraité  de  paix  et  de  commerce  renouvelé  entre  très- 
haut  et  très-puiÏÏant  Sidy  Mohamet,  Ben  Sidy  Muley 
Abdela,  Ben  Sidy  Muley  Ismael,  Ben  Sidy  Muley  Sche- 
ïif,  Ben  Sidy  Muley  Aly,  Roi  et  Empereur  des  royau- 
mes de  Fez,  Maroc  et  Tafilet,  Sous  et  tout  TAlgarbe 
ét  fea  territoires;  et  le  très  -  haut  -  pu illant  et  très- 
noble  Prince  Chrétien  fept.  Roi  de  Danemarc  et  de 
Norvège,  des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slcsvicp 
Holftein,  Stormarn  et  des  Dithmarfîens,  Comte  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorft,  etc.  etc.  par  rcntremife 
de  fon  Conful- général  dans  l'empire  de  Maroc,  muni 
de  fon  pleinpouvoir»  Monfieur  Jens  Kouftrup,  fur  les 
conditions  ci- après  mentionnées,  et  Nous  nous  obli-^ 
geons  de  tenir  et  accomplir  en  tous  fes  points  le  con- 
tenu. Fait  à  Maroc  le  28  de  la  lune  de  Saphar,  Tan 
de  TEgîre  1181  (ce  qui  revient  au  25.  Juillets  mil  fept 
cent  fûixante  fept  de  notre  Ilyle.) 

A  R  T. 

Que  îes  ports  de  Safty  et  Salé  ne  referont  plus  iPo'^t»  3< 
^onr  compte  de  la  compagnie  Danoife,  comme  ils  ont  ^e^|ai? 
été  par  le  palfé,  vu  que  la  compagnie,  qui  étoit  char-  rcftitues 
gée  d*en  faire  Je  payement,  ne  fubSfte  plus,  mais  l'Em- 
pereur de  Maroc  difpofera  de  fes  dits  ports  comme 
î)on  lui  ferablera,  dès  le  24  jour  de  la  lune  de  Saffar, 
Tan  de  TEgire  i(8i,  qui  correfpond  au  lo  du  mois 
de  Juillet  vieux  ftyle  l'au  1767,  après  que  le  dit  Con- 
ful 8*cft  obligé  de  payer  à  l'Empereur  de  Maroc  douze 
mille  cinq  cent  piaftres  fortes  d'Efpagne  pour  le  tems 
que  les  dits  ports  ont  refté  pour  compte  de  la  dite 
compagnie,  qui  eft  depuis  le  premier  du  mois  de  Mai, 
vieux  ftyle,  iusqu'au  dix  Juillet  de  Tannée  ci  -  dcITus, 

pro- 
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lyGy  P^^*™***^****  Danois  ne  feront  jamaîi  tenus  clans 

aucun  temps  de  reprendre  Ja  ferme  des  dits  ports. 

Art.  II. 

Dirpofi-        Il  eft  permis  au  dit  Conful  ou  qui  pour  lin  fera» 
b^?i8*di     dispofer  des  biens  et  eft'ets  de  la  compagnie  partout 
la  com-  où  ils  le  trouveront  dans  Tempire  de  Maroc,  comme 
^â^e.  jjQjj  |jj£  feniblera,  ks  vendre  ou  les  livrer  à  qui  il 
voudra»  fans  nui  empêchement  et  fans  être  tenu  de 
payer  nulle  dixme  que  ce  qui  a  déjà  été  payé,  ni  droit 
de  fortie  ^ue  ce  qui  eft  ufite  et  de  coutume,  vû  qu'il 
eft  autorife  de  la  compagnie  Danoife  de  dirpr)fer  de  leurs 
biens»  effets  et  dettes  comme  bon  lui  feniblera,  ei  s'il 
}uge  à  propos  d'envoyer  de  Targent  en  efpèces,  il  n'en 
payera  aucun  droit  de  fortie  comme  il  eft  de  coutume* 

Art-  m. 

Recon*  L'Empereur  de  Maroc  donnera  Tes  ordres  a  tous 
dec^dS!  1^*  officiers  et  gouverneurs  dans  fes  villes  et  provîn- 
tes, ces 9  d'affifter  le  dit  Conful,  et  le  protéger  à  recevoir 
ce  qui  eft  dû  aux  facteurs  de  la  compag^nie  dans  fou 
empire,  félon  ce  qui  eft  de  juftice;  le  dit  Conful  peut 
nommer  qui  bon  lui  femblera  pour  vaquer  a  fa  placé 
à  recevoir  les  dites  dettes  fans  nul  empêchement. 

Art.  IV. 

jfiêge*  11  eft  permis  aux  négocians  Danois,  qui  font  Schal- 

J^^^^^*^*  tenhrand,  Ebbefen,  aujourd'hui  négocians  à  Salé,  et 
pagnit/ à  Schulz  et  Holft,  négocians  à  Safty  et  à  Hoeft,  réli- 
dent  à  Mogador,  qui  étoit  au  fervice  de  la  compagnie 
Danoife,  de  fe  retirer  dans  leur  patrie  par  le  vailFeau 
de  guerre  aujourd'hui  à  la  rade  de  Salé,  avec  leurs 
biens,  eftets  et  meublée,  leurs  livres  de  compte  et  tou^: 
ce  qui  leur  appartient:  il  en  eft  permis  de  même  aux 
domeftiques  du  defuiht  Conful  Barilien,  vu  que  la 
compagnie  ni  aucun  de  la  nation  Danoife  ne  font 
point  tenus  de  continuer  à  fournir  des  négocians,  ni 
de  faire  commerce  dans  ancun  des  ports  de  l'empire 
de  Maroc,  d*aqcune  manière  que  ce  f<iit  :  excepté  ceux 
qui  voudront  y  venir  négocier  volontairement  n'en 
feront  point  empêchés. 

Art.  V. 

Xïbcïté  Les  négocians  Da  toiô  peuvent  en  toute  alTurance 
ro«r«'*  venir  dans  l'empire  de  Maroc,  voyager,  vendre  et  aci,  e- 
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ter  dans  toutes  lei  provinces,  ville»  et  villages,  porte  {^^"^ 
et  rades,  fans  être  obligé»  de  payer  aticuii  droit  d'en-  ^ 
trée  et  fortie  plus  fur  ce  que  payent  lee  autres  négo- 
cians  des  nations  chrétiennes;  ils  s'étabJiront  où  ils 
voudront  fans  être  tenus  de  bâtir  maifons  ou  s'établir 
contre  leur  gré  dans  aucune  des  villes  ou  ports,  ou 
autre  chofe  pareille,  fi  non  par  leur  propre  volonté. 


Art.  VI. 

La  paix  et  bonne  harmonie  régnera  toujours  entre  Ptéiean. 
les  deux  couronnes  refpectîves  comme  il  a  été  par  ©aiwi» 
€Î  •  devant,  et  le  pavillon  Danois  fera  refpecté  par  terre 
et  par  mer  quand  il  fera  rencontré  par  les  corfaires  de 
Tenipereur  de  Maroc.  La  nation  Danoife  aura  le  pas 
€t  la  préféance  fur  les  autres  nations  chrétiennes  au- 
près de  l'Empereur  de  Maroc,  étant  les  premiers  dea 
chrétiens  qui  ont  fait  la  paix  avec  le  dit  Empereur, 
et  aucun  fujet  Danois  ne  fera  moleHé  ni  maltraité 
dans  Tempire  de  Maroc. 


Art.  vil 

Les  négocîans  Danois  ne  feront  forcés  par  aucun  l-iberté 
de  vendre  leurs  marchandifes  au  deffous  le  prix  qu'ils  dr/ et' 
voudront;  il  en  fera  ufé  de  même  envers  leurs  com-  de  na- 
milTaires  qu'ils  auront  établis  dans  les  autres  villes  ;  les 
vaiâeaux  Danois  ne  feront  jamais  forcés  à  faire  aucun 
voyage  d'un  port  à  l'autre  contre  le  gré  et  la  volonté 
de  leurs  propriétaires;   il  ne  fera  tiré  aucun  Danois 
de.  kurs  vaiileaux  contre  fon  gré  par  qui  que  ce  foito 


Art.  VIIL 

Les  fujets  du  Roi  de  Danemarc  ne  payeront  aucun  Jroits 
droit  ni  taxe  dans  les  marchés  plus  que  les  autres  et*d"* 
nations  e   et  fi  jamais  il  arrivoit  que  l'Empereur  de  ^ortU- 
Maroc  vint  à  favorifer  quelque  autre  nation  chrétienne 
fur  les  droits  d'entrée  et  de  fortie,  les  Danois  jouiront 
du  même  privilège;  ils  ne  payeront  aucun  droit  de 
fortie  fur  les  provifions  qui  feront  néceUaires  pour 
leurs  vailfeaux  qui  viendront  dans  les  ports  de  rem« 
pire  de  Maroc,  pendant  leur  féjour  en  rade,  et  pour  ce 
qui  peut  2f  ur  être  néceilaire  pour  faire  le  voyage  à  ren- 
drait de  leur  deiUnation 

Art 
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1767  Art,  îX 

I»ntr«  Sî  quoiqu'on  des  fujeta  de  l'EirpéreuT  de  ÎTarof 
ooïu""  ffette  un  navire  DanoU  pour  hn  traneporter  des  rrîsir. 
chandifes  d*un  port  à  l'autre,  et  qu'il  foit  forcé  par  le 
vent  ou  autre  accident  à  mouiller  dans  quelque  port 
ou  rade  de  r£mpereur  de  Maroc ,  il  ne  payera  au' 
cnn  droit. 

A  R  T.  X, 

StSt  Sî  un  marchand  Danois  apporte  des  marchandifes 

f«ns"dé- ®^  q^'*l  veuille  les  emporter  à  un  autre  lieu,  après  en 
oharger.  avoir  payé  la  dixme,  n'y  trouvant  pas  à  vendre,  il  ne 
fera  point  tenu  à  en  payer  la  dixme  une  féconde  foisg 
jQDais  les  Gouverneurs  du  port  feront  tenus  à  lui  four- 
nir un  certificat  pour  qu'il  ne  paye  point  d'autre  dixme 
tn  les  débarquant  dans  quelqu'un  des  ports  de  l'em- 
pire de  Maroc,  et  toutes  les  mimitions  de  guerre  et 
conitructions  des  vailfeaux ,  et  poudre  etc.  que  les  Da- 
nois apporteront  •  ils  ne  feront  point  tenus  a  en  payai 
la  dixme»  et  li  un  vaiifeau  Danois  retourne,  chargé 
de  marchandifes  d'entrée  à  un  autre  lieu  outre  l'em- 
pire de  Maroc ,  et  qu'il  mouille  à  quelque  port  ou  rade 
du  dit  empire  pour  necelTité  ou  autre  raifon,  il  na 
fera  point  forcé  à  décharger  aucune  marchandife  con- 
tre fon  gré. 

Art.  XL 

Sî  un  bâtiment  Danois  venait  k  fe  rompre  fur  les 
cotes  de  Pempire  de  Maroc,  le  dit  bâtiment  et  tout 
fon  chargement  et  perfonnea  font  en  toute  fureté,  et 
ils  peuvent  s'en  aller  où  ils  voudront;  et  s'il  venoit 
à  échouer  et  qu'il  ait  befoîn  d'alhftance,  l'Empereur 
de  Maroc  donnera  fes  ordres  en  conféquence  à  fcs 
ofHciers,  où  pareil  cas  fera  arrivé,  de  donner  toute 
aide  au  dit  pour  le  faire  fortir,  c'il  eft  polllble,  et  U 
marchandife  qui  s*y  trouveroit  ne  payera  aucun  dixme 
que  de  ce  qui  fe  vendroit  fur  le  lieu,  et  fi  le  proprié- 
taire remporte  fes  effets  ou  marchandifes ,  ils  ne  paye- 
ront aucun  droit  de  fortie.  L'Empereur  de  Maroc 
fixera  aux  Danois  un  endroit  dans  toutes  les  villeo  dô 
fon  royaume,  deûiné  pour  enterrer  leurs  morts. 

Art.  XIL 

Coïfâi        Si       corfaire  de  l'Empereur  de  Maroc  rencontre 
un  navire  marchand  Danois»  ils  uferont  pour  ce  qui 

regarde 
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regai^de  U  defcente  de  la  chalonpe  et  feront  montrer  le  I767 
palleport,  félon  q^i'il  avait  été conv#*n)i  avec  le  coraman- 
deur  de  Luizow  dan»  la  loiieSchaban  l'année  n66 

Art.  XUL 

L*Empertnr  de  Maroc  donnera  fes  ordres  anx  Ca- 
pîtaihes  de  fés  Corfairca,  de  ne  pas  fonir  à  croifer 
fans  porter  le  paffepori  et  patentée  dn  dit  Gonful,  vu 
qu'il  fe  ponrroit,  qu'en  fe  rencontrant  avec  les  vaif- 
feaux  de  guerre  Danois,  on  pourroit  le  prendre  pour 
ennemi,  et  avoir  des  fuites  fachenfes»  e*il  ne  produi- 
rait point  de  patentes  et  de  paffeport  du  dit  ConfuI, 
«t  quand  les  Corfaires  fies  deux  coiîronnee,  refpcGtîve» 
fe  rencontreront ,  ils  nferont  entre  eux  des  marques  et 
(ignaux  qu'ils  étaient  ulîtés  par  ci-devant,  fans  en 
lailTer  aucune  réciproquement. 

Art,  XIV. 

5'il  arrive  un  différend  entre  un  More  et  an  Da 
ïioîis,  l'Empereur  en  décidera,  on  bien  te  Gouverneur  <.„;re le» 
de  la  place  où  cela  arrivera,  en  préfence  du  conful  qui  i"'^*^*»' 
défendra  -fa  caufe  de  fou  polïibie. 

Art.  XV. 

Le  dit  Conful  aura  fa  réfidence  à  Salé,  tout 
tefnps  qu'il  voudra  ,  à  la  maifon  011  le  Conful  Barifien  fui,  ' 
fa i fait  fon  domicile,  fane  que  perfonne  ie  force  d'en 
fortir  pour  faire  fa  demeure  à  une  autre  phce,  le  dit 
Confùl  aura  pouvoir  d'envoyer  des  Vice  -  Confuîe ,  dan» 
les  porta  de  l'empire  de  Maroc  où  il  jugera  à  propos, 
qui  auront  force  et  pouvoir;  ils  feront  refpeclés  et 
protégés  tout  comme  lui  ;  le  dit  Conful  a  pouvoir  de 
les  cbalTer  après  et  nommer  d'autres  à  leur  place  fan4 
que  perfonne  puifle  l'en  empêcher.  La  maifon  du 
dit  Conful ,  comme  les  maifons  des  négocians  Danoif», 
feront  retpectées  et  protégées ,  fans  que  pcrfonnç  puilTe 
les  moléfter,  vu  qu'ils  font  fous  la  protection  et  la 
bonne  foi  dé  l'Empereur,  leurs  fervantes  et  domelU- 
ques  font  libres  de  toutes  les  taxes  du  Gouvernement, 
rx  s'il  arrive  un  différend  entre  quelques  Danois*  foit 
qui  que  ce  foifc,  le  dit  Conful  en  décidera,  et  aucun 

autre 

•)  ig.  Juin  1753;  On  trouve  un  extrait  de  ce  uaiié  tUne 
Hosi  Nf^chricht  von  Maroçcc  p.  284» 
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autre  ,  fans  que  perfonne  s'y  mêle,  fi  quelque  Danoi* 
venoit  à  mourir,  qui  que  ce  foit  n'aura  rien  à  voir  ni*) 
fe  uièler  de  Ces  affaires,  fi  non  que  le  Conful  ou  qui 
pour  lui  fera,  en  dispofera ,  comnie  il  jugera  k  propos. 
Le  dit  Conful  peut  avoir  dans  fa  maifon  un  endroit 
pour  faire  l'office  divin ,  et  li  quelqu'un  des  autres 
Chrétiens  vouloit  y  aflifter,  on  ne  pourra  mettre  ob- 
ftacles  ni  empêchement;  et  tout  ce  qui  lui  viendra 
d'Europe,  foit  provifions  de  bouche,  bardés,  meubks 
pour  Tufage  de  fn  maifon,  ne  payeront  aucun  droit 
à'enirée* 

A  II  T.  XVI. 

EfcïA-  Si  un  eîcîave  Danois  s'échappoît  n  un  corfaire  de 
l'Empereur  de  Maroc,  ou  qu'un  efclave Maroc  s'échap- 
poit  à  un  vailTeau  cte  guerre  Danois ,  l'un  et  l'autre 
feront  libres ,  vu  le  reÇect  du  pavillon. 

Art.  XVIL 

Cas  de         Si  le  prêtent  Traité  de  paix  venait  à  être  rompu, 
rupture,      qyj  à  Dieu  ne  plaife,  tous  les  Danois  qui  fe  trou- 
veront dans  l'étendue  de  l'empiré  de  Maroc,,  auront 
refpace  de  fix  mois  pour  f<;  retirer  en  toute  fureté 
Ûnns  leur$  pays  avec  leurs  biens  et  eiiets. 

A  a  T.  xhlL 

Contra-  S'il  v^enait  à  arriver  quelque  contraventiott  contre 
Uoiû  articles  et  conditions  ci-dcffus,  cela  ne  caufera 

aucune  altération  à  la  dite  paix ,  mais  le  cas  fera  mûre- 
ment examiné  et  la  juftice  fera  faite  de  part  et  d'autre, 
et  il  ne  fera  fait  aucun  âcte  d'hoftilité  que  dans  le  cas 
d'un  déni  f  ormel  de  juûice. 

Ai^T.  XIX. 

tvéïent  I>®  traité  de  paix  et  de  commerce  ci  •  deffus  a  été 
aniiiieu  traité  et  conclu  à  condition  que  le  Roi  de  Dannemarc 
fai^"e  enverra  pour  préfent  k  l'Empereur  de  Maroc  chaque 
r>a«.  année  les  articleB  ci  -  après ,  et  dont  le  dit  Conful  6'€ft 
obligé  de  remettre  la  dite  quantité  chaque  aimée,  favoir: 

la  je  dis  douze  canons  de  fer,  du  calibre  de  vingt 
quatre  livre»  la  balle, 

13  je  dis  treize  dits  de  fer,  da  calibre  de  dix* huit 
livres  la  bâlle» 

Dans  le  rcoucil  da  M*  Cx.A\J$enf  on  lit  ;  avoir  n«. 
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t$  ]e  dis  ringt-cinq  canons  de  fer.  ^7^7 
jo  je  die  dix  càblei  de  feize  pouc^  d'epailTeui". 
10  je  dis  dix  cables  de  treize. 
10  je  dis  dix  cables  de  dix. 
30  je  dis  trente  cables. 

Deux  mille  planches  de  cbêna  dont  la  largeur  eft 
de  douze  pouces  et  mille  auront  quatre  pouces  d'épaif- 
feur,  et  Tautre  mille  trois  pouces  d'épailTeur  et  fa 
largeujr  de  toute  la  partie  fera  de  différentes  efpèces 
propre  pour  la  Conftruction  de^  frégattes  de  vingt- 
quatre  pièces  de  canons  jusqu'à  trente  -  tixc 

Plus  fix  mille  cinq -cent  piaftres  fortes  en  erpèces. 

Le  Roi  de  Dannemarc  aura  le  choix  ou  d'envoyer 
les  dits  articles  et  pîaftres  ci  -  delTua,  ou  d'envoyer 
pour  le  tout  vingt -cinq  mille  pîaftree  fortes  en  efpè- 
ces  ^  et  le  dit  accord  commence  depuis  le  premier  du 
mois  de  Mai  palTé»  vieux  ftyle,  de  \a  ptéfente»  et  finit 
le  dernier  jour  du  mois  d'Avril  prochain,  l'an  1768, 
qui  ell  le  temps  dn  payement  de  la  première  année» 
et  cela  continuera  aijiû  pour  tous  les  ans,  pendant 
que  2d  paix  dure. 

Art,  XX. 

Si»  ce  qu*à  Dieu  ne  plaife,  que  par  malheur,  en  com- 
apportant  les  dits  articles  ou  piaftres  ci .  delïus ,  il  lui  fôunii*» 
arriveroit  quelque  accident,  il  fera  poiir  compte  du 
Roi  de  Dannemarc,  car  TEmperenr  de  Maroc  n'entend 
autre,  finon  tout  remis  à  terre  dans  un  de  fes  ports 
qu'il  foubaitera,  bien  entendu  que  s'il  arrivoit  un  ac- 
cident imprévu,  T Empereur  de  Maroc  remettra  le 
payement  avec  celui  de  Tannée  d'après  ,  et  fur  ce  que 
delTus  la  paix  a  élé  traitée  et  conclue,  ainfî  nous  re- 
nonçons a  toutes  les  prétenHona  entre  les  deux  cou- 
ronnes refpectives,  finon  à  ceux  qui  font  écrits  et 
(igné  par  le  Conful  Koufboup. 

Celle-ci  j'ai  figné  et  mis  mon  cachet  en  vertu  de 
mon  pleinpouvoir  jusqu'à  la  ratification  du  Roi  mon 
maître.   Maroc,  le  vingt -cinq  de  Juillet  J767, 
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1767  Convention  préliminaire  entre  la  France^ 
^'^^^  Nvêque- prince  et  les  états  de  Liège  ^  conar^ 
fiant  les  limites  et  les  communications  entre 
les  deux  états  ^  fignée  à  Fontainebleau 
/e  9.  Octobre  1767. 

(KocH  table  ete,  êt  recueil  T.  II.  p.  26J.) 

\je  Roî  et  l'evêquë- prince  et  lea  e'tatê  de  Liège  fe 
trouvant  également  animés  dn  déûr  de  lever  le«  obf^a- 
clea  qui  ont  empêché  jusqu'à  p^éfent  le  commerce 
dea  fujeta  refpeçtifa  dev  prendre  tout  raccroilîement 
dont  il  eft  fufceptible,  de  terminer  à  ramiable  lea  dif- 
fércns  qui  peuvent  fublifter  pour  lea  limitea  entre  le 
royaume  de  France  et  l'état  de  Liège,  et  de  fe  pro- 
curer réciproquement  lea  avantagea  et  lea  facilitéa  que 
leur  intérêt  mutuel  pourra  leur  permettre  d*accordr».r, 
ont  jugé  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  un  bat 
aufTi  falutaire,  étoit  de  convenir  préliminairement  de 
quelquea  pointa  principaux  qui  pulTent  fervir  de  bafe 
aux  arrangemena  qu'il  convient  de  faire  fur  cea  difFé- 
Tena  objets  ;  et  dans  cette  vue  S.  M.  a  nommé  le  Duc 
DE  Choiseul  d'Amboise,  pair  de  France  etc,  miniftre 
et  fecrétaire  d'état  etc.  ;  et  l'évèqile  prince  et  lea  étata 
de  Liège,  le  S^.  d'H«ussy,  chevalier  du  S',  empire  etc.  ; 
leaquela  •  aprèa  a'être  dûment  communiqué  leurs  pou- 
voirs en  bonne  forme,  et  avoir  conféré  entra  eux» 
font  convenu»  dea  articles  fuivana. 

Art.  1. 

Ghemir.  X*e  Epî  garantit  la  neutralité  et  la  liberté  du  cbe- 
à iSége! ï*^^"  qui  conduit  de  Givet  à  Liège,  en  traverfant  le 
'  territoire  neutre  de  Bdemont  et  celui  de  Falmignoul, 
ainfi  que  la  France  Pa  maintenue  toutes  les  foia  qu4l 
i'eft  élevé  quelque  conteftati on  à  cet  égard;  de  ma- 
nière que  les  fujets  refpectifs  puiffent  continuer  à 
jouir  et  ufer  dudit  chemin ^  comme  ils  en  ufent  et 
jouiHeut  actuellement 
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Le  prînce  ei  les  états  de  Liège  s'engagent  a  con  piuuféd 
tiniier  la  ctaulîee  qui  conduit  de  Liège  à  Givet  jusqn*k 
rextrémitë  de  leur  territoire  v  et  jusqu'à  la  rencontre 
de  la  chaufTëe  de  France,  et  ils  finiront  ladite  chaulTée 
dans  fa  totalité  dana  un  efpace  de  tems  dont  on 
conviendra., 

Art.  m. 

Le  "Rqi  étant  rëfolu  de  fon  côté  ♦  ainfî  que  î'ëvê-  com^^ 
ue- prince  et  les  états  de  Liège  le  font  du  leur,  de 
aciliter  et  de  faire  fleurir  le  commerxîe  de«  fujets 
refpectifs,  et  de  s'arlTurcr  mufoellement  lea  avantages 
qui  feront  compatibles  avec  leure  intérêts  réciproques» 
promettent  et  6*engagent  d'en  chercher  de  bonne  foi 
les  raoyens  »  et  particulièrement  de  régler  les  droits  de 
tranlit  et  autres,  et  de  ConHater  le  tout  par  une  con» 
ventioA  formelle. 

Art.  IV. 

Parmi  lefidîts  avantages*  le  p.oi  déclare  compren-  Comœw:, 
dre  en  faveur  du  prince -cvêque  et  des*  états  de  Liège  J^^*' 
celui  de  leur  procurer  une  communication  libré,  di-  av^c 
recte  et  continue,  avec  i*entre- Sarabre-Meufe  liégeoife,  sambre 
et  on  cherchera  de  concert  des  moyens  qui  puilTent  Meufe 
remplir  cet  objet  à  la  fatisfaction  réciproque.  iiegoife. 

Art.  V. 

Entre  ces  moyens  on  donnera,  Ci  le  Roi  îe  défirc,  item, 
la  préférence  à  ceux  qui  pourront  alTurer  une  Com- 
munication directe  et  continue  entre  îa  place  de  Glvet 
et  Taneienne  France,  par  la  rive  droite  de  la  Meufe^ 
au  moyen  dés  éehanges  dont  on  conviendra* 

AiîrT.  VL 

Le  prince  -  évêjue  et  les  états  de  Liège  8*engagent  Engage- 
à  ne  conclure  aucun  arrangement  avec  le  gouverne- J^Jf^"* 
ment  de  Bruxelles,  fans  ftipuler  la  liberté  dudit  che»  damTcft, 
min  de  Givet  à  Liège,  et  à  ne  prendre  aucun  engage- 
ment  avec  quelque  puiâance  ou  quelque  état  que  ce 
foit,  qui  puilTe  préjudicier  aux  intérêts  delà  FrîJnce, 
relativement  aux  objets  de  la  préfente  convention, 
fans  le  confentcment  formel  et  préalable  du  Roi.  En 
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1*767  confi^lération  de  cet  engagement:,  S.  M.  accordera  au 
priïict)  et  anx  états  de  Liège  Ton  appui  et  fes  bons 
offices  dans  leur  négociation  avec  la  cour  de  Vienne, 
relativement  a  tout  ce  qui  intérelTe  les  communlca- 
tionô  du  pays  de  Liège  avec  la  Francei  autant  que  les 
circonftances  le  comporteront. 

Art.  vil 

i^éci;  prince  et  les  états  de  Liè§e  promettent  de  n'ac- 

de^^^*^  corder  aux'fujets  et  au  commerce  des  autres  puîffan- 
vama.  j^eg  aucun  avantage  qu'il  ne  foit  commun  aux  fujets 
et  an  commerce  de  France;  bien  entendu  néann  oins 
que,  pour  en  jouir,  la  France  accorderoit  aux  Liégeois 
les  mêmes  avantages  rêciproqnes  et  les  mêmes  condi- 
tions que  iesdites  autres  puiffaiices  leur  auroient  ac- 
comés,  et  qre  cette  daufe  ne  généra  point  lesdits 
prince  et  états  relativement  aux  compenfations  et  aux 
avantages  réciproques  qu  ils  pourront  ftipuler  dans 
leurs  négociations  actuelles  ou  futures  avec  Ic  gou- 
vernement de  Bruxelles.  Les  Liégeois  feront  i*écipro- 
quement  traités  dans  le  royaume  comme  la  nation  la 
plus  favûrilée, 

A  HT.  VIIL 

Trnité  Les  flipùlatîons  de  la  préfente  convention  feront 
fidèlement  gardées  et  exécutées  jusqu'à  la  Conclufion 
du  traité  définitif,  auquel  elles  lerviront  de  bafe,  et 
qui  fera  conclu  et  figné  le  plutôt  que  faire  fe  pourra. 

Art.  IX. 

RHtîB-  La  préfente  convention  fera  ratifie'e,  et  les  ratî- 

caiirms.  f^^-j^i^ris  cchargées  dans  le  terme  de  lix  femaineg,  ou 
plutôt  ui  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  9.  Octolire  1767. 


(L.  S.)  Le  Duc  DJET  Choiseut., 
(L.  S.)      L  uHiitT5.^y. 
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Prononcé  de  Garantie  fur  le  Jens  des  Articles 
contejlés  du  Règlement  de  la  Médiation 
de  Génève  de  1738- 

(Sur  rimprïmc  in  g^o  fP'uNCK  C,  L  G.  Uh  6ig. 
JSÎouv.  extraord.  1767.  fuppL  aux  n.  99-101.    Le  ju  - 
gement même  fe  trouve  auni  d.  Mer  ch.  et  poL  'T*  16^^ 
p.  614.  MoSBR  Ferjuchd.  E.  F.  T.  VI.  p.  85.) 

Ije  concours  de  tous  les  Ordres  de  l'État,  et  le  voeu 
presqu'  unanimp  de  tous  les  Citoyens  et  Bourgeois  de 
Génère,  afTembîes  en  confeil  général,  à  fanctionnep, 
comme  loi  fondamenrale  delà  République,  le  flégle- 
mant  de  la  Médiation  de  1738*)  faifoife  efperer  aux 
PuilTances  Garantes  de  ce  Règlement ,  tj[u'Ellç8  n'au- 
roient  jamais  lieu,  d*exercer  la  Garantie  qui  y  efi:  fti* 
pulée,  et  qui  fut  jugée  convenable  pour  prévenir  le 
retour  des  troufales,  et  affûrer  à  la  Ville  de  Genève 
une  tranquillité  parfaite. 

Cependant  à  l'occafion  de  dîverfcs  reprcCentatione 
conimencéé»  en  1765  et  fuccefïïvement  accumulées  et 
fou  tenues  par  un  grand  nombre  de  Citoyens  et  Bour- 
geois, jusques  au  Mois  de  Janvier  1766  malgré  les  ré- 
ponfes  motivées  du  Confeil,  le  Confeil  Général  ayant 
lejetté  fept  fois  confécutivement  les  Sujets  préfentés 
par  les  Petit  et  Grand  Confeil»  pour  remplir  les  pla- 
ces de  Lieutenant  et  de  Procureur  Général,  en  No- 
vembre et  Décembre  1765  et  ledir  Confeil  Général 
ayant  perfifté  dans  de  femblables  refus  au  commence- 
ment  de  1766  pour  rélection  des  Syndics,  le  Petit 
Confeil,  prévoyant  les  faites  funeftes  de  ces  difl'en- 
tions,  et  ne  trouvant  de  relTources  pour  les  faire  cef- 
fer,  que  dans  l'invocation  de  la  Garantie,  en  implora 
le  bénéfice  le  6.  lanvier  1766  fur  quoi  les  l'uiilances 
Garantes  ayant  eftimé,  que  la  demande  du  Confeil 
éloit  légale  et  bien  fondée ,  envoyèrent  Leurs  Mini- 
ftres  Plénipotentiaires  à  Génève,  lavoir:  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  le  très- illuRre  et  très- excellent  Seig- 
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neur  îe  Chevalier  de  Eeaufevîîle,  Lieutenant  Général 
d€5  Armées  du  ÏVoî ,  Grand  Croix  de  l'Ordre  Royal  et 
Militaire  de  St.  Lonii. ,  Gouverneur  de  St.  Orner,  fon 
Ambaffatlf^ur  près  Corps  Helvétique,  Ligues  Grifes 
et  République  de  Valais;  La  République  de  Zurich,  les 
iîlu(îres  et  magnitiques  Seigneurs  Henri  Efcher  de  Kef- 
fiken  ,  Statthalter,  et  Jean  Conrad  Heidegger,  Tréfo- 
rier,  tous  deux  du  Petit  Confeil;  La  République  de 
Berne  les  iiluÛres  et  magnifiques  Seigneurs  Frédéric 
Sinner,  ancien  Banderet  et  Tiéforier  du  Pays  Alle- 
mand, et  Béat  Sigismond  Ougspourguer ,  ancien  Ban- 
deret et  ancien  Tréfôrier  du  Pays  de  Vaud,  tons  deux 
du  Petit  Confeil;  lesquéls  d*un  ooniuiun  accord,  et 
autorifés  k  cet  effet  par  nos  Souverains  rcfpectifs,  fa- 
vojr  faifons: 

Qu'étant  arrives  dans  la  Ville  de  Génère ,  au  Mois 
de  Mars  1760  après  avoir  déclaré  dan»  notre  Publi- 
cation du  2.  Avril  1766  qu*étant  chargés  par  les  Puif- 
fançes  Garantes  de  leurs  Pleinpouvpirs  aux  fins  dVxa- 
mîner  jtMpartialemeni  les  queftipns ,  qui  ont  agité  la 
République,  en  dtvifant  Tes  Citoyens,  et  de  chercher 
!es  moyens  d'y  rétaljUr  une  tranquillité  durable,  nous 
commentjâfTies  par  faire  autorifer  tous  hes  Citoyens  et 
Bourgeois  ayant  droit  de  TufrVag^.  à  fe  préfenier  devan't 
Î1008,  ou  fe*il8  ou  plufieiirs  enfemble,  pour  nous  don- 
ner toutes  les  informations,  et  nous  faire  telles  re- 
préfentations  relatives  acx  objet  de  notre  Miniftère, 
qu'ils  fugeroient  convenables,  étant  dispofés  et  nous 
étant  fait  une  loi  de  péfer  aitentivemciit  tout  ce  qui 
nous  feroit  préfenté  de  vive  voix  ou  par  écrit,  de 
Pexaminer  avec  l'impartialité  la  plus  exacte,  déten- 
dant en  juger ,  non  par  le  nombre  des  perfonncs ,  qui, 
nous  les  préfenteroient ,  mais  uniquement  fur  les 
règles  du  droit  et  'de  réquité 

Oue  non  cônK^ns  de  cette  invitation  folemnelle, 
dfcfirant:  d'écarter  les  prétextes  mêmes  de  plaintes,  et 
dé  faciliter  aux  Citoyens  et  Bourgeois  Repréfcntans 
les  moyens  de  nous  inftruire  de  leurs  griefs  et  de  leurs 
prétentions,  nous  toiiéràmes  la  nomination  des  Com- 
ïiiiiraîres  autorifés  à  nous  remettre ,  au  nom  de  tous, 
leè  Mémoires  et  éclaivcijJemens,  qu'ils  jngeroient  në- 
ceffaîres. 

Qu'ayant  été  requis  par  le  Confeil  de  vouloir  bien 
examiner  les  rcpréfentations  des  Citoyens  et  Bourgeois, 
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et  fee  réponfes,  rechorcher,  qnelle  a  été  toute  fa  con-  j 
duite ,  voir  s'il  mérite  les  imputaLions  qui  iaî  ont  été 
faites;  cette  réquiiition  noue  ayant  paru  fondée  fur  la 
iuftice  la  phis  exacte,  nons  dérlaràmes.  le  25.  Juillet 
1766  dans  tiii  écrit,  remis  au  Confeiî  pour  être  im- 
primé et  diftribué  ,  qu'après  ayoir  examiné  attentive- 
ment les  repréfentatioas  dés  Citoyens  et  Bourgeois  et 
les  réponfes  du  Confeil,  ainiî  que  les  divers.  IVîémoîres 
à.  nous  remis  à  ce  fnjét»  et  pris  les  informations  nécef- 
faires  fur  la  conduite  du  Magnifique  Confeil  depuis  la 
Médiation  de  1758  nous  avions  clairement  reco»»nu  : 
Que  le  Magnifique  Confç^iL  ayant  entendu  et  exécuté 
}es  ioix,  conformément  à  ce  qui  e'étoit  pratiqxié  aérant 
1758  n*a  fait  que  fu ivre  la  règle,  qui  lui  a  été  pre- 
fcriie  par  rArticle  XL.  de  la  Médiation;  que  loin 
d'avoir  donné  dea  fujets  de  plaintes  légitimes,  par  des 
înnoTations,  il  nous  paroiiïbit  au  cantraire  lie  s'être 
point  écarté  des  dèvoirg  facrés  d'un  Magiftrat  fidèle; 
que  Ton  adibiniftratîon  a  été  légale,  intégre,,  modé- 
rée et  paternelle,  qu'il  s'eft  montré  colfiftamment  animé 
du  défir  le  plus  fincère  de  procurer  le  bien  public 
particulier,  cè  qui  eft  évidemment  prouvé  par  l'état 
^orilTant  de  la  République  etc.  etc. 

Que  dès -lors  les  PuilTances  Garantes,  qui  pon- 
Toient  fans  doqte  fe  borner  à  aflTùrer  Pexécution  du 
Règlement  de  1758  préférèrent,  par  l'intérêt  affe- 
ctueux .  qu'elles  n'ont  celîé  de  prendre  à  la  Republi- 
que, la  fonction  préalable  de  Médiateurs,  à  l'exercice 
de  la  Garantie. 

Que  nous  ne  crûmes  pas  devoir  nous  permettre 
de  nouveaux  Syfi:ême8  fou  vent  démentis  par  Tçxpé- 
rience ,  et  d'ailleurs  étrangers  aux  eng^gemen?  de  nos 
maîtres;  mais  ^q^u'ayant  pris  pour  bafe  du  Règlement 
4jac  nous  propofames,  celui  de  1738  également  réclamé 
par  tous  tes  Ordres  de  l'Etat,  comme  une  loi  falutaire 
et  fondamentale,  ce  ne  fut  qu'aprèt  avoir  examiné 
avec  l'attention  la  plus  impartiale  les  différens  Mémoi- 
res,  qui  nous  avoiient  été  remis,  après  avoir  péfe  équi- 
tablement  les  prétentions  refpectlyes ,  étudié  l'esprit 
de  la  ConftitutiQjà  et  les  caufes  des  méfintellîgences 
qui  avoient  agité  la  République,  que  nous  formâmes 
ce  Plan. 

Que  cet  ouvrage  important  ayant  été  Tol^jet  de 
notre  application  infatigable,  pendant  plu  fi  eurs  mois, 
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y  nous  parvînmes  enfin  a  drelTer  un  Projet  de  concilia- 
tîcin,  aan$  le<|uel,  en  cherchant  à  fatisfaire  les  Citoyens 
fur  les  objets  de  leurs  demandes  compatibles  avec  un 
bon  Gouvèrnenient,  nous  fongeâmes  encore  à  leur 
procurer  des  avantages ,  qu*ils  n'avoient  pas  deman- 
dés. C'eft  dans  cette  vue  ♦  que  nous  leur  propolàmes 
iin  nouvel  ordre  dans  l'élection  du  Deux  Cent,  qui 
Jeur  y  affûroit  un  nombre  coniidérable  de  places. 
Ce  Projet  leur  offroit  de  nouvelles  fûretés  fur  les  em- 
prifonnernens ,  et  fur  les  affaires  traitées  au  Criminel; 
en  même  tems  qu'il  leur  menageoit  l'entrée  dans  le 
Deux  Cent,  il  en  augmentoit  les  prérogatives,  et  met- 
tant ce  Confeil  dans  une  abfolue  indépendance  du 
!Petit  Confeil,  il  devenbît  leCenfeur  de  celte Puiffance 
exécutive,  dont  les  Citoyens  paroilToient  être  fi  fort 
ailarmés.  Ce  Projet  modiiîoit  particnlièreraent  le  droit 
attribué  au  Confeil  des  XXV.  par  le  Règlement  de  1738 
de  décider  des  repréfentations  des  Citoyens.  Il  iufli- 
tuoit  des  Tribunaux  nombreux  et  momentanés  com- 
pofës  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat;  il  en  exduoit  les 
trois  quarts  dii  Petit  Confeil  dans  toutes  les  aiTaires, 
où  il  pouvoit  être  fcupc^onné  d'avaîr  fin  intérêt' de 
■Corps  ;  il  les  i'«mplaçoit  pai  autant  de  (impies  Citoyens, 
^ni  devenoient  ainli  non  leulement  les  témoins  des 
égards  dûs  à  leurs  repréfentations,  mais  qui,  pur  un 
ordre  inconnu  dans  la  RépubliqHC ,  éloienr  encore  ad- 
mrs  à  fieger  dans  les  Confeils,  et  k  juger  ces  repré- 
feiitations^avec  eux. 

C'eft  ainii  que  nous  de'firîons  prévenir  par  nos 
bons  offices  l'exercice  de  la  Garantie  ftipulée  par  le 
iRéglement  de  173^.  Spécialenuînt  chargés  par  nos 
Maîtres  de  maintenir  dans  fon  intégrité  l'indépen- 
dance de  la  République ,  nous  avions  cherché  dans 
notre  Projet  de  conciliation,  tous  les  moyens  de  la 
mettre  pour  Ta  venir  à  portée  de  fe  pacifier  elle-même, 
et  de  fe  palier  du  fecours  des  Garants  de  fa  Conflitu- 
tion:  Ce  Projet,  approuvé  par  nos  Souverains  re- 
fpectifs  ,  ayant  été  porté  fuccefli veinent  aux  différens 
Confeils,  la  fa^enVj  de  ces  vues  n'échappa  point  au 
.Magnifique  Confeil,  et  malgré  les  reliriclions  qu'ap- 
portoit  ce  l*rojet  a  un  grand  nombre  de  fes  prérogati- 
ves, il  n'héfita  pas  à  donner  une  nouvelle  preuve 
de  fes  fentimens  patriotiques,  en  l'acceptant  unani- 
mément  ;  if  fut  reçu,  avec  le  même  empreffenient, 
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iéConfeîl  des  Deux  Cent;  maïs  les  Ptepréfentans  Payant  | 
rejette  dans  le  Confçil  Général  affemblé  le  15,  Décem- 
bre 1766  nos  Maîtres,  inftruits  de  la  rejection  du  Plan 
de  conciliatiofi  qu'ils  avoient  approuvé  et  propofé, 
nous  ordonnc-,ent  de  nous  retirer  de  la  Ville  de  Genève, 
pour  procéder  de  concert  à  la  déterniinatioii.  du  véri- 
table feiï5  des  Articles  conteftés  datis  le  Règlement  de 
1756  €t  à  itn  jugement  définitif  de  la  part  des  Puiffan- 
ces  Garantes,  exigeant  que  toutes  chores  reftalTent  in 
Jiatu  quo  i  jusqnes  à  ce  moment. 

Coït  en  conféquence  de  celte  Déclaration,  et  en 
vertu  de  l'Acte  de  Garantie  contenu  dans  le  Règle- 
ment de  1738  et  fanctionné  par  les  difterens  Ordres 
de  TEtat,  après  le  plus  mûr  examen  et  avec  la  plus 
grande  impartialité,  que  nous  prononcions  définitive- 
ment, comme  fuît. 

Art.  I. 

Déclaratimi  fur  te  Jaiis  de  L* Art»  II*  et  du  g.  4,  de 
V Art,  III»  du  Bêalcment  de  1758. 

Que  le  droit  attribué  au  Confeil  Général,  dans  le 
5.  2.  de  PArticle  111.  du  Régleoaent  de^i738  ,  de  rejet- 
ter,  en  tout  ou  en  partie,  les  f u jets  qui  lui  font  pré- 
fentéa,  ne  peut  s'étendre  au  -  delà  des  born»is  prefcrites 
par  PArticle  11.  du  même  Règlement,  où  il  eft  dit  ex- 
prelTémeni,  que  les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  Confeil  des  XXV.  que  par  conféquent,  le  Con- 
feil Général  ne  pouri;'a,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  fc  dispenler  d'élire  annuellement  les  Syndics  dans 
le  nombre  des  membres  actuels  et  èligibles  du  Petit 
Confeil;  d'où  il  réfulte,  que  fi  dans  ladite  élection, 
qui  doit  le  faire  chaque  année  dans  le  tems  fixé  par 
Pédit,  il  arrvoit  que  le  Confeil  Général  eut  rejette 
tous  les  membres  actuels  et  éiigibles  du  Petit  Confeil, 
ou  que,  fans  les  avoir  tons  rejettes,  il  n'en  reftàt  plus 
allez  à  préfenter,  pour  qn'op  put  en  nommer  deux 
pour  chaque  place  qu'il  y  auroit  à  pourvoir,  tous  les 
membres  actuels  et  éiigibles  du  Petit  Confeil  feront 
préfenUis  enfemble  au  Confeil  Général,  pour  qu'il 
choifilfe  entr'eux  le  nombre  nèceflaire  pour  faire  pu 
completter  Pèlection. 


Art. 
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Hêclaration  Jur  le  ftns  de  l* Article  P^J, 

L'Article  VI.  du  Réglen^ent  de  1738,  ayant  ftatué, 
qne  rien  ne  poarra  être  porté  au  Confeil  des  deux 
cent,  qu'auparavant  il  n'ait  été  traité  et  approuvé 
dans  le  (?onfeil  des  XXV.  et  qu'il  ne  fera  rien  porté 
au  CoTifeil  Général,  qui  n*ait  été  auparavant  traité  et 
approuvé  dans  le  Confeil  des  deux  Cents;  ce  feroit 
bouleverfer  la  Conftîtution,  jettet  la  République  dans 
le  trouble  et  dans  le  désordre,  donner  au  Confeil  Gé* 
néral  la  faculté  de  dispofer  .de  tous  les  droits  et  pou* 
voirs  attribués  par  la  loi  aux  autres  Confeils,  et  de  fe 
les  adjugei^  à  lui-même,  le  rendre  Maître  de  toutes 
les  affaires,  et  indépendant  de  tous  les  autres  Confoils, 
que  de  forcer  le  Petit  Confeil  k  porter  aux  Confeils 
^Supérieurs  les  repréfentations,  q.u'il  désaprowve. 

Et  pour  déterminer  à  jamais  le  fens  d  une  loi  déjà 
fi  claire,  nous  prononçons:  Que  le  Petit  Confeil  a 
le  droit  de  rejeJter  les  repréfentations,  ou  de  les  porter 
aux  Confeils  Supérieurs,  félon  qu'il  le  juge  convenable, 

A  R  T.  III. 

Déclaration  fur  le  feus  de  V  Article  VIL 

L'intention  de  la  Médiation  de  1738  en  cotijifeinant 
par  rArticleVlI.  aux  Citoyens  et  Bourgeois  le  <lfx>ît  de 
faire  dos  repréfentations,  n'a  pas  été,  que  leedits  Ci- 
toyens et  Bourgeois  puiffent  étendre  ce  droit  au-delà 
de  ce  qui  eft  porté  par  l'Edit  du  26.  May  1707. 

En  conféquence  de  quoi,  nous  prononçons:  Que 
lc8  repréfentations  qne  les  Citoyeni  et  Bourgeois,  con- 
formément à  l'Edit  de  1707.  reriiettront  aux  Syndics 
ou  au  Procureui  Général,  pour  les  faire  parvenir  au 
peut  Confeil,  ne  pourront  être  portées  que  par  ua 
ou  plufieurs  Citoyens,  lailTant  d'ailleurs  à  la  Républi- 
que 1^  foin  d'en  déterrai  lier  le  nombre  d*une  manière 
plus  précife. 

Art.  W. 

Déclaration  fur    le  fens  de    V Article  XLIL 

L'Article  XLU.  ayant  ordonné  qu'il  feroit  fait  un 
Code  Général  imprimé,  qui  renfermeroit  tous  les  Edits 
etRéglemens,  aHn  que  chacun  coiuiût  les  loix  de  l'Etat, 
et  s'y  fournit  avec  plus  de  docilité  «  nous  eftiiuons  que 

le 


fur  la  confiitution  de  Génève.  i^jj 


le  Confeil  auroit  du  faire  ce  Code,  iucontînent  après 
la  Mediatiom  de  1738  en  confequénce  (le  quoi  iiouh 
prononçons: 

Qu'il  fera  procédé  inceffamment  à  Texécution  du 
fusdit  Article  XLII.  et  que,  pour  cet  effet,  les  Petit 
et  Grand  Confeils  feront  un  Code  Géfiér»!  imprimé 
de  tous  lee  Edils  fanctionnés  par  le  Confeil  Général 
depuis  »ç68;  bien  entendu  que  Texplicaiion  donnée 
aujourd'hui  du  Réglenaeni  de  en  fera  effentielle- 

jnent  partie. 

Et  pour  les  Réglémens,  nous  pronançonsî  Que 
let  Petit  et  Grand  Confeils,  chacun  pour  ceux  qui 
émanent  de  leur  autorité,  les  feront  imprimer  à  la 
fuite  du  dit  Gode,  afin  qu'ils  foient  connus,  obfervé» 
et  exécutés  ;  n'entendant  déroger  aux  droits  désdits 
Confeils,  chacun  félon  fa  compéterice  et  Tufage,  de 
faire  par  la  fuite  auxdits  Régleuieus  les  changemens» 
que  le  tems  et  les  circouftances  pourioient  rendre 
convenàblefl  et  nécelTaires. 

Art.  V. 

Déclaration  relative  aux  Articles  XX F  et  XXVI. 

AuiTuôt  après  la  publication  de  ce  Prononcé  ,  les 
Commîffaires  chargés  par  le§  Citoyens  et  Bourgeois 
Keprefentaus  de  remettre  à  rilluftfe  Médiation  leurs 
divers  Mémoires,  feront  et  demeureront  fupprirjiés, 
fans  qu'a  l'avenir  on  puîHe  en  établir  d'autres,  fous 
quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  foît,  réduî- 
fant  au  furpîus  de  nouveau  tonte  Aff^^mblée  ou  Cercle 
au  dispoOtif  de  l'Article XXV.  du  Règlement  de  1738. 

Un  exemplaire  authentique  du  préfent  Prononcé 
fera  addreilé  aux  Syndics  et  Confeil  de  la  Villo  de 
Genève,  avec  charge  d'en  faire  la  publication  fui  vaut 
Tufage,  de  renrégiftrer  et  de  r«<nTîexer  au  Règlement 
de  17389  pour  fon  contenu  être  exécuté  de  point  en 
point,  et  fervir  de  règle  tant  relativement  àux  con- 
teftations  préfentes,  qu'à  celles  qui  pourroient  encore 
furvenir:  enjoignant  à  tous  et  un  chacun,  au  nom  de 
nos  Souverains  refpectifs.  de  s'y  conformer^  fous 
peine  contre  ceux  qui  s'y  oppoferoient ,  d'être  regar- 
dés comme  perturbateurs  du  repos  pubiic?  et  pour- 
suivis comme  tcli. 
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Après  la  publication  du  préfent  Prononcé,  il  n'y 
aura  plus  d'obftacle  k  ce  qu'il  foit  procédé  aux  diver- 
fes  élections  fuspendues  à  notre  réquifitian  du  a.  May 
1766,  exhortant  au  fnrplus  les  divers  Confeils  à  pour- 
voir incelTament  aux  (Charges  dont  la  Conftittitton 
leur  a  confié  et  commis  Télection,  fuîvant  le  voeu  ele 
la  loi,  Tus  et  coutume. 

Et  comme  S.  M.  Tree- Chrétienne  et  les  Républî* 
ques  de  Zurich  et  Berne,  en  accordant  la  Garantie  du 
îi.églement  de  1738  n'ont  eu  d'autre  but,  que  de  pro- 
curer k  la  République  de  Genève  une  paix  durable, 
fans  toucher  ni  préjudiciel  à  Ion  Indépendance  et  à 
ta.  Souveraineté;  A  ces  caufes,  nous  foodignés  Minî- 
ftres  Plénipotentiaires  de  S.  M,  Très- Chrétienne  et  des 
Républiques  de  Zurich  et  de  Berne,  agiffans  en  vertu 
de  nos  Pleinpouvoirs,  promettons,  au  nom  de  nos 
Souverains  refpectifs,  de  maintenir  et  garantir  l'exécu- 
tion des  Déclarations  ci- delTus  énoncées,  et  ce  en  la 
forme  et  de  la  manière  ténorifëes  dans  J'iicte  de  Ga- 
rantie du  Règlement  de  1738  confirmant  au  furplus  à 
chacun  des  Ordres,  qui  corapofent  le  Gouvernement  de 
Genève,  fes  droits  et  attributions  particuhères,  prove- 
nant de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  et  nommément 
du  Règlement  de  1738,  que  nous  confirmons  et  garan- 
tilTons  de  nouveau  en  tout  fon  contenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  quatre  Exem- 
plaire» du  préfent  Prononcé,  et  y  avons  appofé  le 
Sceau  de  nos  Armes;  nous  réfervant  Papprobaiion  de 
nos  Souverains  refpectifs,  pour  en  fournir  et  rappor- 
ter, en  bonne  et  due  forme»  leurs  raiificatÎQns,  pour 
lesdites  ratifications  être  rerpectivemcnt  échangées  dans 
Tintervalle  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  Signa- 
ture des  préfentes»  ou  plutôt  li  faire  fe  peut^ 

Fait  à  Soleure  le  15.  Octobre  1767. 

(L.  S.)         Xtf  CAtfV.DEBÈAUTKVILLE, 
(L.  S.)         EsCHER  DE  KefFIREN. 

(L.  s.)      J.  C.  Heidegoek. 

{h.  s.)         F.  SiNNER. 

(L»  6.)      B.  Sic.  OucsPovitGUEH. 
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Convention  entre  les  Cours  de  France  et  à'  1768 
Efpagne^  pour  V intelligence  de  l'article  XXIV. 
du  Pacte  de  Famille  et  autres  points  relatifs  à 
la  Navigation  des  deux  Nations.    Conclue  à 
Madrit  le  2^  Janvier  1768- 

(Dupont  Ic  pacte  de  famille  et  les  conventions  fuh* 


Au  nom  de  la  Très-fainte  Trinité  ^  Père^  Fils  et 
Saint'Efpric.    Ainfi- foit-il  ! 


JLi  Article  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  conclu  le 
j$.  Août  1761  entre  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  et  Sa 
Majefté  Cadaolique,  n'ayant  pas  affez  clairement  énoncé 
les  avantages  réciproques  dont  les  Fran^^ois  et  le» 
Efpagnols  doivent  jouir  dans  les  Royaumés  refpectifs  ; 
et  Leurs  Majeftés  Très  Chrétienne  et  Catholique  ne 
voulant  lailTer  fubfifter  à  cet  égard  aucune  incettitude» 
mais  bien  aU  contraire  Fixer  invariablement  le  fens 
dans  lequel  cet  Article  doit  être  entendu  et  exécuté 
par  rapport  à  la  navigation  et  au  Commerce  des  deux, 
Nations,  leursdites  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et  Ca- 
tholique opt  donné  leurs  pleinspouvoîrs  ;  favoir:  Sa 
Majefté  OTrès- Chrétienne  au  Marquis  d'OlTun,  Cheva- 
lier  de  fes  Ordres,  Grand  -  d'Efpagne  de  la  première 
ClalTe,  Maréchal  des  Camps  et  Armées  de  Sa  Majefté,, 
Confeiller-  d'épée  dans  fon  Confeil  d'Etat;  et  fon  Am- 
baffadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  du 
Roi  Catholique;  et  Sa  Majefté  Catholique,  tu  Marquis 
de  Grîmaldi:  Chevalier  des  Ordres  de  la  Toifon-d'Or 
et  du  Saint- Efprit,  Gentilhomme  de  fa  Chambre  avec 
exercice»  fon  Confeiler  d'Etat,  fon  premier  Secrétaire» 
d*Etat  et  des  affaires  étrangères,  et  Surintendant  gé- 
néral des  Poftes:  lesquels,  informés  de»  dispoPitions 
de  leurs  Souverains  refpectifs,  et  après  «'être  commtl- 
niqués  leurs  pleinspouvoîrs  «  ODt  nnrêté  la  convention^ 
dont  la  teneur  luftl. 
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1768  ^o^'^^^^^^^^  entre  les  Cours  d  ^  France  et  d^Efpagne^ 
pour  VintclHgence  de  V  Article  XXIV,  du  Pacte 
de  Famille ,  et  points  relatifs  à  la  navigation 
des  deux  Nations, 

Ayant  mûrement  réfléchi  fur  la  négociation  qui 
â  donné  lien  au  Pacte  de  Famille,  an  a  va  clairement 
qne  Pefprît  de  ce  traité  et  la  volonté  des  Souverains, 
par  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation  a  été  non 
feulement  d'affurer  aux  Fran<^or8  et  aux  Rfpagnole  les 
avantages  réciproques  dont  iU  jouilToient  en  venu  des 
Conveiitîons  et  des  Txaîtés  qui  exiftoient  entre  les 
deux  Couronne*  depuis  celui  des  Pyn  nées  ^  mais  en- 
core de  procurer  aiix  deux  Nations  des  avantages  bien 
fupérieurs  à  ceux  dont  elles  jouilloient  auparavant; 
comme  il  paroît  évidemrrient  par  rarlicie  XX1V^  du 
Pacte  de  Famille,  dont  la  teneur  fuit; 

Jrticlè  XXiy,  du  Pacte  de  Famille,  célébré  à  Paris 

le  ic.  Aoùt  1761. 

••Les  tujets  des  hautes  parties  contractantes  feront 
tftraités  rerativement  au  Commerce  et  aux  impoGtions, 
^,dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe,  comme 
„le8  pr/>pres  fujeis  du  pays  où  ils  aborderont  ou  réfi- 
„deront ,  de-  forte  que  le  Pavillon  Efpagnol  jouira  en 
j,France  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  Pa- 
„vi  11  on»  François  ;  et  pareillement  que  le  Pavillon 
,,Franqois  fera  traité  en  Efpagne  avec  la  même  faveur 
.„que  le  Pavillon  Efpagnol,  Lee  fujets  des  deux  Mô* 
,,n3rchie8,  en  déclarant  leurs  marchandîfes ,  payeront 
jjles  mêmes  droits  qui  feront  payés  par  les  nationaux  j 
„rimport8tion  et  l'exportation  leur  feront  également 
„libfes,  comme  aux  fujets  ^laturels  ;  et  il  n'y  aura  de 
„droits  à  payer  de  part  et  d'autre,  que  ceux  qui  feront 

perçus  fur  les  propres  fujets  du  Souverain  ^  ni  de 
,,matières  fu jettes  à  coniiscation,  que  celles  qui  fe- 
,,ront  prohibées  aux  nationaux  eux  -  mêmes  ;  et  pour 
„ce  qui  regarde  ces  objets,  tous  Traités,  Conventions 
,,ou  Errgagemens  antérieurs  entre  les  deux  Monarchies^ 

relieront  abolis  .;  bien  einendu  que  nulle  autre  Puif- 
,,fance  étrangère  ne  jouifa  en  Efpagne,  non  plus  qu'en 
„France,  d'aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui 
^,de$  deux  Nations."  -,  , 


et  VEf pagne. 


Il  refaite  de  îa  tenetit  de  cet  article,  qtie  les  deux  I^^S 
Cours  ayant  voulu  refferrer  fortement  les  liens  qui  les 
unîITent,  formèrent  le  projet  de  ne  faire  des  François 
et  des  Mjga^nôls  qu'Hun  Jeul  et  même  peuple^  afin  que 
de  la  communication  réciproque  des  avantages  dont 
chaque  Nation  jouit  dans  fon  propre  pays,  il  s'établît* 
en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  deux, 
une  telle  coxnbinaifon  d'avantages  qu'aucune  autre 
nation  étrangère  ne  fût  plu8  favorifée  que  les  Sujets 
refpectîfs,  dans  les  domaines  des  deux  Souverains. 

N'étant  donc  pas  jufte  que  les  doutes  qui  ont  pu 
6'élever  fur  Tintelligence  et  rinterprétation  du  dit  ar- 
ticle XXÏV. ,  privent  les  Frauijois  en  Efpagne  et  les 
£fpagnoIs  en  France  de  continuer  à  jouir  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  droit  dont  ils  jouilîoient 
avant  ledit  Pacte,  et  dont  jouilTent,  en  vertu  de  leurs 
Traités  de  paix  et  de  commerce,  les  nations  les  plus 
favorifées ,  attendu  qu'ils  n'y  ont  pas  renoncé ,  et  que 
ces  mêmes  doutes  foient  un  obftacle  pour  qu'ils  ne 
participent  pas  aux  privilèges,  droits,  exemptions  et 
prérogatives  dont  les  propres  fujets  jouilTent  dans  cha- 
que Royaume,  puisqu'ils  leur  font  devenus  communs 
et  réciproques  en  vertu  du  Paéte  de  Famille;  à  cet 
effet,  on  eft  convenu  de  ce  qui  fuît: 

Art.  I. 

Afin  que  la  France  ne  foit  pas  privée  en  Efpagne  ^^'JJ^J*^" 
des  avantages  dont  jouit  le  Commerce  des  autres  na- fj-aitcs 
lions,  en  vertu  des  traités  qut^es  favorif^mt,,  et  furtOut  avec  r 
de  celui  célébré  à  Utrecbt ,  entre  1  Efpagne  et  l'Angle  urr^e*  ' 
terre,  en  Tannée  1715,  dans  lequel  eft  rappelé  celui  c«n»n}«- 
de  Tannée  1667,  avec  les  articles  explanatolree  de  Tannée  "^x"^* 
1715,  et  autres  podérieurs  q^û  leur  font  relatifs ,  tan- i  r'  a* 
dis  que  Tefprit  du  Pacte  de  Famille  a  été  d'améliorer  '^"** 
conlidérablement  le  comnierce  des  Frani^bis   et  des 
Efpagnols;  on  eft  convenu  que  tous  les  privilèges^ 
prérogati%^es  et  grâces  dont  joniirent  les  autres  Nations 
et  qui  font  contenus  et  détaillés  dans  les  fusdits  Trai- 
tés, quoiqu'ils  ne  foient  pas  expliqués  dans  le  Pacte 
de  Famille,  fublifteront,  en  faveur  des  François,  dans 
toute  leur  force  et  vigueur,  tant  qu'il  ne  fera  pas  fait 
entre  les  deux  Cours  un  nouveau  Traité  de  conimercef 
comme  s'ils  avoient  été  arrêtés  directement  entre  les 
deux  Couronnes.     La  mèm^  choie  doit  s'entendre 

H  h  pour 


48â  Convention  entre  la  France 


Ï768  P®"'  tôutes  les  grâces,  dirtînct|on$  et  pTPTogatîvee  qni 
feroîent  accordées  clans  la  fuite  au  commerce  des  autres 
nations,  dans  la  fuppofitîon  qu'où  ne  rcfurera  pas;  en 
France  aux  Efpagnols,  les  inèmes  prérogatives  et  celles 
que  cette  Couronne  pourroit  accorder^  ^our  quelqa* 
autre  motif ,  à  d'autres  PuiiTânces. 

Art.  II. 

Egalité  I!  a  été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  Tune 
propre?  deux  Couronnes  accorderoit  dans  fes  domaines 
iCujets.  d'Europe,  Isles  adjacentes  et  Canaries,  en  faveur  de 
la  navigation,  et  du  commerce  de  fes  propres  fujets, 
feront  anllitot  communs  aux  deux  nations,  de  manière 
qu'elles  jouiront,  fans  aucune  différence,  des  diminu- 
tions de  drpiis  qu'il  y  a  ou  qu'il  y  aura  à  l'avenir, 
tant  en  France  qu'en  Efpagne,  fur  l'entrée  et  fortie 
des  bàtimens  nationaux,  fur  les  droits  d'ancrage,  ton* 
nelage,  et  leftage,  ain(i  que  fur  les  marchandifes,  les 
àen^rées  et  les  comeftibles  qui  s'embarqueront  ou  qui 
viendront  au  nom  et  à  la  confignatîon  des  naturels  du 
pays,  fans  qu'il  y  ait  entre  les  deux  nations  aucune 
préférence  pour  les  frète,  ni'  l'obligation  pour  l'expor- 
tation et  le  commerce ,  de  certaines  marchandifes  et 
denrées,  de  devoir  fe  fervir  précifément  des  feuls  bà- 
timens nationaux,  ainfi  que  Sa  Majefté  Très -Chré- 
tienne Ta  fait  obferver  en  faveur  des  bàtimens  Efpagnols, 
à  l'occalion  de  l'exportation  et  du  libre  commerce 
des  grains. 

Art.  III. 

»«che.  pêches  fur  les  côtes  de  France  et  d'Efpagne» 

feront  également  communes  aux  deux  nations,  à  con- 
dition que  les  François  et  les  Efpagnols  s'alfujettiront 
refpectivemcnt  dans  les  endroits  où  ils  fe  détermine» 
ront  de  pêcher,  aux  Loix,  Statuts  et  Pragmatiques  qui 
fe  trouveront  établis  pour  les  pécheurs  nationaux,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  décidé  et  prefcrit  par  Sa 
Majefté  Catholique,  dans  fes  Ordonnances  du  12.  Mai 
1742,  pour  la  pèche  des  Tartanes  françoifes  fur  I« 
côte  et  baye  de  Cadix;  et  du  2,7.  Janvier  1766,  pour  la 
pêche  des  côtes  de  Catalogne  et  de  Provence. 

Art.  IV, 

ï^on^d  Commç  il  cft  furveiju,  depuis  l'année  ij6o  pltt- 

bâti-  *'  fienra  doutes  for  l'intelligence  des  dits  privilèges ,  les 
mena»  Fran» 
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Franqoîi!  ayant  frètenàn  que,  conformémefit  au  Traité  j 
de  l'année  «649,  et  fur- tout  panîculièrement  aux  ar- 
ticles X,  XIV  et  XV.  de  celui  ûee  Pyrénées ,  l<»nr9  hktU 
mens  fuffent  maintenus  dans  la  polTefTion  où  ils  étoiert 
de  n'être  pas  vifités  par  les  Officiers  des  rentes  et  de» 
Douanes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  et  d'un 
autre  côté  ,  la  Cour  d'Efpagne  ayant  prétendu  que  fé- 
lon l'article  X.  du  Traité  d'Ùtrecht,  elle;  étoît  en  droit 
de  faire  vifiter  les  bàtimens  François  dans  la  forme 
préfcrité  par  ledit  article,  qui  s'obferve  à  l'égard  des 
Angîois,  on  eft  convenu  que,  quant  à  la  viihe  des 
bàtimens,  on  fe  conformera  déformais  à  ce  qui  eft  porté 
par  ledit  artîrleX.  du  Traité  d'Utrecht;  et  que,  pour 
ce  qui  concerne  le  débarquement  et  ia  vîlite  des  mar- 
chandifes,  on  fe  conformera  aux  règles  préfcrites  par 
Tarticle  XI.  dudit  Traité.  A  cet  effet,  on  a  inféré  ici, 
mot  à  mot,  lesdits  deux  articles,  afin  qu'on  n'en  puilTe 
pas  prétendre  caufe  d'ignorance  ,  et  pour  qu'ils  fervent 
de  règle  aux  Adminiftrateurs  des  rentes  et  des  Douanes. 

Article  X.  du  Traité  de  Commerce  entre  V Efpagn& 
et  V Angleterre^  fait  en  1667,  et  inféré  dans  celui 
d'Utrecht  de  V Année  1713. 

Que  les  vailFeaux  ou  autres  bàtimens  appartenans 
,,au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,,  ou  à  fes  fojets  ou 
„autres  qui  navigueront  dans  les  domaines  du  Ro£ 
,,d'Kfpagne  ou  qui  entreront  dans  quelqu'un  de  fes 
Ports,  ne  feront  pas  vifités  par  les  Miniftres  ou  Juges 
,,de  la  contrebande,  ou  par  toute  autre  perfonne  agîe- 
„faute  de  fa  propre  autorité.  Il  ne  fera  point  mis  de 
„So)dats,  hommes  armés,  ou  autres  Officiers,  à  bordt 
««d'aucun  desdits  vaiffeaux  ou  bàtimens,  fous  préte)tte 
,»de  !es  garder;  et  les  Officiers  de  Dnnâne  de  l'une  et 
„de  l'autre  part,  ne  pourront  faire  aucune  recherche 
jjdans  lesdits  vaiffeaux  qui  entreront  daas  lee  domaines 
„ou  ports  refpectifs,  jusqu'à  ce  que  lesdits  vaiffeaux 
,j0u  bàtimens  foient  déchargés,  ou  qu'ils  aient  mis  à 
„terre  la  partie  des  marchandifes  qu'île  ont  réfoîtt  de 
^débarquer  dans  ledit  port.  Le  Capitaine,  Maître,  ni 
^aucune  autre  perfonne  désdits  vaiffeaux  ou  bitimena 
„ne  pourront  être  emprifounés,  ni  leurs  vaiffeaux  ar» 
j.rêtés;  mais,  dans  rintervalle,  les  Officiers  royaux  ei 
„de  la  Douane  pourront  rerU;r  a  bord  desdits  bàthnens» 
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1 9jen  n  excéclant  pas  le  nombre  de  trois ,  pour  veiller  à 
„ce  qu'il  ne  Toit  pas  débarqué  desdits  navires  aucurts 
,*effets  et  marcbandife» ,  fans  avoir  payé  les  droits  qui 
„feroràt  réglés  par  ces  articles  :  lesquels  Orliciers  ne  f  e- 
„ront  point  a  ]a  charge  du  navire  ou  navires,  bâtiment 
,,011  bàtimens,  leurs  Officiers,  Matelots,  Compagnies. 
^jMarchands,  Facteurs  ou  propriétaires  ;  et  lorsque  le 
!„Maître  ou  Patron  aura  déclaré  quil  veu  débarquer 
j„toute  la  cargaifon  de  fon  navire  dans  quelque  port, 
„la  déclaration  et  la  remife  desdits  marchandifes  fe 

feront  en  la  Douane,  en  la  forme  ulitée;  fi  après 
„qu'elle8  auront  été  faîtes,  il  fe  trouve  dans  lesdits  na- 

vires  quelques  effets  au -de  là  de  ceux  contenus  dans 
„ladite  déclaration ,  on  accordera  huit  jours  de  terme, 
(„qui  feront  comptés,  en  excluant  les  fêtes,  depuis 
„celui  où  la  décharge  aura  commencé,  afin  de  déclarer 
„et  d'introduire  lesdits  efi:ets  non  manifeftés,  et  de  les 
„fauver  de  la  confiscation;  et  fi  l'introduction  n'en  eft 
,,pa8  faite  dans  ledit  terme,  alors  les  effets  particuliers 
„qui  fe  trouveront  à  bord  encore  que  la  décharge  n'ait 
5,pa8  été  terminée,  feronsqués  feulement,  et  non  les 

autres,  fans  que  les  marchandifes  et  propriétaires 

desdits  navires  foient  molcfi:és  ni  châtiés  en  aucune 
„chofe,  et  fi  lesdits  navires  ou  bâtimene  font  chargés, 
,,il8  pourront  fonir  librement." 

Article  XL  du  Traite  fait  avec  V Aiigleterre  en 
Vannée  1713. 

"Les  Capitaines  des  bàtimens  marchands  qui  entre- 
j,ront  dans  quelque  port  d'Kfpagne,  feront  obligés  de 
jyremettre,  dans  l'efpace  de  vhigt- quatre  heures  après 
y,leur  arrivée,  deux  déclairations  ou  inventaires  des 
9,marchandifes  qu'ils  auront  apportées,  ou  de  la  partie 
,,qu'ils  voudront  décharger  dans  le  port;  favoir:  une 
„déclaratîon  au  Ptcceveur  ou  Commiflaire  de  Douane, 
„rautre  au  Juge  de  la  contrebande;  ils  ne  pourront 
„pas  ouvrir  les  écoutilles  avant,  ou  qu'ils  aient  été 
>,vifité8,  ou  que  le  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait 
„accordé  la  permifTion  ;  ils  ne  pourront  décharger  au- 
,»€une  marchandife  fous  d'autre  prétexte  ,que  celui  de 
3,îes  faire  transporter  directement  à  la  Douane,  fuivantla 
,,permîfllon  qu'à  cette  fin  on  leur  aura  remife  par  écrit; 
,,jU  ne  fera  pa»  permis  à  aucun  des  Juges  de  la  contre- 

„bande, 
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„bande,  ou  autres  Officiers  de  la  Doaâne,   d'onvrir,  \ 
„fou8  quelque  prétexte  que  ce  foit»  les  balots,  cailfee, 
^barriques,  ou  autres  paquete ,  de  quelques  marchan- 
„dife8  que  ce  foit,   appartenantes  aux  fujetc  de  la 
grande -Bretagne,  pendant  qu'on  les  transporte  à  la 
Douane  et  avant  d'y  être  arrivées,  puisque  cette  opé-» 
„ration  doit  fe  faire  dans  la  même  Douane,  devant  le 
propriétaire  dea  marcbandifes  ou  Commis  qui  fera 
chargé  d'en  payer  les  droits,  et  de  les  retirer;  mais 
„ledit  Juge  de  îa  contrebande,  ou  fes  prépofés,  pour» 
„ront  aflifter  à  l'opération  de  la  décharge  des  marchan- 
jjdifes,  auflTi-bien  que  dans  la  Douane,  lorsqu'on  en 
éprend  les  regiftres  et  qu'on  les  dépêche;  s'il  y  avoit 
„cependant  foupçon  de  fraude,  on  qu'on  rernarquât 
qu'on  veut  faire  paffer  une  marchandife  pour  une 
„autre,  les  Juges  pourront  faire  ouvrir  tous  les  ballots, 
,^caifles  ou  barriques,  pourvu  que  cela  fe  fafle  dans 
3,la  Douane  même  et  non  ailleurs,  mais  toujours  en 
^préfence  du  Marchand  ou  de  fon  Commis,  et  non 
,,autrenient;  lorsque  les  marchandifes  auront  été  dé- 
,,pechée8  dans  la  forme  fusdite,  et  que  les  caiffes,  bar* 
,,rîques  ou  autres  ballots  dans  lesquels  elles  fe  trouve* 
,,ront  renfermées,  auront  été  marqués  du  fceau  et  du 
♦.plomb  de  la  Douane,  aucun  Juge  de  la  contrebande 
s,ou  autres  Officiers,  ne  pourront  plus  les  faire  ouvrir 
„ou  empêcher  que  le  Marchand  les  falTe  transporter 
„cbez  lui;  ils  ne  pourront  pas  non  plus,  fous  quelque 
„prétexte  que  foit,   empêcher  que  les  marchandifes 
,,dépèché8  de  la  fa^on  fusdite,  puijQent  être  échangées 
d'une  maifon  ou  d'un  magafin  à  un  autre,  dans  les 
^murailles  ou  enceintes  de  la  mêine  ville  ou  village, 
,,pouTvu  que  ce  transport  le  falTe  depuis  huit  heures 
t,du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  foir;  ils  devroiil. 
ifCependant  prévenir  les  Fermiers  des  Alcavalas  y 
ftChntos,  du  motif  de  ces  changemens,  c'eft-à-dire, 
c*eft  pour  Ifes  vendre,  afin  que  les  droits  de  Alca^ 
ffValas-y  CientoSt  qui  n'auroient  pas  été  payés,  foient 
aperçus  far  les  lieux,  ou  dans  l'endroit  où  les  mar-. 
,,chandifes  feroient  vendues ,  ou  afm  qu'on  délivre  au 
^Marchand  ou  à  fon  Commis  le  paile- avant  ou  ac- 
,,quit  à  caution  fuiyant  l'ufage  :  dans  tout  le  refte,  la 
^liberté  et  le  droit  qui  ont  été  accordés  de  pouvoir 
,,pafrer  les  marchandifes  d'jm  port  à  l'autre,  ou  d'un 
„vUlage  k  l'autre  i  feront  conCervés  dans  toute  leur 
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%,iorce  et  vigueur,  pourvu  que  ce  transport  fe  faffe 
„dan8  les  doraainee  du  Roi  d'Efpagne,  tant  par  terre 
„que  par  mer,  et  fous  les  conditions  fpecifiées  ilanf 
„l  article  V.  de  ce  Traité." 

Four  oter  toute  efpèce  de  difficulté  fur  ta  noanit;re 
d'entendre  et  d'exécuter  les  articles  X.  et  XI.  du  Traité 
d'Utrecht,  on  eft  convenu  que  tous  navires,  foit  Fran- 
çois, foi  t  £fpagnol  arrivant  dans  un  port  de  l'une  on 
de  Tauire  Puilïance,  feront  tenus,  ainfi  qu'il  eft  prefcrît 
par  ledit  article X,  de  donner  leur  déclaration  dano  les 
vingt- quatre  heures  de  leur  arrivée,  après  cette  décla- 
ration, que  le  vailTeau  foit  de  traniit ,  ou  chargé  pour 
le  même  port,  les  Employés  de  lapouàne  feront  rois 
à  bord,  n'excédant  pas  le  nombre  de  trois;  on  donnera 
la  permîflion  de  décharger;  et  à  commencer  du  jour 
du  débarquement,  le  Capitaine  aura  huit  jours,  en 
excluant  ceux  des  fêtes,  pour  réformer  fa  déclaration, 
ou  redreffer  les  oniilïlons  et  erreurs  qui  auroient  pu 
la  rendre  défeclueufe;  après  lesquels  huit  jours  expi- 
rés, les  Admîniftrateurs  des  Douanes  ou  Employé?  d^s 
Fermes  auront  la  faculté  de  faire  la  vifite  une  feute 
fois,  et  pas  d'avantage,  laquelle  vilite  fe  dirige  à  vé- 
riBer  à  bord  du  bâtiment  la  déclaration  de  la  cargaifon 
faite  à  la  Douane;  dans  le  cas  où  il  y  auroit  à  bord 
desdits  navires,  quelques  marchandifes  de  contrebandef 
elles  devront  être  déclarées  dans  les  vingt -quatre  heu- 
tes  de  l'arrivée  du  bâtiment,  fang  que  par  rapport 
auxdites  marchandifes  de  contrebande ^  la  déclaration 
€^  puiffe  être  réforrnée  ;  de  fortç  que  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  déclarées,  feront  confisquées,  fans  que 
les  Capitaines  desdits  navires  puîlTent  profiter  pour 
lesdites  marchandifes  de  commerce  illicite,  des  huit 
jours  de  grâce  accordée  pour  le  refte  du  chargement: 
le  furplus  desdits  articles  X.  et  XI.  du  Traité  d  U trecht 
fera  exécuté  fuivant  fa  forme  et  teneur. 

Art*  .V. 

Bâtv  Ayant  établi  dans  l'article  précèdent  là  manière 

deXfous  dont  on  devra  procéder  généralement  à  la  vifite  de 
4e  100  fondco^  et  à  la  garde  des  bàtimens^  les  deux  Conrs 
aeaûx.  Vnt  jugé  à  propos  de  convenir  ei  de  déclarer  que  les 
règlcf  prefcritûs  par  l'article  X.  du  Traité  d'Utrecht, 
auront  feulement  lieu  pour  les  bàtimens  qui  excèdent 
là  portée  de  c^nt  tonneaux:  mais  que  quant  à  ceux 
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dont  lâ  portée  eft  moindre  de  cent  tonnean^,  ilaponr 
ront  être  vifités,  après  avoir  donné  le  manifefte  de  leur 
cargaifon,  fans  qu'on„  foit  obligé  d'attendre  les  huit 
jours  accordés  pour  les  autres  bâtimen s ,  Toit  qwe  ia 
décharge  ait  commencé  ou  non ,  ou  qu'elle  foit  entiè- 
rement achevée;  cependant,  pour  éviter  qu'on  abufe 
de  cette  vilite  arbitraire,  il  conviendra  qu'elle  ne  foit 
pas  répétée  fans  qu'il  y  ait  quelque  foupc^'on  bien  fonde, 
qu'on  a  pu  introduire  quelques  effets  de  contrebande 
dans  ces  batimjens  au-deffous  décent  tonneaiixj  et  fi 
par  le  manifefte  il  confte  que  ia  cargaïfon  de  ces  bâti- 
mens  inférieurs  confifte,  en  tout  ou  partie,  en  mar- 
chandîfes  prohibées,  ou  de  contrebande,  l'Adminifira- 
tçuT  de  la  Douane  pourra  exiger  que  le  Capitaine  les 
faile  defcendre  à  terre,  afin  d'éviter  qu'elles  ne  foient 
vendues  dans  le  temps  que  le  bâtirnént  reftera  de  re« 
lâche  dans  le  port;   bien  entendu  qu'elles  loi  feront 
rendues  au  moment  de  Ton  départ,  fans  exiger  aucun 
droit  de  dépôt,  ni  lui  occaiîonner  le  moindre  faux- 
fraîx;  en  cas  de  contrebande,  le  Capitaine,  l'équipage 
et  le  bâtiment,  ainli  que  les  autres  efl'ets  de  libre  com« 
waerce,  feront  traités,  quant  à  la  peine,  fuivant  ce  . 
qui  a  été  déjà  établi  dans  Tarticle  X.  du  Traité  d'Utrecht, 
fans  qu'il  foit  fait  fur  ce  point  aucune  différence  en- 
tre ces  vaiffeaux  et  ceux  au-  deifus  de  cent  tonneaux, 
parce  que  tous  également  doivent  êt^e  compris  îndi- 
«inctement  dans  les  dispofitions  portées  par  ledit  ar- 
ticle.   Les  adminiftrateurs  de  la  Douane  feront  tou- 
jours tenus  de  procéder  à  tous  ces  actes,  vilites  et 
précautions,  d'accord  avec  le  Conful,  conformément  à 
ce  qui  fera  réglé  dans  rarlicle  VI.  de  la  préfcnte  Con- 
vention, leur  préfence  et  leur  inier\nemion  étant  abfo- 
lument  nécelfatres  pour  éviter  toute  efpèce  de  violence 
cl  de  mal  entendu ,  fou»  peine  de  donner  pour  nulles 
toutes  les  procédures  faites  fans  avoir  obfervé  que  le 
Conful  a  manqué  d'y  afliftér  par  fa  faute,  après  avoir 
été  dûment  averti.    Ces  règles  fixant  de  part  et  d'autre 
la  vifîte  arbitraire,  on  les  adoptera  également  en  France 
pour  les  bâtimens  Efpagnols  de  même  nature  et  portée, 

■■    Ak  ï.  VL  : 

Les  Confuis ,  A^ice  -  Confuls ,  Députée  etc.   étant  DioUs 
les  interprètes  de  la  nation  qu'ils  repréfentent,  il  a  été  f^ig^^**" 
cldevant  décrété  qu'ils  devroient  accompagner  les  Ca- 
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j*j)?^Q  pitaînes  •  Maîtreg  er  Patrons  dans  tout  ce  qn'il»  auront 
à  faire  pour  le  manifefte  de  leurs  marcbandifes ,  dé- 
pêche de  patentes  et  lettres  de»  mer;  comme  auffi  le* 
Minières  de  Douane  lorsqu'ils  doivent  aller  à  bord  des 
bàtimens  pour  y  pratiquer  ia  vifjte  de  fondeo  ;  on  eft 
en  conféquence  convenu  que  Ton  obfervera  cette  pra- 
tique Tans  reftriction  ni  omifTion;  qu'en  outre,  aucun 
Juge  du  pays  ne  pourra  prendre  la  déclaration  d'un 
Capitaine,  Patron,  ou  autre  que  ce  foit  de  l'équipage 
cVun  bâtiment,  fane  que  loConful  y  foit  prcfent,  parce 
que  c'eft  le  feul  moyen  d'éviter  toute  efp^ce  de  fur- 
prife  et  de  défagrément,  et  d'obtenir  que  la  juftice 
s'adminiftre  fans  oppofition;  car  il  eft  prefcrit  par  les 
Ordonnances  à  tous  les  Navigateurs  d'obéir  aux  Con- 
fuls,  et  de  les  refpecter  comme  leurs  fupérieurs  im- 
médiats, le  tout  conformément  à  l'article  VI.  du  Traité 
de  I72Î  bien  entendit  qu'on  devra  indiquer  une  heure 
précile  au  Conful,  et  que  s'il  tardoit  à  intervenir  lui- 
même,  ou  à  envoyer  une  perfonne  qui  le  reprefenre, 
Tobligation  portée  par  cet  article  fera  cenfée  remplie, 
puisque  ce  fera  faute  de  n'avoir  pas  aHifté  auxditet 
procédures. 

Art.  VII. 

Liberté  Comme  on  a  obligé  quelquefois  les  Capitaines  à 
chargé*  prendre  pratique,  et  à  débarquer  leurs  marchandife 
4Ti««,  malgré  eux,  ou  contre  la  volonté  de  leurs  confignatai- 
res,  on  eft  convenu  qu'il  fera  toujours  Ijibre  au  Capi- 
taine de  faire  fon  débarquement,  à  moins  que  fon 
chargement  ne  conlifte  en  blé ,  auquel  cas  la  néceUîté 
publique  du  port  où  il  relâchera  pourra  donnçr  droit 
fur  fon  chargement,  en  lui  payant  félon  les  circon- 
ftances  ei  les  prix  çoiîirans. 

Art,  VIIL 

ehargç.  Les  Officiers  des  Douanes  retardent  fouvent,  fans 
aucune  caufe  légitime,  la  dépêche  des  cbargemens, 
ou  l'examen  des  marchandifes  qui  doivent  être  char- 
gées ou  introduites  ;  «fin  d'éviter  les  préjudices  qui 
s'enfuivént  au  commerce,  il  a  été  convenu  qu'on  ob- 
fervera ce  qui  a  été  prefcrit  fur  cette  matière  par  les 
Traites ,  et  qu'en  outre  on  recommandera  et  qu'on 
tiendra  la  main  à  Ce  que  les  dépêches  foîent  Expédiées 
dans  le  terme  le  plu9  court  qu'il  fera  pofllble,  qu'on 
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préviendra  les  Adminiftrateura  4e  ne  donner  aucun  j^gft 
motif  de  plainte  fur  un  objet  aufli  important  pour  le 
commerce. 

Art.  IX. 

Ayant  reiparqué  que  quelques  AdminiUrateurs  des  DfUioa^ 
Douanes ,  malgré  ce  qui  eft  ftipulé  dans  l'Article  XI.  "^ûv  4» 
du  Traité  d'Utrecht  rapporté  ci-delTus,  pbligeoient  amres 
les  Capitaines  à  payer  les  droits  des  marchandifes 
qu'ils  déclarent  devoir  confignet  ou  vendre  dans  un 
autre  pOrt  de  la  côte,  il  à  été  convenu  qu'on  ordon- 
nera ex  preiTément  auxdits  Adminilirateurs  de  s'abllenir 
de  cette  vexation,  et  de  percevoir  uniquement  les 
droits  fur  les  niarchandifes  qui  Te  débarquent  dans  le 
port,  laiilant  que  les  droits  de  celles  qui  ne  le  font 
pas  réellement,  foient  acquittés  dans  les  ports  pour 
lesquels  elles  font  deftinées ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  dans  lesdits  ports  des  Bureaux  de  Douane  éta-- 
blis  pour  les  percevoir;  défendant  également  auxdits 
Adminirtrateurs  de  rompre,  ni  de  vifiter  les  charge- 
mens  et  les  ballot^  qui  auront  été  déclarés  être  dèfti* 
nés  pour  un  autre  port  ou  pour  un  autre  pays. 

Art.  X. 

Il  eft  convenu  par  les  Traités  ^  qu'on  doit  ajojuter  Foi  de* 
foi  aux  certificats ,  patentes,  polices  et  lettres  de  mer, 
tant  pour  ce  qui  regarde  la  fanté  du  vailTeau  et  de  fon 
équipage*    que  la  qualité  des  chargemens  et  des 
lieux  d*oii  lis  proviennent;  les  Adminirtrateurs  et  Of- 
ficiers de  la  Douane ,  fans  s'écarter  de  ces  règles ,  fe* 
ront  dans  la  Douane  même ,  l'examen  qu'ils  jugeront 
convenable  ;  mais  une  fois  que  les  majrchandifes  au- 
ront été  dépêchées,  on  ne  pourra  plus  empêcher  les 
confighataires  et  acheteurs  d'en  difpofer  par  vente  ou 
autrement,  ou  de  les  envoyer  d'un  endroit  à  l'autrCt 
pourvu  qu* elles  foient  âccpmpagUée^  des  dépêches, 
ou  acquits  à  caution  légitimes;  et  dans  le  cas  où  on 
s'apercevroit  de  quelque  faute,  on  procédera  contre 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  donné  lieu,  défendant  con- 
tre le  commerce  toute  perquifîtion,  qui  peut  en  altérer 
l'ordre  et  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  fe  fait. 

Art,  XI. 

Lea  Capitaines  font  tenue  de  déclarer  de  bonne  lcCoh 
foi  les  marchandifes  qu'ils  apportent  de  contrebande,  ^^^ç*^'^**^' 
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1*768  celles  quî  font  prohibées,  dans  le  po/t  oà  ils  en- 
trent;  et  il  leur  fera  permis,  dès  qu*ils  auront  dpnné 
le  manifeftc  de  îenr  chargement,  de  garder  à  bord  lea 
marchandifes  prohibées,  fquB  la  condition  cependant 
de  fournir,  îorsqu'iis  iront  prendre  leurs  patentes  pour 
leur  départ ,  une  pleine  fatisfaction  aux  Ênnployés  des 
Douanes  fur.  rexiftence  k  leur  bord  des  effets  prohi- 
bés; et  dans  le  cas  que,  pour  plus  grande  fôreté,  les 
Capitaines  ou  Employés  des  Douanes  vouluffent  les 
faire  mettre  à  terre,  ils  pourront  rexécutcr,  en  les 
mettant,  par  voie  de  dépôt,  à  la  Douane,  et  les  y  re- 
tenir iusqu'an  moment  du  départ  du  bâtiment,  fans 
exiger  des  droits  ni  caufer  aucun  dommage» 

Art.  XIL 

Ne  con«  Afin  de  combiner,  autant  qu'il  cft  poflTible,  la  lî- 
pSTe  berté  du  commerce,  avec  les  précautions  ncceffaires 
Yàiiïeau  pour  éviter  qu'à  la  faveur  des  privilèges  et  exemptions 
r^H^^oriés  ci  -  diffus ,  on  n*en  prenne  occafion  de  faire 
un  commerce  illégitime  et  de  frauder  ies  droits  dûs 
aux  finances  des  deux  Couronnes,  il  a  été  établi  par 
Tarticle  XI.  du  Traité  d'Utrecht,  qne  toutes  les  œar- 
chandifes  faiiies  en  contrebande  actuelle  feront  confis- 
quées, fanâ  que  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  et 
fon  équipage  foient  détenus ,  m  que  les  antres  mar- 
chàfidifes  de  fôn  chargement  foient  mêlées  ni  com- 
prifes  dans  la  confifcatîon.  En  conféq^ience  de  quoi 
il  a  éié  convenu  entre  TEfpagne  et  la  France,  que  les 
feuls  effets  qui  feront  fa  i  fi  s  dans  le  moment  de  leur 
introduction  ou  exportation  en  contrebande»  feront 
confisqués;  et  que  de  plus,  (1  celui  qui  les  introduit 
ell  pris  à  terre,  il  fera,  procédé  contre  lui,  quoi  qu'il 
foit  de  l'équipage  du  vaiileau,  fans  qae  pour  cela  on 
puiîfe  retenir  le  bâtiment,  ni  procéder  contre  le  refte 
de  réquipage. 

Art.  XlII. 

B<iâ-  13  arrive  fouvent  que  les  vaîffeauxt  pour  fe  ga- 
foï.^  rantir  des  accidens  qu'on  éprouve  k  la  mer,  ou  de  la 
«ces,  pomfuite  de  rennemi,.  fe  voient  coutraints  d*entrei 
dans  un  port ,  fans .  que  leur  chargement  y  foit  Ae^ 
ïixni'.  ;  il  a  été  convenu  que  les  motifs  de  ces  relâches 
n'étant  point  fuppofés,  mais  réels,  il  eft  conforme  à 
la  bonne  -  foi  et  à  l'humanité  de  perinettre  qu'on  dé- 
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pofe  à  terre  les  marchanclifes ,  et  qu'on  les  transborde 
fur  jxn  autre  bâiiment  pour  éviter  qu'elles  ue  dépé- 
rîlTent,  en  y  procédant  néanmoins  avec  la  permiffion 
et  rintervention  des  Employés  des  Douanes ,  fans  que 
pour  le  dépôt,  ou  le  tranabordage,  il  foit  payé  au 
cuns  droits,  ni  occafionné  d'autres  fraix  que  ceux  des 
loyers  des  magafins  qui  feront  nécelTa ires  pour  réparer 
les  avaries,  et  mettre  le  bâtiment  en  ^tat  de  conti- 
nuer fa  navigation;  mais  ces  cas,  qui  font  dictés  par 
la  nécenité,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
Iranebordages  de  marchandifes  qui  fe  font  avec  la 
permilTion  des  Employés  d^s  Douanes,  à  titre  de  vente, 
et  pour  la  convenance  du  commerce,  en  payant  les 
d'-oits  établis. 

Art/  Xiy. 

11  a  été  déclaré  par  une  Ordonnance  de  Sa  Majellé  ^ 
Catholique,  du  17.  Juillet  1751  adreffée  à  l'intendant 
de  la  Marine  de  Cadix ,  que  toutes  les  fois  que  quel* 
que  bâtiment  François  échoueroit  di^ns  les  plages  et 
ports  de  la  côte  de  fon  Royaume,  par  tempête  ou 
autre  accident,  ayant  à  fon  bord  le  tout  ou  partie  de 
fon  équipage k  et  dans  lesquels  endroits  il  y  auroit  le 
Conful  ou  Vicé-ConfuI  de  la  même  Nation,  on  ^eur 
laillàl  le  foin  de  pratiquer  tout  ce  qu'ils  jugcroient 
convenable  pour  fauvcr  le  vaiileau,  fon  chargement  et 
appartenances,  pQur  le  mâgafînage  des  marchandifes* 
fraix  et  autres  chofes  qui  aient  rapport  à  cet  incident, 
fans  que  les  M iniftres.  Officiers  de  Marine  et  de  terre, 
€t  les  fuftices  ordinaires,  s'en  mêlent,  autrement  que 
pour  faciliter  aux  Confuls,  Vice  -  Confuls ,  et  Capitai- 
nes des  vailTeaux  échoués,  touts  les  fecours  et  faveurs 
qui  leur  feront  demondés  pour  la  célérité  et  la  fiireié 
du  fauvetage  de  tout  ce  qui  fera  poflible;  et  afin  â^év'i- 
ter  les  défordres  et  les  vols  qui  accompagnent  ordi- 
nairement ces  accidens  fâcheux  ;  on  eft  en  conféquence 
convenu  qu'on  obfervera  à  l'avenir,  avec  les  bàtimens 
Français,  la  pratique  établie  par  ladite  Ordonnance 
du  17.  Juillet  175  r  ;  et  afin  d'éviter  toute  efpèce  de 
queltion  de  compétence  dans  les  discuflions  des  nau- 
frages ♦  on  eft  convenu  que  toutes  les  fois  qu'on  aura 
befoin  de  l'intervention  du  Jnge  pour  la  légalité  de 
l'inventaire,  authenticité  des  effets  naufragés,  leur 
dépôt  et  autres  incidens  qui  pourroîent  faire  foup^on- 
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1768  conduite  des  Capitaine& ,  Pilotes,  et  autres  Con- 

ducteurs  des  vailTeanx  échoués,  cette  Jurigdiction  fera 
privatîvement  exercée  en  ETpagne  par  les  Miniftree  de 
la  Marine,  et  en  France  par  les  Juges  de  l'Amirauté, 
comme  il  eft  prefcrit  dans  les  Ordonnances  de  la  Ma- 
rine des  deux  Couronnes.  Les  marchand iTes  fauvées 
du  naufrage  devront  être  dépofées  à  la  Douane  avec 
inventaire,  afin  <^ue  devant  être  réexportées  pour  leur 
dedination ,  elles  foient  embarquées  fans  payer  aucune 
cfpèce  de  droits  d'entrée  et  de  fortie. 

Art  XV. 

vifitide  Etant  également  -néçelTaire  de  régler  avec  unî- 
fauié.  fornaité  dans  tous  les  ports  d'Efpagne ,  les  fraix  à  Toc- 
cafion  de  la  vitite  de  fanté,  qui  ont  été  jusqu'à  prtfent 
împofée  et  perçus  arbitrairement ,  avec  une  grande 
diftérence  d'un  port  à  un  autre,  il  a  été  convenu  qu'on 
demanderoit  aux  Capitaines  généraux  et  aux  Gouver- 
neurs des  ports ,  une  note  exacte  de  ces  droits ,  pour 
en  dreffer  avec  connoîITance  le  tarif,  qui  fera  rendu 
public ,  afin  de  prévenir  toute  vexation. 

Art,  XVI. 

vifided'  Les  bàtimens  François  font  airuj«ttÎ3  dans  quel- 
tiSn^  '  que»  ports  d'Efpagne  à  unè  vifite  appelée  d'inquifitiortf 
laquelle  ne  lailTe  pas  que  d'occafionner  des  droits  oné- 
reux à  la  navigation;  pour  éviter  la  furcbarge  qui 
en  pourroit  réfulter  pour  le  commerce,  on  eft  convenu 
qu'on  ordonneroit  à  Tlnquifiteur  général  d'expofer  et 
de  faire  connoître  autbentiquement  les  droits  que, 
fous  le  nom  de  rinquifition ,  on  perçoit  fur  les  bâti- 
mens  qui  entrent  dans  les  ports  d'Efpagne,  et  d'en 
fpécifier  le  Pavillon,  afin  de  pouvoir  avec  connoif» 
fance  de  caufe,  arrêter  ces  abus,  et  dispofer  qu'il  ne 
foit  pas  perçu  fur  les  François  d'autres  droits  que 
ceux  que  peuvent  contiîbuer,  à  ce  titre,  les  Anglois, 
les  Hollandois  et  les  autres  nations  du  îïord. 

Art.  XVII. 

LUttda.  Qn  fait  que  dans  les  mers  de  Catalogne  p  et  dans 
les  terres  limitrophes  à  la  France ,  on  exige  fur  bâti- 
mens  et  Sujets  François,  des  droits  aj pelés  Lleuda, 
fans  que  les  naturels  du  pays  y  foient  alTujettie.  On 
eft  convenu  de  faire  vériiier  dans  quels  ports  de  la 
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pTmcîpautë  de  Catalogne,  et  dans  quels  paflTagee  des  IT^fl 
Pyrénées  on  perçoit  lesdits  droits  de  pieuda ,  afin  de  ^ 
pouvoir  foulager  de  cet  impôt  les  Sujets  et  les  bâtî- 
mens  François,  dans  îe  cas  que  les  naturels  du  pays 
en  foient  exempts;  bien  entendu  que  les  Sujets 
Efpagnols  ne  payeront,  dans  les  frontières  de  France 
limitrophes  à  l'Efpagne ,  d'autres  droite  que  ceux  que 
payent  les  naturels  François. 

Art.  XVm. 

Sà  Majefté  Catholique  ayant  égard  a  Pexemption  HecTa» 
de  droits  accordée  à  fa  Marine  dans  les  ports  de  France,  Te  v^ôi 
pour  les  vivres  et  effets  qu'elle  feioit  dans  le  cas  d'y  ratifiée, 
prendre  pour  ffon  fervice,  a,  par  réciprocité,  rendu 
une  Ordonnance  du  au  Juillet  1765,  par  laquelle  ce 
Monarque  fupprime  la  perception  dee  droits  fur  les 
vivres  et  effets  dont  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  fe  trouveroient  avqîr  befoin  dans  les  ports 
d'Efpagne;  et  en  conféquence  11  a  été  convenu  de  ra- 
tifier par  cet  article  lesdites  Déclarations  afin  qu'elles 
aient  leur  entier  effet  et  vigueur  pour  tout  le  temps 
qu'on  jugera  à  propos  de  les  obferver  de  part  et  d'autre. 

Art.  XIX. 

Eîen  n'eft  plus  préjudiciable  au  fervice  et  auCom-  Mate» 
xnerce  maritime,  que  la  défertion  des  Matelots  pen- J^^ç^J^ 
dant  que  les  vaiffeaux  font  dans  les  ports;  on  eft  con- 
venu à  cet  effet,  qu'il  ne  foit  point  donné  d'afyle  aux 
Matelots  qui  déferreront  des  bâtimens ,  et  qu'on  ne 
confentira  pas  que  les  Matelots  qui  fe  retirent  avec 
paffeport  et  conduite  des  Confnls  à  leurs  département, 
prennent  parti  dans  les  troupes  de  terre;  mais  au  con^ 
traire,  les  Gouverneurs,  Juftices;  Chefs  militaires  de 
terre  et  de  mer,  feront  tenus  de  donner  manifefte  et 
îecours  pour  les  arrêter  et  remettre  au  Conful,  ou  aux 
bâtimens  qui  les  réclameront. 

An  T.  XX.. 

La  célérité  avec  laquelle  on  a  défîré  de  terminer  Ame 
cette  Convention ,  pour  mettre  fin  aux  difputes  qui  fe  uite-*** 
font  élevées  dans  les  ports  refpectifs  entre  les  Naviga-  "e«M*, 
leurs  et  les  Employés  des  Pientes,  n'ayant  pas  permis 
d'y  inférer  differens  articles  effentiels  qui  regardent  le 
conimerce  des  deux  Nations.,  et  qui  exigent  un  examen 
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plu«  long  et  plus  réfléchi  ;  on  eft  convenu  de  clîrcntrr 
et  de  régler  féparément  ces  points,  pour  établir  ce 
qu'on  devra  obferver  à  leur  égard  pour  le  plus  grand 
avantage  des  Sujets  des  deux  Couronnes  ;  et  on  a  dé» 
claré  que  dans  chaque  Article  de  la  préfente  Conven- 
tion,, doit  être  fous -entendu  le  droit  de  la  récipro 
cité  4  comme  s'il  y  étoit  expreffément  Ilipulc  ;  afin  que 
les  François  en  Efpagne ,  et  les  Efpagnols  en  France, 
foient  traités  et  j)uiITent  y  commercer  fuivant  les 
règles  qui  y  font  établies. 

Art.  XXI. 

Secret  et  Cette  Convention  doit  ê  tre  regardée  comme  faifant 
tioif*^*  partie  du  Pacte  de  Famille,  attendu  que  ce  qui  Fa 
motivée,  a  été  Tinterpretation  de  l'Article  XXIV.  du 
dit  Pacte;  mais  on  eft  convenu  que  les  vingt  articles 
qui  ont  été  drelTés  à  ce  fujet,  refteront  fecrets  entre 
les  deux  Cour^;  promettant,  chacune  de  Ton  côté,  de 
donner  des  oriAre^  et  prendre  des  mefures ,  fuivant  que 
les  cas  particuliers  l'exigeront  et  y  donneront  naturel- 
lement lieu ,  pour  que  les  Gouverneurs  des  Places  ma- 
ritimes, des  Douanes,  et  autres  Officiers  chargés  de 
leur  exécution,  s'y  conforment  et  fe  règlent  fuivapt 
ce  qui  a  été  convenu  et  expliqué  dans  lesdits  articles 
et  Convention;  auquel  effet.  Leurs  Maieftés  Tttk- 
Chrétienne  et  Catholique  ont  offert  de  la  ratifier  dans 
îa  forme  la  plus  authentique  pour  fa  plus  grande  force 
et  validité.  En  foi  de  quoi,  nous,  Miniftres  Plénî- 
potentiaires  de  Sa  Majelté  Très  -  Chrétienne  et  de  Sa 
Majefté  Catholique,  foulïignés  ,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  qui  font  tranfcrits  littéralement  et  fidèlement 
au  bas  de  ia  préfente  Convention,  nous  Pavons  fignée, 
et  avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à  Ma- 
drid, ce  deux  Janvier  mil-fept  cent  foixante-huit. 


(L.  S.)  OssuNt 

(L.  S.)      Marquis  ïiEQ  Kl  m  ALUu 
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56. 

Actes  relatifs  aux  différends  furvems  en  1768  1764 
mtre  le  Pape  et  le  Duc  de  Panne  ainfi  cpte'^  '^"' 
les  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon. 

«.*) 

Sanction  Pragmatique  du  Duç-de  Parme  pout  re- 
flreindre  Vacquifuion  des  biens  de  la  part  de  la 
main  morte.    Donnée  le  2^- Octobre  4764, 

(Baccolta  compléta  di  leggi  nelli  Statî  di  Parma ,  Pia- 
ccnza  p  Guajialla  fopra  i  luoghi  PU  p.  3.) 

Fîlîppo  per  la  Grazie  di  Dio  Infante  di  Spagna,  Duca 
di  Farina ,  dl  Piacenza ,  di  Guaftalla  etc.  etc.  etc. 

£figendo  il  bene  pubblico  di  porre  riparo  alla  illi- 
initata  alHuenza  de  beni,  che  G  acquiflano  dalle  Mani- 

morte. 

Je  dois  me  borner  à  donner  101  ces  pièces  qui  ont 
fervi  le  plus  immédiatcmenc  do  prétexte  au  fameux 
bref  nionltoire  du  Pape  Clément,  XI I-f.  du  50.  Janvier 
1763  par  le  quel  il  s'attira  le  reffentiment,  particuliè- 
lement  de  toutes  les  Cours  de  Bourbon ,  unies  par  lo 
pacte  de  famille,  manifellé  furtout  de  la  part  de  la 
France  par  roccupalion  d'Avignon  et  de  îa  part  du 
Roi  de  Naple»  par  celle  de  Benevent.  PielTentiment. 
que  fon  fnccefleur  n'i  p»i  nppaifer  qu'en  décernant  le 
Juppre/Tioii  de  Tordre  des  Jéfuites  et  en  contentant  en^ 
oere  à  d'autres  facrifices.  Pour  oonipletter  Tbiftoiro 
diplomatique  de  ces  dUTérends  il  faudrait  âuHi  inférei! 
les  actes  relatifs  à  Texpullion  des  Jéfuitcs  dans  difféo 
xens  états  de  l'Europe,  ainîi  que  les  différentes  ordon- 
nances occalionées  par  le  Bref  du  50.  Janvier,  Mais 
vu  rimpolHbilité  de  donner  toutes  ces  pièces ,  qui  feuo 
les  formeraient  un  volume  entier,  je  crois  faire  plsifîr 
aux  ieeteurs  en  leur  donnant  ici  une  lifle  chronologi- 
que de  la  plupart  de  ces  pièces  avec  renvoi  aux  ou» 
Tr»ges  oii  on  les  trouve  épars. 

On  Tait  qu«  le  Roi  de  Portugal  avait  été  le  premier 
a  décréter  l'e-icpulfion  des  Téfj^ites  de  fcs  états  par  rédic 
du  3.  Sept.  175g.  XStoria  dell*  artno  1759  T.IÎ  p.79>}« 
En  France t  où  la  perfécution  des  Jéfuites  avoit  com« 
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morte,  le  quaîî  parti  col  arm  en  te  da  iln  fecolo  a  quefti 
parte  fi  fono  fatte  padrone  d'una  prodigiofa  quanthà 

dei 

1761  (Mercure  h.  et  pol.  1761.  T.  H.  p.  174,  Nova 
«cta  hiftot.  eccl.  T.  IIÏ.  p.  453)  'a  profciiption  toiaU, 
après  les  arrêts  du  6.  Aotît  1762  (Platel  mérnoires  fur 
Taftaire  des  Jéfuites  T.  VU.  p  427)  du  22.  Févr.  1764 
extrait  Marc,  h,  et  pol.  1764  T.  I.  p.  287)  et  du 
9.  Mars  1764*  fut  confoimnée  par  l'édit  du  Roi  du 
mois  de  Novembre  1764.  (^Hiftoire  générale  de  ia 
Compagnie  de  Jefus  T.  Vf.  p.  i84.  Plaiei,  inénn,  fur 
l'afFaire  des  Jéfuitcs  T.  VII.  p.  448)  malgré  h  Bulie 
du  mois  de  Janvier  1764.  (^Nova  «cta  hift.  eccl.  T.  39, 
p.  920.  Watlch  neue  lieligionsgeftf'iicUte  T.  II.  p  46Û) 
par  ia  quelle  le  Pape  coniirmait  l'ordre  des  Jéruites. 
mais  qui  fut  rupprimée  tant  on  France,  que  le  6.  Mai 
1765  en  Portugal  (^Walch  h.  C.  T.  II.  p.  496),  En 
Efpagno  Pexpulfion  de  cet  ordre  eut  lieu  co  vertu 
de  la  pragmatique  Sanction  du  $.  Avril  1767  (^Sloiia 
deir  antK)  1767  p.  ii2.)  D»ns  le  royaume  d«8  deux 
Siùil&s  eïlQ  eut  lieu  par  l'Oidnnnsnce  du  Rot  du  5.  Nov. 

1767.  (Merc.  h.  et  pol.  1768-  T.  ï.  p  51.  Vita  di  Clé- 
mente JCIli'.  p.  69  )  A  Parma  par  le  décret  du  3.  Fé- 
vrier 1768.  CStoria  deir  auno  1768.  p.  72  ) 

Après  que  lo  monitoîre  du  Pape  du  30. 7an.  1763 
fut  parvenu  à  la  connaiflance  de  ces  cours,  celles  ci 
ne  fe  contentèrent  pas  de  le  fupprimer  dans  leurs 
étais,  comme  le  fit  le  Roi  deFrance  le  s6.  Févr.  1768. 
(^Merc.  h.  et  pol,  1768.  T.I.  p.  295)  le  Duc  de  Parme 
le  3;  Mars  1768.  TStoria  deir  anno  1768.  p.  84»  Merc. 
h.  et  pol.  1763.  T."  f.  p.  543»  546)  le  Roi  d'El^agne  le 
16.  Mars  <^R#ccolta  di  tulto  le  legg»  etc.  app.  p.  5  et  17, 
CovARUBiAS  maximas  fobre  recurt.ts  de  fuerza  p.  300. 
Merc.  h.  et  pol.  17^8.  T.  I.  p.  437)  1»  Roi  des  deux 
Siciles  le  4.  Juin  1768  ^Raccolta  di  tutte  le  leggi  etc. 
app.  p.  IX.])  Elles  exigèrent  du  Pape  la  révocation  du 
roonitoire  bu  30.  Janv.    Les  Cours  deBourboD  allèrene 

Slns  loi^.  JLe  Pvoi  de  France  par  tm  arrêt  du  Confeil 
u  1.  Juin  31768  réfoîut  de  faire  occuper  Avignon  ce 
qui,  8*efFectua  le  n.  Juin  1768.  I^e  Roi  de  Nàples  fit 
occuper  Benevent  le  13.  Juin  malgré  la  proteftation 
du  Gouverneur  ^Stoiia  dell'  anno  1768.  p.  170).  Les 
trois  Cours  peu  fatisfaites  des  'ottres  que  le  Pape  avait 
écrites  au  mois  de  Juin  aux  trois  Cour»,  et  peu  con- 
tentes du  mémoire  qu'en  reponfe  aux  lettres  du  Roi 
des  deux  Siciles  du  7.  Sept.  ^^(>^^.   (_Merc.  li.  et  pol. 

1768.  T.  II.  p.  524)  et  des  autres  Cours  le  Pape  lit  re- 
mettre aux  Cours  de  Bourbon  (^Mero.  h.  et  poJ.  1769. 
T*  I.  p.  163)  infiflèicut  pohiivement  fur  Tabolition  to- 
tale de  Tordre  des  Jéfuites  par  le  Pape  ainfi  qu^on  I0 
voit  par  le  mémoire  préfenté  au  Pape  par  le  miniltre 

d'Efpagne 
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dei  migHori,  e  pîu.fenîli  terirenî  di  quefii  Statî,  olfte 
qiielli ,  che  în  qiiantita  forprendenlô  faTebbero  per 
iacquiftare  anche  in  avenire  per  le  didponzioni  gîà  fatte, 
pendent»  a  loro  favore,  dopo  un  ben  ponderato  efame 
iopta  di  «n  oggettn,  che  coiamo  interelTa  U  pubblîcâ 
utilîtà,  ci  Bam  determinati»  anche  col  parère  de! 
ïioftro  Configlio»  di  difponere  il  neceiTario  provvedî^ 
mento  colla-  pubblica^iooe  délia  prefentô  Frammatica* 

Art.  L 

Qttindî  dî  moto  proprio»  dî  certa  fcienza»  e  colla 
ptenez^a  délia  Sovrana  Noftra  Autoiità,  proibiamô,  e 
dichiariamo  efprelTaïliente  proibito  a  qualunque  Peïfona 
di  qttaliivogna  ftato ,  grado»  e  condt^eîone»  âncorche 
privilegiâta  di  qualfiafi  ainplilTimo  pririlegio,  ed  a  Not 
îmmediatamente  o  medîatamente  fuddita,  o  per  ragioa 

délia 

le  16.  lanv»  1769  ÇMerc,  hift.  et  poL  1769 
T.  I.  p.  287)  par  celui  du  Roi  des  doux  Siciles  du  20» 
Janv,  1769  (Merc.  h.  et  pol.  1769  T.  I.  p.  892)  et  par 
eelui  du  min.  du  îloi  de  Fïftiicc  c6,  Janv.  1769, 
(Merc.  h*  er,  pol.  1769.  T.  1  p.29i>  Cependant  elleâ 
ne  purent  raincre  par  1*  le  refus  que  leur  oppofa  Gle* 
twent  Xnï.  jusqu'à  fa  mort  Furvenue  le  Févr^  1769, 
Son  fucceffeur  Clément  XIV»  fuspendit  d'abord  Teffat 
du  Bref  quant  au  Duc  de  Parme  et  lui  donna  la  bene» 
diction  ftpottoîique,  ainfi  qu*ou  le  voit  par  fa  letlie 
au  Roi  de  Fiance  du  mois  de  Juill.  1769»  (^Mere.  h.  et 
j)ol.  1769.  T.  II.  p.  032.   GuEaBA  epitome  conititut* 

Ï»ontif.  T;fî.  p.  128).  Mais  ce  n'elt  qu'apièd  que  pai' 
a  builo  du  fil.  Juillét  1775  (^inféiee  plus  bas  dans 
le  préfeni  tecueilj  il  eut  ligne  la  Tuprelllon  de  ror* 
dre  des  Jéfuites  (^fuivie  de  près  de  fa  mon)  que  lei 
bons  offices  interpofés  par  le  Duc  de  Parme  auprès  des 
Kois  Bourbons,  ce  dont  il  rendit  compte  au  Pape  danl 
fa  lettre  du  6  Nov.  i773»  C^iu  dt  Clémente  XI V^ 
p.  t22.)  ainfi  que  dans  f«  reponfe  du  6.  JanV»  1774  ("ib 
p.  >32.])  aux  deux  Brefs  du  P«pe  du  2,  et  go,  Décemb» 
(ib^  p.  125,  09)  que  le  Pape  put  annoncer  dans  un 
Conliftoite  fecrer  affemblé  le  ij.Smv.  J1774.  fa  récon- 
ciliation avec  les  Cours  de  Bourbon  ^ibid»  p.  j^4e6 
*45)  précédée  déjà  dès  l'an  1770  de  fon  taocomode- 
ïneiit  avce  le  Portugal  (_ibid,  p,  54^;  peu  après  il  fut 
remis  le  23.  Mars  1774  eu  poneffion  defeeneveut,  et  le 
ftâ.  Avril  d'Avignon  ;  le  dernier  en  vertn  deô  lettres 
Patentes  du  Roi  de  Fr'ance  du  10.  Avril  1774  et  qu%"n 
trouve  plus  bas  comme  la  dernière  pièce  terminant 
cette  éclatante  oontelUtiou ,  peu  avant  la  more  de  G&ii* 
geuelU»  ^ui  expira  le  sa»  S^pt»  i774* 
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délia  pCTrôna,  o  pcr  ragion  dei  beni,  o  per  altéra  canUp 
il  vcndere,  donare,  cedere,  o  in  qualfivoglia  altro 
modo  trasferxre,  o  alienare  direttamente,  o  indireita- 
meiite ,  o  por  interpofta  perCona ,  nè  in  proprietà ,  nè 
in  nrufrutto  fia  per  atto  tra  vivi,  ovvtro  per  atto,  o 
difpoGzione  dl  nltima  volontà,  o  mino,  comprefa  altrefi 
la  fucceffione  inteûata,  in  mani  morte,  o  in  qualfi- 
voglia altra  perfona  non  fottopofta  alla  noftra  giuris- 
dizlone,  ed  in  loro  favore,  tifo,  e  comodità,  Benî,  ft 
xnobili,  che  immobili,  ïuoghi  dî  monte,  cenQ  attivi, 
denari,  azioni»  «  tagioni  di  qualunque  fomma,  o  valore. 

Art.  II. 

Si  dicîiîarâno  pero  eccettuati  î  contratti  di  dona- 
xione  tra  vivi,  e  le  difpofizioni  di  ultima  voIonta,  li- 
mitate  alla  foîa  vîgelima  parte  del  pairimonio  del  do- 
liante,  o  difponente;  la  quale  pero  intendiamo,  e 
vogliamo,  che  non  abbia  a  poter  farft  che  per  una  fol 
volta ,  e  non  debba  forpalTare  il  valore  di  Icudi  tre- 
cento  di  Parma  s  nè  per  tal  fomma  potrà  mai  adempirli 
alla  donazîone,  o  alla  dirpofizione  fatta  a  favore  di 
Mani  morte,  o  di  altra  perfona  corne  fopra  con  aHegno 
di  beni  ftabilî,  nè  con  cenfi,  luoghi  di  monte,  o  altro 
^âtetto,  ma  foltanto,  ed  unîcamente  in  denaro  contante. 

Art.  m. 

Per  î  crediti,  che  prefentemente  appariengono ,  o 
faranno  per  appartencre  in  futuro  aile  mani  morte,  o 
ad  altri  «on  foggetti  alla  noftra  giuriâdizione  per  qua- 
lunque titolo,  caufa,  o  ragione,  ed  anche  per  cenG, 
o  per  ipoteche  generali,  e  fpeciali  degli  efFetti  del  de- 
bitore,  fiano  tali  crediti  o  contratti,  o  da  contraerii, 
e  non  potranno  mai  eglino  acquîHare,  o  confeguire 
beni  (labili,  nemmeno  in  forza  di  gîudicîali  Decretî, 
ma  potranno  foltanto  obbligare  i  loro  Debitori  alla 
vendita  degli  elVetti  ipotecati  pet  foddisfarfi  dei  legitli- 
mi  loro  crediti  col  prezzo ,  che  né  farà  ritratto. 

Art.  IVc 

Qualora  pero  le  mani  morte ,  o  altri  non  foggetti 
corne  foprà,  fi  trovallero  nel  calo  d'impiegare  il  loro 
denaro,  giacchè  refta  proibito  di  trafportarjo  fuor  di 
Dominio  fenza  il  Sovrano  Noftro  aifenro,  potranno 
farne  PinveHimento  nella  compra  di  tanti  luoghi  di 
monte  deUc  Communità  noftre  fuddite, 
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Art.  V. 

Si  vîetano  fimïïmente  tutte  le  Locasiioni  perpétue 
c  ad  longum  tempus^  e  tutte  altrefî  le  locazioni  tem- 
poranee,  e  brevi,  e  quaUi  vogliano  altri  çontratti,  « 
difpo(i%ioni ,  che  o  per  loro  natura ,  o  par  patto  con- 
venuto  folîero,  o  potelFero  elTere  capacî  di  rcndere  in- 
direttamente  nelle  Mani  morte  ♦  o  in  altn  coma  fopra 
perpetuo,  oppnre  ad  loiigiim  tempus  il  poITelTo,  o  la 
feiDpUce  detentazîone  de*  beni  imxnobilî»  o  di  altri 
«ffetfci  comprefi  in  taie  categoria. 

Art.  VI. 

Sotloponîamo  egnalménte  alla  prefente  Noftra  Prol- 
bizione  tutti  quanti  gli  acquiHi ,  le  trafiiazioni,  e  pas- 
faggi  de  Beni  livellarj,  enfiteotici,  ed  altrefi  apodiatic 
anche  in  forza  di  qualunque  palto ,  e  conrenzione  dl 
preferenza,  e  confolidazione  del  domînio  utile  col  dî- 
retto:  volendo  Noi,  ed  efpreffamente  comandando,  che 
în  tutti  quanti  î  cafî  di  prefercnza,  reverfione,  refu- 
tazione»  confolidazione  ed  altère  qualQvoglia,,  noil 
palTano  mai  per  qualunque  tîtolo,  e  caiifa,  li  Beni  im« 
xnobili  efiftenti'preflo  dei  Laicî  paffare  în  pieno  poiTelToo 
o  in  pieno  doininio  délie  Mani  morte,  o  di  altri  corne 
fopra  ad  effetto  di  ritenerli  neppure  in  vigore,  o  di» 
pendenza  di  qualunque  palto,  o  convenzione  di  pre* 
fenza,  tuttochè  anche  ab  antiquo  nelle  Inveftiture,  o 
Concelfioni  lievellarie  vi  fofle  appofto,  o  appolta;  ma 
dcbbano,  come  dovranno  fenza  alcun  aumento  de  Filtî 
perpetui,  livelli  od  altro,  rinveftirli  a  Perfone  partico- 
lari,  e  laiche  noftre  fuddite  nel  termine  di  un  annp 
da  contarfi  dal  giorno  délia  devoluzione  oppure  cnlro 
il  termine  di  un  altto  fuccelTivo  anno  prefentare,  e 
avère  prefentata  Perfona  acqnirente  e  laica  come  fopra 
per  fargline  a  gÎTifto  prezzo  îa  vendita  del  fondo  de- 
voluto;  quale  prezzo  potra  in  fimili  cali  impiegartî  ne' 
luoghi  di  monte  délie  dette  noftre  Comunità:  reftandet 
in  tutto  il  polTeflb  del  fondo  devoluto  prello  PErede 
deir  ultimo  inveftito,  col  folo  obbligo  di  çomfpon* 
dere  Tantico  Canone. 

Art.  Vît. 

La  prefente  Legge  non  folamcn  e  rîguardcra  gli 
atti  trâ  vivi  di  qualunque  forta  «  c  le  difpofizioni  di 
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uîtima  volonta  farfi  cîa  oggî  în  avvertîrc;  ma 
vogliam,  che  abbraccî,  e  coraprcnda  alttefi  gli  atti  luttî 
frâ  vivi,  difporiz.ionî  tutte  d'ultima  volontà,  e  mifte 
già  fatti»  e  fatte,  e  fieno  ad  oggi  non  verificate. 

Art.  VIIL 

Sotto  nome  di  Mani  morti,  di  tni  fi  parla  in  qtiefta 
noftra  Legge,  non  vogliamo,  ne  intendiamo»  che  û 
poiTano  comprendere,  ne  fiano  compreG,  ma  benfi  cîie 
îiano  anzi  efclufii  ed  eccettuati  gli  Ofpitali  tutti  degl* 
Infermi,  ed  Efpofti  délie  noftre  Città  di  Parma,  d» 
Piacenza,  e  di  Guaftalla* 

A  A  T.  IX. 

Vogliamo  >  e  dichiariamo  ♦  che  da  oggi  in  avanti 
,q«alunque  Perfona,  la  quale  vorra  profelTare  in  (jualche 
Keligione,  Convento,  Monaftero»  ConfervatonOs  Ri- 
tîro,  o  Congregazione»  debba  fare  la  fua  rinunzia  fol- 
tanto  abdicativa»  ed  eftintiva,  ed  în  cafo ,  che  non 
Tabbia  faita,  o  non  la  faceffe,  vogliamo,  e  dicharamo, 
che  fempre  fi  debba  avère  per  fatta  in  virtù  délia  pre- 
fente  Noftra  Legge;  e  fatta  in  qualunque  aUro  modop 
non  poflfa ,  ne  debba  intenderfi,  înterpreiarfi,  o  giudi- 
carlî*  che  în  fenfo  abdicativo,  cftintivo,  e  non  altri- 
ïiîenti;  colichè  la  fucceflione,  rimoffo  entai  maniera 
roftacolo  délia  Perfona  rinuncîante,  poITa,  e  paUar 
debba  in  ehi  fi  deve  di  ragione,  come  fe  quella  taie 
Perfona,  che  ha  rinunziato,  non  folle  mai  ftata  fra 
Â  viveniît 

Art,  X. 

Ben  întcndendofî  pero  che  pel  Lîvcllo,  o  Vitalizio, 
che  la  detta  Perfona  fi  fara  rifervato  nella  rinunzia» 
le  fiano  prefervate  tutte  le  fue  tagîoni  per  porterlo 
prontamente  confegtjire»  fua  vita  natutale  durante  fo- 
lamente;  poichè  dopo  la  fua  morte  vogliamo,  che  fi 
abbia  per  eftinta  ognî  azione  di  confeguîre  LivcUe,  o 
Vitalizj,  che  û  pretendeJfero  non  efatti  in  vita  délia 
Perfona  rinuncîante;  e  niun  Giudîce,  o  Tribunale 
polTa  in  aîcnn  modo  conofcere  di  tali  Vitalizj,  e  Livelli 
îiquali  non  rifcoÏÏl  in  vita  del  Kinunciante,  vogliamo 
e  dicbiararao,  che  fi  abbiano  per  condonati,  iu  virtu 
Jella  prefente  Noftra  Legge, 
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Art.  XL 

E  p6r  la  pîena  efecuzîone  di  tutto  quanto  da  Noi 
vien  diîpofto  in  quefta  Noftra  Prananiatica ,  dichiararno 
ora,  e  pcr  fempre  nulli,  irriu,  e  dî  nîun  valore  tutti 
quanti  gli  Atti  frâ  vivî,  d*ultîma  volontà,  e  mîfti,  co! 
mezzo  de'  quali  poteiïe  feguire,  o  di  fatti  feguiJOTe  al- 
cuna  traslazione  di  pofTeffo,  doininio,  o  detentazione 
ad  longum  tempus ,  reale,  o  palliata  a  favore  delle 
Mani  Morte,  o  di  altre  perfone  non  Toggette,  come 
fopra  per  qualunque  titolo,  canla,  colore,  e  pretefto, 
in  modo  che  di  eîïi  non  fi  poffa,  nè  fî  debba  rnaî  aver 
alcun  conto,  o  riguardo  conie  fe  non  foITero  mai  ftati 
fatti;  irritandoli  Noi,  e  caiTandoli  in  ogni  mcglior 
modo,  e  forma;  e  vietando  altrefi,  come  vietiamo,  a 
tutti  i  noftri  TribnnaU  ,  e  Giudici  di  qualunque  forta, 
e  rango  comprefïi  i  Féudali,  di  attenderli,  0  di  averne 
alcune  confiderazione;  e  proibendo  ai  f^otaj  di  rogarli 
o  farli  rogare  fotto  pene  a  Noi  arbitrarie,  mentre  tali 
atti  non  potranno  mai  vaîere  ail  éffetto  délia  trasiazione 
predetta,  ed  acquinzione  di  dominjo,  poffelTo,  e  deten- 
tazione, Dicbiarando  anzi,  come  efpreiramente  dichia^ 
riamo,  che  i  Beni  efiftenii  preffo  dei  La  ici ,  reftino 
affetti  al  vizio  d'inalienabiliia  quanto  fia  paUare  a  Mani 
Morte,  e  ad  altrî  non  oggetti  come  fopra,  ma  vadano 
e  devolvanOs  come  in  virtù  délia  prefente  ordiniamo, 
che  fpeitino,  e  fpettar  debbano  a  che  di  ragione  ha$ 
0  avra  il  diritto  di  çonfeguirli» 

Ma  perché  col  tratto  del  tempo  poirebbero  fucçe« 
der  cafi,  i  quaii  per  le  particolari  loro  circoftanze  me- 
ritall'ero  la  R.  Noura  approvaeione,  e  licenza  di  poterft 
acquiftare  Beni  dalle  Mani  morte,  o  da  altère  perfone 
come  fopra,  dichariamo  per  tanto,  che  colla  prefente 
noftra  Legge  non  refterà  perclufo  î'adito  dei  ricorfi  a 
Noi  medefjmi,  per  confeguire  il  fupremo  noftro  Bene^ 
placito,  o  fia  Decreto  di  ammortizzazione,  il  quale, 
ïifpetto  ai  contratti  di  qualunque  forta,  dovra  inferirfi 
în  cadauno  di  tali  atti,  nè  fenza  di  quefto  potrk  alcun 
Notajo  rogarfene  fotto  pena  a  Noi  arbîtraria  ;  e  qualora 
foITero  rogati  fueri  del  noftro  Dominîo,  non  potrau 
effere  nè  regiftrati  nei  puhîici  Archivjt  nè  efeguite  da 
V  alcun  Tribunale,  o  Giudice,  anche  Feudale,  icnza  i! 
precil'o  Noftro  comando, 

li  3  Abt. 
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Art.  XIII. 

NegU  alli  pol  di  wUîrtia  volontnî,  rome  fono  i 
Teftainenti  e  Codicili,  Lafterà,  che  il  difponpnte  nell 
atto  fkeïïo  diella  fua  difporizione  fi  dichiari  di  difporre 
a  termini  délia  prerente  Legge,  incarirando  pero  egli 
amininidratori  délie  Mani  morte,  o  le  perfone  non 
foggette,  corne  Copra,  inftituhe,  o  cont^^mplaie,  ad 
iriipetrare  il  Noftro  alTenCo,  o  fia  Decreio  di  arnmoTliz- 
zaziorie,  pei  ciii  dovrk  elTercî  prefcntaia  la  fupplica 
entro  il  termine  di  due  nieli^  dal  giorno  délia  iiiç^ie 
del  Teftatore»  o  delT  aperizione,  e  pubblicazione  del 
Teftamento,  o  Codicillo. 

Art.  XïV. 

Dalla  dirponzione ,  ed  olTervanaa  délia  prefente 
Fratumatica  in  cio  riguarda  le  Perfone  non  foggette 
alla  noftra  GuirisdiJ-ione  fi  dîchiarîno  eccetiuate  le  Città, 
e  ftati  limilrofi  al  noftro  DoTKinio;  che  banno  conven- 
zionî  di  reciproca  Cittadinanza  con  alcuna  délie  Ciitk 
îiollre:  le  quali  convenzioni  intendiarno,  clie  reftino  nel 
lûro  ellere,  non  oftante  queda  odierna  noftra  (anzione. 

Art.  XV, 

E  ficcoine  la  prefente  Noftra  Lcgge  in  tmte  le  fue 
parti  non  ha  altro  oggetto,  che  quello  del  Ben  pubblico, 
e  delIa  Félicita  de  noftri  Popoli,  coO  vo^liamo  ,  e  co- 
inandiamo,  che  la  tiiodeiiina  debba  ellere  fenopre  intefa» 
rpiegata  favorevolmeiue ,  ed  interpretata  con  tutta  la 
snaggîore  eftenzione  per  la  nulliià  deglli  Altî,  Contratti» 
e  dirpofizioni,  che  in  qnalunque  maniera,  anche  in- 
diretta,  lontana,  fi  opponeffero  alla  ftelTa  prefente  Noftra 
Legge:  derogando  percio,  corne  colla  pienezza  délia 
Sovrana  Noltra  Poteftà,  ed  Autôrità  deroghiamo ,  ad 
ogni  aîtva  Legge,  Stato ,  Décrète ,  Ordine  Confuetu- 
dme.  Privilégie  anche  onerofo»  Coftituzionev  ed  a 
tutto  cio  e  qaanto  potelTe  in  qnalunque  modo,  e  forma 
oliare  in  contrario,  ancorchè  richiedefle  fpecifica  ed 
iadividua  menzione. 

Uat  dal  R.  noAre  Palazzo  in  Parma  quefto  ài 
SiS.  Ottobre  1764. 

FIUPPO. 

GifiC'LiELnro  do  Titï.oT, 
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Eâit  du  T)uc  de  Parme  qui  etjfujettit  au  payement  iyS% 
des  impots  les  biens  eccléfiaftiques  qui  lors  de  la  «s  Jany, 
formation  du  dernier  Cadaftre  (1561  —  1588)  *) 
ont  été  entre  les  mains  de  perfonnes  laïques  et  con-> 
tribuàbles »  donné  le  13. /a/îr.  1765. 

{Haecolta  di  îeggi  riM  ftati  di  Parma  €t€  p«  ii.) 

Filippo  per  la  grasia  di  Dio  Infante  di  Spagna,  Duca 
di  Parma,  di  Piâcenza»  di  Guaftalla  etc.  etc.  etCu 

In  vilia  délie  gravi  dogUanae  avanzateci,  fm  da 
qùando  entra  mmo  al  paciHco  polTeiTo  di  quefti  noftri 
Dncati,  e  che  in  progrelTo  fi  fono  di  continoo  moltî- 
plicaie  daî  Noftri  Popoli  contro  IVjufo  da  gran  tempo 
introdotto ,  ed  accrefcinto  oramai  line  ail*  eccelfo, 
ove  di  levare,  ed  ove  di  fofpendere  dal  pagamento 
dei  pubblici  Carichi,  o  di  wna  mafTima  parte  dî  me- 
defimi,  qne'  Heni,  che,  febbene  allibrati  în  EftintiOy 
e  defciitti  néi  Catafli  délie  riCpettive  nollre  Gltta,  & 
Stati,  e  confeguentemente  di  loro  natura  trîbutarj,  e 
colletiabili  fecondo  U  réfpettivi  particoîarî  fiflemi  de* 
medelimi  noftri  Stati  fono  in  forprendente  quantita» 
palFati  in  niano  diPérfone,  eCorpi,  che  hanno  pre- 
tefo  ,  e  pretendono ,  che  il  Privilégie  délia  loro  im- 
znnnità,  o  efenzione  li  eflenda  anche  a  tali  £eni  di 
«uovo  acquifto:  e  che  colla  inutazione  délia  Perfona 
del  Poffeflbre  fi  mutî  dî  conformità  la  natura  da'  Béni, 
<e  ceffi,  ove  in  tutto,  ove  in  parte,  corne  fopra,  la 
loro  quaiitk  Iributaria,  onde  fra  gU  altri  inconvenîcntî 
ne  e  fucceduto  qiiello ,  che  la  Rata  de'  pubblici  Cari- 
chi fpettante  a  tali  Beni  »  che  per  fe  IlelTa  non  puo  di- 
minuirfi^  nè  forpeaderfi,  o  eefl'are  in  pregiudizio  del 
ll„  Noftro  Erario,  è  andata  tutta  a  ricadere  fopra  i  re- 
ftanti  Beni  accataft.ui  con  doppio  intollerabile  aggravio 
de' PoITeffoii»:  e  contre  ogni  principîa  di  giuftiaia,  e 

Il  4  di 

•3  Par  u  proclamation  du  2q.  Février  1765  (^R^ccoka  èi 
legg;!  on  voit  que  telle  eit  l'époque  du  dernier. 

Caofiilru»  ce  qu'on  doit  favoir  pous  i'intellieeiice  de. 
Bref  du  Pape  ûu  30.  Janv*  1763. 
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dl  naturale  equità,  fecondo  Cni  non  è  doverofo,  cbe 
iiella  civile  focietà  uno  portar  debba  i  pefi  dell'  altro. 

ElTendoci  Noi  fatti  carico  di  prendere  nella  piu 
feria  confidera^ione  un  affare  di  tanta  importanza,  che 
piu  d'ognl  altro  intcrelïa  ii  Bene  univerfale  de'  noftri 
Popoli,  perché  mira  principalmente  alla  perequazione 
dei  pefi  pubblici  tanto  neccffaria  per  la  fuflîftenza  dello 
Stato,  abbiamo  riconofciuto  di  elFere  un  taie  abufo, 
fino  dalla  fua  origine,  diametralraente  oppofto  non 
xneno  ai  riferiti  principj  délia  naturale  equita ,  e  délia 
^iuHizia  in  générale,  qnanto  anche  fpecialmente  ad 
nna  délie  piu  anliche  leggi  fondamentali  dei  Ducati  di 
Parma,  di  Piacenza,  e  di  altri  Noftri  Stati,  fecondo 
}a  quaîe  trovafi  erprelTamente  prefcritto,  che  i  Beni 
tina  voUa  accataftati  paUar  debbano  col  loro  carico,  e 
colla  qualità  Bi  tributarj  in  qualunque  perfona,  o 
Corpo,  ancorchè  imnjune,  ed  eferrte  per  quaîfi  voglia 
caufa*  e  titolo;  legge,  che  vigenfe  fino  nei  fecoli  piu 
rinidti,  è  ftata  fenipre  in  feguito  ritenuta,  e  linovata 
in  occafione  deîle  forniazionî,  e  compilaziioni ,  dei  Car 
tafti;  le'gge  confermata  dai  Domînanti  Noftri  Anteces- 
Tori,  tra  i  quaîi  ancora  »  e  fpecialmente  dai  Sommi 
Porttefici  Adriano  V{. ,  Clémente  Vif. .  e  Paolo  III.  con 
replicati  Urevi  e  Provvifioni,  coile  quali,  inerendo 
p«rcifamente  air  antica  confuetudine ,  ed  ai  Decreti 
de  Sovrani  Predeceftori,  efpreffamcnte  dichiarono» 
che  i  Beni  pafTar  doveffero  da  uno  nell'  altro,  febben 
privîlegiata ,  ed  immune,  in  qualità  di  Beni  tributarj, 
e  con  l't)bblîgo  di  dover  focccmbere  al  pefo  degli  an- 
nui  Carichi  impofti ,  e  da  imponerfi  in  avvenire  ; 
legge  in  fine,  cba  di  conformità  rîtroviamo  cfferfi 
ritenuta,  e  rinovata  anche  in  occafione < délia  forma» 
%ïone ,  e  compilazione  degli  ullîmi  Compartiti  gène-* 
ïaiî.  Abbiamo  quindi  chîaramente  comprefa  la  precifa 
peceiTuà,  in  cui  ci  rîtroviâmo,  di  dover  orniai  prc- 
valercl  dei  dirittl  délia  Sovrana  Noftra  Atitorità ,  e 
Giurisdizione,  per  togliere  un  abufo  cotanto  pregiudi- 
ciale,  e  per  date  a'  Noftri  Sndditi  quel  follievo  da 
eiToloro  inceiranttiiiento  imploratoi  ed  a*  medefimî 
giuftamente  dovuto, 

JPercio  colla  prefent©  Noftra  Sanzîone,  dî  moto 
proprio,  di  certa  fcienza,  e  colla  pienezza  della  fu- 
prema  Noftra  Ducal  Podeftà,  e  col  parère  anche  dei 

Noftra 
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NôUro  Configlio,  vogliamo,  eitcomandiamo »  che  tùttî  j» 
quaxid  i  Beiû,  i  quali  nelle  compilazionî ,  e  riforme  ^ 
degli  ultimi  Compartiri  Generali  formati  nel  Parmi 
giano ,  e  Piacentino,  previe  le  opportune  mifnre^  e 
ftime,  e  iiegU  ultimi  Cataftî  degli  altri  Noftri  Stati  fu- 
rono  dercritt'i,  ed  allibrati  in  tefta  de*  Laici,  e  di  Pér^ 
fone,  o  Corpi  li>rtopofti  alla  Gîurisdizione  Laica,  e 
che  come  tali  furono  viiicolati,  non  meno  in  forza  àî 
confiietudiner  qnanro  in  x^igore  délie  Leggi,  e  Decrcti 
fu  di  cio  fatte;  e  ftabiliti,  alT  obbligo  di  tutti  quanti 
i  Carichi  btdinarj ,  e  ftraordinarj,  debbano  da  oggi 
in  avanti,  ginOa  la  rata  loio  fpettante,  collettarfi,  ed 
indiftintaniente  caricarli  per  lutte  quante  le  gravezze 
ordinarie,  cd  ertraordinarie,  itnpofte,  e  da  imponerfi, 
tuttochè  hano  palïati,  e  fi  ritrovino,  o  in  avvenire 
p^ffalTero,  o  fi  ritrovalTero  per  qualunque  caufa,  e  ti- 
toto  în  mano  »  e  preiïo  diPerfone,  o  Corpi ,  che  alle- 
galfero ,  o  pretendeffero ,  o  preiendano  di  effere  privi- 
légiât!,  efenfî,  ô  iwmuni  per  qualunque  caufa:  e 
debbano  conliderarfi,  come  fe  tuttora  fofTero ,  o  rî- 
maneffero  preiTo  i  rifpettivi  loroAutorî,  In  tefta  de* 
quali  furono  come  fopra  defcritti,  ed  allibrati. 

A  quefto  effetto ,  con  la  pienezza  délia  Sovrana 
Noftra  Autorità  i  calTiamo ,  rivochiamo  ed  annulliarao 
tutti,  e  fîngoli  gli  Atti  di  foXpenfione  o  altro ^  faiti,  ed 
emanati  da  qualfivoglia  UfTiziale  3  Giudice,  o  Tribu- 
nale  in  quaîunque  tempo,  e  per  qualunque  caufa,  o 
motivo,  ed  a  favore  di  chicchelTia,  giacchè  tutti  U 
deiti  Atti,  o  come  abufivi,  o  rifpettivamente  come 
di  mera  fofpenûone,  non  hanno  potuto  date  a  chiun'. 
que  un  diritto  permanente  di  éfenzione»  nè  çpftituirlo 
in  alcun  polTelIb,  o  quafi ,  manutenibiîe;  çoficchè  da 
oggi  in  avanti  non  vogliamo,  che  di  tali  Atti,  e 
forpenfioni  fi  debba ,  è  fi  poila  mai  avère  alcun  ri- 
guardo;  ma  debbano  confiderarfî  tanto  in  Gindizio, 
quanto  fuori  di  effô ,  come  fe  non  folTero  mai  feguiti. 

Dichîaramo  pero ,  ed  è  nofira  mente  efprelTa,  cho 
reftîno  immuni  ,  ed  efenti  dalla  dispofizîone  di  quefta 
Nofira  legge  li  beni  tutti,  che  al  tempo  dei  fnrrlferiti 
ultimi  Catafti ,  e  generali  Compartiti ,  furono  lafciati 
immuni,  ed  efenti  în  favore  délie  Cbiefe,  e  di  altro 
Opère  pie  Êccléfiaftiche ,  e  da  effe  prefentemente  pos- 
feduti  anchtî  m  via  di  lcgittima«  e  proporajîonata  fur- 
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1765  ^^^^  '  *^  '  ^^^^^  »  fenopre  ttatî  confinera tî 
ne*  modi,  e  forme,  c  come  per  tali  Benï  fi  è  pratî^ 
Ciito  imo  al  prefente;  accordandoNoi ,  e  confermando 
per  tali  Beni  quel  Benelicio  d*immunità,  che  dai 
piilTmii,  e  gloriofiflimi  noftri  Predeceifori  è  ftato  loro 
accordato. 

Anzi  non  foîamente  voglïamo,  che  reftinp  im- 
znuni,  ed  etenti  i  Beni  deHe  Chiefe,  ed  altre  Opere> 
come  fopra,  ma  alirefi  tutti  que*  Beni,  che  le  mede- 
fime  Chiefe,  ed  Opère  predette  poITedevano  realmente, 
e  naturalnaente,  prtroa  de'  furriferiti  ultimi  Cadafti, 
e  Couipartiti  generali,  tuttochè  non  appariffe  dai  Ca^ 
taftî,  o  aliii  Libii  pubblici  di  taie  loro  dominio,  e 
polfeifo  ;  qualora  dentro  il  termine  di  duc  anni  pros- 
Inni  vengano  per  parte  loro  prefentate  av&ntî  que*  Giu- 
dici,  che  ci  piacera  di  deftinare,  le  opportune  rimo- 
llranze  in  ifcritto,  appogîaie  a  valevoli  autentici  do- 
cumenti,  per  comprovafe  un  taie  loro  poffelTo .  o  do° 
ïriinio,  anterlore  ai  tempi  prcdettî;  onde  poffanoe 
fenza  (pefa,  o  dif|:urbo«  confeguire  quella  inimunitàg 
<sd  efenzionè  di  cui  Noi  vogliamo ,  ch*  elle  gioitcano. 

Dichiaratno  inoltre  immuni*  ed  efenti  tutti  î  Fa- 
irimonj  féinplici  non  folo  gik  coftituîti,  ma  anche  da 
coftituirli  in  avvénire  a  favore  degU  £cclefia(iici  Se- 
colari  pronlofli,  e  da  promoverfi  agi*  Ordini  Sacri, 
folamëiite  perè  entro  i  limiti  délia  Taifa  Sinodale  da 
Terîficarfi  nanti  quel  Tribunaie^  che  da  Noi  verra 
deftinato. 

E  dîchiariamo  pure,  che  inforgendo  dubbj,  te 
difîicoltà  fopra  quefta  Noftra  Legge  in  rapporto  à  Beni 
înfervienti  ail*  imroedtato  ciilto  di  Dio,  e  délia  fna 
Chiefa ,  dovranno  elTere  a  Noi  efpofte ,  mentre  avcndo 
per  oggetto  principaliffimo  la  Religione,  da  cui  di- 
pende  la  félicita  del  Sovranô,  e  dei  Sudditî,  décide- 
remo  fecondo  quelle  mafïinie  di  pietà,  che  il  Sommo 
Iddio  il  o  degnato  d'imprimerci  profondameiUe  nel 
cuore. 

Incarichiarno  pertanto  i  noftri  Tribunaîi ,  e  Giu- 
dîCï,  a'  quali  fpetta,  e  li  appartiene  per  loro  iftitûto  la 
^infta  dillribuzionc  dei  pcîi  pubblici  fopra  i  Beni  délie 
rUpettive  Noftre  Cîttà,  e  Stati,  di  efeguire,  e  far 
elVguîre  quanto  veniamo  di  prefcrivere  in  quello  No  • 
Ctrû  ileaîe  Editto,  fecondo  leLeggi,  e  le  JRegole  in 

addi«- 
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addietro  ftabîlhe,  c  vîgenti  per  una  perlFetta  pere 
quazîone  di  tutti  quanti  i  carichî  pubblici  »  onde  nef- 
funo  abbià  in  awcnire  alcun  ragiôncvole  motivo  di 
po?gere  a  Noi  ulteriori  querele,  e  doglian^e. 

Dat»  dal  R,  nnftre  Palazzo  in  Tanna  quefto  dî 
aj.  Gennajo  1765. 

FILIPPO. 

fjUGHELMO  DU  TïLLOT, 


C, 

Edit  du  Duc  de  Panne  fur  Vacquifition  de  biens  lySj 
par  les  eccléfiafliques  fécuUers ,  en  confirmant  du  >3. Jai 
refte  la  pragmatique  du  25.  Oct,  1764..  Donné 
le  13,  Janv.  1767. 

(RaccoUa  di  Uggi  nelli  ftati  di  Parma.  p.  28.) 

Ferdinando  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Spagnâ» 
Duca  di  Parma  etc.  etc. 

Avendo  Noi  prçfi  in  confiderazîone  i  diverfii  ricorfî, 
côn  cui  gli  Ëccleltaftici  Secolari  noftri  fudditi  banno 
implorato  di  eirere  abilitati  aile  fucce/Tioni,  ed  acquiflî» 
ci  liamo  determinati  di  venîre  in  lorD  favore  aile  fe- 
guente  Dicbiarazione  :  in  circoltanza  niaiiime,  che  a 
tenore  délie  fuileguite  provvidcnze  fono  ora,  rifpetto 
a  taie  rango  di  ËccleUaftici,  in  parte  celTati  i  motivî, 
per  cui  furono  compreli  nella  Regia  Prammaiica  délie 
Mani  morte,  e  in  riguardo  ancora  aile  cautele,  che  in 
©ggi  da  Noi  fi  prefcrivono  fu  di  quefto  alTuiitOo 

Vogliamo  per  tanto  »  che  da  oggî  in  avvenîre  fia» 
e  s'intenda  permeiTo  a  qualfivoglia  Ecclefiaftico  Seco- 
lare  noftro  fuddlto  di  faccedere  nell*  Eredîta  de*  fuoi 
Afcendentî ,  e  CoUaterati  ûiie  al  quarto  grado  inclufi- 
vamente,  tanto  per  vik  di  Teftamento,  e  di  Succef- 
fione  intedata ,  corne  per  raezzo  dî  qaalunque  altero 
Atto  di  tthima  volunta,  ed  anche  a  titolo  dî  Legatoï 
Bicbiarando  cbe  i  detti  Ëccleriaftici  pofTauo  ^odere 
deila  prefente  abilitazione  anche  per  le  menzionate 
Succeâloni»  che  foUero  date  a  cadaun  di  loro  dévolu  t» 

da 
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f  dai  giorno  délia  promulgata  Frammatîca  délie  Mani« 
morte,  falvi  pero  i  frutti  in  quefto  frattcmpo  percetti 
dai  PolTelTori  de'  Beni,  e  falvi  ancora  i  Legati  di 
quantità,  che  fi  folTero  efatti,  e  confumi;  ed  eccettuati 
altrefi  i  caPi ,  in  cui  fi  folTe  acquiftato  diritto  a  qualun- 
que  terzo  di  pendente  da  qualche  Donazîone  rivocata, 
e  che  la  Donazione  rivocatoria  avelTe  gia  confeguito  il 
itio  eftetto, 

Eftendiamo,  e  dovrà  intenderfi  eftefa  quefta  abilî- 
tazione  degïi  Ecclefiaftici  fecolari  al  poter  eglino  far 
acquifii  di  Beni  ftabili  a  litolo  diCompra,  o  di  Per- 
muta: e  cofi  pure  di  Cenfi,  Fitti  perpeiui,  e  di  altri 
annui  redditi  i  pér  modo  che  qualfivoglia  Not^jo  do' 
NortriStati  poila  eiTexe  rogato  de  fuddetti  Atti  d'ultima 
Tolontà,  e  dei  rifpettivi  Iftromenti  di  icquifto  ,  di 
Adizione,  o  Divifione  de*  Beni  ereditati:  con  che  perd 
il  Notajo  fia  egnalmente  rogato  deir  obbligazione  da 
alTumerfi  dall*  Ecclefiaftico  acquirente  di  foccombere^ 
per  i  Beni  di  nuovo  acquifto,  ai  Carichi  impofti,  e 
da  icpporfi;  di  non  farne  alienazione  per  qualunque 
titolo  in  Manomorta»  e  di  non  declinare  per  i  detti 
Beni  il  Foro  Laicale ,  cou  doverfi  taie  Obbligazione 
inCerire  nell*  Iftromento, 

Ne*  cafi  perô,  ne'  qualî  non  feguilTe  alcun  Iftro- 
mento  nè  d'Adizione ,  o  polTelIo  d'Eredità  >  nè  di  Di- 
vifioni  délie  medefime,  o  d'Accettaziope  de'  Legati,. 
în  cui  dovrebbe  inferifi  la  detta  obiigazione,  vogliamo, 
cd  ordiniamo,  che  in  detti  rifpettivi  cafi  non  poûano 
H  predetti  noftri  Sudditi  Ecclefiaftici  Secolari  prendere 
il  poffeffo  de'  Beni,  che  a  loro  farebbero  dovuti  a  ti- 
tolo d'Eredita,  o  Legatf,  corne  fopra,  fe  prima  negU 
Attî  dei  rifpettivi  Giusdicenii  Regj,  o  Feudali  délie 
Città,  e  Luoghi  dei  Noftro  Dominio  non  avrano  in 
forma  légale  alTumta  la  fuccennata  Obbligazione^  aîtri- 
menti  dichiariamo,  che  non  fi  avrà,  ne  dovra  mai 
averfi,  ne  confiderarfi  per  traeferito  in  dettî.  Ecclefia- 
ftici fecolari  alcun  Domino,  o  polTcITo ,  anche  di  fem- 

Îdice  detentazione ,  che  farà  anzi  nullo ,  e  di  niun  va- 
ore,  ed  elïetto,  corne  poileffo  viziofo,  e  d'întrufionep 
non  oftante,  a  cautela  qualunque  Legge,  Décrète,  Sta- 
tuto  continuativo  dei  polTeifo  dei  Defunto  nell'  Erede, 
a  cui  di  certa  Noftra  fcienza,  e  col  potere  délia  Noftra 
foprema  Autoriù ,  a  qucifto  efFeito ,  efprefilvamente 
derôghiamo:  e  in  chîaecheduno  dei  detti  cafi»  ne* 


^uall 
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qualî  dentro  il  termine  cti  feî  mefî,  da  decorr^ere  dal 
giorno,  in  cm  Ci  aprîrà  la  fucceiïione  teftata ,  o  fi  farà  '  ^ 
]uogo  al  confeguîmento  dé  Legatii  o  altra  dispofîzîone, 
non  fara  ftata  alTunta  fopraordinata  Obbligazione,  avra, 
e  dovrà  aver  luogo  ne'  wienzîonau  cafî  il  diepofto  nella 
detta  noftra  prammatica  a  favore  di  clii  avrà  ragione 
di  fuccederx^i. 

in  quanto  poi  aile  Succefïioni  devolate  il  deitî 
Ecclefiaftici  per  dispofizione  di  qualche  Perfona  o  eftra» 
tiea»  o  ad  eili  congiuhta  oitre  al  qiiarto'grado;  e  rU 
fpetto  altrefi  agli  Atti  meramente  lucrativi,  ed  aile 
Celïionî»  e  Donasiioni  ancorchè  rimuneratorie ,  e  cor- 
ïifpettive»  întendiamo,  e  vogliamo ,  che  talî  Atti  uon 
pôflano  mai  avère  alcuna  validità,  nè  fortire  il  menomo 
effetto,  fenza  il  R.  noftro  Benepîacito,  a*  termini  dei 
Corpî  XÎI.  e  XÎII.  délia  Begia  Prammatica  de'  2Ç»Otto- 
bre  1764  la  quaîe  tanto  in  quefta ,  come  in  ogni  altra 
fua  parte,  e  compatibîlmeute  aile  odîerne  noftre  Di. 
chîarazzioni,  non  poîrà  per  alcun  modo  declinare  dalla 
prefcritta,  ed  invioiabile  fua  oiîervaiiza. 

Dat.  del  R*  Nofîro  Palazzo  in  Parœa  quefto  di 
53.  Gennajo  1767. 

FÊRDINANDO* 

GUGLIELMO    DU  TiLLOT. 

d. 

Edit  du  Duc  de  Parme  défendant  d^appeîîer  et  de  I768 
recourir  à  Rome  ou  autres  tribunaux  étrangers  tôJ&m, 
fans  ta  permijfion  du  Duc  ^   et  de  publier  des 
Bulles  etCé  du  Pape  avant  qu* elles  ayent  été 
munies  de  l'exequatur;  donné  en  date  du 
16.  janv»  l768^ 

(ilaûcolta  âi  iutté  le  Uggi  etc.  p.  43.) 

Fèrdinando  per  la  grazla  di  Dio  Infante  di  Efpagna; 
Duca  di  Parmâ»  dt  Piacenza  etc.  etc.  etc. 

Dai  fupplicbetroli  replicati  lamentî  de'  noftri  PopoU 
atïîatilïimi  offeritaG  alla  noftra  conûderazione  la  moîti- 
plicata  ferle  dei  disoïdini  cagionati  dall'  abufata  ilberta 

di 
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j  âi  tracrîi  a  vkenda  ixiolu  de*  noftri  Snddîti  tanlo  Se- 
^colarl,  corne  Ecclefiaftici  in  impegno  â^i  giudiziali 
litigi  faort  del  noftro  bominio,  e  fpeciaîmente  nelle 
Curie  di  Roma,  con  gravilïimo  difpendio  délie  pri- 
vate  Famigîîe ,  e  con  manifefta  lefione  dei  Diritti ,  e 
poITefn  derivanti  al  pubblico  Bene  de*  iioflrî  Stati  dalla 
disporizîone  délie  Leggi,  e  de*  Sagri  Canoni,  ed  anche 
da  particoîari  privilegi,  ed  indulti  ;  abbiam  nel  tempo 
ftelTo  rivolta  la  ferietà  délie  noftre  attenzîoni  ail'  altro 
non  mén  grave  abuFo,  de  vederfi  dispofto  de*  Bene- 
fiaj,  e  di  Penfionî  Ecclefiafliche  a  favore  di  perfone 
Stranierc  con  efclunone  de*  Suddîti,  e  fcgnatarnente 
a  contînuato  danno  moltiffime  Chiefe  Parrochiali  del 
nodrp  Doiiiinio,  per  la  di  cui  povertà  eftrema  ancar- 
che  fovvenula  con  î  piètofi  foccorfi  del  noftro  Errario, 
altre  fono  prowedute  di  Parrochi  meno  ulili  ail'  im- 
portanza  del  fagro  Minîftero,  altre  rîmangono  da  piu 
anni  vedove  dei  loro  Paftorî  con  lagrimevole  detri- 
mento  del  bene  più  eiïenziale  dejlo  ftato:  nè  elTendo 
a  Noi  încognita  la  praticata  facilita  de'  maneggi  ten» 
demi  al  confeguîmento  degU  accenati  BeneHzj,  e  Pen- 
fionî,  per  via  talvolta  indirette,  preoccupate  più  dal 
favore,  che  dal  vero  merito,  e  dal  raaggiore  bifogno, 
condannate  da'  Sagri  Canoni,  contrarie  alla  puritk 
délia  Religione,  înconCilîabili  col  bnon  fervigio  délia 
Chiefa,  oppofte  alla  innocenza,  e  fantita  délia  vita 
Ecclefiaftica,  e  affatto  ripugnanti  aile  rettifTime  inten- 
aioni  délia  Santa  Sede,  ci  fiam  finalmente  determinati 
di  porre  «n  valevole  riparo  alla  innezione  di  tanti 
pernicioC  inconvcnienti,  col  render  pubblica  colla  pie- 
ïiezzâ  dellà  noftra  Sovrana  Podcftà  cd  anche  col  parère 
del  noftro  C  jnfiglio  di  Stato  la  prefente  Sanzione,  che 
dovrà  in  awenire  rîguardarlj,  ed  efeguirfi  corr.e  Legge 
politiva,  e  fondamentale  del  noftro  Dominio. 

Dal  giorno  délia  prefente  promulgâzione  in  avantt 
dichiarîamo  generalmente  vietato  a  quallivoglia  Suddito 
niediato,  od  immediato,  Secolare,  od  Ecclefiaftico  «  c 
cofi  qualunque  Corpo,  Collegio  ed  Unîverfiià  compred 
i  Coveriti  ♦  e  Famiglie  Religtofe  deli'  uno  e  dell'  altro 
Selfo,  lenza  la  nienoma  ecceUuazione  di  trame,  e  di 
efl'er  tratto  a  Cpnteftare,  e  fqftencre,  in  qualunque  grado 
d'Iftânza,  Lite  giudiciali  in  alcun  Tribunale  eftero, 
comprefe  anche  qvjelli  di  Roma,  per  qualGali  Caufa, 
duche  Ecclcliurtica »  e  relativa  a  beni^  ragioni,  diritti» 


epre- 
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e  prcniinenze  ûi  quàîiiiique  for  la  efiftenti  in  qnefii  Begj 
jooftii  Statî,  fenza  averae  prima  impetrato  il  noftro 
Sovrano  benepladto. 

Solto  la  medefima  proSbizîone  non  farà  îccito  ad 
alcuno ,  e  corne  fopra  di  rîcorrere  a  Princîpi,  Governî^ 
c  ïribunali  elleri,  ne  per  ragione  di  beni,  azionî, 
preminenze,  e  diritti  di  qnalunque  forta,  ne  per  con- 
îeguire  nei  nortri  flati  Benefîzj,  Penfioni  Ecclefiaftiche, 
Commende,  Dignità,  o  Cariche  con  annelTa  gUirisdî- 
zîone  di  qnalunque  rango  »  0  prerogativa,  quando  non 
fiafi  prima  ottenuto  il  Beneplacito  délia  Suprema  Noftra 
autorité. 

Li  Benefîzj  Ëcclefiallîcî,  curatî,  e  non  curati, 
comprefi  anche  î  Conciftoriali,  le  Penfioni  s  Aîazie, 
Commende  »  e  Dîgnità,  e  Carîcbe  di  anneffa  giuriedi- 
aïone,  qnalunque  fiano,  ancotchè  eriggeflero  una  fpe- 
»iale,  ed  îndividua  menzione,  x^ogliamo,  e  comandia- 
amo,  che  non  pofTano  confeguîrfi ,  fe  non  da  Sudditi 
nazionali:  con  che  pero  anche  per  quefti,  précéda  il 
rîferito  Sovrano  Beneplacito. 

Dichiaramo  nei  Noftri  Staii  inefeguîbile  da  qua- 
iunque  Giu<lice»  o  Tribunale  tanto  Laico  corne  Eccle- 
fiaflico»  ogni  forta  di  Scrilti,  Ordinî,  Lettere  Sen- 
tenze,  DeCreti,  Bolle,  Brevi,  eProvvifioni  da  lloma, 
e  da  qualfîvogUa  Podefta,  o  Curîa  eftera  ;  per  modo 
che  non  fi  -poifa  far  ufo  di  tali  recapiti ,  ne  darfi  alcun 
poiTelTo,  nè  palTarfi  ad  altro  atio  giudiziale,  o  ftragiu^ 
diziale,  o  relativo  tanto  a  beni,  corne  a  perfone, 
fenz'  averne  prima  implorato ,  cd  ottenuto  il  Regîo 
exequatur^ 

E  tutto  cîo  foito  pena  d'inirinfeca  nullîià  di  qual- 
fivoglia  atto ,  contrario  a  quefta  noftra  Sanzione  ,  e  di 
quelle  ancora  ,  aile  qualî  fi  procédera  di  fatto  verfo  de 
contra vventaî,  che  faranno  confideraii  come  refrattar| 
delle  principale  mafïime  di  buon  Governo»  e  délie  pin 
interelTanti  Leggî  di  Stato;  e  corne  tali  faranno,  an- 
che in  via  economica,  feveramente  puniti;  imponendo 
a  ta!  fine,  corne  efpreflamente  imponîamo  alla  fedekàv 
c  vigilanza  di  tutti  i  uoftri  Tribunali,  Miniflri,  o 
Oiudici  tanto  Regj,  come  feudali  di  praticare  ogni 
piu  accurata  attenzione  diretta  alla  pontuale,  ed  im» 
mancabile  olTervanza  deila  prefente  alToîuta  noftra  Vo 
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îonia»  fondata  fulî*  iinîco  necefTarîo  Oggelto  ^el  comnn 
b*ine  de'  tioftri  Fudditi. 

Dat.  dal  Noftra  Real  Falazzo  in  Parma  quefto  di 
lé.  Gennaja  dell'  anrio  1768. 

FERDINANDO. 

GUGLïELMO   DU  TllLOT. 

^.uny^  Lettres  en  forme  de  Bref  de  N.  S.  Père  ^/e- 
ment  XUÎ.  en  vertu  des  quelles  des  Ordonances 
tendues  dam  les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaifance 
font  déclarées  abufives ,  nulles  et  de  nulle  valeur^ 
en  tant  qu^elles  font  préjudiciables  aux  Droits^ 
Immunités  et  Privilèges  de  la  Jurisdiction  ecclé* 
fiaftiquej  en  date  du  30.  Jant>.  1768, 

(Vita  di  Clémente  XIII.  p.  74.  not.  1*)  etfe  trouvent 

de  même  en  Italien  dans  Storia  delV  anno  1768  p. 
en  Français  dans  Merc.  hift^  et  poL  1768  P.I.  p.  277. 
m  Allemand  dans  Nova  acta  ecclef  T.  VIIL  et  dans 
Gen»  Hift.  Nachrichten.  T.  92.  p.  581* 

CLEMENTE  XIÏI. 

J[o  ho  întefo  con  un  doîore  înerpnmîbîîe ,  cbc 
«jUalcbô  tempo  nel  tioftro  Ducato  di  Parma  *  e  di  Pia- 
€61^2 a  »  fono  emanati  da  un  Tribunale  Laico»  e  per 
confeguenza  illeglitimo,  alcunî  Decreti  contre  i  Di- 
irîtti,  ed  Immunitâ  deîla  Chiefa ,  traVquali  devefi  ptî* 
mieramente  collocare  quello  ch*ufci  in  Parma  il  di 
15»  Ottobre  1764»  per  cuî  inibivafi  non  folamente, 
fotto  îe  pene  le  pîù  gravi,  di  fare  alcun  Legato  in  fa* 
vote  di  perfone  di  mano  morta  cb'  eccedeffe  la  fumniâ 
deîla  venteûma  parte  de*  beni  del  Teftatore  »  nè  lor- 
palTafle  irecento  Scudi  di  Parma ,  e  pagabile  ih  effet- 
iivo  contante;  ma  ancora  ingiugnevaû  a  tutti  quelli> 

cbe 

*)  Quoique  1  original  latin  aïe  été  iirtprirsé  Teparément  *. 
Rome*^  j'ai  envrin  taché  de  œe  le  procurer* 
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cbe  faceffero  la  Profeiïîone  lelîgiofa,  di  formare  un 
Atto,  col  quale  rinunziaAero  a  tutti  i  loi  diritti»  come 
fe  mai  non  n'aveifero  avuto;  coltando  ciô  dalle  altre 
Dicharazîoni  ,  e  Ordinazioni ,  che  vcnnero  in  féguito  ; 
Pofcia  l'altTO  del  di  12.  Gennajo  176Ç  col  quale  H 
dichiarava»  che  tutti  i  BeVii,  i  quali  eranô  foggetti  a 
taglia  nellç  mani  laiche,  lo  foU'ero  ancora  tra  quelle 
degli  Ecclefiaftici ,  nelle  quali  eraiio  paflati^  o  aveffero 
a  pallare  in  avvenire;  Indi  Teditto  del  di  8.  Febbrajo 
deir  anno  ftelTo,  con  cui  ftabilivafi  un  Tribunale  cotne 
compétente  «  per  giudicare  Je  controverfie»  che  Infor* 

telTero  în  occaftone  de*  due  preçedenti  Decreti:  e 
nalmente  la  fpiegaîftîone  del  fecondo  Decreto  in  data 
del  di  13.  Gennajo  J76;  che  fa  retrocedere  fine  ail* 
anno  iç6i  rEpdca  di  taliDiritti,  che  le  perlone  Eccle- 
fia^liche  doverebbôno  cominciar  a  pagare,  e  prefcri- 
vere  a  medefimi  di  fare  una  dichiarazione  de'  Beni 
ftelfi»  dopo  quel  tempo  a  Giudici  Laici,  fotto  le  pene 
dovute  contre  a*  Traagreilbri. 

Informato  per  tanto  delîa  promuîgazione  di  tutti 
quefti  Decreti ,  ed  altri  abnO  VAino  pregiudiziali  aile 
Immunità  Eccleiiaftiche,  credfjtii  eller  in  di^bito  d'im- 
piegare  i  mezzi  di  pacificazione ,  prima  d'ufar  de'  ri- 
medj  efficaci,  che  il  mio  carico  mi  poteva  dettare, 
per  oltenere  la  recifione  di  tutti  quelti  Atti.  M'cro 
lufingato  d'elTervi  rinfcitô,  ftante  che  mi  venivano 
moRrati  de*  nuovi  D^cretî ,  che  caffavano  i  primi;  ma 
ne  fui  ingannato.  Imperchiocchè ,  liccorue  ne  fui 
pofcia  informato,  la  ftefla  Potenza  fecolare  con  un 
nuovoEditto,  in  data  del  13.  Gennajo  dell*  anno  fcorfo, 
li  rinnovo ,  e  li  confermo  con  alcune  modificazioni, 
fempre  ingiuriofe  aile  Liberté  Éçcleliaftiche.  Di  piu 
fu  nomînato  il  di  26.  Marzo  dell*  anno  ftelTo  un  fo- 
printendente  per  Tadminillrazione  degli  aifari  £ccle* 

fiaftici 


•)  La  copie  que  fai  faivî©  ici»  la  Stoda  dell'  anno»  la 
Merc.  h.  et  pol.  allèguent  tou«  le  x2,  Unv,  comme  la 
datd  de  l'nrdonance  qui  h  trouve  inférée  plus  haut 
fous  la  date  du  x5*  Janr.  Je  crois  pourtant  que  la 
dernière  eA  la  yeritable;  et  cette  dîveinta  de  date  u  cît 
paâ  la  feule  qu^on  trouve  uniforrnemanc  dans  les  co- 
pies du  préf^nt  bref  en  i^s  comparant  à  celles  de;>  piè*° 
ces  qui  précèdent* 
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fiafijcl  Cômparve  ancora  un  Iftruzîone  per  U  prr» 
fona  che^  aveva  ad  eferciure  quefta  Soperinlendenza 
incompétente,  e  per  quelli ,  ch'  avevano  ad  efl'ere  da 
îei  dipeudenti  ;  d'onde  ne  venne,  ch'  eccedendo  i  li' 
miti  del  Joto  potere,  banno  ofato  di  dar  gindizio  fo- 
pra  le  cofe  facrorante.  Dopo  tania  indulgenza  dal 
c^nto  noftro ,  afpettavamo  il.  Coccorfo  dall'  aililïimo  ; 
lo  dimandavamo  con  lagrînae  continue;  ma  nulla  ci 
volev^a  di  pîu  redurre  al  cohno  il  iioftro  dolore.  Im- 
perçiocché  fotto  li  16.  di  qnefto  niefe  di  Gennajo**) 
e  ufcita  dalla  Ducale  Stamperia  una  Prannuatîca  San- 
zione  iiîgiuriora  afFatto,  e  calunniora,  e  quel  ch*  è 
piu,  prçgîudicevole,  e  tendente  ad  un  Scisma,  par 
cui  fi  farebbero  ftaccate  le  pecore  dal  lor  Paltore. 

Dopo  aver  mîrato  con  un  occhio  troppo  tranquillo 
i  €olpi  terrîbili  intentât!  alP  autorità  délia  Santa  Sede, 
e  délia  Cbiefa,  fenza  fperanza  di  Itornarli  altrimenti; 
ho  creduto  che  foffe  giunto  alla  fine  quel  tempo ,  ch'' 
atto  riufciffe  a  vendicare  le  libertà  Ecclefiaftiche  cofi 
violememente  attaccatc ,  affine  di  non  incorrere  la 
faccia  d'aver  tradito  il  mîo  dovcre.  E  percio  di  mio 
xnoto  proprio ,  di  mia  certa  fcienza  ,  e  dopo  il  parère 
prefo  da  alcuni  de*  miei  venercibili  Fratelli  Cardinali 
di  Santa  Cbiefa  llomana,  dicbiariamo  nulli,  di  niun 
valore»  teraerarj  abufivi  etc.  li  fopraddetti  Atli,  De- 
creti,  £dittî,  corne  ufciti  da  mano  di  perfone,  cbe 
non  banno  vernna  autorità  diformarli;  non  meno  cbe 
tutti  quelli,  ch*  in  feguito  iifcir  potcffero  (loccbè  Id- 
dio  tenga  lontano),  e  proibiamo  a  noftri  Venerabili 
Fratelli  Vefcovî  d'eflTi  Ducati,  ed  altri,  di  conformar- 
vifi.  Di  piu ,  ficcome  appartienfi  ad  una  notonstà  di 
diritto ,  che  tutti  quelli,  i  quali  fi  fono  intereflati  nella 
formazione,  pubblicazione ,  o  efecuzion^  délie  Ordi- 
nazioni  medefime,  fono  incorli  in  tuite  le  Cenfurc 
Ecclefiaftiche ,  e  fon  decaduti  da  tutte  ie  grazie  noftre, 

uni  ta- 

0*3  Pi|ino  di  crezione»  ed  i(triif.ioiie  per  la  Regîa  Sovran& 
intendenzs  a  Luoghi  Pii  ed  a  tutti  gli  altii  Corpi  ea-^ 
denti  foitc  il  nome  di  mani' morte  ne^Ii  Stati  di  Par- 
ma  etCr  ordinato  da  S.  A.  K.  fotto  il  gipino  26.  Marzo 
3767,  Cette  pièce  fe  trouve  dans  Raccoha  di  tutte  la 
leggi  eto.  p.  54*43  mais  il  ne  m'a  pas  paru  elTentiel 
de  l'inférer, 

Dans  Touvrage  ^ue  j  ai  fuivi  el  dans  Storia  delT  «nnf 
il  y  a  Febbrajo*  mais  cette  erreur  eâ  XEanifefte. 
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tiryîtatnente  con  quelH,  che  loro  fuccederanno  ;  cofi  [ 
clichlariàmo  che  non  poflano  elTere  rimeiïi  da  quefte 
Oenfure»  ne  riceverne  l'aifoluzione  in  alcun  tcrupo, 
te  non  da  noî,  o  dal  Ponteficc  eiiftente  (eçcettuato  il 
cafo  di  pericolô  di  morte)  falvo  andora  per  efTi  dopo 
pairato  il  perîcolo  4i  ritrarre  tutto  cio  ch'  avranno  fatto 
d'altentaiorio  aile  Immùnita  Ecderiaftiche  ;  aJtrimente 
rimarranno  aie  niedefime  pene  foggetti^.  volendo  che. 

Suefto  Brève  abbia  fempre  la  ftefla  autorità ,  e  vigore, 
la  fîccome  egU  è  ancora  notorio,  ehe  îe  Prefenti  in« 
contrerannppurtroppo, délie  diffiçoità  per  ellere pubbli- 
cate.,  ied  afnlTe  con  licurézza  negli  Stati  di  Parma, 
Fiacensa,  e  GuaftaHa,  oTdînîanio,  che  fe  ne  affiggano 
glî  EfemplaTÎ  aile  Porte  di  S.  GJoranni  in  Laterauo, 
a  quelle  délia  Bafilica  di  S.  Pietro  ,  e  della  Concelieria 
Apoftolica ,  nel  campo  dî  Flora ,  ed  altri  luoghi,  fecon. 
do  il  coftume,  e  che  ,cofî  pubblîcate  ed  aFiïle  Ci  ripu- 
tino  iniiodare  qnelli,  a  quali  appartengono ,  corne  fè 
folTero  ftate  lôro  nominatamènie  intimate. 

Data  înEpiua,  in  Santa  Mariiv  Magglore,  fotto 
Fanetlo  del  Pefcatore,  il  di  50.  (jennajo  1768,  e  'l 
decimo  anAO  del  noftro  PontiÈcato.  ÂfRlTa  e  pubbli- 
cata  oggidi  (1.  Fevr.)  çome  lia  di  fopra  prefcritto. 

/. 

Edit  du  Duc  de  Parme  portant  fupprejjfion  de%' 
Tordre  des  Jéfuites  dans  fes  Etats  £  en  date 
du  3.  Févr, 

(Storia  deW  anno  17Ô8  72.) 

Ferdinando  per  la  Grazîa  dî  Dio  Infante  de  Spagna, 
Duca  dl  Parma,  di  Piacenza  e  di  Giiartallà  etc.etc.etc, 

I.  Quelle  medefime  urgenii  neceflitk  e  ragîoîii  da 
Noi  eonfideratamente  eraminate  e  faite  rtconoicere 
dal  noftro  Configlio  di  Staio,  col  parère  de'  noftrî  Teo- 
logi«  le  quali  hànno  indotto  il  Reale  aninio  nôllro  ad 
eftinguere  in  tutti  i  noftri  Dpminit  la  Compagnia 
detta  di  Gefù  rîchiedono  confeguentamente*  che  da 
quefti  fiano  espulû  tutti  ie  Hngoli  gl'  Iiidividui  che  la 
compongono.   Valendoci  dunqne  dcll*  aUoluto  potere 

js  €  dcUa 
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e  delîa  pîena  autorita ,  elTentialmente  congînnta  ail* 
iiKÎipendente  Sovranità  noftra ,  ftabiliamo,  e  coman- 
diamo,  che  fieno  profcritti  rome  intendiauio  ellettiva- 
tnenie  prorcrivere  in  perpetuo»  tuiin  le  perron*?  die 
profelTono  Mftituto  de  Gefui'ti,  fiaiio  Sacerdoti,  clerîcî, 
Novizj,  coadîutori  temporali,  o  FratelU  Laici,  tanto 
ProfelTi,  che  non  Profeni. 

II.  Per  la  pronta ,  e  Tpedita  efecuzione  dî  quefla 
noflra  volontà,  a  quelîi,  rhe  aitnalmente  ritrovanfi 
negli  Staii  noftii,  abbiamo  ordinato,  che  fiano  loro 
fomminillrati  tuuî  i  comodi ,  afRnchè  poflanô  effere 
trasferiti  fenz*  indugio  al  loro  diftino.  A'  Gefuiti  naii 
notiri  Sudditi,  ahche  abiranti  atlnalmciue  in  Ipaefi 
elleri*  del  continente  perô  d'Italîa»  e  vincolati  alla 
Relîgione  colla  folenne  Profeiïione,  abbiamo  in  ôltre 
lillata  Tannua  vitalizia  penfione  dî  Scudi  Homani 
feÛama,  Te  fpno  Sacerdoti,  e  di  quaranta,  fe  Fratelli 
Xaici»  che  verra  loro  corrirpofla  a'  debîti  tempi,  rne- 
diante  i'eîilizione  de'  ricepiti  giuftificanti  la  loro 
fopravvivenza,  e  per  la  quale  faranno  date  in  feguito 
le  opportune  foddisfazioni. 

III.  Que*  Religiofi,  che  a  cagîone  délia  loro  età» 
o  di  malattis;,  non  folTero  in  iftato  d'întraprendere 
di  prefente  il  viaggio,  abbiamo  deliberato,  che  ven- 
gano  trasponati  con  ogni  riguardo  in  altre  cafe  Rego- 
lan,  ed  ivi  lianp  con  ogni  uman'ità  e  convenienzà 
trattati,  fino  a  che  polfono  enjigrare  con  gU  al.tri. 

IV.  A  ninno  de  nominati  Religiofi  di  qnallivoglîa 
nazione,  e  coflituito  in  qnalunque  grado,  farà  niai  più 
permelTo  il  far  ritorno,  anche  de  palTaggio,  ncgU 
Stati  noftri»  ancorchè  in  progrello  di  tempo  venille 
alTohito  délia  Santa  fede  da*  voti,  e  veftifle  femplice 
abito  Cléricale,  oppure  Laicale,  ovvero  faceiTe  tranfito 
ad  altro  Ordine  Begolaro;  ed  in  cafo  di  contravveri- 
zione  il  trasgreffore  farà  conûderalo  come  vioUtor© 
délie  Leggi  delio  Siato. 

V.  Siccome  î  benî  polTedutî  da*  detiî  Rtligiofi»  e 
da'  medefimi  in  diverfî  tempi  acquiftati,  fono  origi- 
naria mente  proceduti  dalla  munifizenza  Sovranî 
noftri  Predeceffori,  dalle  noftre  comuniià,  e  dalle  libe*- 
ralità  de'  noftri  Sudditi,  ch'  hanno  avuto  per  oggetto 
il  mantenimento  délie  publiche  Scuole,  e  d'altri  Operaj 
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pel  bene  fpirituale,  ed  ntilîtà  di  quefti  popoli;  percio 
iU»j[)Teiidendoft  dalla  Real  noftra  Camere,  il  poITeffo  de 
detii  boni  corne  vacanti,  è  noltra  mente,  che  li  redditi 
di  detti  Beni  rengano  fimilmente  erogati,  e  nel  man- 
tenîmento  délie  Scuolé,  e  nell'  adempimento  deglî 
Ôbbîighi  Pli,  e  nelle  annue  preftazioni  vitalizic; 
corne  fopra  habilite. 

VI.  Sopravanzando  poî  alcun  Reddîto,  verra  quefto 
da  Noi  applicato  agji  Spedali  più  bifognofi,  ad  altre 
Opère  Pie,  ed  a  quegli  ftabilimenti ,  ed  ufi,  a'  quali 
riconofceremo  andar  congiuntaj  la  vera  utilîtk  de* 
iioftri  amatiffimi  fudditi. 

Vil.  A  Novizj,  e  Chierîzi,  e  non  ProfefR  Nazîo- 
nali,  a  quali  e  tuttâvia  libero  rufcire  daîla  Com 
paania,  rolendo  rimmanere  in  elTa,  niuii  Covvenimento 
verra  fonmiiniftrato,  Volendo  poi  queftl  abbaadonare 
riftituto,  e  depoftone  l'Abito.  ritornare  aile  loro  Fa- 
mîglie,  faranno,  a  Noi  ricorrendo,  abîlitati  a  rientrare 
negli  Stati  noftri. 

VIII.  Nella  générale  Profcrîzîone  de*  Gefuitî  rimar- 
ranno  nelle  rifpettive  Citta  i  Prociiratori,  o  queîli,  che 
faranno  le  loro  veci,  alloggiati  in  altre  cafe  ReligioFe, 
affine,  di  rendere  efatto  coïito  de*Fondi,  de'  Cenfî, 
e  Redditi ,  di  quai  fi  voglîa  forta  ,  di  ragione  di  ri- 
fpcttivi  Collcgj,  e  cafe,  del  Miniftro,  che  verra  da 
Noi  delegato,  i  dovranno  àltrefi  fedelmente  indicare 
i  Mobili,  ed  Eftetti,  che  fono  di  ragione  di  ciafche- 
duna  Comunilà  ,  o  Cafa ,  per  efîere  fepar^ti  da  quellij 
che  potelTero  ^ppartenere  a*  Panicolari. 

IX.  I  Sacri  Avredi  deftinati  al  Gnlio  Divîho,  di 
qnahmque  génère,  o  prezîolità,  riniarranno  addiiti 
aile  Chiefe  medefime,  aile  quali  appartenevano;  e 
qnefte  voglîamo  pèr  ora,  che  fervano,  coma  prima, 
a  tutti  gli  efercizj  di  Chriftiana  pietà,  e  pricipâlmente 
a  comodo  délia  ftiuliofa  Gîuventù  ,  dichiarando  le  me- 
defime Chiefe  del  momento  prefente  fotto  Pimmediata 
noAra  Real  Protezione. 

X.  Proibiamo  fotto  pena  deîla  Real  rîoÛra  iiidîgna- 
zione  a  qualunqtie  Suddîto  noitro  di  quai  fi  voglia 
grade,  e  condizione,  ed  a  qîialûnqtiè  Foreftiere  di* 
morante  ne  noftri  Dominj,  di  avère  carteggîo ,  o  al- 
cuna  CQirirpondenza  direita  ,  o  indi relia       detti  Re- 

Kk  3  golari^ 
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goîâru  a  riferva  fol  tanto  di  qué*  cafi,  în  cnî  gU  affari 
délie  FamigUe,  od  &ltre  ragioaicvoli  caufe  efigelfero 
la  dirpeufa  di  q.uefia  Legge;  /nèlle  quali  drcodanze 
pero  non  farà  lecito  di  fcrivere,  fe  non  col  prcvio 
permelïo  del  PrefiderUe  àella  Real  Giunta  di  Giurisdi- 
zione^  efponendo  a  hii  i  nioiivi  di  cio  fare  ;  e  rice- 
vendofi  da  chicchelTia  Leitere  de'  Gefuiii,  anche  per 
vie  trasverfali,  vogUanio,  che  ûano  recate  pronta- 
xnente  al  Preri^ente  ,  medefimo. 

XI.  Ove  poi  tahmo  a veiTe  qualchc  fogUo  dî  Aggre- 
gazione,  O'  AAiiiazione,  coine  fi  cbiama,  alla  Com- 
pagnia,  oppur/e  èarte«  e  Sèrittàïe  fpettanti  a  ccUegi« 
od  anche  à  qualfivogîia  Gefuita  in  panicolaré,  dovrà 
nel  termine  di  gipriîi  tre  prefentarle,  o  inviarle  al 
tioftro  Miniftro,  e  Segretariô  di  Stato;  inibendo  a  tutti 
di  riceveme  da  ora  in  poi,  e  dichiarandone  da  quefto 
punto  la  contravvenzione  delitto  di  StatOc 

XII.  La  pubbltça  tranquillità  in  un  taie  avveni- 
mento  è  oggetto  troppo  rilevante,  perché  ad  elFo  non 
fi  eftendano  gli  prdini  noftri.  Quindi  è,  che  fulJa 
acçaduta  profcriziotie  proibîamo  a  chicheflia  fotto 
pena  délia  più  rigorora  pauizione  da  efeguirli  irre- 
minibilmente,  il  tener  diecorfo  fia  ne'  luoghi  pubblici, 
fia  nç'  privali,'  ancorchè  foffe  per  modo  dî  approva- 
2sione;  e  fotto  ta!  divieto  vogliamo  maggiormente 
comprefo  ognî  forta  di  Scritto. 

XIII.  H  fommo,  e  coftanie  rifpetto,  cli'  abbiaœa 
per  la  llelipone,  lo  zelo  in  Noi  ereditario  di  proteg"- 
gerla,  e  di  farle  rendere  Tonore  dovuto,  debbono 
aflicurare  i  noftri  amatilTimi  fudditi,  che  in  talç  cir- 
coftànza  abbiamo  avuto  principahnente  rlguardo  a 
provvedere  in  ognl  più  ampid  modo ,  ppichè  feni^a 
dilazione,  fiano  furrogati  douî,  ed  efemplari  Mihîftri 
per  tuiti  gU  Kferci//i  di  Chriftiana  I^ietà.  Per  talc  e 
tanto  importante  a IY»re  abbiamo  chiamati  a  pa.Tte  délie 
premurê  noftre  i  VefcoVi ,  e  Prt^lati  di  quefti  Stali, 
a'  qualî  abbiamo  dîchiarate  le  nofire  fincere  inten- 
zioni.  Dalla  noftra  Cofiitnzione ,  che  vieue  in  qtiefio 
medefimo  lempo  emariata  pel  profeguîmeiUo  deila 
publica  cducazione,  e  pel  mîj^liorametuo  délie  Lettere, 
fi  farà  palefe  ai  nofirl  fudditi*  quanlo  fia  il  defiderio 
noftro  délia  loro  félicita,  e  quale  fiudio  poniamo  ad 
agevolarla  iu  ogni  maniera. 

XVI. 
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XIV.  In  tanto  volendo  Noî,  che  îâ  prefente  noRra 
Sanziotie»  firmata  dî  noftra  niano,  munita  del  nuTtro 
Keal  Saggello,  e  fottofcriUa  dal  noftro  Miniftro,  e  Sc- 
gretaria  di  ftato ,  fia  offérvata  da'  nortri  fudditi 
corne  perpétua  irrevocabile  Legge  dello  ftato,  ordi- 
niarno,  che  venga  regiftrata  negli  Atti  del  noltro  Con- 
liglio  di  ftato,  in  que*  dalla  Real  Giunta  di  Giuris- 
dizione,  ed  in  quella  del  noftro  Configlio  di  Pîacenza, 
é  del  Magiftrato  délie  nollre  Finanze,  ed  altrefi  ne* 
pubbiicî  Archîv},  e  negli  Uiïicj  de  ciascun  Governo 
Poiitico,  e  negli  Alti  délie  Comunità  de'  nollri  ftatî 
nelle  confuete  forme. 

Dato  dal  Palazzo  di  noîlra  Beal  Refidenza  di  Par-* 
nia,  quefto  giorno  tre  del  mefe  di  Febbrajo  dcU* 
anno  1768. 

FERDINANDO 
Liiogd  del  Sigillo 

OUGLÎELMO  DV  TIT.t.OT^ 


Traité  d*amitié  et  d'alliance  perpétuelle  entre  ^^^^^-^ 
la  Ccmpagine  Anglôife  des  Indes  conjointement 
avep  le  Nabab  d'Arcot  d'unè  part^  et  le 
Nizam  Ally  Cawn  Souhah  de  Vautre  du 
25.  Février  1768. 

( Cbalme  n 9  collection  T.  If.  p»  472 .) 

Treaty  of  perpétuât  Frlendjhip  and  Alliance^ 
made  and  concluâed  at  Fort  St.  George,  hetween  ths 
Hononrahle  United  Company  of  Marchands  of  Eng- 
land,  trading  to  the  EiiÙ.  îndies,  in  Conpinction  witk 
the  Nahoh  Wolau  Jau,  Orndetnl  Mulck,  Ummeer  ol 
Hind  ,  Sera jàh' Dowla ,  Anneverdeen,  Cawn  Beliauder, 
Monfoor  Jung,  Sippa  Sardar,  of  the  Carnatîc  Payen 
Gaut  •  on  the  one  Part^  and  the  Great  Ndhob  ^  hls;h 
in  Station^  Anfuph  Jau,  Nizara  ni  Mnick,  Meer 
Nizam,  AII7  Cawn  Bebauder,  Pîisuta  Jung,  Sippa. 
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l'j^fjO  Sai  dar ,  Soubah  of  Me  Decan  ,  on  tke  other  Part  ;  J>y 
tue  Hmourable  Charles  Bourchier,  Ejq»i  Prejident 
and  (jovernor  of  Fort  St.  George,  and  the  Council 
thereof  on  Behoif  of  the  faid  Englifh  Eaft  Iiidia  Corn- 
yyavy  ,  tJie  Naboh  Wôlau  Jau  ,  Onideiui  Mulck  ,  07i  Be- 
half  of  hitujelf  ^  as  Nabob  of  the  Carnatic,  and  the 
JSabob  Huccuii,  ud  Dovvlah  Dewan,  invejled  with 
f  iiU  Powers  t  on  Behalf  of  the  faid  Nabob  Aufuph 
Jau,  Nizani  ol  Mnlck  ,  his  Heirs  and  Sncceffors  ^  as 
Soubah  of  the  Decan.  Done  on  the  i\.  Day  of 
Febriiary  t  in  the  Y  car  1768  of  the  Chrifiian  Jera^ 
and  on  the  ^th  of  the  Moon  Shevaal,  in  the  Year 
of  the  Hegyra  n8i. 

7.he  Treaty, 

Whereas  on  the  i^th  of  November,  în  the  y<>ar 
of  the  Chriftîan  Aéra  1766,  or  on  the  ninih  of  the 
moonOeinaceduiTuny ,  in  the  Year  of  the  Hegyra  1 180, 
a  treaty  was  conchided  at  Hydrabad\  by  and  betweea 
gênerai  John  Cailiand ,  învefted  with  full  powers,  on 
behalf  of  the  Englifh  Eaft  India  couipany,  and  the 
Nal;)ob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck»  etc.  on  behalf 
of  himfeîf,  as  Soubah  of  the  Decan,  with  a  defign 
to  elVabiirh  an  honourable  and  ia(ting  friendfhip  and 
alliance  between  the  iwo  contracting  Powers;  ând 
whereas  fome  mifwndccftandings  have  fince  arifeii, 
which  have  perverted  the  iiitent,  of  the  hid  treaty, 
and  kindled  up  the  tlames  of  war:  now  be  it  known 
to  the  whole  worîd»  that  the  before-meiitioned  Na» 
bob  Aufuph  Jau ,  and  the  Engiifh  company,  with  the 
Nabob  Wolau  Jau,  have  intered  Into  another  treaty, 
of  ih^^  rtrlcteft  friendfhip  and  alliance,  on  the  follo- 
wing  condiiions. 

A  R  T.  I. 

Difiricts        Tho  exfllted  and  Illulhionus  Emparer  of  IndoPtin, 

côut  s  à  sjiavv-  Allum  Pàdtrha,  havina;  out  of  his  tracions  fa- 
la    corn-  l  .  ,         .  V    ^  .  I  r 

l)aguie.  vour,  and  in  connderation  or  lue  attachnient  and  ler- 
vices  of  the  Eiiglilh  Ealt  India  company ,  given  and 
granted  to  ihem ,  for  ever ,  by  way  of  iniam ,  or  frce- 
gift,  the  five  circjrs  of  Muftephanagur ,  Ilajahmnndry, 
Siccacole,  and  Murtezanagnr ,  or  Coiidavir,  by  hÎ8 
royal  liriMaimd,  datcd  the  i2lh  of  Angnft  176?,  or  on 
the  24ih  of  the  inoon  Suphier ,  in  the  lixthYear  of  his 

re  gn. 


entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Nizam,  5?.i 


reigfi,  and  ihe  Nabob  Aufiiph  Jati,  Nizam  ni  Mulk,  1^68 
as  Sonbàli  of  the  Decan,  having,  by  the  fécond  and 
third  aniclcs  cf  the  afore  -  mentioned  treaty  »  ceded 
and  furrendered  by  fanede,  under  fais  hand  and  féal, 
lo  the  Englifh  Eaft  India  company,  for  erer,  the 
afore  -  hientioned  five  cirears,  it  is  now  farther 
acknowled^ed  and  agreed,  by  the  faid  Aufiiph  fau, 
Niiam  ni  Mulck,  Soubaîi  of  the  Decan ,  that  the  faid 
Company  fhall  enjoy  and  hoid  for  ever,  a«  their  right 
and  property ,  the  faid  five  circard,  on  the  terms  here- 
after  mentioned. 

Art.  II. 

By  the  afore- mentioned  treaty  of  Hydrabad,  it  Mufte- 
was  ftipnlated  that  the  Nabob  Aufuph  Ja«,  having 
given  the  circar  of  Murtezanagur ,  as  a  jaghire  ,  to  his 
brother  the  Nabob  Unimeer,  ul  Omrah  Soujab  ,  ni 
Malck  Behauder,  Bazalet  Jung,  the  compauy  Thould 
not  tahe  poITefhon  of  the  faid  circar,  tili  after  the 
dealh  of  Bazalet  Jung,  or  tiU  he  broke  the  lriendfhip 
wilh  the  faid  company ,  by  railing  difturbances  in  tVie 
counlry  of  Nizampatam,  or  thc  Carnatic;  and  though 
the  company  mîgnt  jufily  claîm  a  right  to  take  pqffes- 
fion  uf  the  faid  circar,  from  the  late  conduot  of  Ba- 
zalet Jung,  yet,  in  conllderation  of  their  friendfhip 
for  Aufuph  Jau,  and  bis  family»  and  that  they  may 
not  diitrefs  his  aiVairs^   by  obliging  him  to  provide 
hÎ8  brother  Bazalet  Jung  wirh  anotber  jaghire,  the 
conhpany  do  agrée  and  confent  that  Bazalet  Jung  ftill 
hold  ihe  circar  of  Murtezanagijr,  oh  the  aforefaid  con- 
ditions, or  till  it  be  the  pleafure  of  Aiifiiph  Jau  that 
the  company  fhould  take  pofTeilion  theieof,  provided 
that  the  faid  Bazalet  Jung  returna  imruediateîy  tp  bis 
own  country  of  Adony ,  and  neither  keeps  with ,  nor 
receives  from  Hyder  Naigne  any  vackeel  or  con  efpon- 
dence,  but  lives  in  peace  and   harmony  wiih  the 
Ënglifh  company,  and  the  Nabob  VVùlau  Jau,  and 
gives  nô  protection  or  alïïftance  whatever  to  the  faid 
Naigue,  or  any  other  eueniies  of  the  company,  or 
the  Nabob  Wolau  Jau;  but  if  this  article  fhall  at  any 
time  be  infrînged ,  the  company  fhall  be  at  liberiy, 
by  virtue  of  his  treaty,  tb  take  poilefrion  of,  and  keep 
the  fcircAi  of  Murtezanagur,  in  the  lame  manner  as 
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the  otïier  fonr,  and  the  Nabob  Aufuph'Jau  engages  to 
aflift  them  therein  with  his  Iroops ,  il  necéllary. 

Art.  IU. 

Conda.  The  fort  of  Coiidapinee ,  witb  îts  jagbire,  fhall 
yiileç»  ç^çy  hereafter  rei^iain  in  poUeiriou  of  the  EngUfh 
Company,  and  be  garrifoned  vvitli  tbeir  troops,  under 
iheir  own  ofKcer»  oniy,  notwithftanding  any  thing  to 
the  contrary  ftipulated  in  'ihe  tweîfth  article  of  the 
ireaty  of  Hydrabad- 

Art.  IV. 

EiioîiT,  Narraindoo»  one  of  the  zemïndars  of  the  circar 
Mufte-  of  Siccacole,  having  lateîy  raifed  didurbances  in  the 
sur  "etc.  Itcha  pore  country»  and  refnfed  (as  he  allcdges,  iu 
conformity  to  the  Nabob  Anfnph  Jau's  ordere)  to  pay 
bis  rente,  or  obédience  to  the  conipany.  the  Nabob 
Aufuph  Jau  agrées»  on  ihe  Ugning  and  exchange  pf 
ihe  j^refent  trealy,  to  write  lettcrs,  not  only  to  Nar- 
raindoo,  but  to  ail  the  zemindars,  in  thè  circars  of 
EUoiw,  Mnftephanagur ,  Rajabniundry,  and  Siccacole, 
acqiiainiing  ihem  that  thcy  are  in  future  to  tegard 
the  Englifh  Company  aa  their  fov  ereign ,  and  to  p?y 
tbeir  rerits  and  obédience  to  the  faid  conipan}',  or 
their  deputies,  wiihout  raifing  any  troublés  or  diftnr- 
banccs.  The  Nabob  AiiTuph  lau  further  agrées,  that 
he  ivlU  not  în  future  enconrage  or  protect ,  in  raifing 
troubles  or  t|irobedierice ,  any  zemindars ,  rcntcr,  or 
fervants  df  ihe  Englifh  Company ,  or  the'Nabob  VVolau 
Jau;  who  on  thtir  pârts  eiigage  the  famé  to  hisHigh* 
nefs  Aufuph  Jau. 

Art.  V. 

Sommes  ït  has  been  ihe^conftani  defire  and  endearour  of 
aiinuci.  the  Englifh  company  and  tlie  Nabob  Wolau  Jau,  to 
payt-r,  pcrferve  their  poirefiloua  in  peace,  and  to  liye  on 
termd  of  friendChip  with  the  5oubah  of  the  Decaii; 
they  ftill  defire  to  do  the  famé  ;  and  though  the  ope- 
rations  of  wàr  bave  lateîy  obliged  the  conipany  to 
Imid  tbeir  troops  tovvards  Hydrabad,  and  to  take  pos* 
fellioo  of  the  circars  of  Cdminamet ,  and  Worangole, 
yet,  as  a  proof  of  thcîr  friendfhip  for  the  Nabob 
Aufuph  Jau,  etc.  foubah  of  theDecan,  on  the  figning 
and  exchange  ci  this  treaty,  the  conipany'»  troops 
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fhall  be  recalled  to  tTie  fprt  of  Commamet,  from 
whence  ihey  fhall  aifo  retire  imo  tbeir  own  circars, 
fo  foon  a»  the  foubah,  wîlh  his  ariny,  haa  crolled  the 

PKiftnah  *  leaving  thc  fort  of  Commamet  to  ihe  Sou- 
bah's  deputy;  and,  as  a  farther  prooF  of  the  com- 
pany'a  iincere  defire  to  preferve  a  frien^fhip  with  the 
Soiibah  of  the  Decan,  they  agrée  to  bury  in  obUvion 
what  18  paft,  and  to  pay  him  annually,  for  the  fpace 
of  fix  years,  to  be  cornputed  from  the  ift  of  January 
1768,  or  the  loth  of  the  moon  Shibaun»  în  the  year 
of  the  Hegyra  ii8i,  the  fum  of  two  lacks  of  Arcot 
riipees,  al  Madras,  or  IVÎazuHpatam  ,  that  îs  to  fay, 
one  lack  on  the  sift  of  March ,  and  alfo  one  lack  on 
the  jnft  of  October,  or  two  laeks  evcry  year,  and 
one  lack  more  at  each  ^  thefe  période ,  whenever 
the  circar  of  Condavir  ia  ppt  into  the  compaiiy's  pos- 
felTion;  the  company  moreov^  promife ,  thaï  if  they 
peaceabïy  poITefs  the  circare,  during  the  aforefaid  term 
of  years,  and  the  foubah  gives  thern  no  trouble, 
they  will  pay  anmially,  from  the  ift  of  Jannary  1774, 
the  fum  of  five  lacks,  în  two  equal  payments,  as  be- 
fore  exprelïed  ,  or  of  feven  lacks ,  jf  Condavir  be  then 
in  tbeir  poffeiFion  ;  but  in  café  the  Soubah,  or  theMo- 
rattas  by  bis  inftigaiion,  fhonid  invade  the  cîrcars  or 
Carnatic*  or  they,  or  auy  other  Power,  fhould  con- 
quer  the  citcars  from  the  Engiifh  company,  the  pay- 
ment  of  the  faid  fuma  fhall  be  fufpcnded  till  peace» 
and  the  circar  s  are  rellored  to  the  company. 

Art.  VI. 

It  was  ftipuîatcd^in  the  former  trea ty,  m adè  at  ifeutra- 
Hydrabad ,  that  the  company  and  the  Soubah  fhould  JJ^Î^s^^ 
nintually  afTift  each  other  wiih  tbeir  troope,  when  re- 
quired  ,  and  tbeir  own  alFairs  would  permît  ;  but  it 
being  apprehended  at  prefent,  that  fuch  an  agreement 
may  fubject  both  parties  to  difficnities,  and  that  mis- 
wnderftandings  may  arife  on  that  accoum,  it  is  now 
agreed  onîy,  that  a  mutnal  peace,  confidence,  and 
friendfhip,  rhaîi  fubrift,  for  cver,  betwcen  the  Eng- 
iifh company,  bis  highnefs  V^ufnph  Jau  ,  and  the  Na- 
bob  Wolai^  Jau  ;  the  enemies  of  eithér  Chall  be  reg;|t« 
ded  as  the  enemies  oC  the  other  two  Powers,  and  tbo 
friends  of  eilher  be  treated  as  the  fricnds  of  ail  ;  and 
in  cafe  any  troubles  fhould  arife,  or  any  envies  ii>- 
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l^gg  vade  the  couniries  under  the  governmcnt  of  either  of 
the  contracting  parties^  the  other  two  fhall  give  no 
countenance  or  affiftance  to  fuch  enemiea  or  inva- 
ders;  the  company  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  wil- 
ling  however  to  fhew  their  volnniary  attacluneiit  to 
tlie  Soubah,  will  always  be  ready  to  fend  two  bat- 
talions  of  feapoy»,  and  fix  piecea  of  artillery.  manned 
by  European»,  whenever  the  Soubah  Ihall  reqnire 
them,  and  the  ûtuation  of  their  àfi'airs  will  allow  of 
fuch  a  body  of  troops  to  march  inio  the  Decan ,  pro- 
vîde(^  the  Soubah  pays  the  expence,  during  tbe  time 
that  the  faid  troops  are  employed  in  his  fer  vice. 

Art.  vil 

Carna-  The  exaUed  and  illurtrioue  emperor,  Shaw  AHiim, 
having  been  pleaf^^  d ,  ôut  of  his  great  farour  and  high 

gIvlu  efteem  for  the  Nabob  VVolau  Jau,  to  give  and  to  grant 
to  him,  and  his  eldeft  fon,  Meyen  ul  Muick,  Omdetul 
Omrah,  and  their  heirs,  for  ever,  the  guvernnient  of 
the  CamaticPayen  Gaut,  and  the  countrie.s  dépendent 
therécn,  by  his  royal  firmaund ,  hearing  date  the  26th 
of  Auguft  17^5,  or  the  27th  of  the  nioon  Zuphiir,  in 
the  hxth  year  of  the  faid  tmperor's  rei^zn,  and  the 
Nabob  AuTupb  Jau ,  Nizam  ullVIulck  »  etc.  having  alfo, 
oui  of  his  affection  and  regard  for  the  faid  Nabob 
Woiau  Jàu,  releafed  him,  his  fon,  Meyen  ul  Mnlck, 
etc.  and  their  heirs  in  fucccfiion,  for  ever,  fnim 
ail  dependence  on  the  Decan,  and  given  him  a  fuU 
difcharge  of  ail  demands  paft,  prefent,  and  to  come, 
Oii  the  faid  carnatic  Vayen  Gaui,  by  a  frinod,  under 
his  hand  and  féal  ,  dated  the  i  zth  of  Noveniber  1766; 
in  -confideratioji  of  the  faid  Nabob  Wolau  Jan  having 
paid  the  Soubah  fivc  lacks  ot  rupees,  it  is  nOw  agreed 
and  acknowlèdged,  by  ihe  faid  Aufuph  Jau  ,  Nizam 
vl  Mulck,  that  the  faid  Nabob  Wolau  Jau,  and  after 
him  his  fon,  Meyen  ul  Mulck,  and  their  heirs  in  fuc* 
cefTion,  fhall  enjoy;  for  ever,  as  an  ultumgau,  or 
freegift,  ihe  government  of  the  Carnatic  Payen  Gant, 
|n  the  fuUeft  and  ampleft  manner;  the  faid  Nabob 
Aufuph  lau  pronnfing ,  and  engagiirg,  not  to  bold  or 
Jtecp  up  any  kind  of  correfpondence  with  any  per- 
fot\  or  perfons,  in  the  faid  Carnatic  Payen  Gant,  or 
in  the  circars  before  and  now  ceded  to  the  Englifh 
Company,  except  the  faid  Nabob  Wolau  lau,  or  the 
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faid  Englifh  company,  by  the  means  of  their  prefideut  1^68 
and  connciî  of  IVladrae,  who  on  their  part,  in  con- 
innction  wîih  the  faid  NabobWoIau  Jau,  engage  like- 
wife  not  to  hold,  or  maintain  ,  any  conefpondence 
VMth  any  perfon  or  perfons  în  the  Decaii ,  except  the 
Nabob  Aufuph  Jau,  his  dewan,  and  the  fecurlties» 
whofe  names  are  hereunto  fubfcribed. 

Art,  VHI. 

The  Nabôb  Aufuph  Jau ,  out  of  his  great  regard  ^^"^^'^^^ 
and  affection,  and  from  other  confiderations ,  having  ^aboi/ 
been  pleafed  to  grnnt  and  confer  on  ibeNabob  Wolau  woiau 
Jau,  and  his  eldeft  fon ,  IVIe7en  ul  Mulck,  Omdetul 
Omrah,  feveral  faneds,  viz. 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  theCarnatic; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  purgun- 
nah  of  Imnngundela  ,  with  the  gudda  of  Ghunpoora  ; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  villages 
of  Cathafera,  etc. 

An  ultumgau  faned  for  the  killedary  of  the  fort 
of  Colaur; 

An  u'tqmgaii  faned  for  ihe  whole  of  thé  diflrict 
of  Sonedaupe; 

And  a  full  and  ample  faned,  containing  a  dis- 
charge  for  ail  demands,  paft,  prefei.£,  and  future,  on 
account  of  the  Carnatic,  etc. 

It  18  hercby  agreed,  that  âll  and  every  one  of 
thefe  faneds  fhall  be  regarded ,  equaliy  binding  with 
âny  other  article  of  the  treaty,  and  be  as  duly  obfer» 
ved,  by  the  Nabob  Aufuph  iau,  as  if  eatered  here 
at  fuU  length. 

Art,  IX, 

Hyder  Naigue,    baving,    for  fome  years  paft,  pnni- 
ufurped  the  government  of  the  Mon  fore  country,  aud  Jjy'^^,^® 
gîven  great  difturbances  to  his  neighbours,   by  at-  Ntigue. 
tackîng,  and  taking  from  many  of  them  their  pos- 
lefTions,  and  having  alfo  lately  invaded,  and  laid  wafte 
with  fire  and  fword ,  the  poireflicns  of  the  Englifh 
Company,  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  in  the  Carnatic, 
ît  is  certainly  necelFary  for  their  peace  ,  and  for  the 
gênerai  benefit  of  ail  ihe  neighbouring  Powere,  that 
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the  faid  Naigue  fhould  be  punifhed  and  reduced,  fo 
that  he  may  not  hereafter  have  the  powcr  to  give  any 
perfon  farther  trouble;  lo  this  end,  ibe  Nabpb  Aufuph 
Jau  hereby  déclares,  and  makes  known  to  ail  Ihe 
•worîd,  that  he  regards  the  faid  Naigue  as  a  rebcl  and 
iifurpei",  and  as  fuch  divefts  him  of,  and  revokes 
from  him,  ail  faneds,  Lonours,  and  diftinctions,  con- 
ferred  by  himfelf,  or  any  other  Soubah  of  ihe  Decan, 
becaufe  the  faid  Naigue  has  decelved  the  Nabob  Au- 
fuph  Jau,  broken  hiâ  ^greement,  -and  rendered  him- 
felf unworthy  of  ail  farther  countenance  and  favoura. 


Art.  X, 

Droits        T^at  the  Englifh  company  may  hereafter  carry^ 
Cama.       theîr  trade  peaceably,  on  this  coaft  of  Coromandel, 
ticBa-  and  aifo  on  the  coàft  of  Malabar,  and  that  they,  wilh 
Ugaute  jjjç  jjij^jjQjj  W^olau  Jau ,  may  hold  the  Carnatic,  and 
tbelr  other  poUeHions,  in  peace,  ît  appears  necelTary, 
that  the  couhtrie»  of  Carnatic  Balagaute,  belongîng 
to  the  foubahdarry  of  Viziapaur,  now  or  lately  poireffed 
by  Hyder  Naigue,  fhould  be  under  ihe  mailagement 
and  protection  of  thofe  who  will  do  |u(lice,  and  pay 
obédience  to  the  high  commands  from  court;  it 
therefore  agreed,  by  the  Nabob  Aufuph^  Jau ,  that  he 
fhali  relinquifh,  to  the  Englifh  Company,  ail  his  rîght 
to  the  dewanny  of  ibe  faid  Carnatic  Balagaute,  belon- 
gîng to  the  foubahdarry  of  Vîziapour,  and  that  the 
Company  fhaU  prefent  an  arzee,  or  pétition  to  ihe 
royal  prefence ,   to  obtain  from  the  emperor  Shaw 
Alhim,  a  firmaund,  confîrming  and  approving  their 
rîght  thereto;  but,  iliat  the  Nabob  Àufuph  Jau,  as  Sou- 
bah of  the  Décan,  may  not  lofe  hîs  dignity ,  or  the 
revenue  ariling  from  the  faid  çountried ,  the  Englifh 
Company  agrée  to  pay  him  annually,  out  of  the  de- 
wanny collection,  from  the  time  they  are  in  polTeflion 
thereof,  the  fum  of  feven  lacks  of  Arcot  rupeea,  în- 
cluding  durbar  charges  j  being  the  fum  annually  paid 
heretofore,  in  two  equal  paymente,  at  the  fpace  of 
lîX  months  from  each  other,  provided  the  faid  Com- 
pany, and  the  Nabob  Wolau  Jau.  in  punifhing  Hyder 
Naigue,  and  neither  receives  fronip  or  fende  eilher 
vackeel^  or  leiters  to  him. 

Art. 
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As  ihe  Eiiglifli  Company  do  not  întend  to  <îeprive  Atran- 
the  Morattas  of  iheir  choiite,  any  inore  theii  tVie  Sou  6«ïnenr 
b-ih  of  his  piscafh,  which  ufed  to  be  paid  from  Ùie^ill^^J 
Cariiatic  Balagaute,  beloi^ging  to  ihe  foubahdarry  of  «"^s. 
Viziapour,  now  or  Jately  poffeffed  by  Hyder  Naigue, 
it  is  héreby  agreedv  and  ihe  cpinpnny  willingly  promife 
to  pay  the  Morattas,  regiilarly  and  annually,  without 
trouble,  for  tbe  whole  cbonte,  as  fettled  in  formel 
times ,  froui  tbe  time  tbe  faid  countries  fhall  be  un* 
der  tbe  cornpany's  protection  as  dewan,  provided,  ho- 
Wôver,  that  tbe  Morattas  guaranty  to  the  Company 
tbe  peaceable  poUefllon  of  tbe  faid  devvanny;  to  tbis 
end^,  the  Nabob  Aufuph  Jau  promifes  to  ufe  bis  beft 
/endeavburs*  joînt^y  with  tbe  Englini ,  and  tbe  Nabob 
"Walau  Jau,  to  fettle  with  the  Morattas,  concernin^ 
tbe  cboute  of  the  faid  countries,  bow  and  wbere  it  is 
to  be  paid,  fo  that  there  raay  be  no  difturbance» 
berafter,  on  that  account^  betneen  any  of  the  con» 
tracting  pttrtîes  or  tbe  Morattas^ 


AU  tbe  foregoing  articles  are  fincerly  agreed  îo 
by  tbe  fubfcrîbing  parties,  who  refoive  faîihfully  to 
exécute  and  abide  by  tbe  famé,  fo  that  a  firm  and 
lafting  friendfbip  may  mutuaUy  fubfiit  betwe<;n  tbem» 
and  while  fuch  an  alliance  fubOfts,  wbat  power  will 
dare  to  difturb  tbe  polTeflions  of  eitber  party  V  The 
Englifb  Company  and  tbe  Nabob  Walau  Jau  wiil  en- 
deavour,  on  ail  occafions.  to  fhew  ibeîr  friendfhip 
and  attachment  10  the  Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ni 
Muick,  aa  Soubab  of  the  Decan,  and  look  on  tbe 
fupport  of  that  government  as  tbe  fupport  of  their 
own  ;  in  fbort,  there  wiil  be  no  inanner  of  différence 
m  interefi  be'tween  them. 

lit  wîtnefs  and  confirmation  of  all  tbe  above  ar 
tîclesj,  and  every  part  of  the  aforegoing  treaty  we 
whofe  names  are  under- written,  bave  intercbangea- 
bly  fubfcribed  to  and  fealed  three  inftfuments  of  tbe 
ténor  and  date,  viz.  the  prebdent  and  council  of  Fort 
St  George,  on  the  behalf  of  the  Englifb  Eaft  India 
Company,,  at  that  place,  tbis  26th  day  of  Frehuary, 
in  the  y  ont  of  tbe  Cbriftiau  aéra  i^6^;  the  Nabob  Au- 


A  R  r; 


Art.  XIL 
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fnph  Jatr ,  Soiibah  of  the  Decan.  at  his  camp.  Tiear 
Pillcre,  on  the  2  2cl  day  ot*  the  moon  fheraul,  in  ihe 
yçar  ot  the  Hegyra  iiSi;  and  the  Nabob  Wolau  Jan, 
for  hinrifelf,  at  Fort  St.  George,  the  7lh  day  of  ihe 
moon  fhevaul,  in  the  iiRi  year  of  the  Hegyra. 

Charles  Bourchieu. 

Samuel  Ardley, 

John  Call.  /" Company *s  "N 

Geooge  Strattom.        \     Seal.  J 
George  Dawson. 
Iahes  Bourchier. 
George  MachEx- 

NP.  Les  noms  des  parties  contractantes  J  ont 
transpofés  dans  les  dljfféreus  exemplaires,  en  alter^ 
jiajit  de  forte  que  chacun  occupe  la  place  d'honneur 
dans  V exemplaire  qu'il  conjerve, 

The  above  contracting  parties,  to  wît>  the  pre- 
Hdént  and  council  of  Fort  St.  George ,  on  behalf  of 
thcEnglifh  Eaft  Indià  cohipany;  the  great  Nabob,  high 
în  ftation,  Aufuph  Jau ,  Soubah  of  Mahomed  Poor, 
havîng  daiy  conlidered,  and  voluntarily  entered  iiuo 
the  above  articles,  which  they  have  refpectively  figiied 
and  fealed  in  our-prelence,  we,  whofe  namcs  are 
herennto  rubfcribed,  do  folemnîy  promifc  and  engage, 
vmder  onr  harids  aud  Teal,  that  we  will  guaraniy  to 
the  faid  Eng]îfh  cotnpany,  and  tlie  Nabob  Wolau  Jaii, 
the  due  and  jnft  obfervance  of  the  above  treaty,  on 
the  part  of  Nabob  AuTuph  jau. 

1  take  God  to  witnefâ.  that  of  my  own  free-will 
1  am  fecurity. 

^The  Seal  of  x 

V  ud  Dowïa.  y 

1  fwear  hy  Vencatafh  and  Bail  B^hander,  that  of 
îny  own  free-will  and  confent  l  am  fecuriiy. 

(The  S^aJ  of 
Rum  Chun-  ) 
der  Hauze.  y 

I  fwear  hy  Sactafha,  and  Bail  Behauder»  that 
I  ana  iruîy  and  fiucerely  fecurity. 

The  Seal  of 


('  1  ne  aeai  or  v 
Beer  j 
Eehauder.  y 


ï  fwear 
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I  fw^ar  by  Uncatafh ,  and  Bail  Behauder,  ihat  of  1768 
my  own  free-  will  and  confent  I,  Dundaveram,  %  ackeel 
to  Mahaudavarow,  Pundit  Predane,  am  fecurity  on 
the  part  of  ihe  faid  Mahaudavarow. 

/■The  Seal  of\ 
Dnndaveram.y 

NB.  La  précédente  garantie  fut  Jignée  et  exé» 
cutée  par  les  garants  qui  Vont  fouicrit,  et  elle  fut  an- 
nexée aux  exemplaires  du  traité  délivré  à  la  Com- 
pagnie et  au  Nabob  ;  à  Vexemplaire  délivré  au  Nîzam 
jilly  Cown  la  fuivante  garantie  fut  annexée;  f avoir: 

The  above  contracUng  parties ,  to  wit ,  th^  great 
Nabob,  high  in  dation»  Âiifuph  Jau ,  Soubah  of  the 
Decan,  the  Nabob  Wolau  Jau,  of  Mahomed  Boor,  and 
the  prefident  and  conncil  of  Fort  St.  George ,  on  be- 
half  of  thie  Englifh  Eaft  Indîa  company ,  having  daly 
conlidered,  and  voluntarîly  entered  îuio  the  above  ar- 
ticles, which  the  faid  prelident  and  council,  on  behalf 
ot'  the  faid  Englifh  Eaft  India  company,  bave  figned 
and  feaîed  in  my  prefence,  I,  the  faid  Naboh  Wolau 
Jau^  whofe  name  is  hereunto  fubfcribed,  do  foieninly 
pTomife  and  engage,  nnder  my  hand  and  fea!,  that  I 
will  guaranty  to  the  faid  Nabob  Aufuph  Jau  the  due 
and  jijft  obfervance  of  the  abot^e  treaty,  on  the  part 
of  the  faid  Englifh  Eaft  India  company. 

y  The  \ 
{  Nabob*â  ) 
\  Seal,  y 

And  we  the  faîd  prefident  and  council  of  Fort 
St.  George,  on  behalf  of  the  faid  Englifh  Eafi;  india 
company,  do  folemniy  promife  and  <*ngage,  under  our 
hande,  taat  we  will  guaranty  to-the  faid  Nabob  Anfiiph 
Jau  the  due  and  juft  obfervance  of  the  above  treaty^ 
on  the  part  of  the  faid  Nabob  Wolau  Ja«. 

Charles  Bourchier» 
Samuel  AROLEr, 
John  Call. 

George  Si  ration. 
Geor^îe  Dawson. 

JâMKS  BODRCHIKII 

Ll  Tf»- 
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Traduction  d*un  Sened  fous  le  fçeau  du  Soubah 
daté  du  sa.  du  mois  Shevaul  Hégire  ligi,  ré» 
pondant  au  la.  de  Mars  ijSq, 

Be  it  linown  to  the  deetmokees,  deefpondees, 
îjîuccuddems ,  hnebaudmen  etc.  Inbabitants  of  the  Ra* 
jabmundry,  Ellour,  Muftcphanagui ,  Murteaanagiir, 
and  Siccacolé  circars,  belonging  to  the  foubahihîp  of 
Foakund,  Booncaud,  Hydràbad^  tbat,  agréable  to  the 
firmaiind  of  Shaw  AHum,  Padfhaw  Gauze,  to  the 
Englifh  Eaft-India  Company,  and  my  regard  and  friend- 
fhip  to  tbem  (the  faid  Englifh  EaÂ  India  company)  I 
have  again  confcrred  upon  thcm,  by  way  of  iniam, 
for  ever  and  ever,  ail  and  feveral  of  the  above  circars, 
whole  and  eniire,  tpgether  wîth  the  fort  ad  jaghire 
of  Condapillee,  in  confequence  of  a  treaty  of  friendfliip 
and  alliance,  which  bas  lateiy  been  concladed  between 
me,  the  faid  company,  and  Ummeer  ni  Hinde,  Wolau 
Jau  Behander,  and  which  was  executed  on  the  part 
of  he  faid  company  by  the  governor  and  coancil  oi 
Madras,  and  on  the  part  of  Ummeer  ul  Hinde^  Wolan 
Jau  Behander,  by  himfelf,  in  the  aforefaid  place  of 
Madras,  the  7th  of  the  moon  Moorah,  Hegyra  1181, 
equal  to  the  zôih  of  February  1768  ;  and  by  me,  now 
în  the  encampment  of  my  victorious  army ,  near  Fil- 
ière, thîs  22d'day  of  the  moon  Shevanl,  Hegyra  n8i; 
you  iherefore,  the  whole  of  the  faid  deemokees,  dee- 
fpondees,  muccuddems  etc.  look  upon  the  faîd  Englifh 
Eaft-lndia  company  as  your  mafters,  and  be  in  every 
refpect  obedient  to  theni ,  exerting  yourfelves  in  the 
payment  to  them ,  of  the  proper  revenu$  of  the  faîd 
circars,  at  the  fixed  and  ftated  times. 

Look  npon  tliis  as  a  pofitive  and  abfolnte  order, 
and  obcy  ît  accordingly.    Dated  as  above. 

Sur  le  revers  du  fcned  Je  trouvent  les  atteflations 
âesnuitefuddees,  des  officiers  du  Huzoon  Mîi/iouphy,  et 
JDeu  aUt  et  copies  en  ont  été  enrcgîtrées  dans  leurs  livres^ 

Traduction  d'un  Sened,  fous  le  fçeau  du  Soubah^ 
daté  le  a 2.  du  mois  Shevaul^  Hégire  iiQi  répon» 
dant  au  1 2.  Mars 

In  ihefe  timcs»  the  dewanny  of  ihe  Carnatîc  Bala* 
gaut  country,  bdonging  to  the  foubahfhîp  of  Daurul, 

Zupbur 
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Zuphur  Vizîapoor,  bcfore  or  now  po/TeiTed  hy  Hyder  I768 
Najique,  with  ihe  whole  of  my  rî^ht  and  tirle  theiero. 
has  been  conferred  upon  the  En^Iifh  Eaft-Indja  Com- 
pany, théy.  the  faîd  EnjEjIifh  Èaft- fndia  company, 
engagîng,  after  beiiig  în  poITeHion  tlieteof,  to  pay  an- 
nually,  into  my  treafury  (Durbar  charges  încluded) 
the  fum  of  feven  lacks  of  rupeee,  Ntissziir  or  Pifbcafh; 
you  therefore,  the  zemindare,  both  high  and  low,  of 
the  faid  Carnatic  Balagant  country,  belonging  to  the 
faid  foubahChip,  live  in  due  obédience  to  the  faîd  Com- 
pany, paying  them  the  proper  revenues  thereof,  at  tbe 
iixed  and  ftated  time«.  And  whereas  Hyder  Naiçue  is 
a  rebel  and  nfurper,  I  have  therefore  deprived  him  o£ 
ail  hÎ8  honoure  and  dîgnities;  you  are  by  no  means 
therefore  to  pay  any  attention  to  his  deputies,  01: 
Tackeels,  but  are  ta  ftop  ail  correfpondence,  eiihet 
with  him  or  them. 

Look  upon  this  bb  a  pofitive  and  ftrict  order. 
Dated  as  above. 

Sur  le  revers  du  feneâ  ejt  inférée  la  pétition  àet 
mutefuddees  ^  lesquels  ainji  que  les  Officiers  Huzoor^ 
Dewan,  et  Mujiouphy  ^  ont  attefté  que  les  copies  en 
ont  été  enregitrées  dans  leurs  livres* 

Traduction  d'un  Sened  fous  le  fçcau  du  Souhah 
daté  le  si.      mois  de  Shevaul^  Hégire  ii8*»  ré* 
pondant  au  ^i.Mars  1768. 

In  thefe  limes,  agreeable  to  the  high  Rrmaund  o£ 
Shawr  AUum,  Shudfhaw  Gauze,  the  dewanny  Rockfhi- 
gurry,  and  Meer  Autufhy,  of  tbe  Carnatic  Payen  Gauti, 
and  Balagàut  countries,  from  the  banks  of  the  rivet 
Kiftna,  lowarde  Puînaur,  to  Ihe  bonndariee  of  Bom- 
bay (including  the  Malavar  conntry)  together  with  the 
whole  of  the  forts,  jaghiredars ,  zemindars,  pollygars, 
killedars,  iniamdarç,  rozeenedars,  etc.  belonging  the- 
reunto,  have  been  conferred,  by  w9y  of  iniam,  ultum- 
gau,  whole  and  entire,  without  the  participation  of 
any  one,  upon  Omdetul  Omrah.  Moyen  ul  Mulck,  AITe- 
dul  Dowla  HnlTein,  AUy  Cawn  Behauder,  Zoolphcaur, 
Jung;  you  therefore,  our  fons,  broihers»  officers  and 
mutefuddees,  of  thé  nizanifhip  of  the  Decan ,  and 
mootecophile  of  our  aftairs,  boih  nevv  and  old,  at  prelent 
j    and  to  come,  agreeabie  to  the  above  firmaund^  and  Û119 

Z  faned, 
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faiied,  exert  yourfelves  in  the  ftrengthenîng  of  ihiç  Bu- 
fitiefs,  for  ever  and  ever,  delivering  up  the  faid  conn- 
trîee  from  génération  to  génération,  and  efteeming  him 
as  exempt  and  free  from  ail  dîsplacing  and  ren»oval, 
alfo  acquitted  and  discharged  from  the  whole  of  the 
demanda  of  the  dewanny,  etc.  givc  him  no  trouble  or 
xnoleftatîon  whatever,  either  for  the  foubahdarry  cr 
fougdarry  pifhcafh,  or  any  other  charges  or  expences. 

Look  upon  this  as  an  order,  and  by  no  means 
act  in  any  thing  contrary  to  what  is  herein  expreUed, 
ïîor  require  a  new  faned  every  year. 

Traduction  d'un  Sened  fous  le  fçeau  du  Souhah^ 
(tn  daté  du  c  i .  du  mois  Shevaul ,  Hégire  n  8  *  » 
répondant  au  ii.  Mars  xf^Z* 

Be  it  known  to  the  deesmokees,  deefpondefs, 
husbandmen  dnd  inhabitants  of  the  diftrict  of  Sunda- 
cope,  belonging  to  the  fdubahfhip  of  Viziapoor,  that 
the  faid  diftrict»  agréable  to  what  is  defîred  in  t.he  zt- 
mir,  or  back  of  the  faned,  bas  been  alTigned  over  as 
an  uUumgau,  to  Siphi  til  Mulck,  Unwur  ud  Dowla, 
Mahomed  Unwur,  Cawn  Behauder,  HuffeinJung;  you 
will  therefore  lire  in  true  and  juft  obédience  to  the 
amuldar  of  the  faid  Sîphi  ul  Mulck ,  and  pay  ihe 
proper  revenues  at  the  fixed  and  ilated  times. 

Look  îipon  this  as  an  order,  and  act  agreeable 
thereto. 

Traduction  du  Zimir^  renfermant  une  pétition 
qui  efi  cenfée  faite  par  les  Mutefuddees  y  et  avoir 
été  fignée  par  le  Soubah,  marquant  fon 
confentement, 

LiCi  forme  de  la  pétition  eji  la  fuivaiitet  The 
vackeel  of  Wolau  Jau,  Ummer  ul  Hinde,  begs  that 
the  dïftrict  of  Sundacope,  whole  and  entire,  raay  be 
conferred  upon  Siphi  ul  Mulck ,  Unwur  ud  Dowla, 
Mahomed  Unwur,  Cawn  Behauder,  Hufl'ein  Jung,  bjr 
way  of  ultumgau,  and  that  a  faned  for  the  famé  niay 
be  made  out,  açd  figned  by  your  highnefsj  reipeciing 
this  we  wait  your  orcIer«, 
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Le  Sened  pour  le  Purgunnah  d&  Imvngundata 
{appartrnajit  au  âijlrict  de  Chunpoora)  à  Hiifjeiii  id 
JMulki  Hemauà  lul  Doivla;  Mahomet  r^hdullat  Carun 
Jiehauder  ;  Hey  abber  Jung  efl  du  même  contenu  quf 
le  fened  ci-dejfus,  excepté  le  mot:  Vvhole  qui  s'y 
trouve  inféré.    Il  e[t  aujji  de  même  date. 

Traduction  d'un  fened  fous  le  fçeau  du  Soubah 
en  daté  du  zi.  du  mois  Shevaul^  Hégire  iiS*? 
répondant  au  ii.  Mars  1763. 

Be  ît  Imown  to  the  deefmokees ,  «leefpopcîees, 
huebandmen  and  inhabitaiits  of  the  purgunnah  ofHe- 
vvalee,  Hydrabad  etc.  cîrcar  of  Mahomednegnr. ,  of 
the  foubahfhip  of  HvfiTabad,  lhat  the  village  of  Cut 
kafera,  belonging  to  the  above  purgunnah,  in  the 
manner  as  în  exprelTed  on  the  back  of  this  faned,  has 
been  alTigned  over,  by  way  of  uUumgau,  to  Ummer  ul 
Hinde ,  Wolau  Jau  s  in  order  ta  defray  the  expenceS} 
of  bis  faiher's  tomb  ;  you  will  therefore  live  in  per- 
fect  and  true  obédience  to  the  aumildars  of  the  faid 
Wolau  Jau,  paying  them  the  proper  reveiiùee  ,  at  the 
fixed  and  ftaied  times. 

Look  upon  ihis  as  an  order»  and  obey  ît  accordingly. 

Dans  leZimir^  fur  le  revers  du  fened  ^  contenant 
la  pétition  fuppoféey  le  village  de  Cutkafera,  etc. 
fe  trouva  nomméi 

Traduction  d'aune  décharge^  fous  le  fçeau  duSou" 
bah  en  daté  du  21.  du  moisShevauly  Hégire  1 18*  t. 
répondant  au  i\.  Mars  1763. 

Ta  the  high  în  rank  and  ftation,  our  dear  brother,. 
Wolau  3au,  Ummer  ul  Hinde:  frota  the  time  that  your 
father  Anneverdecn ,  CawnBehauder ,  the  martyr,  held 
from  the  famîly  of  Aufuphea,  tbe  foubahfhip  of  the 
Carnatic»  and  the  Siccacole ,  B-ajahmundry  etc.  circars 
(belonging  to  the  foubahfhip  of  Ferkunde,  Booncand, 
Hydrabad)  to  the  time  of  his  martyrdom,  and  from 
thence,  during  your  time,  till  the  prefent  infiant,  and 
the  date  of  thie  difcharge.  ail  açcounts  and  demand» 
of  the  circar  bave  been  fettled  and  forgîven,  every  pice 
and  every  cafh  ;  and  there  remaina  now,  under  no  pre- 
tence  whaiever     eilher  to  my felf,  my  çhildern ,  or 

Li  3  brothers. 
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ÎDrotberSj  as  well  for  paft,  prefent  or  future  any  de- 
rwands ,  either  npon  you,  your  childern  or  heirs  ,  on 
account  of  the  foubahdarry  or  fougdarry ,  pifhcafh.  ot 
the  dewanny  bockihegurry,  meer  autufhy  etc.  charges; 
in  pTOof  of  whîcb ,  I  bave  wrîtten  ibîs  p^per  by  way 
of  difcbarge»  that  it  may  hereafter  appear. 


in  thefe  times  the  KilledarCbip^df  tbe  fort  of  Chum- 
poora  (belonging  to  tbe  circar  of  that  name,  and  dé- 
pendent upon  tbe  fqubabfhip  of  Hydrabad)  together 
"witb  the  jagbire  annexed  theréto,  and  tha  troops  be- 
longing tbereto,  exempt  from  ail  choiite,  agreeable  to 
-what  ia  mentioned  in  tbe  zimir,  or  back  of  tbis  faned, 
bas  been  gî ven  and  confcrred ,  by  way  of  ultumgau, 
to  Nuffeer  ul  Mulck,  Intzain  udDowla,  Mabomed  Sul- 
laiitbut  Cawn  Behaudèr,  Nufféer  Jung,  that  he,  tbe 
faid  Nuffeer  ul  Mulck,  may  not  deviate  în  tbe  leaft  in 
tbe  proper  care  and  attention  tbereto,  either  in  tbe 
furnifbing  or  cbarging  of  provifions,  or  regnlating  tbe 
troops,  according  to  the  éftablirbed  cuftom;  you  the- 
refore,  the  zemlndars  and  deesmoshees,  efteeniing  the 
faid  Nuffei=îr  ul  iVîulck  as  invefted  witb  abfolute  power» 
în  tbe  Killedarrhip,  pay  bim  tbe  proper  revenues,  dl 
tbe  fixed  and  ftated  tîmed ,  and  look  upon  him  as  en- 
titled  to  the  ufual  perquifitef»  and  advantages  of  tbe 
faid  fort. 

Efteem  thie  as  an  order  and  obey  it  accordingly 

Sîtr  le  revers  du  Sened  Je  trouve  la  pétition  ren- 
fermant  la  teneur  du  Sened,  Le  Sened  du  Kildar  du 
fort  Colaur  {rejfartijjfant  du  Soubah  de  yiziapLOor)  a 
Mnddanr  ul  Mulck  ^  Rojhun  ud  Dowla,  Hauphiz 
Mahomedt  Munuowur  Cawn  Behandert  Behauder 
Jouug  ,  efb  de  la  mènie  teneur  que  celui  pour  le  Fort 
de  Chunpoora  {excepté  que  la  phrafe  du  :  wbole  or  tbe 
jagbire  j'y  trouve  inférée;  il  eft  de  la  vieme  date. 

Tous  les  Seneds  font  etidojfés  par  les  mutefuddees 
du  duvanny  Muftouphi  et  les  Jluzoor ,  et  copie  en  eji 
enregijcrée  dans  leurs  livres^ 
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Traité  d'amitié  et  de  garantie  perpétuelle  entre  1768 
T  Impératrice  de  Eitffie  tt  le  Roi  et  la  républi- 11"^^^* 
que  de  Pologne  y  fignéà  Far  fovie  le 
H.  Février  1768. 

(Ce  traite  fe  compore  du  traité  principal  et  de  deux 
actes  fëparés.  Le  traité  même  fe  trouve  en  Rnffe  et 
«en  Polonais  dans JPrawa  Konjlytucye  y  Frzywilicp 
Kroleftava  Polskiego  T.  VIL  p.  562  ;  et  en  Ruffe  dans  s 
Traktaty  Konioencye»  Handlowe  y  Graniczne  T,  I.. 
p.  39,  les  prétendues  traductions  frànçaifes  du  traité 
dans  s  Merc.  hiji,  et  politique  T.  164.  p.  94;  e\  de  là 
danss  Mosmn  Verjuch  à.  E.  V,  M,  T.  VI.  p.  270  font 
entièrement  fautives.  De  la  copie  PoU>naife  et  auth'en- 
tique  des  Prawa  Konftitucye  etc.  j'avais  inféré  dans  le 
^ème  Volume  de  la  première  édition  du  préfent  recueil 
une  traduction  Allemande  faite  par  Krujubholz 
a  Dresde  qui  foùvent  avait  été  employé  par  le  Mi- 
lâftère  de  Saxe  pour  les  traductions  de  pièces  Polo- 
naifes ,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  cette  traduction 
exacte.  M'"  ^"^enck  dans  fon  Code  de  droit  des  gens 
TAU.  p.  651.  a  donné  fur  le  même  original  polonais 
une  traduction  latine  qui  eft  fon  propre  ouvrage ,  ce 
qui  doit  faire  préfumer  qu'elle  eft  exàcte.  Cependant 
n'étant  pas  à  même  de  la  juger  par  le  défaut  de  con- 
naiiïance  de  la  langue  polonaife  et  ruiTe  je  piéfcire  de 
donner  les  deux  traductions,  allemande  et  latine  du 
traité  principal,  en  me  bornant  de  donner  en  Latin 
les  deux  actes  féparés,  d^àprès  la  collection  des  Prawa 
Konftylucye  etc.  T.  VIL  p.  57101595  où  les  deux 
acte9       trouvent  en  htin.) 
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1. 

Ewiger  VertrUg  zu  îjchen  der  JRçpvblich  Poh- 
len  und  derii  liujjïfchen  lieiche, 

Im  Nahmen  der  heiligen  und  untheilbaren 
Dreyfaltighêit 

Obfch  on  zwifchen  der  allerdurchlauchtîgftcn  Re- 
pTiblirk  J?ohîen  uud  dem  Ruffifcben  Keîche ,  vermoge 
des  Tractats  vom  Jahr  1686  ewiger  Friede ,  wahre 
Freundfchaft .  fefte  Eintracht  und  gute  Nachbatrchaft 
gliicklich  beftehet,  wegen  der  in  menCchlicben  Dingen 
gewôhniicben  Veranderungen  aber,  feit  fo  langer  Zeit 
verfchiedene  Vorfalle  unter  îhnen  fich  ereignet  haben, 
welche  der  dadnrch  veranderten  Umftâiidé  halber  eine 
nene,  ibiien  dnrchans  aiigemeffene  Beftimmung  der 
gegenfeitigen  Verbindlicbkeiten  erfordern ,  fo  haben 
ans  diefen  und  andern  gegenwârtig  eintretenden  Ur- 
fachen,  wîe  fie  foWohl  in  deh  von  Ibrer  Majeftât  der 
Ar.erdnrchlan«:hligften  Kayferîn  aller  Reufeen  publi- 
cirten  Declarationen ,  aie  auph  in  den  darauf  fich  be- 
zîehenden  Acten  der  Confoderirten  Republick  Pohlen 
der  ganzen  Welt  dçiulirh  genug  vorgelcgt  worden 
find,  Sr.  Majeftât  der  Konig  von  Pohlen  und  die  Siande 
heyder  Natioi»en  der  Pohlnifchen  und  der  Litthaui- 
fcjiien  unt^r  dem  Bnnde  einer  General- Confôderation 
van  der  einen  und  Ihrer  Majeflât  der  Allerdurchlauch- 
tigften  Kayferin  aller  Renfsen  von  àet  andern  Seîte,  es 
fiir  l'ehr  nothwendig  und  mil  ihrem  beyderfeiligen 
Intereffe  volHg  ùbereinkommend  gehaUen,  einen  dm 
Zeiten  und  Umftânden  angeméffeneren,  der  Republick 
Pohlen  aber  in  Anfehnng  der  Sîcherheit  ihrer  Confti- 
tution  und  Frèyheit  hochft  vortheilhaften  Vertrag  zu 
fchliefsen,  und  ais  einen  neuen  Tractât  zu  beftàtigei^: 
zn  vvelchem  Behaf  hierunt  von  beyden  unterhandeln- 
den  Theilen  GevoUmachtigte  niedergefetzt  worden 
iind,  nàrpHch  von  Seiten  Sr.  Majeflât  des  Allerdurch- 
Jauchtigften  Konigs,  und  der  ÂllerdurchlauchtigCten 
Republick  Pohlen  untejr  dem  Voriitz  des  Furften  Pri- 
maa,  Gabriel  Johann  lunosza  Podoeki.  Aus  dem  Sénat; 
au8  Grofe  -  Pohlen  :  Anton  Oftroweki,  Bifchof  von  Kuia- 
vien,  Anton  Barnaba  lablonowski,   Woywode  von 
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1. 

Traclatus  perpétuas  inter  Bempublicam  Po^ 
lonani  et  Imperium  tblius  Ruffiae. 

In  nomliie  Sanctae  et  individuae  Trînitatis. 

uamquam  inter  SertniJJimam  Kem^ublicam  Polo,- 
niae ,  et  Imperium  (otius  liuffiae^  ex  pacte  couvent o 
a.  1MT>CLXXXVI.  pax  perpétuât  amicitia  vera, 
concordia  Jinna,  et  boiia  vicinitas  féliciter  conti- 
nuentur  ^  tamen  per  folennes  rerum  humanarwn  viciS' 
fituâinest  inde  a  tam  longo  tempore,  varii  cajïis  in» 
cîderimt ,  quorum  caufa ,  mutato  rerum  ftatu ,  nova 
eaque  hulv  ftatui  idonea  atque  propria  mutuorum  of" 
ficiorum.  cviifdtutio  requiritur.  JPropter  has  aliasqut 
caiijas ,  hoc  polijjlmimi  tempore  intercedentes  ^  quae 
per  JDcclarationes  SereniJJïmae  Irriper atricis  totius 
Rujjïae  in  publicitm  éditas  ^  et  per  acta  Confoedera» 
tae  Reipublime  Polonae  his  refpondentià\  ante  om- 
nium oculOs  pofitae  funt  ^  Serenijfimus  JPoloniae  Rex^ 
cum  Ordinibus  utriusque  gentis ,  tam  Poloniae  ijuam 
Lituaniae  t  Çonfoederationis  genhralis  vinciAo  con^ 
junctîs,  ex  wia,  et  SereniffimaJmperatrix  totius  Rus ^ 
fiae^  ex  altéra  parte  ^  in  eo  plane  confenferunt ,  ne* 
cefjitatem  et  utriusque  partis  ittilitatem  requirerct  ut 
dé  conditionibus  foederis  temporum  rationibns  ac- 
commodât^ ,  quo  Uecuritati  coiiftitutionis  et  libertatis 
Reipublicae  Polonae  provideatur ,  tranfigant^  no- 
'vusque  adeo  Tractûtus  condatur,  Cniusmodi  foede- 
ris ineiindi  cauja,  utrinque  Plenipotentiarii  conflituti 
funt,  et  ex  parte  quidem  Sereniffimi  Régis  H  Sere- 
nifflmae  Reipubllcae  Poloniae,  fub  Praejiden^ia  Prin- 
cipis  Primatis  Johannis  Gabrielis  Janujîi  Podoski, 
ex  Senatu,  e  Polonia  Maiore:  Jutonîus  OJîr'oivski^ 
Epifcopus  Cuiavieîîjis  ;  Antonius  Barnàbas  Jablon- 
oivskiy  PofnanienJïs\  Ignatius  Twardoivski ,  Càlis- 
Jienjîs  t  Jojephus  Podoski,  Plocenjîs  ^  Palatini:  Tha- 
deus  Lipsld^  Cajiellanus  Lancicienjis,  iS  minore  Po- 
lonia ^  ex  Senatu,  Andréas  Stanislaus  Ko/JJia  Mlod- 
zieiowshi,  Mpifcopus  Premis  lien  fis  ^  Jupremus  Piegnt, 
Cancellarius  ;  Sale  fins  Potocki,  Jxiovienfu  ^  Ignùtius 
Cetner ,  Belfcenfts ,  Stanislaus  Bcrnhardus  Gozdzki, 
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ÔPolen,   Ignaz  Twardowski,  Woywodc  von  Kalhcb, 
Jo  eph  Podoski,  Woywode  von  Plock,  Thadeus  Lipski» 
Kaftellan  von  Leczycz.    Ans  dem  Sénat;  aus  Klein- 
l'ohlen:  Andréas  Stanîelaus  Kgftka  Mtodrieioweki,  Bi- 
Ichof  von  Przemysl,  Grofs-Kron-Canzler,  Salefiue  Po- 
tocki  Woywode  von  Kiow.  Ignaz  Ceiner,  Woywode 
von  Betsk,  Stanislaus  Bcrnbard  Gozdzki  Woywode  von 
Padlacbien,  RoCh  Jablonowski,  Kaftellan  von  WiaUc 
Aus  dem  Grofeherzogthum  Littbauen  ;  Au8  dem  Sénat  z 
Stephan  Giedroyc,   Bifcbof  von  Liefland,  Micbael 
Oginski,  Woywode  von  Wilna,  îofepb  Sollohub,  Woy- 
wode von  Witebsk,  Thadeua  Burzynekl,  Kaftellan  von 
Smolenek*  Adam  Brzoftowekip  Kaftellan  von  Potock, 
Aus  dem  Minlfterium  :  Ftirft  Micbaçl  Czartoryeki,  Grofe- 
Canzier  des   Grofsberzoglbuœs  Lhtlbauen ,  Johann 
Borch,  Kron-Unter-Canzlqr,  Tbeodor  WelTel,  Kron- 
Groffl  -  Schatzraeirter,  Fùrft  Jofepb  Sanguézko,  Hof- 
Marfcliall  vom  Grof^berzoglhum  LItbauen.    Au»  dem 
Ritterftande  unter  den  beyden  General  -  Confôderations- 
Marichâllen,  dem  Fiirften  Cari  Hadziwill»  Kron-Mar- 
fchall,    nnd  dem  Staroften  von  Bytrzye  Stanislans 
Brzoftowski,  Marfchall  vdn  LItbauen.    Aus  Grof»-  Poh- 
len  ;  Vladislaus  Gurowski,  Grofs  ~Kron  -  Schreiber,  Cari 
Malczewski ,  Obrifter  beyni  Kron -Feldberren- Régi- 
ment,   Landboten  der  Woywodfcbaft  Pofen.  Adam 
Poninskî,  Kron  -  Kûcbenmeifter ,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft  Kalifcb ,  Stanislaus  WelTel,  Staroft  von  Go- 
tubek ,  Albrecbt  OItrowskî ,  Landricbter  von  Leczycz, 
Landboten  der  Woywodffcbaft  Leczyc,  Caspar  Lubo- 
mirski,  Landbote  der  Liandfcbaft  Czersk,  Tbeodor 
Szydtoweki,  Fahnrich  von  Warfçhau,  Landbote  der 
namlichen  Landfchaft,  Cafimir  Srydtowski,  Trucbfefs 
von  Praenyk,  Landboté  der  Landfchaft  Wisna,  Cafîmir 
Fùrft  Poniatowskî  ♦  Groffl-Kron  -  Kâmmerer^  Landbote 
der  Landfchaft  ?akroezym,    Cbrifoftora  Kraiewfikir 
Kron-inftigator,  Landbote  der  Landfchaft  Rozana,  Va. 
lentin  Soboieweki  ,  Ober- Jàgermeifter,  von  Warfchau, 
Landbote  der  Landfchaft  Liwa,  StanislauS  vRadzimînskis 
Kammerberr  vt>n  Ciechanow,  Landbote  der  Landfchaft 
î?ur,  Xaver  Branlckî,  Kron  -  Jâgermeifter ,  Landbote 
der  Landrchâft  Sochaczew,  Stanislaus  Gadomski,  Kam- 
merberr von  Socbaczew,  Landbote  der  nâmlichen  Land- 
fchaft, Anton  Czapski,  Kammerherr  von  Cbelm,  Va- 
lerian  Piwnicki ,  Schwerdt-Trager  und  Landbote  der 
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chUnfls  t  Palatini;  Hochus  Jahlnnowski,  Caftellanus 
VislicBnfu,  E  Magno  JDucatu  Lituaniae ,  ex  Senatw, 
Stepha7ius  Giedroyc,  F-.piJcopus  Livoniae  ;  Michnel 
Oginski,  yHnenfis  ^  Jofephus  SoUohub ,  IVittebsceri' 
fis^  Palatini  ;  Tadeus  Êurzyiiski,  Smolenfcenjis^  Aàa* 
mus  Brzostoivski^  Polocetijis  ^  Ca/îellani,  tx  Miiiî- 
fterio  :  Princeps  Michael  Czartoryski  ^  fupremus  Can- 
cellarius  Magiii  JDucatus  JLituaniae ,  Johannes  Borcht 
ProcaiicelLarius  Fie  g  ni ,  Theodorus  effet  ^  fvpremus 
.Râgni  Thejaurarius ,  Princeps  Jojephus  Songuszko^ 
Marejckalcus  Curiae  Magni  Ducatus  Lituaniae  Mo- 
derantibus  binis  Confoederationis  generalis  MarefchaU 
eis  i  Principe  Carolo  Badzivîlllo  ,  Begni^  et  St.aiiislao 
Brzojlowikit  praefecto  Jive  Capitaneo  Byflricenfu 
Lituaniae,  Mare/ ckalcis ,  ex  equeftri  Ordine  ;  e  Po- 
lonia  Maiore,  P^ladislaus  Gurowskî,  Notarius  fu- 
premus Regnii  Carolus  Malezewski^  Tribujws  Legiom 
nis  exercitus  Begni^  Nuntii  Palatinatus  Posnanien- 
fis;  Ada.mus  Poninshis  Praefectus  culinae  lîegnit 
JNuntias^  Palatinatus  Calijfienfis  ;  Stanislaus  U'ejfelt 
CapitaneiU  Golubjcenfis^  Albertus  Ofirowskii  àub- 
index  t^rreftris  Liancicierifis  »  J^untii  Palatinatus  Lan- 
eicienfis;  Cajpar  Lubomirski,  Nuntius  .  Dijlrictus 
Czersceiifis  9  Theodorus  Szydlowski^  P^exillil:er  Var- 
Javienfis ,  JNuntius  Dijirietus  eiusdem  nomlîiis,,  Caji' 
mirus  Szydlowski*  Jjapifer  Prasny confis  „  Nuntins 
JDiftrictus  Vijcenfis  ^  Cafimirus  Princeps  Poniatowskit 
Succamerarius  Regni^  Nuntius  Diftrictus  Zakroczy' 
mienfis ,  Chryfojlonius  Kraiewski ,  "  Inftigator  Begni^ 
Nuntius  Dijlrictus  Rofanenjis  t  J^alentinus  Sobo- 
lewski ,  venatorum  Praejectus ,  Varjavienfis ,  Nuntius 
Dijlrictus  JLivenfis  t  Stanislaus  Madziminski ,  filins 
Suecamerarii  Ciechanovienfis ,  Nuntius  Dijlrictus 
Nurmfis,  Xaverius  Branicki,  fupremus  Regni  vena- 
torum Praefectus  9  Stanislaus  Gadomski ,  Succamera» 
rius  Sochaczevienfts  i  Niintii  eiusdem  Dijlrictus;  An^ 
tonius  Gzepski  i  Succamerarius  Chelmeii/is,  Valeria- 
nus  Piwnicki,  Enfifer  provinciarum  Pru^Jiae,  Nun- 
tius Palatinatus  Chelmenfis^  F.  Polonia  minore: 
Franciscfis  J(Vielopolski ,  3Inrcldo  Vinczovienfis ,  Jo- 
jephus IVielopolski  t  Fexill  f-eri  Regni  flius ,  Nuntii 
Palatinatus  Cracovienfis  ;  Ilyacinthus  Malachoivski, 
Beferendarins  Regni,  Elias  ff^odzicki,  Capitanens 
Stobnicenfis  f  Pet  rus  Ûzarowski,  Locumteuens  ùene- 
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1768  Woywodfchaft  Culm.    Ans  Kleîn  -Pohlen  :  Franz  Wîe- 
lopolslii,  Marhgraf  von  Piiiczow,  Jofeph  Wielopoleki. 
Sohn  des  Kron- Fahîirichs,  Landboten  von  der  Woy- 
wodfcbaft  lirakau,  Hiacînth  Malachoweki,  Kron-Re- 
fercndarius,  Elias  Wodzirkj,  Staroft  von  Stobnik,  Peter 
Ozarowskî,  General  -  Lieutenant  von  der  Kron- Armée, 
Matthias  Skorupka.Mundftbenk  von  Drobiczyn,  Land-^ 
boten  der  Woywodfchaft  Scndomir,  Anton  Potockî, 
Staroft  von  Lemberg,  Landbote  der  namlichen  Land- 
fcbaft.    Ignaz  Bukowski,  AdjinantSr.  Kdnigl.  Majeftat, 
Landbote  von  .Sanork.    Anton  Blazevvski,  Trucbfefs 
nnd  Lândbote  von  Zydaczcw.    Marian  Potockî,  Land- 
bote der  Landfchaft  Halîcz,  Jofeph  Sosnoweki,  Lit- 
thauîfcher  Lager- Schreiber,   Landbote  der  Woywod 
fchaft  Chelm.    Jofeph  Stepkowski,  Kron  -  Feld  •  Lager- 
nieifier,  Landbote  der  Woyvvodfchaft  Lublin.  Stanis- 
laiis  Karwowski,  Truchfefs  von  Bielk,   Staroft  von 
Augnftow,  Landbote  der  Landfchaft  Mielnik,  Jofeph 
Wiiczewskî,  Kammerberr  von  Wisna ,  Landbote  der 
Landfchaft  Bielsk.    Celeftîn  Czaplic,  Kammerberr  X'on 
Luck,  Johann  Neponiuk  Poninski,  der  Sohn  des  Woy- 
woden  vôn  Pofen,  Landboten  von  Lîefland  in  der 
lirone  Poîen.    Ans  dero  Grofeherzogthnm  Litthauen. 
Michael  Pac,  Staroft  von  Ziotow,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft  Wilna.    Stanislaus  Fûrft  I^adziwill,  Orofs- 
I\âmmereryon  Litthauen,  Landbote  des  Diftricis  Lîda. 
Mdrzlan  Janqwicz,   Land-Schreiber  von  Wilkomîrz, 
Landbote  dcllelben  Diftricts.    Stephan  Romer,  Fahn- 
TÎch  von  Trockî,  Landbote  derfelben  Woyvvodfchaft. 
Anton  Zabiello,  LitihaniCcber  Ober- Jagermeifter,  Mar- 
tin Czerniewicz,  Grod-Richtcr  von  Kowno,  Landbo- 
ten des  Diftricts  Kownq.     Johann  Pakosz,  Grod- 
Schreiber  von  Smolensk,  Landbote  derfelben  Woyvvod- 
fchaft.   Cafimir  Zablocki,  Landbote  des  Diftricis  Staro- 
dnbow.    Franz  Gildroyc,  Mundfchenk  von  Wotko. 
wysk,  Landbote  delfelben  Dîftricts.    Peter  Bohomoiec 
Landfchreiber  von  Witebek,  Michael  Szydtowskî,  Land- 
boten der  Woywodfchafi  Witebsk.    Michael  Fiirft  Rad- 
ziwili  •  Sohn  des  Vorfchneiders  von  Litthauen,  Land- 
bote von  der  Woywodfchaft  Brzefc  in  Litthauen.  Mi- 
chael Domanski,  Landbote  des  Diftricts  Pinsk.  Nicolaus 
Lopazinskî,  Grofs^  Schreiber  des  Grofsherzogthums 
l  itthauen,  Fiirft  Adam  Czartoryski ,  General  von  dei 
Landfchaft  Podolien,   Landboten  von  Liefland  in 
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raîis  exercitus  Jlegni,  Matthias  Skorupka,  Pîncerna 
JDrohicinenfis^  Nuntii  JPalatinatus  Sendomirienjis  ; 
Antonius  £otockiy  Capitaneus  JLeopolicnJis  %  Nuntius 
JDiftrîctus  eiusdem  nominis^  Ignatius  Bukowski^  optio 
Serenijjimi  Régis ,  Nuntius  Sanocenfis ,  Antonius  Bla» 
zewski,  Suhdapifer  et  Nuntius  Zydaczevienjis ,  Ma- 
rianus  Potocki  ,  Nuntius  Di/lrictus  Halicienjis ,  Jofe* 
phus  Sosnowski ,  Notarius  campejiris  Lituaniae^  Nun- 
tius Dijlrictus  Chelmenfîs ,  Jofephus  Stempkowski^ 
Caflra  -  Metator  exercitus  Megni  ,  Nuntius  Palatina- 
tus  Lublinenfis^  Stanislaus  JKarwowski,  Subdapijer 
Bielscenjis  ^  Capitaneus  Augvjtovienfis  ^  Nuntius  JOi* 
Jlrictm  Mielnicenfis  Jofephus  PViLczewiki,  Sûcca- 
merarius  f^ifcenfis,  Nuntius  jDlftrictus  Bielscenfis; 
Celeftinus  Czaplic,  Succamerarius  Luceorienfis ,  Jo- 
hajmes  Nepomucenus  Poninski^  filius  Paldtini  Posna- 
nienfis  y  Nuntii  Livoniae  Polonicae,  M  Magno  Du- 
catu  Utuaniaç:  Michael  Pac  ^  Capitaneus  Ziolov ien- 
fiSf  JSJuntius  Palatinatus  f^ilnenfis^  Stanislaus  Prin- 
ceps  Jiadziivill  t  Sucéamerarius  Lituaniae,  Nuntius 
Regionis  Lidenfis  ^  Marcianus  Jenowitz^  Praefectus 
Cancellariae  in  ludicio  terrejiri  FTilkomerienfi  y  eius" 
demque  Diftrictus  Nuntius ,  Stephanus  Borner ,  f^exiU 
lifer  et  Nuntius  Palatinatus  Trocenfis;  Antonius  Za* 
hieîlot  Juprernus  Lituaniae  venàtorum  Praefectus, 
Martinus  Czerniewicz,  Index  cajlrenfis  praefecturae 
Hovnienfis ,  eiusdem  praefecturae  Nuntii;  Johannés 
Pakofz ,  Notarius  cafirenjis  praefecturae  Smolenjceu- 
Jis  t  Nuntius  Palatinatus  eiusdem  nominis  ^  Cajiniirus 
Zablockit  Nuntius  Begionis  Starcdubenfis y  pSutitcis- 
eus  Giedroyc  ^  P incerna  PVollkowjJcenjis ,  Nuvtius 
Bêgionis  eiusdem  nominis:  Petrus  Bohojnolec ,  JSlota- 
rius  terrejii's  Witebfcenfts  Diftrictus  ^  MichncL 
Szyszko ,  f^exîllifer  Ilaflatorum ,  Ff^itebjcenfu  Va^ 
îatinatus  Nuntii;  Michael  Prineeps  Radziw lit  ^  filins 
Jncijoris  Lituaniae hluntius  Palatinatus  Brzejceufis 
inter  Lituanos  ^  IMichael  Uonianski ,  Nuntius  BegiO' 
nis  Pinjcenfis  ^  Nlcolaus  Lopacinski,  fupremus  No- 
tarius Magni  JDucatus  Lituaniae ,  Prineeps  Adamus 
Czartoryski ,  Capitaneus  generalis  Podoliae,  Nuntii 
Livoniae  Lltuanicae;  Antonius  Tyzenhauz,  IVleJaw 
rarius  Curiae  Lituaniae,  Nuntius  Livoniae. 

Rx  parte  autem  Sereniffimae  Imperatricis  totîus 
Bujjlaey  Prineeps  NicQlaus  Bepnin „  Sereniljhnae  Im- 
per atiicijh 
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jjf*^£Q  Litthatien.  Anton  Tylenhaufs,  Hoffchatzmeifter  vou 
Litthauen,  Landbrte  von  Lîpfland,  Von  Seiten  Ihrer 
Majeftat  der  Alierdurchiauchtîgften  Kayferin  aller 
Beufeen,  Fiirft  Nicolaiis  liepnin,  Ihrcr  Rayferïichen 
Majfirtat  General  •  Major,  anfserurdentUcher  und  bevoll- 
inachtigrer  Gefandter  bey  Sr.  Majeftat  dem  AlIerdurcU- 
lanchtigften  ïiônige  von  Pohlen .  uiid  der  Allerdurch- 
lauchtigrtenRepubiick  l'ohlen,  Ritter  dee  vireifsen  Adler- 
und  St.  Annen- Ordens. 

Diefe  GevoUmachtigte  find  niin  nach  gefchehencf 
Mittheilung'uud  Auewechfelung  ihrer  in  geborigerForm 
befundenen  VuUmachrs  -  Inftrumenten  ùbereingekom- 
men,  und  hahen  unten  befcbriebene  Aitikel  des  Tractate, 
einer  ewigen  Freundfchaft  und  Garantie  Ihrer  Kayferl, 
Majeftat  aller  Reufsen  feftgefetzt  uwd  befchlollen» 

A  R  T  .  I. 

Paix  et  Se,  Majeftat  der  Allerdurchlaucbtigfte  Kônîg  und 
amitié.  dîeRepiiblick  Pohlen,  undihro  Maje(lât  die  Allerdurch- 
lanchtigfte  Kayrerin  aller  Reufeen,  beftâtigen  auf  die 
allerfeyerlichfte  Weife  feilen  und  ewigen  Frieden,  un» 
unterbr/ichene  aufrichtige  Freundfchaft,  genaues  Ein- 
verftândnifs  und  gute  Nachbarfchaft,  unter  den  refpecti- 
ven  Staaten,  Befitzungen  und  eîgenthùmlicben  Lan- 
dern,  nach  dem  ansdrucklîchen  Inhalt  de«  im  Jahr 
i68Q(  zwifchen  den  bey  den  AUerdurcIilauchtîgflen  un- 
terhandelnden  Theilen  gefchlolTenen  RulFifcben  Tractats, 
dellen  Inhalt,  Kraft,  Anfehen  und  Verbindlichkeiten 
aueciriicklich  ufid  fôrmlich  nach  ihrera  ganzen  Umfange 
diefem  neuen  Tractât  wieder  einverleibt  werden,  eben 
fo  ûla  wenn  diefer  hier  erw^âhnte  alte  Tractât  vom  Jahr 
1686  Wort  fur  Wort  hier  eingerûcKt  wordea  wàre. 

Art,  II, 

Oaran-  Kraft  dîefes  Vertrags ,  und  um  îhre  gegenfeitîge 
promue!  Freundfchaft  und  ihr  gegenfeitigea  GHick  feft  zu  grun- 
den ,  ^.  î.  auf  gleiches  und  fyftematifches  IntereiTe  der 
Reiche  der  beyden  AUerdurchlanchtigften  unterhandeln- 
den  Theile,  haben  lie  fich  verteinigt  einer  dem  andérn 
die  Integritat  und  Erhaltung  ihrer  wiiklichen  Befitzun- 
gen» Landfchaften,  Provinzen  und  Grenzen  in  £uropa 
zu  garantiren  :  welches  alle^  fie  lich  denn  auch  gegen- 
feitig  auf  das  feyerlichfte  und  heiligfte  iu  di(?Xem  Arti- 
kel  garantiren. 

Art, 
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peratricis  Jupremus  excubiarum  praef-ectns  ^  êjusdeTr» 
ijzie  Extraordinarius  et  Plenipotentiarins  Omtor,  ad 
Serenijjimum  Poloniae  Regcm  at  Sereniffimam  Beu^- 
publicarn  Poloniae  ablegatus ,  Ordinis  Aqvilav  'îlha*^ 
et  Sanctae  Annae  Eques\ 

Çui  Plempotentiarh\  poflquam  injirumenta  PU» 

nipotentiarum  rite  compofita  mutuo  fecuni  communia 
ckvi[fcnt  commut avisent cni9  ^  de  conditionibus  coiiVC'- 
Tierutit,  Articiilos4jue  injrafcriptos  Tractatus  perpe  - 
tuae  amicitiae^  et  Oarantiae  Serenijfunae  Imper atO" 
riae  Majejlatis  totius  HuJJîae ,  decreverunt  et  Jla  - 
hiliverunt  i 


ART,  1. 

SerehiJJtmus  JRex  cûm  Sereniffima  Repuhlica  Po* 
loniae^  et  Serènijfima  Imperatrias  totius  Muffîaef 
confirmante  modo  quo  Jieri  pote/l  maxime  folenni, 
pacem  firmam  et  perpetuam,  amicitiam  flnceram  et 
fempet  duraturam  ^  concordiam  intimam  et  bonam 
vieiniamt  inter  refpcctivos  ftatus,  eorumqiie  poffeffio' 
nés  ditionesque  t  fecnndum  difertum  ténor em  Tracta- 
tus a,  MDCLXXXyi  inter  utrosque  Sereniffimos 
Contrahentes  Mojcoviae  concîufî^  cujus  totum  argu- 
mentum^  vis,  auctoritas^  et  obligationes ,  per  ex- 
preAum  et  formaliter  in  hoc  nova  Tract atu  ita  re- 
novantur ,  <zc  Ji  huic  antiqims  ille  Tractatus  . 
MDCLXXXFI  conditus  totidem  verhis  irifertus  ejfeto 


Art.  II 

Vigore  hujus  Tractatus ,  et  ut  amieitia  et  corn* 
moda  mutua  ex  ea  derivata  firmis  fundamentis  ^  hoc 
ejl  aequali  et  certis  principiis  innixa  regnorum  utrius" 
que  partis  utilitate  ^  fuperjiruantur ,  SerenîJHmi  Con- 
trahentes de  integritate  et  conjervatione  poiJe{Jîônum, 
regionum^  proviriciarum  et  finium^  quas  actu  intra 
Muropae  terminas  tenent ,  Jibi  mutuo  caverc  decreve- 
runt,  adeoqucy  hoc  ipfo  Jrticulo ,  Garantiam.  ijlorum 
omnium,  quam  maxime  Julenni  modo  et  facrofancte» 
in  perpstuumt  mutuo  fmcipiuni. 
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Bifn-  Se.  Majeftât  der  Allerdurchlauchtigfte  Konîg  nnd 

a*^"  fé         ï*^®Pï»^li<^^  ^o^^"»  ""^        Gerechligkeit  und 

paréàce  vorziiglicben  Achtung  gegen  die  h.  he  Vermitteîung 
fujet.  Ihrer  Majeftât  der  Allerdurchlauchtigfltfn  Kayferin  aller 
Reufaen,  und  anderer  Hôfe,  wciche  zugieich  mit  der- 
felben  dîefea  gemeinfchaftliche  Werk  zur  Wirklichkeit 
gebracht  haben,  genug  zu  thun,  ubereingehommeiit 
daa  freye  Glaubens  -  Bekennlnife  der  griechifch-<»rien- 
tallfcb  Nichtunirten  fowohl,  ala  auch  der  Diffidenien 
bcydcï  Evaiigelifcben  Confeflfu^neTi,  zugleicb  mit  ihren 
weltiicban  und  geiftlichen  Recbten  und  Prarogativen, 
zu  Gunften  aller  Einwohner  der  Republlck  und  ver- 
bnndenen  Provinzen,  welche  Hcb  zu  den  genannten 
Keligionen  bekenneii,  zu  fichern,  und  vermoge  einer 
befondern ,  von  den  unten  unterzeicbneten  Gevoll- 
mUchtîgten  unterfchriebenen  Acte,  an  F  ewige  Zei^en  in 
die  Zabi  der  Poinîfcben  Cardinal -Gerètze  einzutragen. 
Daber  beftStigen  die  beyden  AllerdMrchIaucbtigden  un- 
terhandelnden  Theile  einmùtbîg  auf  die  feyerlicbUe 
Weîfe  ailes  das,  waa  irgend  nur  in  diefer  erwâbnten 
befondein  Acte  ausgedrtickt  worden  ift,  und  desbalb 
foU  diofelbe  auf  îmmer  eine  fo  vollkommene  Kraft, 
Anfehen  und  Verbindlicbkeit  haben,  aie  wenn  lie  nach 
ihrem  ganzen  Jnhalte  und  Wort  fiir  Wort  in  diefen 
/     Tractât  eingerùckt  worden  wâre. 

Art.  IV. 

Fonue         Dîe  Hegierunga  -  Form  ^îer  Republick  Polen ,  nnd 
veme."        Freyheît  ihrer  freyen  Einwohner,  erfordern  wcgen 
ment;    nachfolgenden  Zeiten  die  deutlichfte  und  durch  iiichts 
paié'*  jemahls  abzuândernde  Beftimmung,  damit  neue  kiinf- 
tigc  EreignilTc  uicht  neue  VerHnderungcn  einfùhren 
konnen,  welche  in  der  aîlgcmeinen  Regierung  niemahla 
auf  die  Reîcbs-Giundv «rfairung  felbft  Bezug  haben 
roulTen.    Waa  aifo  die  Acte  der  General  -  Confoderation 
beyder  Nationen  der  Krone  Polen  und  deg  Gnifaher- 
zogthums  Litthanen  betrith,  f  »  ift  nach  vorhergegan- 
gener  genauer  und  gniadiicber  Erwagung  aller  Um- 
Itânde,  die  auf  dit  fe  vvichtigcî  und  bedenkliche  Materie 
Bezug'haben,  in  diefer  ILiicMicht  feftgefetzt  und  von 
den  gegenfeitigcn   Gevolimâchtigten   eine  bef  'ndtre 
Acte  unterfchrieben  wordfn,  welcHe  ein  fur  allemahl 
die  Gren^en  der  Gegen ftiinde  und  die  Theile  der  Re- 
gierung, 
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Art.  IlL 

Ciim  Serenîffîmus  Hex  et  Respuhlica  Peloniae^. 
ut  et  jupUiae  obtempèrent,  et  quanti  f aciant  iiiter" 
ipejjionem  Sereniffimae  Imperatricis  totius  RtjJJfiae^ 
aUarumque  Aularum*  quae  communicatis  cum  ipfa 
confiliU  hanc  rem  ad  exitmn  deduxerunt,  ojiendantf, 
libcram  profejp^onem  religionis  tant  Graecorum  non-~ 
unitoritm  t  qnam  Diffidentium  utriusque  ConfeJJionis 
Evangelicae,  cum  eorundem  Jaecidariltus  et  ccclejiapii* 
cis  iuribus  et  praerogativis ,  in  favorem  omnium  ci- 
vium  et  incolarum  Heipublicae  et  annexarnm  provin» 
ciarum  iflis  Religionibus  addictorwn,  tueriy  et  per 
Actum  jeparatum  inter  J^lenipvtentiarios  infrafcriptos 
conventum  »  inter  leges  PoLoniae  cardinales  in  perpc" 
tuum  referre  ^  iam  conftituerint ,  confirmant  Sèrenif- 
fimae  Partes  Contrahentes  unanîmi  confenju,  quant 
maxime  folenni  modo  9  quicquid  in  Actu  Jeparato  modo 
dieto  continetur,  dehetque  huic  Actui  in  perpetuum 
eadem  inejfe  vis  et  auctoritas ,  idem  obligandi  jus^  ac 
Jî  ex  totOf  iisdemque  ver  bis  9  huic  Tract  atui  in  fer» 
tûs  ejfet^ 


Art,  IV. 

Cum  forma  regiminis  Heipublicae  Polonae, 
bertasque  liberorum  civium  ejuSf  futnrorum  temporum 
caufa  t  pojîulent,  ut  omnia  perjpicue  et  modo  immU' 
tabili  definiantur,  ne  in  po/lerum  riovi  éventas  novas 
mutât iones  adferant,  quae  in  nulla  Republica  regenda 
ad  fundamentales  leges  extendi  debent,  congruentcr 
Actui  Confoederationis  gêner alis  utriusque  gtntisx 
Regni  Poloniae  et  Magni  Ducatus  Lituaniae ,  cmu 
ctist  quae  ad  tam  grave  arduumque  negotium  perti' 
tient,  accurate  expenjis  penitusque  perjpeetis ,  inter 
Plenipotèntiarios  utriusque  partis  de  Actu  Jeparato^ 
fuljcripiis  ipforum  nominihus  firmato,  convenit^  quo 
objectii  et  partes  regiminis,  quae  in  poJteTum  nunquam 
mutat:i  poterunt ,  leguni  cardinaliuin ,  quae  vero  in 
Comitiis  Ubcris,  nutlis  limitibus  circumfcripiis  J'^ffra- 
giis  in  perpetuum  Jubjeçta  marient,  iVUteriamm  ftatuv 
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gierung,  und  zwar  unter  den  Nahraen  der  Cardinal 
GeCetze  diejenigen,  welche  in  Zukunft  niemahls  ab- 
geândert  werden  kônnen,  und  unter  der  Benennung 
Mater larum  Status  i  dlej-enigen,  welche  der  uneinge- 
fchrankten  freyen  Stimme  der  Nation  unausgefetzt  un- 
terworfen  find,  beftimmt.  Da  diefe  befondere  Acte 
unter  der  Garantie  diefes  Tractats  fteht,  fo  foll  Ge  zu« 
gleich  mit  alledem  was  auf  diéfera  Reichstage  beftimmt 
worden  ift,  aile  Kraft,  Anfehen  und  Verbindlichkeir 
Wben»  eben  fo  als  wenn  fie  mit  dem  ganzen  Reichs- 
tags  -Befchluffe  nach  ihrem  ganzen  Umfange  und  Wort 
£cir  Won  in  diefen  Tractât  eiugeruckt  worden  wàre. 

Art,  V. 

«Sàianti*  ,  Und  gleîchwîe  die  AHèrdurchlauchtigfte  Republick 
Pohlen ,  damit  ailes  daejenige,  was  fie  jetzt  um  ihres 
oouver- eigenen  Vortheils  willen  angeordnet  bat,  eine  ewige 
««ment.  Da^je^  habe  die  hahe  Garantie  Ihrer  Majeftàt  der  Aller- 
durchlauchtigften  Kayferin  fiir  die  Conftitution,  sRegie- 
rungs-Forra,  Freybeit  und  ihre  Rechte  angerufen  bat 
und  noch  anruft,  fo  garantiit  ïhro  Majeftâi  die  Aller- 
durchiauchtigfté  Kayferin ,  um  dem  Verlangen  und 
frçundfchaftlichen  Zutrauen  der  Republick  genug  zu 
tbun,  ihr  auf  das  feyerîicbfte  Kraft  diefes  Tractats  auf 
cwige  Zeiten  ihrer  Conftitution,  Regierungs - Form, 
Freybeit  und  Rechte  mît  àem  heiligen  Verfprechen, 
und  mit  der  Verbindlichk'îit  fiir  fîch  und  ihre  Nach- 
foiger  auf  den  Ruiïifchen  Thron  die  Republick  Pohien 
bey  ihrer  unverletzlichea  Integritât  zu  erhalten  und 
zu  befcfaùtzen. 

Art.  VI. 

Jvec'iîs  bey  den  Allerdurchlauchtîgften  nntcrhan- 

îuiffan!  delnden  Theile  den  gleichen  Zweck  bey  ihrem  iteuen 
c€8  BiindnîiTe  haben.  eine  gegenfeitige  FreundTcbaft  unter 
atrange-  ^^j^  fcbliefsen,  fo  bekennen  und  beftâtigen  fie  ver- 
moge  gegen wartiger  Zeitumftânde  und  ihres  gegenfeî- 
tigen  Interelle  feyerlieh  durch  diefen  Artîkeî,  daf«  alfe 
Verbindlichlieiten  ihres  gegenwartîgen  Tractats ,  und 
ailes  daejenige,  was  nur  irg^nd  in  demfeiben  feftgefetzt 
Hvûrden  ift,  die  Kraft  und  den  Inhalt  ihrer  iibrigen  Tra- 
ctatenundVerbindlichkeiien  mit  andèrn  Mâchten,  und 
befondcrs  in  Anfehuiig  der  Republick,  des  zwifchen  ihr 
und  d^r  Ottomannifchen  Pfurte  gefchloil'enen  Karlo- 
wizer  Friedene  *  Tractats ,  fo  wie  de»  OUvèr- Tractats, 
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nomine^  dejinluntur»  Çuem  Actum  jeparatum  cum  \ 
praefiatio  Jive  Garantia ,  pcr  hune  Tractatwn  cGnfti- 
tuta  /  compLectatur  t  et  ipfe^  et  ea  omnia,  quae  iu 
praefentibus  Cornitiis  condufa  fuerunt,  eundem  ha- 
behunt  vigorem^  eandern  auctoritatern  obligationeni- 
que^  ac  Ji  Actus  ille,  cum  univer[u  Comitioruni  prae- 
Jetitium  ConJhUutionibiis  f  huio  Tractatui  iiijertns 
legeretur. 


Cum  Sereniffîma  Respublica  Poloniaet  quo  ea 
ûmniat  quae  in  fuum  ipfius  commodum  inflituit^  in 
perpetuum  vigeant  t  a  SereniJJima  Impératrice ,  at  da 
Conftitutione  t  forma  regiminis ,  lihertate,  iuribusque 
confervandis ,  fidem  patenter  înterponat ,  petierint^ 
et  etiamnum  petant ,  Sereniffîma  Imper atrix ,  ut  Rei 
piiblicae  defiderio  et  Jîduciae  in  ipja  repofitae  Jatisfa» 
ciatf  vigore  hidm  Tractatns ,  quam  maxirite  folenni 
modo  t  ejusdem  Con/litutionem ,  formam  regiminis^ 
libertatem  et  jura  -praejîatt  objtringitque  fe,  et  fuo 
Juorumque  in  Impèrio  Ruffico  Succefforum  nomine 
fanctijffime  promittity  fe  integritatem  Reipublicae  con^ 
fervaturam  p  defenfuram  et  tuituram  effe^ 


SereniJJimae  Varies  Contrahentes  in  hoc  nova 
foedere  ineundo  utrinque  nihil  aliud  Jihi  propojiteriintt 
quam  ut,  pro  praefenti  publicarum  rerum  fiatu,  ipfà- 
rumque  mutua  ittilitate ,  arctius  inter  Je  conjungeren- 
tvr.  Frofitentur  igitur  et  tejiantur  JoLenni  more,  per 
hune  Articulum,  obligationes  huius  Tractatus  ^  et 
quîcqitid  in  bq  ccntinetur^  vim  et  auctoritatern  ialioi  um 
Tractatuum  et  obligationum  ^  iuprimiSf  quod  attlnet 
Rempublicamy  eim,  qui  Carçlovicii  inter  ipjam  et 
Portam  Ottomannicam  ^  ne c  non  eius,  qui  Olivae  con- 
clufus  fuit ,  reliquorumque  Tractatuum  ^  cum  diver/îs 
Frincipibus  initgrum ,  minime  infrinsere  debere. 
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und  aller  librigen,  welcbe  fie  mît  andern  Machten  gf- 
fchlûlTen  hat ,  im  gerîngften  lueht  beeintriîcUtigen  fôlL 

Art.  VII. 

îuftice,  îndem  die  beyden  Allerdurchiauchtîgflen  nntcr- 
handelndeu  Theile,  die  ErhiUung  guter  Ordnung,  ge- 
rechten  Gerichte,  geretzixi'àfsiger  Rechtspflege  und  tui- 
verletzlicher  Sicberheit»  der  gegenfeitigen  Grcnzen 
zwifchen  beyderCeitigen  Eînwohnem»  als  die  natûrliche 
Folge  ibrer  neuen  Freundfcbaftspflicbt  anfeben,  und 
indem  fie  dadurch  ailes  dasjenîge  entfernen  wollen,  was 
diefem  heilfamen  Vornebmen  zuwider  feyn  konnie,  fo 
verfprecben  fie  einander  gegenfeitig,  und  macben  fîcb 
Kraft  diefee  Tractats  verbindlicb  nnverziiglich  Grenz- 
Gerichte  mit  volliger  Gewalt  zu  fundiren  und  zu  errich- 
leii,  welcbe  unausgefetzt  gebalten  werden  foUen,  danjit 
auf  diefe  Weife  promte  und  unpartbeyifcbe  Gerecbiig 
keit  gegen  die  gekrànkten  Untertbanen  beyder  Reiche 
ausgçùbt,  und  dadurcb  an  den  Grenzen  gute  Ordnung, 
und  Rube  jederzeit  erbalten  werden  konne. 

Art.  VIII. 

Corn.  Weil  die  Vermehrung  des  Vcrkcbrs  uriter  Natio- 
""^*Vnen  au  ibrem  gemeinfcbaftlicben  Nutzeii  dient,  fo 
erfordert  diefea  die  vorzùglicbfte  Aufficbt,  Âufmerk- 
famkeit  und  Scbutz.  Indem  daber  die  beyden  Aller- 
durcblaucbtlgden  unterbandelnden  Tbcile  gegenfeitig 
erlauben,  den  gegenfeitigen  Untertbanen,  die  einen 
bey  den  andern,  freye  Handlung  zu  trciben,  und  in 
îbren  Reicben  wegen  Handels  -  Gefcbâften  ficb  aufzu- 
balten ,  fo  verfprecben  fie  einander  gegenfeitig ,  ,  fie 
giitig  auf^unehnien,  und  fie  unter  dem  Scbutze  jedes 
Theils  zu  balten,  und  befcnders  in  VerbaUnifs  gegen 
andere,  fie  nicbt  mit  ùbertriebenen  Abgaben  und  Koften 
zu  drùcken ,  foudern  fo  viel  als  moglicb  zu  raebrercr 
Aufmunterung,  fo  wie  andere  freundfcbaftlicbe  Na- 
tionent  einander  zu  begùnftigen. 

Art,  IX. 

atifi.  Diefer  Tractât  fôll  von  den  beyden  Allérdnrcb- 
làucbtigften  «ntt^rhandelnden  Theilen  auf  die  gewôbn- 
licbe  Weife  ratificirt  werden,  und  die  Ratificationen 
fi>lien  bitir  in  Warfcbau  binnea  zwey  Monatben  vom 
Tage  der  Unterzeicbnuug  des  Tractats  an,  oder  wo 
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Art.  VII. 

Serenîjpmis  Partihus  Contrahentihvs  perjuajum 
eflt  îiovum  hoc  foedtis^  inter  cives  utriusque  partis  in 
mutins  Jiniùus  9  cnnfervationem  amicitiae  bonique  or» 
dinis^  6t  jujlitiae  ex  legibus  adminiftratae  ^  nec  non 
quietis  perpetuae^  iiaturali  modo  confequuturam  effe^ 
cumqiie  ea  omnia  amonere  cupiant^  quae  tam  Jalutari 
eonlilio  poffent  adverfari,  invicem  promittunt ,  et, 
vigore  hi/iiis  Tractatus  ^  Je  objiringunt  ad  Indicia  ter- 
nnnalia,  fine  mora,  cum  plena  pote  pâte  l~undanda  et 
inJUtiienda  ;  quae  fine  intermifjïone  exercebuntur ,  qito 
in  folatium  opprefjorum  civium  utriusque  partis  ,  ju^ 
ftitia  promte  et  fine  partium  fludio  aâmilnifiretur .  et 
hoc  modo  in  finibus  bonus  ordo  et  quies  Jemper  f  eV" 
vari  poffit* 


Art,  VIII. 

Çuandoquîdem  incrément  a  mereaturae  inter  gen* 
tes  f  earundem  mutua  eommoda  promovent  adeoque 
inprimis  digna  funt,  quae  curentur  et  proCègantar^ 
Serenijfimi  Cohtrahentes  non  folum  mutuo  concèdent 
alterius  partis  civibus  Uberum  çommercîum  et  comme- 
rationem  in  ditionibus  fuis^  mer  candi  caufa^Jed  pro- 
mittunt  eiiçm  p  mercatores  humaniter  Juscipere ,  et 
patrocinio  mutuo  tuerie  inprimisque  non  patientur^  ut, 
ratione  aliorum,  nimiis  iîli  vectigalibus  et  impejjjis 
premantur,  imo  eorundem  indzt/iriam,  ea  quo  inter 
alias  Nationes  arnicas  jieri  Jolet  modo,  ntutua  Jvuma-- 
iiitate  augebunt* 


Art.  IX, 

Hune  Tracèatum  Serenifjimi  Conirauentes  con» 
fueto  moreratum  kabebunt,  tabnlacque  ratihabitionis 
in  hac  urbe  Varfavienf,  intra  duorum  nienfium  ter-» 
minum,  inde  a  die  fubjcriptionls  Tractatus ,  vel  ci* 
dus  fi  Jieri  poterit ,  invicem  eommutabuntm\ 


Mm  3 


In 
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moglich  auch  noch  vor  dief^m  Termin  ausgewechfclt 
werden. 

Zu  deffen  Urî^und  haben  wir,  Sr.  Majellât  des 
Allerdurchlauclitigrteh  Konîgs  imd  àer  Piepublick  Poh- 
len,  und  Ihrer  Majeftât  der  AUerdurchIauchtigiten  Kay- 
ferîn  aller  Keufeen,  GevoUmâchtigte ,  awey  von  Wurt 
zu  Wort  gleichlautende  InCtruroente  des  ïractats  au6- 
gefertigt,  fie  mit  unfern  eigenen  Hânden  uuterfcbrie" 
ben»  und  mit  dem  Siegel  unferer  Wappen  beftàtigt. 

Gefchehen  su  Warfchau  nacb  dem  '  nenen  Kaleo- 
der  am  24^611  und  nach  dem  alten  am  i3.Februat 
iifl  Jahr  1768* 

(L.  S.)  Gabriel  Joh.  Junosza    (L.  S.)  Fûrfl  Nico» 


etc. 
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fn  Jidem  quorum,  nos  Serenijfimi  Régis  et  Bei" 
puhHcae  JPoloniae  et  Sereniffimae  Imperatricis  totius 
HuJJîae  Plenipotentiariî ,  ut  dua  hujus  Tract atus  de 
verbo  ad  verbam  firailiter  fonantia  Inftrumenta,  Un* 
guis  cujusque  Nationis ,  conjicîantur  ^  curavimus  ^  ea» 
demque  propriarum  manuum  Juhfcriptione,  et  Sigil" 
lorum  nojirorum  impreffîoiie,  Jirmavimus, 

Actum  Varfaviae  die  Vigèjima  Çuarta  Novi  Styli, 
JPecima  tertia  F'eteris  Styli  y  Menfis  Februarii ,  Anno 
Mille fimo  feptingentejimo  fexagejimo  octavo, 

(L.S.)  GABRYEt  JaN  JU»  KnIAZ  NlKQtAI 

KoszA  PoDOSKi ,  JPri"  Repnin, 
mas  et  primus  Prinveps 
jPoloniae  et  Magni  Dun 
catiis  Lititaniae  mp, 

{L.  S,)    Antoni  ûstkqwskî,  Miskvp  Kuiawski  y 
Pomorsliu 

(Lo  S.)  Antgnï  Xiaze  »  pRusow  Jabxongwski^ 
fVoiewodd  Poznanski^  mp» 

(î».  S.)   Ignacy    TwAROOWâKi,    IVoîewoàa  Ka- 
liski»  mp, 

(L.  S,>  JozEF  Antoni  Junosza  Ponodui ,  /Fc>i>- 
woda  Plocki»  mp. 

(L,  S.)    TADEUSa    Z    LiPEQO    WA   LipSKO  LlPSKI, 

Kasztùlàn  Leczyeki.  mp 

<Lo  S,)    ANOBZEY  Stanisi.,  Mlodzieiowskï • 

kvp  Prtemyskif  Kanelerz  IVielki  Koronny, 

(L.  S.)   Frangiszek  SalezV  Potocki,  /iFbicM^o^a 
General  Ziem  KHowskich, 

(L.  S.)   Ignacy  a  Czertwie  Cetner,  fVoiew&da 
Beîzki^  n^p, 

(L.  S.)   St AN,  Bernard  Gozdzki,  IVoiewoda  Ge» 
neral  Ziem  Pôdlaskich, 

(L.  S.)   RocH  MicHAL  JablonoWskt,  tÇarztelan 
fVislicki.  mp, 

(L.  S.)   X.  Stefan  Gedroyc,  Biskiip  Tnflantski.mp^ 

(L.  S.)   M I  c  H  A  L  O  G I N  s  K I ,  TVoiewoda  fTHlenski* 

(L.  S.)   Jozef  Dewoïna  Sollohub,  fVoimooâa 
fVitebski^  mp* 

Mm  4  (L.  S.) 
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(L.  S.)    Tadeusz  z  Bûrzyna  Boryynski,  Kaszte- 
tan  PT^oiewôdztwa  Smolenskiego, 

(L.  S.)    Adam  Bkzostowski,   Kaszteldn  Polocki, 
SJÎa  Sadowy  PVolkowyski. 

(L.  S.)    MiCHAL   XiAZE   CzAKTOKYSKi,  KancUrz 
PP\  fr.  X  Lit. 

(L.  S.)    Jan  Borch  ,  Podkanclerzy  Koronny,  mp. 

(L.  S.)    TE0ï)0nVfE8SiE,h,  PodskarbiPFielki Koronny. 

(L.  S.)   JozEF  XiAZE  Sanguszko,  MaTszalsk  Nod- 
ioorny  fV»  X.  LÀt» 

(L.  S.)    Karoi,  XiazeRadzi^ill,  MarszaUk  Kon^ 
Jederacyi  Generalney  y  Seymowy/ 

(Le  S.)    Stanislaw  Brzostowskï,    S/ia  By/trz, 
Marszalek  General,  Konfederacyi  PV,  X.  Lit, 

(L.  S,)  Wlaoyêlaw  Gurowski,  Pifarz  PVielki 
Kor.  Pofet  fT^oiewodztwa  Poznansk, 

(Xjé  S.)  Karol  Malczewski  ♦  Pulkownîk  Rcgîmentu 
B,  TV.  K  Pofel  fVdztwa  Poznanskiego. 

(L.  S.)  ÂDAi>i  LoDziA  PoNiNsKi,  Kuchmîjlrz.  fT\ 
Kor»  Pofel  f^dztwa  Kaliskiego, 

(L.  S.)  Stanislaw  Wessel,  Star o fia  Goluhskî^ 
Pofel  fVoiewodztwa  Leczyckiego. 

(L.  S.)  WoYCiECH  Grzymala  OsTROwsKi ,  Podfe» 
dek  y  Pofel  PVdztwa  Leczyckiego,  mp. 

(L,  S.)  Kasper  Lubomirski,  Pofel  IVdztwa  Ma» 
zowieckiego  Ziemi  Czerskiey, 

(L.  S.)  Teodor  p.  na  Szydlowie  SzydlowskIç 
Chorazy  Ziemi^  y  Pofel  fVar szaw ski  yp'oie» 
wodztwa  Mazowieckicgo.  mp, 

(L,  S.)  Kazikierz  na  Szydloavie  Szydlowskts 
Stolnik  Powîatu  Przasnyskîego ,  Pofel  Xiefl' 
W0  Mazoïoieckiego  Ziemi  ff^izkieyé  mp, 

(L.  S.)  Kazimierz  XzE  VoT>ii  KToyv sTUitPodkomorT^y 
Koronny ,  Pofel  Ziemi  Zakroczym, 

(L.  S.).  Jan  Chryzostom  Kraiewski,  Jnjlygator 
Koronny ,  Pofel  Ziemi  Kozanskiey,  mp, 

(L.  S.)  Walenty  z  Pietk  Soboeewski  ,  Lqwczy 
Ziemi  fVarszJlwskiey^  Pofel  Ziemi  Uwskiey. 

(L.  S.) 
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(L.  S.)    Stanislaw  Radziminski »  S/ta  Jajtojvski,  i*yfA 
Pofel  Ziemi  Nurskiey.  ^/^O 

(L,  S.)    F.  Xawery  Branickt,   L,  Pofel 
Ziemi  SochaczewsKiey , 

(L*  S.)    Stanislaw  G  a  d  o  m  s  k  i  ,  Podkomorzy  y  Po' 
fel  Ziemi  3ochaczcwskiey, 

(L„  S.)   Antoni   Czapski/  Podkomorzy    y  Pofel 
f^oitwodztiva  Chelminskief^o, 

(L.  S.)   Walervan  Pîwnick.1,  Miecz.  Z,  P,  IVoie- 
wodztwa  Chelminskiego  Pofel» 

(L.  S.)     FRANCISZBIi   Wl£L0P0L&Kl5     Pofel  Tf^oiC' 

wodztma  Krakowskiego, 

(L,  S.)    JozEF  WiELOPOLSKi,  Pofel  ff'dztwa  Kra^ 
kowsktego, 

(L.  S.)    I.  Malachowski,   Pofel  fVdztwa  SandO" 

mirïkiego, 

(L.  S.)    E.  WoDZiCKi,   Pofel  f^dztwa  Sandomirs- 
kiego. 

(Le  S.)   PioTR  OzAKOWSKi#  Pofcl  ff^dztwa  Smido- 

niirskiego, 

(L*  S.)    Maciey  Skorupka,  Pofel  fVdztwa  SandO' 

wirskiego. 

(L.  S.)   Antoni  Potocki,  Starofta  Lwowshi^  y  Po- 
fel Ziemi  Ldiwwskiey,  mp. 

(L,  S.)    Ignacy  Bukowski,  Pofejf  Sanocki* 

(L.  S.)    JozEF  Ant.  z  Blazowa  Blazowski  ,  Po^f' 

Jîolii  y  Pojel  Poiviatn  Zydaczeivskiego. 
(L*  S.)    Maryan  Potocki,   Delegat,  y  Marszalek 

Ziemi  Halickiey, 

(L,  S.)   JozEF  SosNowsKi,  Pifarz  P.  ff.  X.  Lit^ 

Pofel  Ziemi  Chelmskiey, 
(L.  S.)    JozEF  StepkoWvSki  ,  .Ohozny  Polny  Kor, 

Pofel  Wdztwa  LubeUkiego. 
(L.  S.)    Stanislaw  Haiiwowski,  Poâfioli  Ziem^' 

Bidskiey    PVdztwa   Podlaskiego ,    k  ,  Ziemi 

Mitliiickiey  PofeL 
(L.  S.)    JozEF  WiLCZEWsKi,  Podkom.  Ziemi  ff^iZ' 

kiey  ^  Pofel  z  ff'^dztw a  Podlaskiego  ,  Ziemi 

Mielskiey,, 

Mm  s  (t*  S.) 
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1768  (L.  S.)    Cel  ESTYN  Z  SzPANOWA  CzAPLIC,  PodliO' 
mor,  Lucki,  Pofel  z  Infiant  Koron, 

(L.  S.)    Jan  Lodzia  Poninski,  Pofel  z  Irillant  Ko" 
ronnych^  vip» 

(L.  S.)    MicHAL  Jan  Pac,  Staro/ta  Ziolowski,  Po* 
Jet  PVdztwa  FFilenskiego, 

(L,  S.)    Stanisi.aw  Xiaze  Radziwili. ,  Podkomor, 
rf  \  PV.  X.  LU.  Pojel  Powiatu  Lidz. 

(L.  S.)    Marcyan  Janowicz,  Pofel  Powiatu  PVUko* 

mierskiego, 

(L.  S.)    Stefan  Dominir  Romef,   Chorazy  y  Po- 
fel PT'dztwa  frockiego. 

(L.  s.)   Antoni  Zabiello,  Lowczy  PV^  fV,  X,  Lit^ 

Pojel  Powiatu  Kowienskiego» 

(L.  S.)    Marcin    Czerniewicz  ,    Horodn,  Sedz, 
Grodz.  y  Pojel  Kowienski, 

(L.  S.)    JanPai^osz,  Pifarz  Grodzki  y  Pofel  PVote* 

ivodztwa  Smolensko 

(L.  S.)   Kazimierz  Zablocki»  Pofel  Powiatu  Stom 

rodubowskîego, 

(L.  S.)    Franciszek  GîEDROTfc,  Podczaszy  y  Pofel 
Wolkow.  Ohozny  Polny  Lit. 

(L.  S.)    PiOTR  BoHOMOi  EC,  PlfarzZiemski  y  Pofel 
Wdztwa  Witebsk, 

(L.  S.)    Michal  St.y S2.K0 ,  Chorazy  ffufarski^  Pofel 
Wdztwa  JVitehsk. 

(L.  S.)   MîCHAL  Xiaze  RadssiWïll  Krayczyc  W.  X, 
Lit.  Pofel  z  Wdztwa  Brzeskiego, 

(L.  S.)     MiCHAL  DOMANSKI  ,    Pofel  Z  PoWiatU  PlTtS" 

kiego, 

(L.  S.)   MîKsLAY   Tadeusz  LoPACiNSKi,  Pifavz* 
W,  W.  X.  Lit.  Pojd  InJîantskL  rnp. 

(L.  S.)   Adam  Czartoritski »  Pofel  Wdztwa  In* 

fiantskiego, 

(L.  S.)  Antoni  Tyzenhaus,  P.  N.  W.  X,  Lit.  Po- 
jel Wdztwa  Infiantskiego, 
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2. 

jictus  Jeparalus  prîmus^  quo  îmnmnîtates  et  1768 
praerogativae  Graecorum  Non  -  Unitorum  et  as.Fcbr. 
DiJJidentiiim^  Cwium  et  Incolarum  in  JDitionu 
bus  Serenijfzmae  Reipublicae  Polonae^  et  an-- 
nexis  Eidem  Provinciis^  continentur. 

^^uandoquîdèm  SereiiilTima  Imperatoria  Majeftas  to- 
tiu8  KoITtae,  et  Sereiiinimi  £îdem  foedere  juncti  Re- 
gea  Borufliae»  Daniae,  Angliae  et  Sueciae,  ab  una,  in 
fundamento  obligationum  Irnpetio,  Kegnisque  fuis  in- 
cumbentîum,  declararunt,  fefe  liabitante'a  in  terris 
Reipublicae  Graecos  Non-Unitps  et  DiUldente» ,  quo- 
rum iura  tôt  Conftitutîonibus  habilita,  Tractatu  OU- 
venfî  Anni  1660  et  Moecovienfi  AKinî  1686  roborata 
fiint,  manutenturos  eiTe;  ab  altéra  etiam  parte,  Sere- 
niiïima  Regia  Majeftas  et  Respublica  Poloniae,  Civibus 
fuis  jua  fuum  tribuere  cupiat,  nec  non  alacritatem 
fuam  in  adimplendia  fuis  obligationibua,  defiderium- 
^ue,  omnimodam  cum  SereniiTima  Imperatoria  Mejeftate 
totius  RufTiae,  et  SetenilTimis  £idem  foedere  iunetis 
Regibué  Angliae,  PrulHae,  Sueciae  et  Daniae,  intelli- 
gentiam  »  amicitiam  y  bonamque  vicinitatem  colendi, 
probare  peroptent;  Proinde  fuprafatis  ex  rationibus, 
et  c^uo  Jura  Tractatuum  omnibus  quippe  Potentiie, 
nimirnm  SereniUlmae  Imperatoriae  Majeltati  totius 
Bufliae,  Sereniffimisque  Reglbus  Danîae,  Sueciae,  Prus- 
fiae  et  Angliae»  eorundem  aut  pacifcentibu^,  aut  Spon- 
foribas,  et  in  hancce  Oaufam  intrantibus,  perpetuo 
facrofanctOTum ,  în  omni  fuo  robore  conferventur» 
modo  fubfequenti  conventum  et  conftitutum  eft 

Art,  L 

Cum  Actu»  feparati  praefentîs  vîgore,  perfectam 
cum  Qraecis  Non-Unitis  et  DiflTidcntibus  Cîvium  inea- 
mus  unionem,  ea  ante  omnia  Religioni  Romanae  Ca- 
tbolicac,  tanquam  Dominant!  >  modo  folennifTimo  re* 
fervamus  ac  alTecuii'amus  % 

5.  I.  Quoties  Religîonis  RoTnanae  Catholicae,  îh 
Legibus,  Conrtitutionibus  »  omnibusque  Actibus  publia 
cis  fiet  mentio,  toiies  eidem  titulua  Oominantis  tribue- 
tur  .  eademque  in  perpetuum  Dominatum  obtinebit. 

S.  2. 
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ï  5.  2.  Referentcs  Nos  ad  Jura  Reîpnblîcae  Cardi- 
nalia ,  quorum  vigore ,  a  prima  Sanctae  Fideî  Roma- 
nae  Catholicae  Dutninantis  origine,  Thronus  Poloni- 
CU8  nonnifi  a  Romanis  Catholicia  poITelTus  fuit»  infi- 
mulque  Cônftitutionem  Anni  1669  reallumentes ,  ac 
immutabilcm  déclarantes,  perpetuis  temporibus  Ilatui- 
jnue,  neminem  in  futurum  Regem  Pohmiae  elle  polie» 
tiin  eum,  qui  aut  natione  aut  vocatione  Romanns  Ca* 
tholîcus.  Quodli  vero  quisquam  Polonorum,  alterius 
Fidei  Candidatum  ad  Thronum  Poloniae  promovere 
praefumferit,  eundem  pro  hofte  Patriae  et  învindîcabilî 
Capite  irrevocabiliier  declaramus.  Similiter  Regina» 
tenore  ejuedem  Conftîtutionis  Anni  1669,  natione  vel 
vocatione  Catholica  efto;  in  cafu  autem,  quo  alterius 
Religionis  effet,  coronari  non  poterît,  antequam 
Sanctam  Fidem  Romanam  Catbôlicam  amplexa  fuerit. 

g.  3.  Cum  Religionem  Romanam  Catholicam  in 
Polonia  Dominantem  juribns  Cardinalibus  annumere* 
mus,  tranfitum  ab  Eccictia  Romana  ad  aliam  quam* 
cunquc  Religionem ,  in  hoc  Poloniae  Regno ,  Magnd 
Ducatu  Lit.  et  in  annexis  Provinciis,  criminale  de- 
lictum  declaramus.  Qui  itaque  futuris  temporibua 
tranlire  auCus  fuerit,  exul  Dominiis  Reipublicae  eAo: 
Forum  autem,  coram  quo  contra  bujusmodi  trans- 
grcffores,  ex  termino  tacto  agendum  fît,  Tribunalia 
Regni  et  Magni  Ducatus  Lit.  allignamus.  Ab  bacce 
tamen  Lege .  omne»  ii  immunes  funto ,  qui  hucdam 
in  hoc  cafu  exigèrent,  quos  hisce  poenis,  in  Legibus 
Natlonalibus  fundatie,  ullo  quoquam  modo  neque 
fubiiciemue ,  neque  ab  aliit  fubjici  permtttemua* 

S>  4*  Siquîdem  Annus  1717  computando  a  prima 
Januarii ,  in  prefenti  Actu  feparato  pro  Anno  Normal!, 
reCpecto  mutuo  admîinftrandae  juftitiae  fuper  praeten- 
lionibus  Graecorum  Non  -Unitorum  et  Diflidentium  ad 
Catholtcos,  in  caufis  Religîonia  aut  ex  occafione  Reli* 
gionis  emanantibus,  affamptii§  ell;  Proiude  omnet 
hocce  Termino  antiqui  «res  nunc  mortificantnr,  ne- 
minique  casdem,  fub  quocunquc  praetextu»  refusci- 
tare  licitum  erit. 

Art.  II. 

Cum  Status  Equeftris  Poloniae  Incolae  Graeci 
Oriemalea  Non-Ùnitl,  ac  DiiTideniia  utr jusque  Con- 

felFionia 
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ferPionis  Evangelîcae,  pro  TeftUnendig  aniiqnîs  fuis 
Juribns  et  liber tatibus,  tam  rpiritualibus  quam  tempo- 
ralibus,  Confoedoratiopem  inter  fe  iniverunt;  Troinde 
Sereniilima  Regia  Majeflae,  et  SereniflTima  KespubUca» 
prae^enti  Actu  fepaTato  niedîante ,  Confoederationes 
eoraiidem  Thorunii  et  Sluciaë  înitas  approbant,  cas- 
demque,  quàrum  Legâlitas  a  Confoederatione  Geiierali 
îam  agnita  eft#  prô  iegalibus  agnofcunt  ita^  ut  Con- 
foederati  hi  IncoUe«  oranesqùe  illi,  qui  iisdem  modo 
Acccfïîo'ms  Ce  imixerunt  ,  taiiquam  Juribus  fuis  fubVe- 
nientcs,  jiiftitianaq^ue  eillagitantes ,  veri  Patfiotae  fide- 
lesque  Serenifftmae  Kegiae  Majellatt  et  Eeipublicae 
Cives  cenferi  debearît. 

jj.  I.  Qnoniam  antîqua  oiunia  privilegU  de  Annis 
1563.  1^68  et  1Ç79.  Confoederationea  Conftitutîones- 
que  de  Annis  XÇ73.  IÇ7^«  i^i*-  1^48  et  1667. 

evidenter  probant ,  Statuta  et  Ëdîcta  Jagiellonica ,  in 
Annis  1424  et  1439»  contra  H^eretîcos  emanata,  ad 
Oraecos  Non  -Unitos  et  DifTidentes  in  Religione  Cbri- 
ftiana ,  Graecis  Nan  •  Unltis  antiquitatem  Juriutn  fuo- 
rum,  fpiritualîum  et  tenjporaîium ,  ab  Anno  1340.  dc- 
ducentibus  et  démon (Iranti bus»  extendi  nequeunt; 
Decretum  vero  JanufTii  Mafoviae  Anno  1525.  latum> 
cujus  neque  in  Acceflione  Ducatus  Mafoviae  ad  Leges 
Hegni ,  neque  in  Legibus  pôllerioribuf ,  quae  Regimi- 
nis  Formam  perfectiorem  reddiderant  »  et  pro  bad 
aequaiitatem  Natalium  ftatuerunt»  ulla  fit  mentio^  ad 
praefens  diflblvimus,  ac  abolemue.  Cupientes  proinde 
omnes  ambiguitates  tollere,  fupra  memorata  Statuta 
Jagiellonica  ad  Graecos  Non  -lJnitos  et  DilTidentCf  non 
pertinere.  Decretum  autem  Ducis  Mafoviae  pro  fublato 
ad  praefens  decîaramus  *  eadcmque  in  perpetuuûi  ab- 
rogamua  :  Similiter  omnia  puncta  contra  Graecos  Non- 
Unitos  et  Diflîdentes ,  in  Confoederatiombus  et  Con- 
ftitutionibus  de  Annis  1717.  1735«  I73^-  1764  et  1766^ 
complexa ,  nec  non  Claufulam^  in  praejudicium  Grae- 
corum  Non-Unitorum  et  Diflîdentium,  Rothae  Jura- 
menti  Cancellariorum,  et  Ducum  Exercitus,  per  Tracta- 
tum  Anni  17  s  7*  infertam»  cum  iis  omnibus,  quae 
forte  in  Legîbue  antîqwîoribus ,  poft  initiuni  belli 
Suecici  per  Pacem  Olivenfem  Hniti,  tum  in  Paciis 
Conventis  Sereniflimae  Regiae  Majeltatis,  féliciter  uunc 
regnantis ,  eorundem  Perfonis  cujuscuuque  Status  et 
Conditignis,  nec  non  illorum  Religioni»  contraria  in- 

tenircn- 
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venirentur,  pariter  ac  omnes  Reaffumptîones,  Salvas 
et  exceptîones,  praerogativae  aequaîicatts  aut  Libero 
eorundem  Religionis  exercitio  praejudiciofas,  iii  fupe- 
riorjibns  Legibue  reperibiles,  Tractatibus  autem,  et 
fnbltantiaU  Formae  Regimînis  Keipublicae  in  aevum 
coiiftituiae  adverfantee,  toUimue. 

J,  2.  Lex  fundamentalis  de  Anno  IÇ73.  et  forma 
jaramenti  omnium  Kegiim  Poloniae  ad  Noftra  ueque 
tempera,  clare  docent,  nomen  DiUidentium  omnibus 
Keligionibiia  ChrîBianU  aequali  ratione  infervire:  atta- 
men  cbnfiderando ,  quod  ab  aliquo  tempore  conCuetu- 
dine  introductum  iit»  ul  qui  Kelfgioni  Komanae  Ca- 
tholicae  non  fint  addicti«  Diifideniium  nomine  ro- 
centur;  Statuimrs,  ut  abhhic  (non  derogando  tamen 
introductia  feme)  iu  forma  m  juriejur  andi  Sereniïïimo- 
rum  Regiim  punctis,  quae  intacta  manere  debent). 
Oraeci  Non-Uniti  et  Diiïidemes  fub  immédiate  ex- 
preiTo  nomine  intellîgantur  »  ac  eodem  nuncupentur, 
ferîo  caventes,  fub  poenîs  contra  convulfores  Legum 
fancitis,  ne  Saecularee  cujuscunque  ilatus  et  conditio- 
ntd  Perfonae,  Haeretici,  Schiamatici,  autDis-Unitî 
vocitentur,  verum  polius  Graeci  Orientales  Non-Uniti, 
Dinidentes,  vel  Evangelici;  Spiriiualea  autem  Perfo- 
nae  Graecorum,  Epiecopi,  Wladycae,  Evangelicorum 
vero ,  pro  ratione  Ofnciorum  fuorum ,  Sacerdotes, 
Spirituale»,  Pattorea,  feu  verbi  Divini  Minirtri;  Do- 
mus  Cultui  Divino  dedicatae ,  Graecorum  Non  -  Uni- 
torum  Templa  Dîvina,  Diffidentium  vero,  Ecclefiae, 
Coetue;  neve  Fides  eorundem  Secta,  vei  Haerefia, 
verum  Fides,  Keligio,  Gonfeillo,  tam  in  jpublicis  Âctis* 
quam  Libris  Typo  vulgatis,  aliisque  tcriptia  appellentur 

{f.  Templa  Graecorum  Non  -  Unitorum ,  et 
Eccleilae  DifTidentîum  utriusque  ConfefTionia,  vbicnn- 
que  in  Ftegno ,  Magno  Ducatu  Lit.  et  annexis  Provin- 
ciis  actu  teperiundae,  cujuscunque  etiam  Ërectionis 
fint,  eorundem  ,Coemeteria ,  Scholae,  Nofocomia,  et 
onniis  tîtuli  aedificia,  ad  ipfornm  Ecclefias  et  fundoe 
Spirituales  pertinentia,  pro  fubGdibiiibuâ  in  perpetuum 
declarantur,  cum  omnîmôda  Ubertate  eadem  reparandi, 
qnotieacunque  iisdem  libnerit,  nec  non  cafu ,  quo 
dictae  Eccleiiae  et  omnis  tituli  aedilicîa  collaberentui, 
vel  igne  abCumerentur ,  nova  exftruendi  et  erigendi, 
fine  omni  a  Jurisdictionc  Spirituali  Komang  •  Catholica 
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împeiranda  îiccniîac  Cum  çtiam  direrfis  în  îocîs ,  ex  j 
occafione  harum  Ecclefiarum,  Coîlatores,  Communi- 
tates,  eorundemque  Miniftri,  diverfis  coram  Subrelliia 
SpirîtuaUbas  et  Saecularibna  in  jus  vocati,  et  litibus 
impHcati  funt;  Proinde  Graecis  Non-Unitis  ac  Dilïi- 
deniibua  utrîufique  ConfelTionîa,  actualis  PolTefljo  Ec- 
clefiarum  fiiarum,  non  obftantibu8  in  quovia  fubfellio 
emanatis  Decretia  et  poenalitatibua  iisdem  Decretîs  in- 
junctte ,  alTecuratur ,  talia  àutem  Décréta  neque  Poffes- 
fioni  neque  Perfonis  eorundem  praejudicare  debebunt« 
0.  4.  Quandoquidèm  Difïldentibus  utriusque  Con- 
felHon^a  Evangelicae,  muhifarîia  modif,  variieqne  Pro- 
ceiTuum  yexis,  contra  tenorem  Pacis  Olivenfis,  permul- 
tae  Ecclefîae  ademptae  funt,  hi  autem  earundem  ïefti- 
tutionem,  ra'odeftia  et  moderatione  ducti,  non  urgent, 
verum  eaôdem,  una  cum  fundis  ad  easdem  peninenti- 
bus ,  fponte  libereque  cedunt,  exceptis  fundis  Nofoco- 
noiorutr-  et  Scbolarum,  qui,  in  quantum  deraonrtia* 
tum  fuerit,  eoa  abeque  jure  ademptos  effe,  DifTiden- 
tes  vero  in  hujusmodi  locis  actualiter  adbuc  degerenr, 
xel^itui  debebunt,  quod  idem  de  fundis  eiiam  ad 
Ecclefias,  in  actuali  poirefTione  Diflidentium  adbuc 
exiilentes ,  pertinentibus ,  întelli^endum  cft,  in  quan- 
tum comprobatum  fuerit,  dictos  fundos  ipfis  iliegiti- 
me  ademptos,  aut  injuria  alïçctoB  eife,  fîve  per  Hae- 
redes  Bonorum ,  five  horum  fundorum  vicinos.  Pro- 
inde non  folum  cnique  liberum  ac  licîtum  efto ,  et 
quidem  in  Civitatibus  Regiis  et  Bonis  Regalibue,  cum 
permiflione  Sacrae  Regiae  Mâjeftatis,  in  Capiianeati- 
buSe  cum  confenfu  Capitanei  et  confirmatione  Regia, 
(exceptis  Civitatibus  Majoribus  PrulTiae .  ubi  Difliden- 
tes  jure  exftruendarum  Ecclefiarum  a  longo  tempor« 
gaudent)  in  Bonis  Terreftribus  et  Ecclefiafti^is  5^  cum 
permiflione  Domini  haereditarii  in  fcriptis  danda« 
Templa  et  Eccleilas,  nec  non  Scholas  et  Nofocomia, 
una  cum  aedificiis  ad  eadem  neccffariie,  exftruére,  ira 
tamen,  ne  quisquam  Domînorum  haereditariornm 
absque  confenfu  Confiftorii  illîus  ConfelRonis,  in  cujus 
ùfum  Templum  feu  Ecclefiam  erigere  voluerit,  aedi- 
iicare  praefnmat,  verum  ibî  etiam,  ubî  EccIefiae  non 
exiftunt,  Fundationes  autem  ad  easdem  fpectantes  in 
actuali  poirelïione  DilTidentium  reperiuntur,  dictae 
Fundationes  ad  ipfps  in  pofterum  perpetuo  pertînebunt, 
Similiter  fi  quis  Dominus  haereditarius  Evangelicus, 
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j<9gû  cîîrca  veuditionem  Bonorum  Caiholica  factam,  Fup- 
dationem  Ecclefiae,  areas  in  Oppido,  aut  pago,  fun 
do8  et  pagOB  ad  Fundationes  fpectantes,  in  contractu 
exceperii,  modernue  autem  Dominus  haereditarius,  î»ut 
poîTeiTor  ejusdem  pagi  aut  Oppidi,    contra veniendo 
hnic  exception!,  Fundationem  Evangelicam  fibi  appro  - 
prîaret,  ad  reftitutionem  exceptorurii,  ac  ad  fatiefactio- 
iiem  contractui  venditionis  hujus  pagi  vel  Oppidi, 
omnino  tenebitur.    Summaa  etiam  Èvangelicoiuna  ex 
Fundationibua  et  Legatis  profluentee,  quisque  debito- 
rum,  five  ex  poiTenione,  five  ex  chirographica  D'hliga- 
tione,  exfolvere  obftrictus  erit.    Praeterea  Graeci  Non- 
IJniii  et  Difiidentes  habebunt  Libenim  Relîgionia  exer- 
citium  in  extenfo,  vidclicet  Àctus  pietatis  ad  Cultum 
Divinum  pertinentes  exercendi,  Sacerdotes  ordinandi 
et  vocandi,  Sacramenta  adminiltrandi ,  in  quaciinque 
lingua  concionandi»  hymnoa  decantandi,  copulandi^ 
funera  publiée  ducendi,  aegrotos  ubivia  locorum  vifi» 
tandi,  îpfis  Sacramenta  impertiendi ,  haecqtic  omnia 
fuae  Religîoilie  homînibus,  nec  non  campania  et  or- 
ganis  utendi  ;  ilberum  etiam  erit  Senioribus  ipforilmp 
tam  Saecularibus  quam  Spiritualibus  t   Ecclefiaa  fuaa 
vifitare,  eaque  omnia  peragere,  quaè  confuetudo  et 
Ritus  îitriusque  Religionis  ferunt,  irrequîiuie  Episcopo 
Dioecefano,  aut  Parochis  Romanis  Catholicis,  et  aba- 
que omni  cujuscunque  împeditione.    Eadem  ipfa  li- 
bertate  Graeci  etiam  Non  -  IJniti  gandebunt,  nimirum 
in  lis  Civitatibus  et  locis ,  ubi  Perfonae  Ritus  Graeci 
Non-Uniti  reperiuntur,  cum  fcitu  et  permiflione  fui 
Episcopi  aut  Confiftorii,  nova  Templa  aedificandi  et 
vetufta  reftaurandi,  et  in  iisdem  locis  et  Templis  ple- 
narium  fuum  Liberum  Religionis  exercitium  habendi, 
(in  quo  etiam  pablicae  ProcefTionea  încluduntur)  abs- 
que  tamen  impedimento  Cultus  Divini  Romano-Ca- 
iholicorum,  et  ProcefiTionuni  eorundem;  Quaproptei 
Templa  et  Ecclefiae  non  propius,  nili  ducentis  ulnis 
ab  Ecclefîis  Romanis  Catholicis  erigî  poterunt ,  idem- 
que  reciproce  in  exftruendis  Ecclefiis  Romanis»  Catho- 
licis  obfervandum  erit.    Ad  euitanda  praeterea  diULdia, 
duae  nunquam  Proceflfiones,    nec  duo  funera,  uno 
eodemque  tempore  ducantur,  verum  tali  in  cafu  Recto- 
res  Ecclefiarum  de  captando  tempore,  amicabiliter  et 
absque  omni  altercatione ,  inter  fe  convenire  lene- 
buntur ,  quique  primua  Paltorem  viciiiura  lunm  de 
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iieceflilate  Proceiïionis  praernonnerit,  in  ducenda  etiam 
ProcefTipne  vel  funere ,  prior  erit. 

Jj.  c.  Cum  vero  nuMa  Coromiiniras  Jîbsqne  fub- 
ordinaiione  et  disciplina  confiftere  queat;  ProindeDis- 
fîdentes  iitriuaque  ConfelTionîs  plenariara  hab«bunt 
libertaiem  »  propria  Confidoria  erigendi  ,  Congreg.itio- 
nes  Tuas  Synodales,  internum  folummocU)  Religionis 
eoriiin  erdinem  concernentesj  absque  cuitssqnam  im- 
pediniento,  tenendi,  easdcm  totîee ,  quoiies  necelTa- 
rium  iplid  vifum  fiierit,  convocandi ,  iii  iisdem  om- 
ne»  caufae,  ipforum  Doctrinam  Ecclefiaflicara,  ordi- 
nein ,  dîsciplînam,  confuetudinee ,  vitamque  et  mores 
Sacerdotum  ,  concernentes  ,  diîudicftndi  et  ordirisndi  ; 
cafus  itidern  dispenfationis  et  divorriorum  inter  con 
iuges  Diflidentes  utriusque  ConfcITionia  K-rangelicae 
dccidendi,  et  terminandi  ita ,  ut  neque  Cierus  Roina- 
nuB  Cathoiiciis ,  neque  Doniînî  haerediiarî.i  iis  fefe 
ingérant,  qui  ex  ratione  Dominii,  nec  directe  ncc 
indirecte,  Hegimini  Ecclefiaftico  fc  innniifcere  pr>jefit" 
inant.  Quodii  praeterlaplis  temporibas  iidem  fefe  forîe 
ingeflerint,  repque  noudum  fopita  fit.  Parti  gra-  ataiu 
fe  fentienti,  actio  in  ludicio  mixto  Hbera  rcfrrvatî»r. 

§.  6.  Graeci  Non  -Unitî  et  Dinfidexu^îe ,  tam  Spi- 
ritiiales  quam  Saeculares  ,  ab  omnî  Jui  isdiciione  Kc- 
clefialHca  Romana  plenarie  liberi  erunt,  ita  nt  nemo 
eorundem*  five  Spiritualis  Hve  Saecularis,  fnb  qiio- 
cunque  etiam  praetextu,  ad  uUum  quodque  Romaniiin 
Contiflorlum ,  vel  etiani  Spiritnale  iVIagnî  Ducatus  Li- 
tuaniae  Tribunal  ,  adcitari  debeant. 

JJ.  7,  Cum  in  plerisque  locis  abufus  quidam 
iirrepfcrit*  quo  Clerns  Romanus  Catbolîcijè,  citra  omne 
lus,  certam  a  BiHideniibus  Contributionem,  lub  ti- 
tulo  jurîum  Stolae  exigtt,  licet  hi  proprio8  fuos  Sa- 
cerdotes  fuftentare  teneantnr;  Proinde  Diflfidentei 
utriusque  ConfelTionia  a  fohitione  diclonim  jiiriuni 
Stolae  ex  41  une  liberi  pronuntiantur.  Clero  Romano 
Cathoiico  ,  nuHo  quoqnam  fub  praetextu ♦  licitum  erit, 
ullas  a  DilRdentibus ,  tam  Nobilibus  quam  Ciribus  et 
Plebeiîs  ,  datione^  exigendi.  M  os  etiam  plùribua  îocis 
intrddnctus ,  Strenàrum  coUigendarum  caufa ,  lucri 
gratta,  adéundi  Domos  Dilïidentium ,  et  abufn^s  Oilli- 
denies  cogendi,  ut  fchedulas  feu  fcriptas  Lrcentias  a 
Parochis  Komanis  CatUoUcia  impetreni»  quibns  Ritn» 
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Ijgg  Ecclelîaftîcos  et  Oflficîa  B.elîgîonlâ  fuae  exércere  polTint, 
jii  perpetuum  tollnntur  et  aiinihilantur.  Quae  orania 
de  Graecis  etiam  Non-Unitîs  întelligenda  funt,  falvis 
tamen  Decimis  etMiffalibue ,  ubi  eadem  ipfie  hucneque 
lure,  nec  non  ex  ratloneCompofitioilum  fuper  iiçdem 
legaliter  factarura,  competierunt, 

8.  Episcopus  Mecislavienlis,  CrezanenfiB,  Mo- 
hiloviends»  nunc  fub  titulo  Epiflcopi  FuiiTiae  Âlbae, 
Xupradicta»  Cathedras  polTidens,  cum  omnibus  hue 
pertinentibns  Ternplis  et  Monafteriis,  eorumque  Fnn- 
dationibuSt  tam  iis,  in  quonim  po^eHione  idem  Epis- 
copus eiuflque  Clerus  actualité?  exiftit,  quam  eiiam 
illis ,  quae  ipfis,  praevia  deductione ,  in  Judicio  mîxto 
iterum  adiudicarentur,  perpetuis  temporibus  circa  Re- 
ligionem  Graeco- Orîentalem  Non-Unitam  conferva- 
bîtur.  Qui  ^uldem  Episcopus  Albae  Rufiiae,  in  fua 
Dioeceû ,  Jurisdictionem  eodem ,  ac  Episcopi  Romani 
Catholici  in  Dioeceûbus  fuis»  modo,  Hne  cuiusquam 
impeditione,  exercebit.  Circa  eandem  Religionem 
Graeco  -  Oiientalem ,  perpetuis  etiam  temporibus,  om- 
nia  illa  Monafteria  et  Templa,  five  in  Règne  Poloniae^ 
(ive  Magno  Ducatu  Lituaniae  fita ,  permanebunt,  quae 
ad  Ecclefiam  Metropolitanam  Kijovienfem  Non-Uni- 
tam, vel  quoscunque  alios  huius  Religionis  Superio- 
res ,  actu  vel  de  iure  pertîn^re  debere  (facta^  coram 
Judicio  mixto  demonftratione;  apparuerint. 

Jjl.  9.  Cum  Liberum  Religionis  exercitîum  Libres 
devotioni  inferrientes  omnino  exigat,  Diflidentes  vero 
proximis  temporibus  ex  necelFitate  adactî  fuerint,  ut 
eosdem  extra  finef»  Regni  imprimendos  curare  debue- 
rint,  aiitea  tamen  tam  Dillidentes,  qnam  Graeci  Non« 
Uniti  ejusmodi  Libres,  absque  împedimento,  in  Regno 
iroprimi  faciebant;  Proinde  in  poflerum  rcftituuntur 
Libertaii,  Libros  Typo  excudenul,  Typographae^que 
fua  inftituendi,  praevio,  quantum  adCivitates  Regias 
attii:et,  S.  R.  Majeftatis  confenfu,  ea  tamen  gênerait 
ad  omnes  Typographes  in  Dominiis  Reipublicae  re- 
peribtles  praemonitione ,  ne  ullos  Libros  haereticois 
imprimant,  et  in  punctis  Controverliarum  a  fcom* 
maticis  exprelTidnibus ,  et  afpero  Rylo  repletis^  fedulcs) 
caveant. 

§.  10,  Matrimonia  inier  Perfonas  diverfae  Reli- 
gionis, id  ôll»  Romano  '  Catholicae,  Graeco  -  Non- 
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Unitae,  et  Evangelicae  fitnueque  Confellîonis  »  a  ne- 
mine  prohibeantur,  aut  îrapediantur*  Proiea  ex  mixto 
eiaemodi  Matriinonio,  Reli^ionem  parentum  fequetur, 
filii  nempe  Patrie»  Filiae  Ma  tris  ,  excepto  cafu ,  quo 
Perfonae  Nobilee  in  Pactie  ante  initum  Matrimoninm 
aliter  inter  fe  convenerim.  Copulatio  a  Sacerdote  vel 
Miniftro  eius  Ketigionis  »  qnam  fponfa  profitetur ,  per- 
agatur,  quod(i  vero  Parochus  fponfae  Komano- Catho- 
licae  Copùlationem  denegavet,  Mimftro  Retigionis  Dis- 
(identicse  libertaa  efto,  eandem  copulandf.  Décréta 
denique,  ti  qnae  forte  huic  Sanction!  contraria  ex 
quocunque  ludicio  emanata  fuerint  $  pro  nuUis  decla- 
rantur» 

î  r.  Peninet  ad  Libernm  Exércitîiim  Relîgip- 
Fiis,  ne  Graecorum  Non  -  Unitoriiin  et  Dilîidentium 
aliquie ,  diee  feftos  Romano  -  Catholicortim  celebraré, 
mnlto  minus  publicia  Proceflionibii»,  aliisqne  Caere- 
moniis  Eccleiïae  Romano  >  Catholicae  interelTe  î  vel 
etiam  Hbertatem  Ritns  fuos  Ecclefiafticos  obfervandi 
pecunia  redimere,  cogatur;  himc  eft,  quod  iidem,  ad 
obfervandos  hoece  dies  fefto»  ,  alTiftendiiraqne  Proces- 
fionibus  Catholicis,  Coinpelit  non  debeant;  Famuli 
tanien  et  Subdtti  Sanctae  Religlonis  Romanae  Catho- 
licae  .  a  Dominis  fuis  Diffidentibcs  ,  vei  Graecis  Non» 
Unitis,  qnominus  dies  fellos  Catholicos  obfervent» 
non  împediantur. 

$.  f2.  Seminarla  feu  Scbolas  înftruendis  Perfonis 
ad  Statnm  Spiritualem  fe  accingeatibus ,  educandtsque 
juvenibus  Graeco  -  Non  •  Unitis ,  Status  Nobilis  et  Civi< 
tatenfis,  nec  non  Scholas  Parocbiales,  eidcm  iuventuti 
in  Fide  fua  erudiendae,  deftinatas,  tam  eas,  quas  du* 
dam  iam  poiïident,  quam  illas  etiam,  quae  in  po(te<- 
rum  in  locis,  ubi  Graect  Non  Uniti  degunt,  ériger 
rentur,  praecipue  autem  Seminarium  Mohiloviae  actu 
iam  exiftens,  nemo  turbare  andeat.  Sacevdotes  Graeci. 
iaeque  ac  îpforum  Familiae,  Claijftrales,  Spiritnaîes,  ac 
Servitores  Ecclefiarum ,  ad  nuUani  aliana  Jurisdirtio- 
nem,  praeter  Judicium  Episcoporum  Graeco  -  Non  -  Uni- 
tOrum,  evocentur,  cauûs  Ttrreftribus,  jiixta  Statutum 
M.  D=  Lit.  exceplis.  Graeci  Non-Uiiiti  et  Dillident^s, 
ad  uiutandam  fuam  Fidem  nuHo  modo  cogentnr; 
Monafteria  itidem,  Clernsque  Graeco  -  Non  ^  Unitus  et 
DiHIdens,  in  conferendis  oneribus  publicis»  Clerc  Ca- 
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tholico -Romano  coaequatur,  et  a  datidnibua  et  obli- 
gatîonîbus,  quae  Dominis  folumimatio  a  fuis  Subditis 
praeftari  folent,  immunis  efto.  Ilac  tamcn  immunitatc 
filii  Sacerdotum  nondum  ordinati,  et  ftindi,  qui  Ec- 
cleûafticae  Fundationie  non  funt,  nequaquam  gaude- 
biint.  Cîvitatibus,  quas  Graecî  Non -  Uniti  inhabitant, 
omnia  a  P^egibu^  légitime  collata,  Conflitutionibus 
confirmât^  Privilégia,  inviolabilia  manebunt.  Omnia 
Templa  et  Monafteria  Graeca,  de  quibus»  facta  pro- 
Isatione,  apparuerit,  eadem  Graecie  Non- Unitis  modo 
iilegîtimo  adempta  elle,  ipfis  una  cum  pertinentibns 
ad  eadem  fundis  et  Summie  reddi  debebunt.  Quae 
omnia  in  Judicio  mixto*  intuitu  quidem  Tcmplorum, 
fecundum  bonam  voluntatem  Parochranorum,  rerpecîu. 
vero  Monafteriorum ,  fecundum  Fundationos,  exami- 
nabuntur  et  decîdentur. 

5.  ij.  Quoniam  publîca  tranqmllitas ,  fecuritaf- 
que  Perfonarum ,  ex  adminiftratione  Juftitiae  ab  omni 
Partinm  ftudio  aliéna,  nibilque  nill  jus  ac  aequiiaiem 
refpiciente,  pcndet,  et  quoad  gravamina  Religionum 
jam  a  Majoribns  Noftria,  pro  fecuritaie  Honôrotn  et 
Bononim,  Diiïideniinm  ProccfTus  et  Executio  ntrique 
Parti  ferviens,  deiiderabatur  ;  Proinde  ad  elFectum  de» 
ducendo  tôt  Comitiorum  RecelTibus  appromillum  ad* 
inveniendae  Juftitîae  modum,  quo  cum  dillidentihus 
a  Nobis  in  Rdigione  Chriftianâ  Concivibue  Graetis 
Non  -  Unitis  et  DiSidentibus,  ad  osculum  Pacis  et  Jufti- 
tiae  pervenîre  polïimua ,  eoidem  (cum  usquedum  via 
juris  ad  Tribunalia ,  et  Confiftoria ,  obrtantibus  Anno- 
rum  1627.  1632.  16^8  et  1648.  Conftitutionibus,  per- 
tracti  fuerint),  tam  in  Actoratu,  quam  et  Reatu  intuitu 
varîaruni  înfra  exprelTarum  caufaruni ,  a  Juriedictione 
ïribunalium  et  Romand  -  Catholicorum  Confiftoriorunh 
nec  non  Tribunalîs  Spiritualis  M.  D.  Lit.  omnimode 
libcroe  ac  îmmunes  reddendo,  modo  conftituimue  Ju- 
xlicium  mixtum,  iive  tompoBtum  ex  feptem  fupra 
decem  Perfonîs  Judiciariis»  octo  nimirum  Saeculari- 
bu8  Religionis  Romano -Catholicàe  et  octo  Di/Tiden» 
tibus,  feu  Graecis  Non-Unitis,  inter  qi^os  Epifcopus 
Graecus  Non-Unitus  A^bae  Rufîiae,  tanquam  Natuff 
fuae  Cadentïae  Praefes,  decimus  feptimus  erit.  In- 
fuper  duo  Notarii  Decretorum,  abgque  Voto  decifivOp 
dno  itidem  Régentes  Nobiles  ad  attendentiam  Archivi 
cligantui ,  unus  auiem  Notariorum  aeque  ac  unus  Re- 
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^entîum,  Rômano -Catholicae,  aller  Notarionim  ac 
aiter  Regentinm,  Religioni  Graeco  -  Non  -  Unitae  vel 
DilHdentium  addicti  funto. 

î)  Sacra  Regîa  Majeftas  pollebit  poteftate,  ex  hisce 
fupra  metnoratis  Perfoni»  quotannie,  menfe  Julio,  Sex- 
decem  Indices  nominaiidi,  vel  ho»  ipfos  antea  iam 
coiiftitnlos ,  aut  aliquos  ex  iis,  in  fecundum  Annum, 
hoc  in  OiFicio  confervandi  et  confirmandi.  Nonnina- 
tio  autem  'Notariorum  et  Regentium,  eorundemque 
inutatio»  a  Judicio  mlxto  dependebit. 

2)  Hi  nominaii  a  Sacra  Regîa  Majeltate  Judicea, 
Varfavîae  loco  opportuno,  fex  menfibus  in.Aiino,  ju- 
dicia  fua  peragent,  îdque  modo  fèqjienti:  Quaiuof 
Perfonae  Religionis  Romanae  Catholicae,  totidemque 
Graecae  Non-Unitae  vel  Difiidenticae,  in  prima  a 
Sacra  Regîa  Majcftate  alïignata  Cadeniià  conveniant, 
praevîoque  praeftito  in  Caftro  Varfavrenfi  Juramento, 
Praefidem  Romano- Cathclicuni ,  ex  niedio  fui,  î>l«**a- 
litate  votorum,  eligent,  lurîsdictionem  fuam  funda- 
bunt,  exceptisque  a  Notariis  et  Regentibus  InramentiS;. 
Judicia  fua  per  très  menfes  contînuabunt. 

3)  In  cafu  abfentiae  cujuedam  ex  ocio  iftia  Per- 
fonis,  Nnmeriîs  fenarius.  ad  plénum  conftituendura 
Judicium  fufFiciet;  quodli  feptem  adfuerint,  ultimus 
ord ine  ex  eadem  Religîone»  in  qua  fupernumerariue 
eft,  Volo  decifivo  carebit,  Completo  autem  numéro 
iexenario ,  fi  Praefes  cafu  quodam  in  morbum  incide* 
ret,  prîmus  in  ordine  ejusdera  fidei,  in  locum  cjus 
fudcedet.  Quodfî  hnju5ce  Religionis  nemo  fupernu- 
mcraritts  adeifet,  Notariiis  illi  addictue,  çum  Veto 
decifivo,  et  praevio  iiiramemo»  numerum  AirefForuiu 
fuo  ordine  fupplere  poterit. 

4)  Praefîde  Romano  - Catholico,  Notarîus  DifTidens 
(quamvis  in  locum  Aifelforis  cum  Voto  decifivo  as- 
iumpius  effet)  et  vicilhm  Notarius  Romanns  Catholi- 
eus,  Praefide  Graeco- Non  -  Unuo  vei  Diflidcnte»  mu» 
nud  fuum  exereebnnt. 

s)  Sec»inda  hujus  ludîcii  mîxti  Cadentia,  Perfonae 
ex  nomînatîone  Sacrae  Regiae  Majeflatie  eidem  de- 
fignatae»  tribus  fecundis  Menfibue  ludicia  fua  inlii- 
luent;  in  quorum  initio.  expleta  ïurrgjurandiReligione, 
anie  omnia  PraefeiJ  Diriidens  eligendas  erit;  confe- 
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qneiitcr  per  prîmam  Cadentîae  medietatem,  Revercn- 
i\\\B  Epiloopiis  Graeco-  Non  -  Uiiilus  Albae  Riifliae  prae- 
fidcbit,  et  iti  calu  ejus  abfcntiae,  Praerei  DifTidens  vices 
illius  fiippîpbit.  Pari  muiîo  Epifcopus.  in  abfentia 
Praelidis  Diflidentis,  altéra  et iarp  Cadentiae  medietate 
ad  Hiieni  praelidebit  Si  vèro  cafu  quodam  uierque 
PraefeF  abeffet,  prinius  in  ordinç  Graecus  Non  -  Unitus 
vel  DiflTideng,  in  eorundem  locum  fuccedet  fnpenm- 
merariiis  auteni  Veto  carens,  ejusdeni  Rcligionie,  ex 
cujiis  parte  Judèx  deeft,  nuinernm  fnpplebit,  quo^ 
clîam  in  cafu  necelTitatis,  intiiim  Notarii,  obfervan- 
dum  veniet. 

6)  Coram  hoc  ergo  compofita  feu  mixto  Judicio 
(îta  tareien,  ut  Jndiciis  Hcgiis  Poft- Curialibus,  Tribu- 
iialitiîs,  Siiccamerarialibus ,  Terreftribus  ♦  et  Cafiren* 
fibus,  canfae  ad  eadem  proprie  fpectanles  Religioni- 
que  nulliaienns  connexae,  falvae  mancant)  Forum 
fuum  fortietitur  caufa.e  tam  ex  Actoratu  quani  ex  Reatu, 
cum  Religione  et  robus  Ecclefiafticis  connexionem  ha- 
beiites,  in  Jndîciis  Caftrenfibus  vel  Terreftribus  défi- 
nitive prius  decifae,  indique  ex  Appellaiione  vel  Re- 
niifiione,  ad  Judieium  hoc  commune  devoUuae.  (ignan- 
ter  omnes  canfae,  quae  in  pofteruni  quibiiscunque 
Perfoni«  ad  Ecclefiam  Romanam  Catholicam  pertinen- 
tîbus.  cuKî  Graecis  Non-UnUie,  et  DifTidentibus  utrius- 
cjue  ConfoITio^iie,  SpirîtuaJibus  et  SaecuJaribus,  cujus- 
cnnqîie  ftatus  et  conditionis,  et  e  t:ontra  intercèdent^ 
uti  quideni  funt  caufae  Çalnmniarum  Reli^ionia,  cae- 
di?  Spiriiuafis  Perfonae,  violentiae  Perfonia  Spiritua- 
libns  illatae  ,  violaiipnie  Ecclenaruni ,  Fundaiionuni, 
Scholarum,  Nofocomiorun),  Coemelerionun.  Donnmm- 
que  Spirîtuaîium  »  a  quoçunque  Hve  Spiriiuali  live 
Specailari  perpetratae,  violationîe  alicnae  lurisdictionis, 
et  Rituum  Ecclefiaé,  conlroverfiarum  ratione  Juris  Pa- 
troname,  inclfifis  eiiani  Occjmis,  uno  verbo,  omnes 
ex  Heiigione  et  lliîibuâ  Ecclefiafticis  eniananles  conlro- 
verliae ,  quae  pacem  ac  iranqnillitatem  inier  .DixTiden- 
ies  turbaverint;  intuitu  quorum  oumium ,  ludicîum 
mixtum  habebit  poteftatem  per  pluralitatem  votorum 
cognofcendi ,  punîendi  et  mediante  definitiya  Senten. 
tia  fine  Appf^lfatione,  fecundum  jura  et  confueludines, 
decidendi,  eiiam  cnm  fequeltralione  Provenluum  Spi- 
ritualium,  exceptis  poenis  perfoualibus  ♦  quarum  in- 
luitu  Peïfoïiae  Spiriluales  ad  Ecclefiam  Romanam  Ca- 
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(holîcam  pcrtînentcfi,  ad  loci  Ordînarios,  aeque  ac 
rorfonac  Religiofae,  ad  compétentes  fuoe  SupeTÎores 
remittentnr  )  quod  aeque  refpectu  Pérfonarum  eiiam 
Spiritualium  Graecorum  Non  -  Unitorum  et  Dilïiden- 
tium,  fervandum  eft  ,  Proventus  nimirum  eonindem 
fequeftrando,  ipfosmet  autem  prp  poenis  perfonalibus 
ad'Ëpifcopos  fuos  vel  Confîftoria  r.emittendo.  Difli- 
dentibus  etiam»  mntuo  ad  invicem,  Spiritnalibus  et 
Saecularibii6 ,  incauQs  Cupra  expreHae  rationis,  în  eo- 
denv  hocce  Foro  jns  dicetur  Plenà  porro  huic  Judi° 
cio  tribuitur  poteltae  antîqiiiores  etiam  hujue  generis 
controvertias  »  tani  eas,  quae  îndecifae  adhuc  remanfe- 
rnnt,  quam  etiatn  iftae,  quae  Decretis  cwm  gravamine 
Pàrtîam  prolatîe.  et  £xecutioni  demaiidatis,  Hnitae 
jam  funt,  (  fi  tatnen  detemiinatum  hoece  Actu  feparato 
Annum  Normalem,  nimirum  primam  Janûarti  AnnL 
1717.  încîijfive  non  exeedunt),  denuo  revidendi  et 
finaliter  decidendi,  Pattibus  injuriatîs  compenfationem 
adjndicandi,  easdemque  poiTeirioni  Templorum,  Mo- 
nafteriorum  ,  Nofocomiorum ,  Scholarum ,  Seniinatio- 
rum  et  Fundationum  fiianim,  nec  non  Bonorum  Pér- 
fonarum privatarum  çujuscunque  ftatus  fuerint,  (d 
authenticie  Documeniis  probari  poterît^  eadem  prae- 
faiis  injuriatis,  ex  odio  Religionîs,  adempta  elTe)  re- 
ftituendi,  omnemqoe  jurtitràm  adminidrandi, 

7)  Conltoverfiae  occafione  limitum  cum  Catholi» 
cis,  et  Graecis  Non-Unîtîs  vel  OifTldentibus ,  inter 
Bona  £ccleûarum  et  fondation  al  î  a  exoriundae,  omiifa 
alla  prima  Inftantîa,  directe  ad  ludicium  mixtum  de* 
ferantur,  qu<>d  idem  Judîçiura  Condescenfionem  ♦  in 
aequali  numéro  Commi.Tariorum  Catholicorum  cum 
Graecis V Non- Unitis  vel  Difîidentibna ,  defignàre  pote- 
rit;  vero  fi  Jurati  Judices  vel  Officiales  Terreftres 
ant  Caftrenfea  non  fuerint ,  Juramentum  de  jufte  ju- 
dicando  in  proximo  Caflro  praellare  ,  et  de  praeftito 
authenticum  ex  eodem  Caftro  Bocumentum  ad  locum 
Condescenfionis  adferre,  }udjcioque  fuo  Condeacen» 
l'oriall  producere  tenebuntpr.  Tum  vero  aequali  fem-f 
per  numéro  Catholicorum,  Graecorum  Non  -  Unitorum 
velDiiUdentium,  ferVato»  controverfias  limitum»  prout 
jua  et  juftitia  exigit,  vocato  etiam  Geometra  juratô 
pro  delineanda  accurata  Mappa,  dijudicare  debebunt; 
ab  eorundem  autem  Decrelo»  Parti  gra^'^tam  fe  fen- 
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1768  ^ppelîare  lïcebit  ad  judicium  mlxiuta,  û  qwo  de- 

fiiMlive  hujiiarriodi  Negofia  dccidentui-. 

^)  Indices  Teircftres  et  Caftrenfes,  vel  etiam  no- 
minati  a  jiuîicio  inîxto  pro  Condesccnfione  fiiiiuni  re- 
gtindornm  Colîiniin'aiii,  ncqiie  ad  rcddendam  eideiu 
judicio  jndicaii  Fui  iiatioiiem  adigi,  neque  poenalitali- 
Lus  fobjici  poierunt. 

9)  Et  cum  ea  judicii  mixti  InHiintione ,  piiblico 
boîîo  et  tranqiiillîlali  confulitur,  acquuni  indicaniue. 
Vît  geàjerofis  piaeridibijô  et  judicibris,  ac  Notariis  et 
Kegentibiîs ,  ex  publico  Aei  ario  Salaria  confrituantur. 

jo)  Quonîam  judicium  boc  mîxtum  ex  pari  nu- 
méro jndicnm  cunftituitur  ;  Proinde,  incidente  pari- 
tare  votorum.  fi  niniirum  poft  fuffragla  ,  prima  et  fe- 
rnnda  vice  pubîicç  proîata,  tertio  antem  in  Secrcto 
expedita,  itermii  paritas  \^otorum  exiftal»  caufa  talis 
pcv  Praefidem  eitis  Cadentiae  refolvetiir,  cui  in  cafum 
paritatia  facultas  duoruni  fijffragiOTum  tribuitnr. 

11)  Qiiamvis  dcierminatum  fit,  vt  Nominaiîo 
huiiismodi  jndicimi  per  Sacram  Rfgiani  Majelbtem 
infenle  Juiio  fiât,  prima  tameh,  poft  praefentis  Actus 
feparatiRatificatïonein  ,  proximc  fubfequeiur.  Caden- 
tia  vero  prima  incipiet  prinia  Octobris  A.  1768.  Con- 
tiiniaîïo  auiem  ulterîornm  Cadentianim,  nt  et  forma 
Proceiïuum  aîiaeque  inflructionee,  explicantnr  fufins 
et  pîeniiis  in  Ordinaiione  hiiic  judicio  mixio  prae- 
fcripta  et  Conftittitioni  infcria. 

12)  Neque  tempore  Interregnî  judicium  •  hocce 
mixlum  a  dicendo  jure  vacabit,  incidenteque  interea 
Termîno  Norainatioiiis  judicum,  ad  Ueverendifïimom 
în  Çbrifto  Patrem,  pro  tempore  Primatcm  R.egni, 
îpforum  Nominaiio  periinebit. 

\  \)  Cum  autem  neceiTarii,  pro  parte  DiflTide/ilium, 
Offirialea  Terreftres  et  Caftrenfes  Dirtidentes,  qui  eîue- 
dem  Religionia  fmt,  et  in  p^ri  cum  Officialibue  Ro- 
manis Catbolicis  numéro  pro  Condescenîicnibus ,  et 
ad  executiones  Decretorum  Caftrenfîum,  Teneltiium, 
€t  in  hoc  judicio  mixlo  ferendorum,  adbiberi  pofTint, 
in  toto  hoc  Regno  ad  praefens  non  exiftant,  Ratio 
auiem  aequiîatifl  omnino  eorundem  inftituiionem  fua- 
Ciem  ;  Proinde  Sacra  Regia  Majeftas  poteftatero  habebit, 
eoôdcm,  mtdiaiUibue  Privilegiia  fuie,  fub  litulo  Sob- 
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delegatonim,  ad  obeunda  rniinia  in  Condescennonîbus  | 
tantum  pro  parte  DilVidentium  crcandi.  Liberum  ta- 
men  (emper  erit  Pariibus  in  judiciis  caHrenObus*  Ter- 
reftribus,  et  in  judicio  mixto,  circa  alTumendos  ad 
praeinilTa  etiam  foloe  Caiholicos  OfFicialeo,  invicera 
conveniendi.  Hi  autem  SubdelegatiDiiTidentes  a  S.  R. 
Majtftate  Prîvitegiatî,  ante  exercitîum  Officiî,  in  Ca- 
ftro,  aut  judicio  Terreftri  juramentum  explebunt. 

r4)  Et  qiiomam  judîcio  huic  mixto  Ci vitates  etiam 
majores  et  minores  PruJTiae,  in  caufis  fupra  exprefli 
gencris  ,  fubenint,  proinde  foUa  caiilis  harum  Civita* 
tum,  ultimam  cuiuevis  Çadentiae  Hebdomadem  dedi- 
namiiff  »   qna  caufae  ex  llegeftro  Pruthenîco  feorfive 
formato ,  acclamari  et  judicari  dcbcbunt.    Durante  nl- 
tima  bac  Hebdomade  cauHs  Civitatum  Prufïiae  defti- 
nata,  unus  ex  quaiuor  Candidatis ,  a  Civitatibus  bisce 
praelcnlatJSt  quem  S.  R.Majeftas  nominaverit  ,  judicio 
niixto,  qna  judex,  cum  Voto  decifivo  intererit,  cni 
Allellari  «  nomine  Civitatum  Pruffiae»  DiUïdenli,  ul- 
timus  in  ordine  Dllïïdens  locum  fuum  cedet,  falvo 
tamen  Sahrio  integrae  Cadentiac  locum  cedeiiti  refer- 
vato.    Caiitnm  pariier  hisce  Civitatibus  voluniWP,  eas- 
dem  prout  in  ante  ex  prin^^i  înftantia,  ad  miUnm  infe- 
tins  SubfclHuin ,  verum  directe  ad  jndicia  Poft  - Curîa- 
lia,  adcitaiac  fncrant,  ita  t\  in  caulie  fupra  expreflae 
ralionis,  nonnilî  ad  judicium  mîxtum  directe  adcitarî 
debere.    Proceffus  vero   ex  Actoratu  ipfarum  proce- 
flentes,  eodem  fupra  recenfuo  modo,  (pienarie  tamen 
cas  a  Confiftoriis  Romanis  Caiholicîs  exiniendo)  ex 
prima  inftantia,  in  judiciis  Caftrenlibus  vel  Terreftri- 
biis,  incboari  debcnt.    In  caufis  autem  cnm  privaia  et 
juriedinioni  Civitatenli  fubjecta  Perfona  intercedenti- 
bus ,  prima  inftantia  refervatur  Magiflratui. 

15)  Jure  Patronains  ex  confuetudine  ad  Praero- 
gaiîvas  Dominii  haerediiarii  fpectante,  Graeci  Won- 
Uniii  et  Diffidenies ,  nnllatenus  privandi  erunt,  vel 
privari  debebunt.  Gaudebunt  itaque  hac  Pracrogativa, 
tam  in  Bonis,  quae  iure  perpetuo  tenent«  qnam  in 
aliis  incîs,  ex  poUeffione  Conornm  îpfis  compétente, 
aequali  cùm  Romanis Catbolicis  modo,  ea  tamen  con- 
dltione*  ut  Graeci  Non  -  Unitî  etDiiïidtntes ,  ad  regen- 
das  Ecclefias  et  Templa  Romanoriun  Catbolicorum, 
în  Bonis  fuis  exiftcntia,  Sacerdotee  Uomanos  Catboli- 
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o  C08  praefentare  teneantur,  et  e  converfo ,  PoffelToTes 
'^Romani  Catholîd  ,  ad  TempU  Graecorum  Non- Uni- 
tOTum  et  Ecclefias  Diiïidenticas ,  in  Bonis  fuis  conû- 
ftentee,  qnoad  Bénéficia  Graeco  -  Non  -  Uoita  ,  Eccle- 
fiaftîcos  eiusdem  Relîgîonis,  bonae  vitae  ac  morum, 
et  tellîrtionio  fui  Episcopl  aiit  Conîiftorii  praedi- 
tos,  zà  Ëcclefias  autem  DiiTidenticas ,  Miniftros  eiua- 
dem ,  quam  fua  Cpnlmunitas  profitetur  Confefiîonis, 
praefentare  tenebnntur:  qui  quidem  Miniftri,  pro  raore 
et  ri  tu  fuae  Ileligionia,  a  Communitate  Parochianorum 
praccedenter  clecti,  et  dando  a  Poteftate  fua  Spiritual! 
in  fcripiis  teftimoriio  nouniti  funto,  exceptis  Li* 
tuanîae  locîe,  nbi  Fundatores  Ecclefiarùm  jiis  fuum 
praefezitandi  Parochum,  in  Synodum  Evangelicam 
transtulerunt  »  Presbyterura  vel  Miniftrum  femel  in- 
ftallatum  Beneficîo  privandi  Dominas  haereditarius 
poteftatem  non  habebit;  pr^fentatîones  etiam  ab  utriiv 
que  fine  nllo  lucfo  vel  pecunia  in  lecognitiouem  fol- 
venda,  conferantur»  ad  Depactationoxn  et  Simoniam 
cviiandam. 

16)  Omnia  Monafteria  et  Fundatlonea,  pofi:  Re- 
formatîonem  in  faecularia  immutata,  tain  in  Regno 
Poloniac,  quam  1VI.  D.  Lit.  et  annexis  Provinciis, 
perpetui»  temporibufi  in  eodcm  »  quo  nunc  funt  ftatu^ 
permancbunt. 

17)  Quoniam  aequalltas  întcr  Nobiles  îibertatîs 
Polonae  fundamentum  et  tutiffiœum  fulcrum  Patria- 
jrum  Légum  eft  Graeci  vero  Non  -  Uniti ,  ab  ipforum 
ad  Rempublîcam  a ccelTi one,  Diili dentés  autem  lonrglus 
quam  mëdio  fupra  umim  faeculo ,  ad  Annum  usque 
1717  vigore  antiquorum  jurium  »  Confoederationum, 
Conflitutionura ,  et  Privîlegiormn ,  in  perpetuum  con- 
fir^iatorum»  per  Pacem  Olivenfem  et  Tractatum  Anni 
1686,  qui  antiquas  ilHe  aifecurant  fanctioneg,  in  ejus- 
dem  aequaiitaîis  ufu  et  poirelKone  extiterunt;  Proînde 
reftituimus  iplis  ,  Acius  praefentie  feparati  tenore.  ora- 
nia  anliqua  jura  et  praerogativas  ;  deciaramus  îpfos  ca- 
paces  ac  babiîee  obtinendis ,  nec  non  obeundis  om- 
nibus muniis  Kegni  INI.  D.  Lit.  et  annexarum  Pro\  in- 
ciarum,  dignilaiibiis  Senatorum  ,  et  Miniftrorum,  Of- 
ficiis  Regni  et  Terrcftribus .  ComilToiialibus ,  Legatio- 
nibns  ad  exteros.  five  ad  Comîiia  ,  functionibus  Tri- 
bunalitiis,  omnibusque  aliis,  quocunqué  nomine  ve- 
nerint,  Benelîciis,  ex  diftributiva  S.  R.       gratia  pro- 
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fliieiitibns  »  pofiidendîg  Oapîtaneatîbus ,  v.um  ,  veî  fine  j*^ 
Jurisdictiouc ,  Bonis  Regalibue ,  oiDnibusque  jrjiisdi- 
Ctionibns  Terreftribus ;  uno  verbo  TefliuTitnr  Graecis 
hisce  Non-Unitis  et  DifTidcntibiiô  pîenaria  actîv'îtas, 
tam  in  civilibuB  quaro  militaribus ,  inia  cnm  partici- 
palione  omnium  utilitatum ,  ad  quanim  communem 
cum  Romanis  Catholicis  participationem ,  perfectaNii- 
talinm  aeqnalitas,  jus  iplis  tribnit,  quam  ob  aeqnaii- 
tati^  Nalalinm  rationem,  Keligio  etiam  Graecis  Non. 
Unitis  et  DinidenlibuB  impedimpnto  liullatenus  erit  in 
obtînendis  Indigenalu  et  Nobilitate. 

iB)  Civet}  itîdcm  Reîigionis  Graêcae  Non  •  Unîtae^ 
ac  Diffidcnticacutriusque  ÇonfeiFioiiis,  in  Civiiaiibns, 
plenaiia  cum  iPiomania  Catholicis  aequalilate,  fecun- 
dum  capacitatem  ftatui  eorundem  congrnam,  gande- 
bnnt,  videlicct.  jute  Civium  fruendi,  Magiftratiis  Ci- 
Titatnin  obtinendi,  quas  cuique  eonmdem  incolere 
libuerît,  nec  non  Commercia  et  Mercalnram  excr-» 
cendi ,  Officinae  Opîficiim  inftîtiiendi ,  (falvo  tamen, 
in  Civiralibue  Regiis,  defuper  impeirando  Frîvilegio 
I\cgio  ,  in  Bonis  auioni  baerexlitariis ,  tam  pagie  quara 
Oppidis.  obiinenda  a  Domino  haereditario  permis- 
fione),  omnibusque  aîiis  modis  (taini  Civitatenli  pro- 
priiô,  lucium  finim  quaerendi,  a(n|ne  ac  ipfi  Homani 
Catholic!  ;  bominibuB  vero  Plebeiae  Conditionîs  tam 
Giaecis  Non-Unitis  qnam  Diiîidentibus  ,  in  Bonis  Re- 
galibue, et  Capitaneatibus  degentibus,  raf  ione  perpef- 
farum  injurîaium  et  proceffa\nn  fuorum,  a  judiriis  hu- 
jue  ftams  liominibus  Romanis  Catholicis  affignatis, 
aeque  ac  his  juftitia  adminiftrabitur. 

Art.  m. 

In  omnibus  tam  IMajoTÎbusvquam  Minorîbue  Civî* 
tatibus  ac  VilUs  Pruffiae,  DilTidentes  vigore  l'aci»  Oli- 
vcnfis  ,  et  Graeci  Non-Uniti,  virtute  praefentis  Actua 
feparaîi,  Libero  Reîîgioniâ  exercitio ,  juxta  ftatutos 
Articulos,  favorc  Dillidentioin  in  tota  Republica,  M. 
D.  Lit.  et  annexis  Provinciii),  quam  pleniUime  gaudere 
debebunt;  quamobrem  ncmo  ex  folo  motivo  Reiigio- 
iiis  a  potiçndis  juribus  et  Praerogativie  CivitatenlibuSj 
et  mnniis  iVIagiCliatus  iliarura  (falva  tamen  juxta  eamn- 
dem  jura  iibtra  Electione  ,  non  obftante,  qnod  Civi- 
tatem  Thoruncnfem  attinet ,  Decreto  A.  1724.)  ex- 
cludi,  impediri,  ac  arceri  poterit. 
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0  5.  I.  Clerus  Romamis  Calholicus  niillo  modo  fe 
jurisdictionis  Saecularis  Cîvitatenfis  negotiis  îmmiecere 
ac  ingerere  poterit,  prout  id  in  praefalie  Articnlie,  favore 
Diirideiuium,  in  iota  Republica  cautnm  et  exprelTum  eft. 

j).  2.  Cum  vero  dattim  fit  Dinideniibus  jus  et 
facilitas,  caufas  Ecclefiafticas  et  Confiftorialee  J3iliiden- 
tium  jndicandi  et  dirigendî/  idem  eiiam  rurfiis  com« 
petet  Civliaii  Thorunenfi,  non  obftantibus,  quae  cum 
Ëpiscopis  acta  et  gefta  funt  bis  contrartà:  ad  quod 
Civitatis  Thomnenfis  Confiftorium  omnia  etiam  Diiïî- 
dentinm  Templa,  Oratoria  ,  Scholae,  Aedeequc  Spi- 
yitnalee,  cura  Ecclofiarum  Miniftris  et  Liidi  -  Magiftris, 
fingnîaque  Commnnitalum  DilTidentium  membra  in 
Spiriiualibus,  Matrimonialibus,  atque  disciplina  Ec- 
clefiafticat  in  Palatinatu  Culmenfi,  et  Marienburgenli, 
per  tractum  Dideccfîs  Culmenfis,  atque  in  Arcbi  ►  Dia- 
conatu  Camînenli  in  Pomerania  fito,  pçrtinebunt. 

5.  3.  VifitationeS'  ac  Décréta  Episcoporum,  aliae- 
que  Clerî.  Romani  Cathoiici  Ordinationes ,  Pruffiae  Ci- 
"vitates  refpicientes,  Juribne  et  Immunitatibus ,  favore 
omnium  in  bac  Republica  Graecorum  Non  -  Uuitorum 
et  Diiïidcntium«  per  praefenlem  Acium  feparatum  fti- 
pnlatis,  derogare  non  poterunt,  imo  eae,  quae  iptis 
adverfantur  ♦  pro  nnllis  et  irritig  cenfendae  funt. 

JJ.  4.  In  omnibus  Civitatibus  Majoribus  et  Mi- 
fjoribur  Pruffiâe,  Opifices,  qui  in  fundis  Ecclefiarticis 
Cleri  Romani  Catboitçi,  tam  Saecularis  quam  KeguJa- 
rie,  habitant,  aut  Domos  eorum  incolunt,  juriedictioni 
CîviiatenG ,  et  fuis  rcfpective  Contuberniîs  fnbjacere, 
ac  communes  Coniributioncs  cum  aliia  Conrubernali- 
biis  Opîficibus  folvere  tenebuotur,  et  non  parentes  in 
praeniiffis  ÎVlagiftratui ,  ac  refpectivis  Conlubemiie.» 
per  Magiflraium  Civitatis  ftringi  dnbebunt. 

JJ.  ç.  Siudîoi)  eiScholares.  tam  Cathoiici  Roma- 
ni quam  Graecî  Non^Uniti  et  Diflidentes,  in  dictis 
Civitatibus  tranquille  fe  gérant»  in  cafu  vero  excita- 
tarum  a  quocunque  ex  illis  perturbationum,  ne  Ma» 
giftralus  per  eorundem  vefpective  Superiore,  ullo  pràe- 
textu  impediatnr,  taies  tanqnam  violatores  tranquilii- 
tatispublicaedetinf.re,  ut  a  judice  compétente  punianiur. 

0,  6.  Infcî^îprio  ex  Decreto  de  Anno  1724  fupra 
înonaraentuni  in  Angulo  Coemeierii  Ecclefiae  S.  loan- 
«is  prope  Colleginm  Thorunenfc  Patrum  Jefuiiarum 
pofitum,  per  eosdem  Patres  Jefuitas  tollatur,  et  Ma- 
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gîftratui  loci  extradatnr,  qui  ab  onere  dirîti  Decreti,  lyf/^ 
falvis  falvandie  in  aliie  Punctis  praefenlîe  Actus  fepa-  ' 
rati  exprefiis,  abfolvitur. 

g.  7.  Gymnafmni  et  Scholae  DilTidentinm  Civî- 
tatis  Thomneniie.  et  Typographia  «  qnae  pcr  Decretuni 
Annî  1724  Iprohibita  funt,  onrnibîis  fuis  libertatîbiie, 
qiiibne  amea  et  hncdum  utebantur.  non  obftante  dicto 
Decreto,  pleno  jure  in  ])ofterum  frnentur,  conformité? 
tamen  ad  praefcriptum  Paragraphe  noni  praefentis  Acrne 
fepamti,  rirca  Typographias  Graecorum  Non-Unito- 
tum  et  Diffuientium,  qnoad  libros  devotionie  et  contre- 
Terfianini  in  materia  Religionis  ibidem  impriniendos» 

JJ;  8.  TempUmi  Diffîcientium  Auguftanae  Confee- 
fionie  invariatae,  anie  aliqnot  annoe  in  veteri  Civitale 
Thorimenfi  exitrnctum,  in  libéra  einedem  ConfefTio- 
nie  ab  omni  impedimento  poITeirione,  in  qua  acin  éft, 
perpétue  exiftet,  cnm  plena  facwltate  circa  idem  aedi* 
ficandae  Turria  <tt  lenendaruni  ibidem  campanarum» 
prout  id  in  toto  Regno  pcrmillum  eft. 

g.  9.  Nobiîitas  Palatinatus  Culmenfi»,  Perfonas 
e  Magiflraiu  Thorunenfi  in  AiTeiTores  judiciorum  fuo- 
rum  Terreftrium  eliget  ita,  ut  nemirii  Religio  £vau* 
gelica  impedimento  efle  poffit. 

g.  10.  Ju6  Patronatue  Ecclefiae  l^arochalie  S.  Joan- 
nie  Thomnii ,  ad  SerenîlTimum  Regem  et  Magiftratum 
dictae  Civitatie,  in  alterna  vice  fpectane,  qiio  idem 
Magiilratus  ab  eo  tempore.  poftquam  illud  Patribus 
Jefuitie  conceirum  eÛ,  exclufus  fuerat,  ad  ipfum  denno 
pertinebit,  illoque  primo  fuccedente  vacatione  utetur» 

{j.  1  f.  Ecclefiae  Thoruniî  êxiftentes»  S.  Jacobi, 
Monialium  Ordinis  S.  Benedicti  in  nova  Civitate,  et 
S.  Mariae  Patrum  Bernardinorum  Ordinis  Sancti  Frati- 
cieci,  cum  fuis  altinentiie ,  quae  in  hune  usque  diem 
polTident,  penee  eosdem  pernianebunt  perpetuo  et  in 
aevum.  Compenfatio  tamen  damnorura  exinde  refnl- 
tantium ,  per  Rempublicara  Civitati  Thorunenfi  fuo 
tempore  providenda  erit. 

g.  12.  Parochi  Romani  CathoHci  Civitatie  Elbin- 
genfia ,  Transactionem  Reverendi  in  Deo  Rudnicki^ 
Episcopi  Varmienlia,  de  Anno  ï6t6  in  /mnibuB  fuis 
pûnctis  et  Articnlia  exacte  fervare  tenebuntur. 

Jj.  13.  Conftitutîonea  AnnOTum  1717  1753011754 
contra  principalem  Civitatie  Gedauenlie  Eccleûam  U- 
tae,  praefenti  Actu  feparato  abrogantur» 

Art. 
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I  Art.  iV. 

Ducatus  Curlaniliae  et  Semîgaîiae  in  perpctuum 
manuteneri  debent  circa  jura  fua  in  Ecclcfiaflicis ,  fe- 
cuiidum  Leges  Provinciales,  nemofjue  uilo  fiib  prae- 
textu  adigi  poterit  ad  alllgnanda  loca,  iii  exftmctio- 
nem  Tempiorom,  aliorunjque  aedirjcionim  illuc  fpe- 
ctantinm,  vel  Domos  ad  exercendum  Cultum  Divinum 
Roiijannm  Caiholicum,  jure  lamen  iniirmis,  ubicun- 
qiie  exditerint ,  Sacramenta  adminifirandi ,  integro 
permanente. 

g.  I.  Religio  Graeca  Orientalis  Non-Unita  habe- 
bit  Liberum  Ritus  fui  exercitium,  in  Ducaiibus  Ciir- 
landiae  et  Semîgalîae,  abeque  omni  cu|u8vis  impedi- 
tione  ant  tnrbatione. 

JJ,  2.  Cleru8  Catboîîcus  non  înfrînget  (in  prae- 
judicinm  Inveftiturae  Ducalia)  jura  Ducum,  eorun- 
demque  ConGftorîoTura, 

3.  Clerue  Càtholicus  non  poterit,  in  praejudi* 
cium  Legum  Provincialinm,  connubio  jungere  fervos 
et  fubditoa ,  fine  confenfu  eorundem  Dominorum. 

5,  4.  ParocbiCivitatum  Mitavienfis  et  Goldingen- 
fis,,  ad  mentem  CommilTionis  Annl  1717  et  Conven. 
tionis  Varfavienfis  1740  inter  Ducem  Curïandiàe  et 
eoedem  Parocbos  factae,  et  tandem  fècundum  Re- 
verfalee  a  Dnce  In  Anno  1764  datas,  Bona  Duéalia 
Neu-Fridricbshoff  et  Roennen  debént  reftituere,  con- 
tenti  ilHs,  quae  ipfis  fupra  memorati»  documentis 
ftip^ulata  funt. 

g.  ç.  Ecclefîae,  earundemqiie  atlinenlîae,  ab  uno 
îanium  alterove  Collatorum,  in  pràejudicium  relique- 
rum,  Catbolicis  ceflae,  reddi  debent  Religiowera  Con- 
feiTionis  Anguftanae  proiitentibae ,  et  quidem  a  prima 
Jannarii  Anni  1717-  inclufive  comput^indo;  quod  tâ- 
men  extendi  non  poterit  ad  Ikîcle{îam  Parocbiaîem 
ïlluîicenlem ,  quae  una  cum  Coliegio,  Sçboli»,  Bonis, 
omnibusque  aliis  pertinentis  Patrnm  Societatis  Jefu,  in 
eorundem  favorem  a  Magnifico  iol'apbat  Zyberk,  Câ- 
Ilellano  Livoniaë,  in  Bonis  ipfms  haereditariis  fundata, 
vi  hujue  Actus  feparati  approbatur. 

Jf.  6.    Ecclefiae  in  unîverfura  omnes  utriusque  Re- 
ligïonis  £vangelîcae,  quae  nunc  in  Ducatu  Curlandiae 
et  Semîgaliae  exiftunt^  et  quae  in  pofterum  exftruen- 
tuf;  Juri  dictarum  ConfelTionum  feuiper  faberunt«  ne- 
que 
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que  fub  uîlo  praetextu  cuîpiam  mutationi  vel  refbr«  j 
mationi  fubjacebunt. 

§.  7.  Licitum  non  erit  erîgere  Templa,  Sacella, 
Coenobia  in  ^Jonis,  Civltatibusque  Ducalibus  ab&que 
permiilione  Dticie,  in  Bonis  vero  Terreftribus  line 
licentia  Haeredum.  Quemadmodum  vero  Conftitutio- 
nibus  Reipublicae  vetitum  eft,  ne  Clerus  Bona  in 
emolnmentum  Ecclefîae,  aiit  Communitatis  cujusquàm 
acqj^iraf:,  ita  ejusdem  Conftitutionis  auctoritas  visque 
extendiiur  ad  Ducatum  Curlandiae,  cum  exceptioni» 
bus  taineu  iis,  quae  in  Conftitutione  funt  exprelTae. 

0.  é,  Jam  cum  in  Ditionibus  Reipublicae,  per  ex- 
aequationem  Graecorum  Non  Unitorum  et  Difliden  • 
tîurn  utriueque  Confefïïonis  cum  Catholicis,  in  ratione 
Praerogatîvarum  Civibua  competentium ,  ad  honores 
et  gratiâs  Kegias  câpacitas  fît  agnita,  eodem  ipfo  jure, 
quo  Catholicl  gaudent,  Incolae  quoque  Curlandiae 
utriusque  Confeflionis ,  auctoritate  praefentis  Actus 
feparati,  gaudere  debent;  proptereaque  in  Curlandia 
et  Semigalia  Nobiles  »  iiadem  addic.ti  Relîgionibua» 
nec  non  Caiholici  e  Poloniae  Regno  oriundi^  pari  cum 
Ipfîs  Nobilibue  Curlandiae,  modo  poITeiliones  in  Cur- 
landiae habeant,  frui  Praerogaiiva  debent»  Quod 
etiam  de  Civitamm  Incolîs,  quoad  eorum  Praerogali- 
vaSf  ell  intelltgendum. 

A  R  V, 

Cum  Jura,  quae  cuivîa  propria  funt,  Integra  cidcm 
fetvari  debeant,  îdeo  Incolis  etiam  Diftrîctus  Piltinen- 
lis»  ad  tenorem  TraCtatus  inter  SereniiOmos  Stepha- 
num  Bathoreum  Poloniae»  et  Fridericum  II.  Baniae, 
Keges»  in  Anno  1985.  Die  to.  Aprilis  Coroneburgi 
înitî,  itemque  juxta  Facem  Olivenfem,  horumce  Jurium 
integrîtatem ,  et  quietam  eorum  p  quae  nunc  tenent, 
poffeffîonem ,  pratTenti  Açtu  feparato,  m  perpetuum 
praecuftodimus  et  alTecuramus. 

r.  Primum  igitar,  totum  Dirtnctum  Piltipen- 
fem  eo  in  ftatu,  în  quo  ante  memuratum  Annuia 
Coroneburgenfis  Tractatus  erat,  non  modo  quoad  Re*» 
ligionem  et  Templa,  fed  etiam  quoad  immutatam 
Bonorum  Eccle/iafticorum  Catholicorum  in  Saecularia 
naturam,  relinquimus,  titulumque  Episcopatus  Piltî- 
nen(Î6 ,  omnis  polleilionis  eo  in  Diftrictu  vacuum  9  et 
àb  Anno  memorato  neglectum..      demçe^ s  Anno  i&Sç 
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\*^(^^¥^yhco[fStUn  Livoniae  annexum,  Nomînatione  a  Sere 
nilïimo  Rege  Inar.iie  111.  farta,  exiingiiimus,  Jitcmqiie 
ex  ea  Nonnnatione  inter  lleverenrlofi  Kpiscopos  Livo- 
niae, et  Piltincnfis  Diftricms  Nobilee,  coort.im,  et  a^l 
Kelationis  Judicia  dtdaciam,  perpetuae  oblivioiii  luan- 
damns;  ncque  illain  Diftrictui  PiltineiiPi,  Dipote  iam 
plane  ab  Erclefiallicis  ad  SaecuUres  traducto,  nocere 
uiiquam  poîTe  declaramus. 

jj.  2.  Formam  regiminia  intemi,  in  hoc  Diftriciu, 
per  Coinmillioiiem  Annô  1617.  a  Serenillimo  Stgie- 
nnindo  ÎU.  Rege  delignatam,  conftitutam .  in  fno  ro- 
bore  confervamne*  fie  tamen,  ut  in  eodcm  Diftriciu 
non  modo  Diffideniium  mriueqne  (>orfeiIionis,  et  Ca- 
tholicorum,  fed  Graecorum  eiiam  Orientalnjin  Non- 
Uniionim  Religio,  Liberum  éxctcitium  haheat,  neque 
Religionea  fupra  merhoratae  cuiquam  obeffe  poflint, 
qnominus  et  dignitates  adipifci»  et  baereditaria  fiona 
confequi  polTit. 

^  Nobilefl  eiusdem  Diftrictus  Piltinenfis, 
quemadmodutn  et  ii,  qui  ab  ipfiSi  congrue  et  folennî 
modo  inter  Nobilee  Indigéiias  adoptati  funt ,  in  aeqiia- 
litate  jurium  cum  roiiqna  Nûbiiitate  Livoniae,  nuilo 
Ke!igioni9  discrimine  habito,  juribuo  fuis,  Praerogati- 
Tjs  iiï  Republica ,  annexieqne  ei  Provinciie,  duramodo 
ibidem  tint  polï'eflionati,  gaudebunt;  pari  r..tione  No- 
biles  Poioniae  et  annexaruni  ei  Provinciarum ,  Juribus 
etPraerogalivid  paribus,  inDiftrictuPillinenû  polîentnr, 

Ç.  4.  Çuod  fpeclat  Arcem,  five  Capitaneaiurn 
Piltinenfem ,  fnndoeque  et  praedia  ad  illani  fpectan- 
tia,  de  iis  obfervandum  erit,  qnod  in  regiminis  For- 
inula  conftitutum  eft,  et  poiTeilori  actuali  Capitaneo 
jus  Hypothecae  et  poireflionis ,  ad  vitae  tenipora  afler- 
tuni  voUimii<>:  caetera  auiem  Bona ,  qnae  a  Nobilibus 
et  Incolis  Diftrîctus  Piltii^eniis  tenenii3r>  ad  pracfcri- 
ptum  Oonditutionis  Anni  1764  —  de  Livonia,  con- 
îerrari  volumus,  neque  illorum  PolTelIores  quaerere 
pecnliareni  pro  illis  reiinendis  confirmationem  opor» 
tebit.  Âdhuc  «t  fagitivi  fnbditi  Nobilînm  Diftr ictus 
Piltinenlie,  ubicnnque  locorum  deprehenlî,  iisdem 
reftiuiantur ,  Nobilibusque  Diftrictus  Piitinenfis,  lite 
de  reRituendis  ejnsmodl  fnbditis  contendentibusi  in 
quovis  Subfellio  jus  finim  tribùatur,  cavemus. 

Quemadniodum  vero  omnia  fupra  dicta  Puncta 
inaituntur»  Um  Legi  naturae  et  pubUicae»  quam  Prt- 

vilegiis, 
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vîîegîis,  ConrtiiuiioitUina  aiiiitiiiis,  pro  Bafi  aequalîla- 
tem  et  libenalem  Polonam  habentibiiff,  lum  eiiam, 
cum  Gvaeci  Non-Uniti  et  UIITidentes  otritisque  Con 
feflionis,  a  longo  teiiipore  in  pacilica  po/lefTione  fuo- 
runi  juriiim,  Pr^ierogativariimqne  exftilernnt ,  ac  nun» 
quam  in  ea  impediti  fnerunl ,  praetev  illegitlmae, 
jam  poft  paceni  Olîvenfenj  in  Anno  ?66o.  Tracta- 
tumque  1686  deincepe  fccntas  Conftîtîjtiones .  nec 
lion  cum  SerenilTima  totius  Ruiliaç  împeraLoria  Maje- 
ftas,  Vicifia  Reipublicae ,  ac  SerenilTimî  Kegcs  5«e- 
ciae,  PruITiae,  Anglîae,  Daniae,  taiiquam  Partes  ex 
mediatione  fupra  citatornru  Tractatimin ,  fe  interpo- 
nant, exposcantque  reftituiionem  jurinm,  Privilegio- 
rnm  Graecorum  Non  -  Unitotum  et  Dirridentium ,  tam 
in  Spirilnalibue  quam  Saecuîaribus  ipfis  conipeten- 
tium;  Proinde  omnia  haecPuncta,  in  Articulie  Actus 
praefentift  Teparati  contenta ,  veluti  jura  firma  .  perpé- 
tua ,  et  immutabilia  haberi ,  cenferi .  et  ferrari  debe 
bunt.  Quicunque  antem  ea  Jabefactarc  praefnmeret, 
pro  tnrbatore  publicae  Pacis,  hofteque  Patriae.  repu- 
tabitur  tractabiturque. 

Hic  feparatus  Actus  primua,  cum  fît  fub  Garantia 
fubicripti  hodie  Tractatus  inter  Serenifîîmuœ  Regeni 
Serenilllmamque  Rempubiicam  Polonam ,  ab  una ,  et 
SereniQimam  Imperatticem  totius  RulTiae,  parte  ab 
altéra,  babere  débet  eam  omuem  vim ,  effectum,  et 
vinculum,  ac  fi  idem  Actus  de  verbo  ad  verbum  huic 
Tractatui  înfertus  elTei;  Proinde  hujpsmodi  Actus  in 
mutuis  Ratiiicationibus  SerenilTimae  utriusque  Partis 
Tractantîs,  in  tota  fua  extenlione,  comprebendi  débet. 
In  quorum  fidem  nos  utrinsqne  Serenilîimarum  Partiura 
plena  poteftate  folenniter  inftrocti,  hune  leparatum 
Actum  propriis  raanibus  fubfcriptum,  SigiîHs  Armorura 
noftroTum  communivimus ,  Varfaviae,  Die  Vigefima 
Quarts,  Novi  Styii ,  Décima  Tertia,  Veterîs  Styli, 
Menfis  Februarii,  Anno  Mîliefirao  Septingentefîmo, 
Sexageiimo  Octavo. 

(L.S.)  Gabryei.  Jan  Junosza     (L.  S.)  Kniaz  Niko» 
P 0 D  0  s  K I  ♦  Primas  et  Primus  L  A i  Re p  S  i  » . 

Priiiceps  Poloiùae  et  M,  D. 
Juituaniat  inv, 

([Suivent  let  autres  fignatures  telles  qu'elle»  fe  tiou' 
vi;nK  au  bat  du  trficé  princi]'  ^!  p.  ^51  ero.^ 
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1768  Actus  feparatus  Jecundus^  în  quo  Sereniffimae 
Reipublicae  Polonae  Leges  Cardinales  perpe» 
tuo  duraturae^  nec  tdlo  unqztam  tempore  im- 
mutandae^  Mater iae  praeterea  Status  ^  qiiae 
in  Comîtm  liberîs  omnium  conjenju  decerni 
debent  ^  continent  ur» 

(^nni  SerenîlTiroîi  Poloniae  Respublica  in  votU  habe- 
r«t,  ut  lojperii  fui  ratio  »  libertasque  Civîum,  cenis 
quibusdam  Legibus,  nulli  temporum  mutatîonî  ob- 
noxus,  certieque  Materiis  Status,  concordi  omnium  in 
liberis  Camitiîs  fuffragio  peragendîs,  circumfcripta, 
veluti  Bafi  cuidam  ini)iteretur  ;  fequentiu  haecce  de- 
crevit,  ftaïuitque. 

Leges  Cardinales. 
Art.  h 

Potcftas  condcndarum  Legum,  quae  ad  haec  ns- 
que  lempora  pênes  très  Ordines,  Règium  nempe,  Se- 
natorium,  et  Equcftrera,  inviolata  raanfit»  pênes  eos- 
dejn  in  pofterum  îta  intégra  pernianere  débet,  ut 
neque  unus  Ordo  Rne  duobus  aliis,  neque  duo  fine 
tertio  eara  fibi  arrogare»  exercereque  poflînt  î  Quaproptec 
neque  uni  ex  tribus  hisce  Ordinibus,  fine  duorum 
reliquorum  confenfu,  neque  duobud  invito  tertio,  fas 
erit  unquam  Provincias,  Terrasque  Juris  Reipublicae, 
Regalîa,  Menfaeque  Regiae  Bona,  ac  EccIefiaUici  et 
Saecularia  Bona,  abalienare»  permuiare,  oppignorare, 
vendere;  excipienda  tamen  funt  tempora  Interregni, 
în  quibus  cum  Imperium  Reipublicae  pênes  ^duos  Or- 
dînes  fit,  hinc  quidquid  duo  Ordines  unanimi  cou- 
lenfu»  in  Materiis  Status,  in  Materiis  vero  Oecono- 
micîs  pluralitate  fuffragiorùm ,  et  in  praefigendo  Co- 
mitiorum  Electîonis  Régis  tempère,  quo  duratura  ûnt, 
defignandumque  diem  eidem  novo  Régi  renuntiando, 
decreverint,  id  omne  a  duobus  Ordinibus  conftitutum, 
eandfjm  vim  retinere  debebit,  quam,  ii  a  tribus  de- 
cerneretur.  habuiHet. 

Art.  II. 

Quandocunque  five  in  Leglbus,  five  in  Confiltu- 
iuioaibua>  five  in  quibusvis  aliis  Açtio,  Religio  Romana 

Catho- 


entre  la  RuJJie  et  la  Pologne, 


579 


Catholica  memorabitur,  tituîns  eidem  —  Dominantis  — 
addeiidns  femper  erit,  eademque  în  perpetuum  Do- 
minatum  obliiiebit. 

A  R  T.  ÎIT. 

Bepofita  inter  Legéd  Cardinales  Dominante  in 
Polonia  Sancta  Rcligione  Komana  Catholica,  tranfiLum 
ab  Ecclcfia  Romaua  ad  aliam  quamcnnqne  Reiigionem 
in  hoc  Regno  Poloniae  et  Magno  Ducatu  Limaniae, 
caeterisque  annexis  Provincîis,  criminaîe  delictuni 
elle  deciaramus;  Qimpropter.  Ci  quis  deinçeps  eo  fe 
fl^igitio  contamîiiai'e  anfus  fuerit»  e  finibus  Heipubli- 
cae  extorris  erit.  Forum  vero  ad  agendum  contra 
hnjusmodi  Beoe,  în  Supremis  Regni  et  JVlagni  Diicatus 
Lituaniiie  Tribnnalibue,  ex  termin»  pacto  defignaniue, 
Porro  ab  hac  Lege  onnies,  qui  hucdura  in  hoc  cafa 
exigèrent,  îmmunee  elle  volumuô,  neque  uUa  raiione 
poenae  fuperiua  memoratas.  Legibuequc  Nationalibus 
praefcrîptas,  contra  eosdeni  repetcmus,  aut  ab  alii» 
repeû  finemue. 

Art.  IV. 

Inhaerendo  Legi  Cardinali  Reipiiblicac ,  vî  cujus 
iam  inde  ab  exordio  Romanae  Gatholicae  Dominantis 
in  Polonia  Reîigionie,  Ibli  Romani  Catholici  Thro» 
nnm  e|uadem  Nationie  occuparunt,  et  revocando  ad 
prificum  vigorem  Gonftitulionem  Anni  1669,  eamqu© 
pro  inviolabill  declarando  ,  cautura  în  perpetuum  vo- 
lumus»  ne  quisquam  in  pofterniu  aliu»  Poloniae  Sceptrr» 
potiatur,  praeiertjuam  18,  qui  vel  ortii  vel  vocatione 
Romanam  Cathohcam  Fidem  profiteiur.  Quodfi  quis- 
piam  Polonorum  allerius  Keligionis  Candidatum  a«i 
Regni  faftigiura  promovere  auî'us  fuerit,  eum  pro  hofle 
Patriae  et  învindicabili  Capite,  fpe  omni  condonalio- 
nis  fublaia ,  declaramus.  Hegina  etîani ,  pro  ejusdem 
Conftitutionis  Anni  1669.  ratione,  ortu  vel  vocatione 
Romana  Catholica  femper  fa;  Quodh  accident  aliis 
eam  Religionibua  addictam ,  non  prîus  foiemni  Rilu 
inauguranda  erit,  quam  Romanae  Cutholicae  Religioni 
nomen  dederit. 

Art.  V. 

Quanquain  Eîectio  Poloniae  Regum  Uberîs  con- 
gregatae  Reipublicjie  fuffragiis  hucuaque  peracta  fuerit, 
ipfeqùe  Sereniffimus  Rex  Stani?i.aos  Augi/stus  fé- 
liciter regnans,  concordibus  omnium  volis  e  grcmio 
Nationis  in  Regali  Poloniiic  Solio  (il  coUocatus>  idem- 
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Q  que  Pacta  Conventa  a  fe  jnrejuranclo  firmata  integer- 
rima  fidc  fervet,  neque  qnidf^uani  fit,  quod  a  boiio 
principe  ifto,  in  ratione  eligendornm  Rcgiu^i  iromii- 
tanda,  pofteritaa  metuat,  tamen  cum  ea  hbertatis  na- 
*ura  fir,  «tin  ea  confervanda  nuîla  popuH  ftiidia  iiimia 
dici  poiTint,  c^utum  haberi  volumus,  modocju^^,  quan- 
tum poITunms,  maxime  folemni  ftatuinius,  ut  non 
folum  libéra  concordibus  omnium  fuffragiia  Regum 
Eîectio  înviolata  femper  m^neat,  verum  etiam,  ne 
ullo  unquam  tempore,  ulloque  praeiextu,  locus  Suc- 
cefifioni  Haereditariae  ad  Sceptra  Poloniae  fiât. 

Art.  VI. 

Securitatera  libertatîa  Nobilîum,    olîm  Statuto 
Vladislai  Jagiellonis,  Conrtitutionibus  Reipublicae  ;»p- 
prime  iirmatam,  in  prisco  femper  vigOre  fuo  perroa- 
ncre  volumus;  itaque  neque  Sereniirimo  Begi  féliciter 
Regnanti,  neque  Regibus  ejus  Succerforibofl ,  iic^que 
quibugyia  eorum  Magiftratibus ,  neque  cuipiam  aJii, 
five  âuthorîtato  gelli  muneris,  ûve  poteutiae  vi,  ut 
memoratum  Statutum  indicat,  —  Ucitnm  erit,  quem- 
quam  é  Tcrrigenis  Incolis,  ob  crimeii  imi  delictum 
aliquod  comprchendere ,  nifi  prius  ad  coiigruum  Sub- 
fellium  citatus,  et  de  eodem  fcelere  plene  convîctus 
fucrit.    Porro  eximendi  hoc  Legum  patrocinîo  eruht 
cuncti  ficarii  in  recenli  crimine  deprulienfi  ♦  (rccentis 
autem  criminis  rationem,  juxta  morem  vetcrum  Le- 
gum, fpatio  uniuô  Anni  et  fex  feptimanarnm  defcribî- 
mus)  item  latronee,  furee,  aggreiforea  in  itineribus  et 
domibue,  imo  ad  tîrmandam  cuivis  Cîvi  fi!curîtiitem 
vîtae,  et  tranquillitatem  domefticam,  ex  communî  jurie 
Régula  —  Invafor  a  fe  ipfo  occiditur  «—  ejusmodi  ho- 
minîe  învindicabile  Caput  deccrnimue  in  perpetuum, 
qui  congruo  in  Subfellio  invafionis  aediuni  alienarum, 
aut  latrociuii  in  piiblica  via,convictu9  fufHcienler  fuerit. 

Art.  VII. 

Officia ,  dîgTiitatesque ,  tum  Eccîefiafticae,  tum 
Saecuîareà,  Juria  Regii,  ipfiusqne  Privilégia  requiren» 
tee,  Grutiae  et  Benelicia  Regalia  femel  collata,  "neque 
a  quoqiiam  coram  congruis  Subfellîîs  in  coniroverfiam 
vociita,  tranquille  a  Civibus  poffeira»  nemini  quocun- 
que  adînietula  erunt.  QnodQ  acciderit,  ob  jultas  quas- 
dam  caufas  îd  fieri  debere,  in  i'olis  Comiliis  liberis 
uuanimi  conCenfu  concludi  poterit;  Judices  tamen 
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'l'er'-enres  et  Officia  CaftrPnfîa  ,  €a<»rera<îqae  lubalter- 
nae  Juriailictioneg ,  n  quibus  ad  fapcririd  Subfeliium 
libéra  eft  appellatio,  rcddere  ratîonem  in  Tribnnaîibua 
Hiale  gefti  ir-uneri$,  quodque  judicatum  fueiit,  pçr~ 
ferre  debebunt. 

Art.  Vîir. 

Jura  et  l^rivilegia  Provinciavum ,   praefertim  ea, 
quiboscum  ad  Reipublicae  Corpus  accelTerunt,  et  per- 
fonarum  eaa  incolentium  propria ,  legiùnie  conceifa. 
îîfque  in  pracfens  a  quoqnani  ofîîciofe  in  coutrov^r- 
Dam  adducta,  intégra  pernianebunt;  ne  vero  in  poftc- 
Tum  quidquam  îegibus  contrarium  ex  Cancellanis  Na- 
tionalibus  prodeai ,    Magnifici  Cancellarii  utriusque 
(ieiuie»  pro  r^îtione  praeftiti  a  Te  juriajurandi ,  quani 
diligeutilVime  carebunt.    Utqne  fecnrit;Ui  Frivilegîorum 
coidulatur,  atquc  cafu  aliqno  dcperdita  in  forma  aîi- 
tbcnrica  ocrurrente  néceflitaie,  ac  rjotitia  de  iis  iii 
promptu  feinper   baberi  poffit,    omnîa  hujuscemodi. 
Privilégia,  «iqiie  quaecunque  Jura  Actis  IVJetrices  Rcgni, 
quae  ad  Begiium,  Metrices  vero  Lituauiae,  quae  ad 
^Nlagnuro  DucatiiTn  Lihianiae  fpccfant,  etiam  ea  ante- 
riora,   quae  nondum  in  Acta  OiTicinl'a  funt  inducta, 
intra  anui  iniiu?)  IpaJintn,  a  Publicatione  praefeutis 
Legia  inferanlur.    Vovro  li  aîiquod  dictorum  Privilegio- 
runi  abhînc  concedendoi  tnn  lueinoratis  Actis  Metriceg 
infertum  non  fueril,  iniia  A  uni  uniu»  intervalluru, 
omni  valore  iîhid  prorfns  carere  volunius,  atqiie  in 
poteftate  Sacrae  llegiae  Majeftatia  erit ,  akerum  queni- 
cunque  pro  arbitrio  fno  nova  Privilegio  donare»  et  ad 
Cancellaiiae  utriuaque  Gcntis   pertiîiebit,  Privilégia 
haec  iigillie  munire,   fi  vero  acciderit,  ut  aliquis  de- 
perdito  Originali  Privilegio  aliud  bbi  dari  poiluJaverit. 
id  illi  negari  nequibit. 

Art.  IX. 

Magnum  Dncatum  Lituaniae  perpetiio  et  indillo- 
lubili  nexu  cum  Regno  PoJonlae,  juxta  cautiones  fuas 
conjunctum,  iiliaa  qiioque  Prorincias  et  Territoria 
uniim  Reipublicae  Corpus  coniponcntia ,  nuuquam  ab 
eodem  Corpore  avelli  poITe,  folemiiiter  declarîirnus. 

Ai?  T.  X. 

j'ura  Feadornm  îid  Rempublicam  fpectantium  ,  in 
ejuederu  Reipublicae  poteftate  ac  Dominio  pcrpetuo 
manere  debebunt. 
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Art.  xi. 

Jiîs  aeqiiaîitalie  Kobiliiim,  et  Capacitae  ad  «icquî» 
renda  Berna  Terrertrîa»  ad  obtinendos  Honores.  Oigni- 
talea  Senatorias,  el  Minifleriornm,  Officia  EccleRamca 
€t  Saecularia ,  tum  etiam  Privilégia  ad  Capitaneatus, 
cum  et  fine  Jurîsdiciione,  ac  Teiiuta*  Bonorum  Rega- 
lium,  folis  Nobitibus  Nationalibu*  conipetere  débet, 
ac  eidem  aequalitati  nulli  Hoiiorum  tiluU  tcncbras 
ofTundere  ac  derogare  potcrunt. 

Art.  XÎÎ. 

DifFidentibus,  Graecisque  Non-Unitis  Orîentalibua, 
Nobilîbus  Reipublicae  Civibus ,  afferta  primo  Actu 
feparato»  fuo  hco  eadem  aequalitas.  libertatceque 
exercendae  Religionis  fuae  concelïae,  plenam  vira 
nancieci ,  perpeiuoque  fervari  debent. 

Art.  XIIÎ. 
PalaiinatibuSft  Civitatibuêque  Tcprarum  Pruflfiae, 
intégra  perpetuo  manebunt  )uTa,  quae  habent  Légitima, 
et  congmenter  ad  Privilcgiura  Incorpora tionis  corum 
in  unum  Reipublicae  Corpus. 

Art.  XIV. 

Palatinatiti  Lîvoniae  Pacia  fubjecuonis,  et  unio- 
îiis,  nec  non  Ordiaationas,  et  Legcs  eidem  fervîenies, 
in  Conflitntionibus  defcriptae,  farlae  tectae  fempet 
confervabuniur. 

Art.  XV. 

Diicalni  Cnrlandiae  el  Semîgaliac  perpetuo  intégra 
•permanebunt  Pacia  fobjectionis  Anno  1561  et  fomi» 
Begiminis  Annn  1617  praefcripta,  amota  omne  in 
a^vnm  formae  Regiminis,  quae  în  praefens  cxiftit, 
Tnulatione. 

Art.  XVI. 

DîClrîctus  Piltinenfis,  fua»  Legei,  quîbuscnm  îi 
Sereniffimo  Rege  Daniae,  Anno  is8ç,  uti  Livoniae 
pare,  reflitutus  Poloniae  fuit,  intégras  femper  habebit, 
et  pênes  Statum  Saecularem  permanebit,  neque  circtt 
formam  Regiminis  Anno  16(7  pracfcriptam ,  uUa  un- 
quam  in  eodem  mutatio  fiel. 

Art.  XVÏL 
Liberum  Veto  in  Comiliis  liberis,  cîrca  tnalcrias 
Status,  integram  în  perpeluum  vina  obtinere  débet» 
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porro  de  materiis  îllîs  ^ratus,  unanimî  fwffragio  (latiii  J^^S 
debebit,  cuivis  îiutem  Peifonae  Comitià  ingredienlip  * 
în  îievum   aiïeritur  libertas  impediendae  in  iisdem 
activitatU  în  materiis  Status,  unius  tantum  vocis  libc» 
rae  contradiciione,  ore,  aut  Proteftatione  in  fcripto 
xnterpofit*. 

Art.  XVIII 
Jui  Emphyteufeos  ea,  qua  in  Legîbus  cîrcum- 
fcriptum  cft,  ratione,  in  omnibus  Ditionibus  Reîpubii- 
cae,  in  fundis  rêvera  incuhis ,  et  cum  evidenti  utili- 
late  direct!  Domini ,  coiicedendum  erit,  haec  autem 
Conceffio  a  Rege  iîi  Bonis  Menfae  Regiae,  a  Capita- 
neîs  et  Tenutariis  in  Bonis  Rcgalibua,  fnbfequenda 
tamen  Confirniatione  Regia,  in  Bonis  vero  Eccîeliaftici* 
iàb  iplismet  Ecclefiafticis,  praevio  aflenfu  Juriedictionis 
Ecclefiafticae  Nationaliô,  et  accédante  Confirniatione 
Régis  ♦  în  omnibus  généralité r  Beneficiis  juris  Patro- 
iiatua  et  Nomînationis  Regiae,  et  în  Bonis  KobiHum, 
cum  confenfu  Haéredis ,  invioîabiliter  manutcncri 
débet;  Juris  autem  hujusmodi  obtinendi  facultas,  non 
modo  a  Civibus  Polonis.  liberis  tamen,  fed  et  ab  ad- 
venis,  «t  ex  Exteris  Nationibus,  pariter  liberis,  Civi- 
tatum  Incolis,  aut  agricolis  in  oppîdîs,  villisque 
adipisci  poterit;  Hujusmodi  vero  Emphyteuta  advena, 
poft  très  elapfos  Annos  Domicilii  in  Ditionibus  Rei- 
publicae,  pro  vero  Regionis  Incola,  jnxta  fuam ,  aut 
Civilatenfis,  aut  plebeiae  Conditionis  rationem,  baben* 
dus  crit.  lus  propinandi  liquores  in  locis  in  Emphy- 
tcufim  concelFis ,  pênes  directos  Fundi  Dominos  erit» 

Art.  XIX, 

Integïitas  Dominii,  et  proprietatis  Nobilium  in 
Bon»  Terrcfiria  Haereditaria ,  nnnexosque  iifidcm  Tub- 
ditos,  congruenter  ad  praefcripta  Slatutorum,  nunquam 
auferenda  erit,  aut  minuenda.  Jus  tamen  vitae  et 
neci§  in  fubditum,  pênes  H  ieredem  non  eft  futuïum, 
fed  fubditus  çriminis  alicujus  rous,  Terreftrîbus,  aut 
Caftrenfibus,  «ut  Civitatenlibus  Majorum  Ciritutum. 
Judiclis  fubjiciendus  erit. 

Art.  XX, 

Cum  Cl  Lcgibns  Divînis ,  et  Patrîî*!  Conftitutîoni- 
bus,  prnefertim  Statuto  M.  D.  Lit.  Articulo  primo, 
Cîipite  duodecimo,  et  CoiiJtitutione  Anui  iqz$.  Titulo; 
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Homicidiîi —  cantum  Ht,  ne  qiiÎBquam  temer^,  arro- 
ganter,  confulto,  et  volniuarie,  fpe  redimendaf  peru- 
nia  culpae,  humïîno  fefe  contaminare  fangnine  andeat, 
ftatuatque  hominie  occiii  prelinm,  perqnam  foîemnitcr 
dticeniirnus:  ut  dehinc,  lient  Nobills  pro  Nobili,  Co- 
lonus  pro  occifo  Colono,  tsllimo  fuj)|)licio  mulciai)dus 
eft,  ita  fi  pofthac  acciderit,  ut  Nobilie  Rufricnin  ,  pf;r 
maUtiam ,  non  caTu  fortiiito,  fed  dedita  ()p<;ra  inicrfi- 
cîal,  non  iam  pecunîae  Tepraefentatione,  et  prciii  pro 
Capite  interfecti,  illi ,  cujas  fubditut»  erat,  perfoluiio- 
ne,  fed  cxtremo  pro  caede  perpetrata  fnpplicio,  a 
congruis  jiidicibus  puniatur:  Volumus  tamen  proba- 
tîonum  jadiciorum  ConftituendoTum ,  et  defenfinnum 
rationes  illibatas ,  partibus  lite  di^ceptantibns  fervari, 
conforrniter  ad  pracfcriptii  ejuadem  Statuti  Magni  Da- 
catus  Lituanîae,  o.t  Conftitiuionuni  in  Oomitis  latarum. 
Jain  quoil  attinct  vulnera,  mcnibrorum  quorfimciin- 
qùe  fauciationefl,  et  miuilaiiones,  his  in  cafibus,  aeqni- 
tatis  qnam  ftrictilïhnc  laelie  praeftandas  ratifiie?,  pru- 
dentiae  et  reiigiofae  reveriraii  Judicum,  et  Judicioruni, 
ad  quns   caufae  hujusmodi  defercntur,  relinqniinus, 
vcdumuaque  ab  iis  hnjusmodi  crîmina ,  ]>ro  diverfa 
ïaticne  iiiflictornm  vulnerum,  et  perfonamm  Condi- 
tion© judicarl,  et  puniri. 

Art,  XXÎ. 

Qaemadmodum  Jura  Majeft^tis  femper  defcndere, 
et  ad  eorum  praefcrîptum  Nationcm  SerenifTimis  Regi- 
bus femper  obtemperare  eft  neceflc,  ita  fi  quis  Regum 
Legem  aliquam  Natitmis  ex  Cardinalibus,  ac  exPactis 
Convenlis  cum  eadem  Natione  factam,  et  jurejurando 
confirma  ta  m  ♦  peirumdediiTet ,  et  obfervare  detrectaret, 
ex  pracfcripto  Conftitiitîonis  Anni  1607  eadem  Natio 
vinculo  praeftandae  Rcgi  obedientî;ie  cxfolvetnrî  qui 
vero  înjufte  Regem  pnbliceque  in  Comitiîs  accufarct. 
ïs  lecundum  praefcrijitijra  Conftitutionis  Anni  1609  in 
jus  vocari ,  graviiïimeqne  pnnîrî  debebit. 

Art.  XXII. 
Bona  VnfTeflfionesqne  Ecclefiafticorum ,  etNobiliiim, 
ad  jws  Majeftaticum  ♦  non  discnfl'a  prius  lite,  neqca- 
quam  trahi  debcnt.  et  Piivileginra  fnper  iis,  ante  com- 
probationem  liquidi  juris  Regii ,  et  cognitionem  iiaïu- 
rae  eorundem  Bonorum  impetianâ,  illorum  pollelTio- 
n?îm  adiré  non  ;iudeat, 

Art. 
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An  T.  XXIII. 

}us  Cadurum  ad  Bona  Peregrîni  in  dîtionibiis  Kel- 
pnblicae,  nul  la  relicta  proie,  et  fme  teftamento  de- 
mortui,  ad  h^iec  tetnpora  Hegiis  Juribus  annexum,  ne« 
mini  dcincej)î>  concedetur,  fed SiiccclTonbus  vîla  fiincd 
iniegrnm  erit  B^nia  jptiiis ,  et  omiiem  rupellectilem  re- 
petere,  reliria  eortini  ornniutn  décima  part€,  vel  in 
rebua  iplîs,  vel  aeftiniatione  facta  in  p«?cunîa,  Civîtati, 
ant  Duiniiio  Loci,  in  quo  Peregrinus  ille  eft  verfatu«  ; 
Hoc  tanien  beneficio  dicii  extcri  ad  trîeniiium  dun- 
raxat  a  die  obitus  propinqui  fui  in  Polonla  gaudere  po«- 
terunt;  Quam  ob  rem  1er  quotannis  publiée  proclama- 
bitur:  bit  ne  vel  iUum  advenam,  in  boc  vel  illo  loco 
faiis  ceffifle,  relictasque  ab  eo  fortunas,  juxUi  illarum 
indicem  defcriptum,  ftatim  a  merle  pcr  Magiftratum 
ceïTuraB  ejn»  baercdibns,  qui  confdtuto  tempore  autben- 
tJcis  docuiTicntis  proximitatcm  Cognitionis  prob;infibu» 
muiiiti,  coMvrnientcm  fefe  ante  jurisdtctionem  Rite- 
rint;  elapfis  namqiie  tribus  Ànnis,  Bona  illa  mémo* 
rata  ad  fiscnm  Regium  delabentur. 

Art.  XXIV. 

Spatlnm  fex  Septîmanarum  Comidis  ordinaiiie, 
dnarum  \ero  hebdomadarum  exrraordinariis  praefixnm 
protendi,  nequeConiilia  limttarl  poterunt  aliter,  quam 
omnium  in  Gf>mitiîs  Uberis  confpirantibuB  iententiis. 

Ha0  univerfae  Legea  Cardinales ,  nullo  ternporCt 
tiullove  praetextu  a  quocunque,  iiec  per  ipCasmet  Con- 
foed  e  ration  es  ,  illas  etiam»  quae  Interregni  tempore 
Heri  cnnfiieverunt ,  nec  unanirni  omnium  confenfu 
immutari,  aut  labefaciari  poterunt.  Itaque  qui  con. 
tra  basce  Leges,  vel  earum  aliquam,  quidquam  moli- 
tus  fuerît,  pro  Patriae  bofte  habeatur;  poenisque  hofti 
Patriae  coiigruis  uiulcîetur. 

Materiae  Status. 

A  R  T.  I. 

Integrum  non  erit  in  Uberis  Comitîis,  cîtra  om- 
nium Ordinum  Keîpubiicae,  et  unanimem  confenfum, 
aubère  tani  ipfamct  feniel  conftituta  tribiita ,  qu:tm 
eorundem  percipiendorum  tribatorum  Tabellas  nllo 
pruetcxiu  inmiuiare. 

Oo  $  Art. 
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Fas  non  erît  în  liberis  Comitiis  fibsquo  Unanîmi 
confenfu  numerum  Exercîtus  Reipublicae  femcl  con- 
ftitutum,  in  quacunque  Regni  parte,  et  quocunque 
nomine,  ac  colore,  augere. 

A  R  T.  IIL 

Non  licetît  in  Comitiis  liberis  citra  fufFragiorum 
Ordinuni  Reipublicae  unanimitatem ,  Foedera,  Con- 
ventioiies,  pactionesque  amicitiae  et  Commercioruin, 
cum  Externis  Potenliis  inire. 

Art.  IV. 

Bella  indici ,  p«x  ftabiliri  ♦  in  liberis  Comitiis  non 
poterunt,  nifi  Univerrorum  confpirantibus  Sententiîi. 

Art.  V. 

Nemo  Indîgenatu  donarl,  et  Nobilibus  accenferi 
în  liberis  Comitiis  poterit ,  nifi  omniuVn  in  id  confen- 
ferint  fiiifragîa;  is  vero,  qui  Indigen;itu  donabitur» 
Nobilitstem  fuam,  perducta  ad  Avum  generis  ferie, 
comprobare  debebit,  utque  adipisci  poflit  Dignitatce, 
jurisdictiones,  bene  poireffionatus  in  Ditionibus  Rei- 
publicae elle  debebit. 

Art.  VL 

Pcs ,  Curfus ,  vaîorque  intcrior  monetae  natîona- 
lis,  immutari  in  liberis  Comitiis  non  poterunt,  nili 
lunnium  confentîenlibns  fu/Tt.igiis,  par  quoque  in  libe- 
ris Comitiis  mianimitus  requireiur  ad  faciendas  pecu* 
nine  Rcductiones,  et  augendura  ejuedem  valorem. 
Monetii  qaoqu<&  cxtera,  quaui  Commiffio  Thefauri 
probiiverit,  citra  unanimitatem  imminui  quoad  valo- 
rem, non  poterit, 

A  HT.  VIL 

Augeri  veî  mînui  poteftas  et  praerogjilivae  Minî- 
ftrorum  Pacis  et  Beîli,  tam  in  Rc^no,  quam  iiiMiigno 
Ducalu  Lituaniac,  itemque  Officia  Judîcum  et  Judi- 
ciorum,  in  Ditionibus  Reipublicae  non  poterunt  in 
liberis  Comitiis,  nifi  omnium  conrpirantibus  Senten- 
tiifl.  Novas  etiam  conftituere  Dignitate»,  tam  in 
Regno,  quam  in  Magno  Ducatu  Lituaniae,  Falatina- 
tibu$que,  et  Diftrictibus ,  întegrum  non  erit,  nîfi  con- 
leutientibu»  omnibus  in  liberis  Comitiis. 

Art, 
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Art.  VIIÎ.  ] 
Ordo  Comitîorura ,  et  Comitîolorum  celebrando- 
rum  in  praefentibus  Coniitiîs  canftitiitus,  immutari 
in  iiberis  Coraitiis,  ciira  unanimem  omnium  conTfen- 
înm  non  poierît. 

Art.  IX, 

ObligatioTii  obtemperandi  cuîvis  jurîsdîctîonu 
fenlentiis  In  judiciis  latis,  praerogativîs  Tribunalinm, 
HCC  non  valori  evidenlium  rJecretorum  in  Tribunali  M. 
D.  iiïL  fna  perftabh  in  perpetuum  via,  ut  ad  haec 
tenapora;  qiiodfi  imrautiitio  aiiqua  in  bis  erit  deinceps 
facicnda,  non  aliter  illa  fierî  poterit,  quam  confen- 
tientîbus  omnium  in  Iiberis  Comitiis  fuffragiis. 

Art.  X. 

Conflitutio  annî  1717  Tit.  — HealTumptio  —  qua 
Senatus  Confiiia  dcfcribuninr,  illibata  in  perpetuum 
fervanda  tîft;  fed  quonîara  claufnla  inhibitionis  ufus 
aerarii  pnblici  in  ca  adjecla  eft,  ne  fcilicet  pecuniae 
ex  co  certis  ufibus  deflinenlur,  cilra  evidcntem,  quae- 
que  devîtari  non  polTit  neceffitatem ,  eaque  claufuia  in 
nerarii  praejudiciuni  accipi  poffet;  itaque  in  omnibus 
Oomitiis,  ubi  de  Oeconomicia  materiis  agetur,  certa 
pecuniae  Summa  defignanda  erit,  quae  pro  arbitrio 
Senatus  Confiliorum  ,  in  urgentes  ,  raînimeque  prac- 
vifes  neceiritates  co  tempore,  quod  inter  Comitia  iu- 
tercedit,  erogari  queat,  QuodfiRespublica  augere,  vel 
niinuerc  voluerit  poteftatem  et  praerogativae  Senatus 
Confiliorum»  non  aliter  îd  praeftarc,  quam  unanimi 
omnium  in  Iiberis  Comiiii»  confenfiofie ,  poterit. 

Art.  XI. 

Quonîam  ex  praefcrîpto  veterum  Reipubîîcae  Le 
gum,  fublatH  regibus  potejas  erat  coemendorum  Bo- 
norum,  quae  poftbac  ad  eorundem  Sncceflbrei  de  lum- 
bis  devenîrent,  conceffaque  eft  Sereniflimo  Régi  nunc 
féliciter  régnant!  in  Pactis  Conventis,  hujusce  rei  fa- 
cultas  ,  iili  uni  fervirî  débet,  ita  ut  quaecunque  hac 
raiione  obtinuerit,  ad  Familiae  cjus  Hàeredee  fpecta- 
bunt.  Si  qui  tcmporibus  futuris  Rcges  Sucrefforee  Se- 
reiiiiTimi  modcmi  Stanisx.ai  Augusti,  dictam  aile- 
cutîon^m  Bonorum»  eiiam  optarent  pro  fuis  SuccelTo- 
ribus  de  lumbis,  îd  ois  integrum  non  erit,  iiifi  fi  una« 
uimis  omnium  in  Iiberis  Comitiis  accédât  confenCus. 

Art. 
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^  ^  Convocation!  Geiieralis  iSobiliiatis  ReipnblîcJUî 
expeditionis  locns  noi*  erit,  iiifi  ex  comnauni  fanctionc 
Coniitioriuii ,  eOruirique  liber.orîiin. 

Art.  XIII. 

Nenniii  tinqiiam  licebit  Bona,  cujuecunqiie  tan- 
dem iila  fint  geneiis,  occupare  illégitime,  hoc  eft,  non 
iiitfrpoiita  judicii ,   cujus  jurisdictioni  Bona  illa  fub- 
fnni,  auioritate,  et  antc  litem  obtentaniy  fub  amis- 
fione  ejns  practenfionis ,    rnjus  rutione  per  iilegitU 
inam  inequitationoni  îlla  occupata  Iniffent.;  Quod  ta- 
men  iiequaquam  extendcndum  eft  ad  practeniiones  ex 
contrariibns  Hypothtcariis  et  locatoriis  exortas  ;  ille 
eieuîni  Tenuiarius  ,  cui  praefinittim  Stipulatione  tem 
pus  eHîuxjt,  nec  non  Hypothecariu» ,   cui  in  llegno 
redliibita  eft  ia  Caftro  pecnnia  ♦  convenientcr  ad  ob- 
ligationeni,  et  in  termino  folntionis;  in  Magno  vero 
DijcatiiLitnaniae,  cui  ad  normam  Siîpiilationis,  cadem 
pecnnia  in  fundo ,  aut  fi  recipere  illam  detrcctaverit, 
în  Caftro  reponetur,  polTelTione  cedcre  débet.  Deinde 
vero,  fi  quid  repeiendum  Temitarins,  ant  Hypolbeca- 
nus  ab  lîaeredc  habuerit,  ant  e  contra  Haeres  ab  illié, 
ad  conipetena  jndiciuin  provocaie,  omni  appellatione 
fublata  ,  licebit;  in  eo  autem  jndicio  canfae  eae  Sti- 
pulatione locaii,   aut  Hypothecae   proHuentcs,  ant« 
alias  oirinee  discnti  debent ,  illegitima  etiam  illa  ocr  u- 
patio  Bonorum  cenferi  non  débet,  qu?e  fit  ad  pr;îc- 
fcriphim  Cbirographi ,  aut  Transactionnni ,  in  Artis 
publicis  roborararuiT).     Huius  conftitutionie  a  Nuntiis 
Kegui,  pro  Hegno  receptae,  a  Nuntiis  vero  M.  I).  Lit. 
ad  praefcripta  Statuti  M.  D,  Lit.  in  fimilibn.i  caufis 
j'eftrictae,  irumutatio  ad  unapiniitatem  fuliragioruni  in 
liberia  Cotnitiie  pertinebit. 

Art.  XIV. 

llae  maieriae  Status  fnpra  expreffae»  nullo  nn- 
quam  praetextu ,  aut  interpretatione  a  quopiatn  lub 
dccifionein  plnralitatis  trahi,  fed  in  libciia  Comitiisç 
unanirni  conftnfn  decidi  debcni. 

Hic  Peparatus  Actns  fecnndus,  cum  fit  fub  Ciaraniia 
fubrcripti  hodie  Tractatus,  infer  Sereniflimuru  jlegem, 
Sereniminamque  Rempublicam  Polonarn  ab  una,  et 
Seren'illiiiiam  Innpcrairiceni  totius  RuU'iae,  parte  ex 
altéra,  kiber«  débet  eam  oujnem  vini>  tlt'ecdmi  ei 

vincu- 
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N^nculam ,  ac  fi  idem  Actus  de  verbo  ad  verbum  j^gO 
huîc  Tactaïui  infertus  effet;  proinde  biijuamodi  Actus,  « 
ân  mutuis  Ratificationibus  SerenifliiDae  utriueque  Par- 
tis Tracta utis»  in  tota  fna  exteniione  compreheadi  dé- 
bet. In  quorum  fidem  nos  utriusque  Sereniffimarum 
Partium  plena  poteftate  foiemniter  inftructi,  hune  fe- 
paratura  Actum,  propriia  manibue  fubfcriptum,  SigiUîs 
Armorum  Nottroruvn  communivimus.  Varfavie,  Die 
Vigefima  Quarta  Novi  Styli ,  Décima  Tertia  Veterîa 
Styli,  Menfis  Februarii,  Ànno  Miliefimo*  Septingcn- 
tefimo,  SexageOmo  Octavo. 

(L.  S.)^^^^^*^''' '^'^ '^'^^^^'^^      (L.  S.)  Kniaz  NiKO- 
Po »  0  s K I  Primas  et  Pri<-  lai  Re p  N  i  n. - 

mus   F r inceps  Pototiiae 
et  M.  jD.  Lituaniae  mp. 
(^loi  fuivexit  Its  autre«  fignatuteâ  ceznnie  au  bas  à\\  trjtit^ 

principal  p.  551  elc) 
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Article  féparé  et  détaché  du  traité  de  fubfides  i.  Ayr. 
figné  le  i.  Avril  1768  ^i^tre  la  France  et  le 
prince  de  Naffaii-Saurbruck^  figné  le 
même  jour 

{KocH  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  269,) 

I_Je  prince  de  Na (Ta u  -  Saarbruck  s'étant  enpjagé  par 
l'article  deux  du  traité  ligné  aujourd'hui  entre  le  noi 
et  lui  à  f e  prêter  de  bonne  foi  à  tous  les  arragemens 
qui  pou«Toient  être  jugés  refpectivement  utiles  pour 
l'avantage  réciproque  des  fujets  et  Je  maintien  du  bon 
voifinage,  et  reconnoiirant  que  la  pofleirion  de  Car- 
ling,  village  litné  entre  S^  Avold  et  Sarre  Louis, 
doit,  félon  les  principes  adoptés  dans  la  convention, 
paffer  à  la  Fiance,  attendu  que,  par  la  celTion  dea 
villages  attenane,  celui  de  Carlins:  fe  trouveroit  ifolé 
et  enclavé  dans  lee  terres  de  Lorraine,  et  qu'en  outre 

il 

Le  traité  principal,  cilé  par  Koch  tRblo  et  recueil 
p.  56.  n'a  pas  clé  publié. 
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îl  coupe  la  communication  et  la  route  militaire  de 
S»,  AvoM  à  Sarre-Louis,  Jedit  prince  content  et  s'en- 
gage à  ajouter  ledit  village  de  Carling  aux  celTions 
qu*il  a  faites  au  Roi  par  la  convention  générale  d'échan- 
ges et  de  limites. 

Le  Roi  lui  cédera  de  fon  côté  un  équivalent  pro- 
portionné, à  prendre,  fi-S.  M.  le  défire  de  préférence, 
dans  le  baillage  de  Schaumbourg,  néanmoins  à  la 
bienCcance  duoit  prince  de  Naffau,  ou  ailleurs,  félon 
qu'il  en  fera  convenu  entre  les  commiffaires  refpeciifs. 
Cet  échange  ffera  conein  et  arrêté  fans  délai  par  un 
acte  de  fupplément  qui  ne  fera  qu'un  feul  et  même 
corps  avec  ladite  convention  générale,  et  qui  fera  ra- 
tifié de  pait  et  d'autre  dans  le  plus  court  délai  pos- 
fible,  afin  que  fon  exécution  pleine  et  entière  puiCTe 
avoir  lieu  en  même  tems  que  celle  de  la  convention 
générale. 

Cet  article  féparé  aura  la  même  force  et  vigueur 
que  s'il  étoit  inféré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  figné 
cejourd'hui;  il  fera  ratifié  de  la  même  manière,  et  le» 
ratifications  en  feront  échangées  dans  le  même  tems- 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés,  en  vertu  de  no« 
pleinepou voire,  avons  figné  le  prefent  article  feparé, 
et  y  avoué  appoTé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailies,  le  i.  Avril  1768. 


Signe:      GdvLAKU  kt  David. 
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6i. 

Convention  entre  la  France  et  la  République  1768 
de  Gènes  touchant  Vîsle  de  Corfe^  fignée  à'^*^*^ 
Ver  failles  le  15.  MàM768. 

{PVnvcK  C.  y.  G.  T*  m.  p.  714.   Des  copies  moine 
exacte»  fe  trouvent  dans  Merc.  h,  et  poL  T.  i66* 
p.  559,*  MosBR  Ferfuchâ,      K  T,V.  f.^iB,  Nouv* 
^xtraorâ,  1769.  11.59.  ^"^ppl  ) 

Lj  intérêt  et  Pamitîé,  que  le  Roi  3  conftamment 
marqué,  depuid  le  couîto  en  cément  de  Son  Règne, 
à  h\  SérénîITime  Hcpublique  de  Gènâf,  ont  été  les  mo- 
tifs,  qui  ont  engagé  Sa  Majefté  à  tonclurrc  avec  cette 
Képublique  différentes  Conventions,  dans  les  années 
Mille  Sept  cent  trente  Sept,  Mille  Sept  cent  cinquante 
lieux,  Mille  Sept  cent  cinquante  cinq,  Mille  Sept  cent 
cinquante  fix,  et  Mille  Sept  cent  Soixante  quatre, 
pour  lu  maintenir  dans  la  polTelIifin  paifiblo  de  Sa 
Souveraineté  de  l'isie  de  Corfe,  qu'il  importoit  û 
cffcntieUement  à  la  République  de  conferver;  mais  la 
àérénilTimé  République  ayant  fait  connoitre  au  Roi, 
que  leé  moyens»  qui  avoiçnt  été  employés  juBqu'k 
préfent,  pour  parvenir  à  un  objet  li  falutaire,  «ivoient 
«té  malheareufement  infuffifane,  et  que,  fi  à  Pexpi- 
ration  de  la  Convmitîon  1764  dont  le  terme  eft  fixé 
4iu  mois  d'Août  prochain,  S.  M,  jogeoit  à  propos  do 
retirer  (es  Troupes  des  Places  de  Corfe,  le  trouble,  la 
diiTenfion,  et  leurs  effets,  feroient  encore  plus  fen- 
fibles  dans  cette  ïsîe,  qu'ils  ne  Tétoîent  auparavant, 
le  Roi,  touché  de  U  vérité  des  Repréfentitions  du 
Sérénîffime  Gouvernement  de  Gènes,  et  îminié  plus 
que  jamais  du  défir  de  contribuer  aux  avantages  et  à 
lu  tranquiîité  de  ht  République,  Son  ancienne  Alliée, 
a  concerté  avec  Elle  un  nouveau  Pljm  relatif  à  lîi  Corfe, 
per  lequel  les  deux  Puiffances  contnictanteô  fe  pro- 
pofent  de  rétablir  avec  le  tems  l'ordre  dans  cette  IsJe, 
de  manière  que  la  République  ne  puifie  fouffrir  au- 
v.xiii  dommage  des  troubles,  qui  y  ont  exifté.  Ou  qui 
pourroient  y  exifter  dans  ïa  fuite,  et  qu'en  mémo 
icms  1h  NiUion  Coîfe  atcquièire  les  avmUiiges  du  tè- 

rnbliiTe- 
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1768  t^blilTenienl  de  la  Paix  dans  rinténeur  de  (on  Pays 
En  confequence  le  Roi  et  la  Sérénilfime  République 
ont  nommé  et  muni  de  leurs  Pieinpou voir« ,  favoir 
S.  M.  le  Très  llluftre  et  Très- Excel  leur  5eigncur, 
Etienne  François  de  Choifeul,  Duc  de  Cboifeul  d^Am- 
boife^  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi 
et  de  celui  de  la  Toifon  d'or.  Colonel -Général  de* 
Suiiïes  et  Grifons,  Lieutenant  Général  de  la  Province 
de  Tourainc.  Grand  Bailli  d'Haguenau,  Gouvcrncui 
et  Gjand  Bailli  des  Pays  des  Vosges  et  de  Mirecnurt, 
Minière  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de§ 
affaires  étrangères  et  de  la  guerre.  Grand. Maître  et 
Sur- Intendant  Général  des  Courîers,  Poftce  et  Relais 
de  France;  et  la  SéréniiTime  République  le  Patrice 
Auguftin  Paul  Dominique  Sorba,  Son  Mioiftre  Pléni- 
potentîaire  auprès  du  Roi.  Lesquels  après  s'être  duc- 
ment  communiqué  leurs  Pleînpouvoits  en  bonne  for- 
me, et  dont  les  copies  feront  tranfcrites  à  la  fin  de  la 
prérente  Convention,  font  convenus  des  Articles,  dont 
la  teneur  s'enfuit. 

Art.  L 

Places  Le  Roi  fera  occuper  par  fes  Troupes  les  Places  de 
Fr!oc.  Baftia,  St.  Florent,  l'Algajola,  Calvi,  Ajaccio,  Bon^ 
cupwa  facio,  ainii  que  les  autres  Places,  Forts,  Tours,  ou 
Ports  fitués  dans  l'Isle  de  Corfe,  et  qui  font  nécelFai- 
res  à  la  fùreté  des  Troupes  de  S.  M.  et  au  but,  que 
(e  propofent  le  Roi  et  la  Séréniflime  République  de 
Gènes,  d'oter  tout  moyen  aux  Corfes  de  uuire  aux 
fujets  et  aux  polTeHlons  de  la  République. 

Art.  IL 

drou  de  Plaoes  et  Ports  occupés  par  les  Troupes  du  Roi, 

fouvc-  feront  pollédés  par  S.  M.  qui  y  exercer^  tous  les  droits 
xaintt».  I3  Souveraineté,  et  lesdites  Places  et  Ports,  airifi 
que  lesdits  droits.  Lui  ferviront  de  nantiHement  vis- 
à-vis  de  la  République,  de  la  dépenfe,  que  le  Roi 
fera  obligé  de  faire,  toit  pour  occuper  foit  pour  con- 
ferver  lesdites  Places  et  Portf. 

Art.  lU. 

Comme  Roî  et  la  SéréniiTime  République  font  conve 

-ivancts.  nus ,  quc  Texercice  de  la  Souveraineté,  cède  au  Roi 
par  l'Article  précédent,  fera  entier  et  abfolu,  mais  que 
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cependant,   comme  il  ne  doit  être  q«e  le  gage  des  » 
avances ,  que  S.  M.  fera  pour  Tintérêt  de  Ja  Képubli-  *  ' 
que,  ladite  Souveraineté  dans  les  mains  du  Roi  n'au- 
torifera  pas  S.  M.  à  dispoler  des  Places  et  Ports  de 
Corfe  en  faveur  d*un  Tiers,  fans  le  confentement  de 
la  République. 

Art.  IV. 

En  conféquence,  le  Roi  s'engage  a  conferver  fous  ^RtH/îm 
fon  autorité  et  fa  domination  toutes  les  parties  de  la  "*^'** 
Corfe,  qui  feront  occupées  par  fes  Troupes,  jusqu'à 
ce  que  la  République  en  cemande  à  la  France  la  refti- 
tmion ,  et  en  la  demandant  foit  en  état  de  foldtr  la 
dépenfe,  que  l'expédition  actuelle  des  Troupes,  et  les 
fraix  de  leur  entretien  en  Corfe ,  pourront  occafionner  ; 
bien  entendu ,  que  quelles  que  foient  les  Sommes  em- 
ployées en  Corfe,  d'après  les  ftipulations  du  préfent 
Traité,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  que  les  Places  de 
Cotfe,  qui  répondront  de  ces  Sommes,  et  qu'au-delà 
de  l'occupation  Souveraine  par  la  France  desdites  Pla- 
ces et  Ports,  la  SérénilTime  République,  dans  aucun 
caSr  ne  contractera  et  ne  pourra  contracter  yis  -  à  -  vis 
du  Roi  ni  dette,  ni  aucune  obligation  de  dédom- 
magement. 

A  B  T.  V, 

Si  par  la  fucceflion  des  tems  l'intérieur  de  ^'I^l^ 
fe  foumettoit  à  la  Domination  du  Roi,  la  République  l'îli/ 
confent  dès -à -préfent,  que  ledit  intérieur  refte  fournis 
à  S.  M.  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions,  ftipulées  par  les  Articles 
précédens,  par  rapport  aux  Places  et  Ports  dela  Corfç. 

Art.  VI. 

Le  Roi  8*engage  à  remettre  entre  les  mains  de  la 
République  le  plutôt  qu'il  fera  poffible,  et  au  plus 
tard  en  1771  Hsle  de  Capraja ,  actuellement  polfédée 
par  les  Corfes. 

Art.  VII. 

te  Roi  s'engage  a  faire  tout  ce  qui  fera  en  fon  Efforts 
pouvoir,,  pour  faire  celTer,  après  que  les  Places  etPorts  l;i'!'er''ii 
de  Corfe  feront  à  fa  diepofition,  les  hoftiiités  des  Cor-  corfe. 
fes  contre  la  République;  mais  cfvmme  il  elt  impos- 
able de  ftatuer  d'avance  fur  les  elTets  de  cet  engage- 
ment, le  Roi  proiiiet  à  la  République .   que  des  que 
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1^58^®®  Troupes  feront  établies  en  Corfe,  S.  M.  traitêxA 

fui  ant  toute  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre  tout 
Corfe ,  qui  nuira  aux  fujets  de  la  République,  foit  par 
terre  foit  par  mer.  La  Piépublique  de  fon  coté  s'en- 
gage, à  faire  cdfer  les  hofîilités  contr6  les  Corfes, 
lorsqu'elle  en  fera  réquife. 

Art-  yilL 

Barba-*  a'cié  convcnu  entre  les  deux  PuîlEances  cbn- 

ïtresques.  tractantes ,  que  les  Navires  Barbaresques  ne  pourront 
être  admis  dans  les  Ports,  Rades,  et  Plages  occupés 
par  les  Troupes  du  Roi  en  Corfe ,  que  dans  iee  cas  de 
détreile  et  de  naufrage,  conformément  aux  loix  de 
rhumanité. 

Ait  T.  IX. 

BÂcïîs  nationaux  Génois  et  les  individus  Corfes  fe- 

ipnvef.  j.^^^  rétablis  et  Téintégrés  dans  la  polfeffion  de  leurs 
Biens  ♦  qui  auront  été  confisqués  ♦  occupés  ou  déienuf, 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  relatif  aux  troubles  pallés, 
autant  que  cela  fera  ou  pourra  élre  dans  la  dispoiition 
du  Roi,  S.  M.  faifant  en  forte,  que  cela  foit  exécuté 
dans  un  tenis  convenable,  ainfi  que  la  liberté  des  in- 
dividus des  deux  Partis ,  qui  Tauroient  perdue  à  Toc- 
cafion  des  mêmes  troubles» 

A  Vit,  X. 

t?o^iT  'ï^ou^tes  les  concellions  particulières,  exemptions, 
ctc,  franchifee,  ou  privilèges,  dont  jouiiloient  eii  ff'erre 
ferme  quelques  Peuples  ou  habitans  de  l'Isle,  feront 
abolis,  et  S.  M.  prendra  en  confidération  les  dédom- 
inagemene ,  qu*£ile  pourra  accorder,  fpéciaïement  aux 
habitans  de  St.  Bonitacio ,  de  Calvî,  et  de  St.  Florent. 

Art.  XI. 

%lnte!  Majefté  s'engage  à  établir  une  méthode  affûrée 

*  et  régulière,  pour  empêcher  la  fraude  et  la  contre- 
bande, que  les  bâtimens  Corfes  pourroîent  faire  fous 
lé  Pavilloii  du  Ptoi  dans  les  Ports,  Golfes,  Anfea  et 
Plages  des  Etats  de  la  SérénilTime  République  ea 
Terre  ferme. 

Art.  XII. 

Uïi^!  ^^^3        Inventaire  de  l'Artillerie  Génoîfe  et 

des  Muaiiionô  de  guçrre,  qui  fe  trouveront  appartenir 
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â  lâ  République  dans  les  Places  de  Corfe,  et  le  Koî  I768 
payera  la  Somme  à  laquelle  fera  portée  reltiination  de 
ceux  desdits  effet»,  qu'il  coiifervera,  fix  ruoia  après 
s'en  être  mis  en  polTeirion;  tous  les  elFets  d'Artillerie 
ctlVlnnitiODS,  que  le  Roi  ne  prendra  point,  feront  en- 
voyés à  Gènes ,  aux  dépens  de  Sa  Majefté.  Il  fera  fait 
auul  wn  Inventaire  des  Protocoles  des  Actes  civils  et 
criminels,  aHn  qu'il  puilfe  en  confier  dans  la  vue  de 
TArticlé  quatre. 

Art.  XIII. 

Lé  Roi  s'engage  à  garantir  anthentiquement  et  à  Garant 
perpétuité  les  Etats,  que  la  Séréniffime  République  ÎJtdt1^« 
poilède  en  Terre  ferme,  a  quelque  titre  et  pour  quel-  laaép. 
que  caufé  que  cè  fût,  qu'ils  |)uffent  être  attaqués  ou 
troublés,  et  S.  M.  fe  charge  de  la  même  garantie  pour 
risle  de  Capraja»  quand  elle  fera  remife  à  la  Républi- 
que» conformément  à  TArticIe  fix  du  préfeut  Traité, 

Art.  XIV. 

Là  Jufiice  et  Police  générale  et  particulière,  aînft  Juûicir. 
que  la  juftice  de  ^Amirauté,  feront  exercées  au  nom 
du  Hoi  et  par  les  Officiers  de  S.  M.  dans  les  Places» 
Pons,  Terres,  et  Pays,  qui  feront  occupés  p.r  fea 
Troupes  en  Corfe,  et  ën  nantîffement,  comme  il  a  été 
iii|>uië'par  l'Article  fécond  du  préfent  Traité^ 

AftT.  XV. 

Sa  Ma)e(lé  établira  ei^  Corfe ,  auHi  long  tems»  que  impofi* 
les  Places,  Ports,  et  Terres  de  l'Ule  fe  trouveront"^"*' 
fous  fa  Domination ,  les  droits  de  Gabelle  et  d'Aides, 
et  en  général  tous  les  droits  de  fes  Fermes  générales,, 
ainfi  que  les  impofitions,  qu'EIie  jugera  convenables, 
et  le  produit  desdits  droits  et  importions,  dont  on 
tiendra  un  Etat  exact,  fera  précompté  Tur  la  Somme 
des  dépenfes ,  que  la  République  fera  obligée  de  rem- 
bourfer  au  Roi,  quand  ÈUe  voudra  rentrer  en  jows- 
fance  de  la  Souveraineté  de  la  Corfe, 

Art.  XVI. 

Les  Ratifications  du  préfent  Traité^  expédiées  en  Raiifi- 
bonne  forme,   feront  échangées  dans  refpace  d*un 
mois  ou  plutôt^  s'il  eft  poUible,  à  compter  du  jôuf 
de  ia  Signature  du  préfent  Traité. 
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1968  ^^^^'^  *         Mîniftres  du  Roi  et  de  la  Sé- 

*  ^  rénillime  République  avons  figné ,  en  leur  nom  et  en 
vertu  de  nos  Pleinpouvoira ,  le  préfént  Traité,  et  y 
Vivons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  a  Verfailles  le  i5»n<^jour  de  Mai  1768. 


Signés    Le  Due  de  Choiseul.    (L,  S.) 

A,  P.  Do  SoRBA.  (L.  s.) 


Teneur  des  deux  Articles  féparés, 

A  R  T,  I. 

Si  par  îa  fuite  Tintérieur  de  Tlsle  fe  founoetloit  à 
la  Domination  du  Roi,  conformément  à  l'Article  trois, 
S,  M.  s'engage  envers  la  République  de  Gènes ,  à  n'en 
^oint  dlspofer»  fans  fon  confentement  «  en  faveur 
d'an  Tiers» 

A  R  T.  ÎL 

S.  M.  promet  à  la  République ,  de  lui  payer  an- 
nuellement, pendanî  l'espace  de  dix  ans,  la  Somme 
de  200,000  Livres  Tournois ,  pour  compenfation  de 
certains  arrérages  9  qui  lui  étoient  dûs. 
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6u 

Vergleicb  zvoifchen  demHochfiirpkhenHau^^  1/68 
Hollfkin  und  der  Kaiferlichet?  freyen  Reichs-'''^^^^''^ 
ftadt  Hamburg^  ui  Gottorf  den 
27.  May  1768- 

(/.  U,  B,  DE  CrAhieb  JSfehenJlunden  T.  103.  p.  422; 
IiLEFMjSEBS  Sammlung  Hamb,  Gejetze  und  P'erf.  T,  IX. 
P»  370»  Urkunden  und  Mdterialien  i;,îir  .Kenntnifs  and 
Staatsverf.  der  nordifchenHeiche  T.  II.  p.  509. 
fTENCK  T.  HI,  p.  720, 

Im  Namen  der  heiligen  und  hochgelobùen 
Dreyeinigheit  ! 

]NaGhdem  âîe  feît  langen  îahren  lier  ?:wifchèn  dem 
Hochfùrm.  Gefamt  -  Haufe  Hollft«in,  fowohl  HoUftein- 
Glùcl^Cladt,  als  Hollftein- Gottorf ,  an  einei ,  und  der 
Stadt  Hamburg  an  der  andern  Seite,  vorgewaltete 
IrruTigen,  durch  giitliche  Unterhandlung,  und  durch 
Zufamimentretung  der  zn  diefeni  Gefchâft  allerfeits 
fpecialiteif  bevollmachtigien  refp.  Miniftres  und  Ham- 
burgifchcn  Ratbs- GHèder,  namentUch  ab  Seiten  IhrO 
Kayferl.  Maj.  von  alîen  Reufsen  etc.  etc.  etc. ,  fiir  Sich 
und  in  Vonnundfchaft  des  Kronprinzen,  Thronfolgers 
und  Grofsfûrften  aller  II  iufsen ,  KayTerl.  Hobeit  ,  den 
Grofsfûrftl.  Schleswig- HolUteînifcheu  wùikîichen  Ge- 
heiitien  -  Rath  und  Conreil-Mlniftre,  Caspar  von  Sal- 
dem,  des  Elepbanten  und  anderer  Orden  RUieretc  etc, 
ab  Seiten  Ihro  Ivônig!,  Maj.  au  Dannemark^  î^orwe- 
gen  etc.  etc.  etc.  Heinrîch  Cari  von  Schimmelniann,  » 
Freyherm  von  t.indenburg ,  ihro  Konigl.  Maj.  Gehei- 
iner-  Rath ,  General  -  Commerz  -  Intendant  und  Envoyé 
extraordinaire  im  NiederfachUrchen  liîrei,fe,  des  Dahne- 
brogs*Ordènà  Ritter  etc.  etc.,  und  voji  wegen  der 
Stadi  Hanaburg  der  Syndicus,  Jacob  Schuback,  die 
Senatores,  Franz.  Anton  VVagener,  Hieronymus  Bur- 
mefter,  und  lultus  Vincent  Ritter,  vôllig  und  auf 
ewîg  beygelegt  und  geboben  worden,  als  ift  darùber 
nachftçhender  Vergleich  verab'edet,  und  von  fammt- 
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lîch  vorgedachten  BevolJmâcbïigten  refp.  Miniftns  ttnd 
Hamburgifchen  Ratbs  -  Mitgîi<>derii ,  nach  vorgangiger 
Auswechfeluiig  allorfoitiger  Original  -  Vollmachteii  »  ara 
h^uiigen  Tagè  vollig  znni  Stande  gebracht  und  vnll- 
zogcii  worden. 

Art.  I. 

Anet-  Zuforderft  lalTen   demnach   die  Allerdurchlauch- 

niS"Vey  *^'g^t^  dei  Stadt  Hatïibiirg  traiifigireiicîe  Theile  bey 
Vnmu-  der  am  Kayferl.  Cammer  -  Gericbte  au  Speyer  ratione 
jjJI'^^'^jj^  exeiï^tionis  der  Siadt  ^amburg  im  iùhre  1618  arn 
Beichs-  6-  JuHi  an£gefproche.nen  End-Uitbeil  es  ledigîich  beru- 
^^ha'ft  "ehmen  folche  pro  re  jndicatà  an,  begeben  Sich 

Bam  ausdriicklicb  der  in  fotbaner  Uribel  vorbebaltenen  Aua- 
«»ës«  fpriiche  und  Forderungen ,  verfprecben  Jiti  et  çaufae 
ain  Kayferl.  Caminer-Oerichte  forderfamA  renunciiren 
zu  lafl'en  *),  erUennen  àuf  dae  bùndigfte  fiir  Sich,  Ihre 
Defcendenien,  Erben  und  Nachfolger  an  der  Regie- 
ning,  die  unmîttelbare  Keicheftandrchaft  der  Stadt 
Haniburg*  ihre  Befugnifô  zum  Sita  und  Stimme  auf 
àmx  Reichstagen  und  Kreistasen,  uiul  aile  ronftige  mit 
der  Immedietat  vefbundene  lleicb&ftandifche  Territo- 
rial -  Gerechifaîjîe  derlelben  in  façris  et  profanie,  fo- 
wobl  in  Anfehung  ihree  GeifUichen  aïs  WeUlichea 
Gebietes,  ohne  Ausnahme  oder  Vorbehalt,  mithin  die 
Stadt  Hamburg  aie  einen  mit  folchem  ihrcm  Gebiele 
von  dem  Herzogibura  gânziich  unterfchiedenen  und 
unabharigigen  Reichsftand,  wollén  ihr  auch  hinkùnftig 
In  Curialîen  und  auf  fonftige  Weife  aile  Begegnung, 
fo  wîe  andérn  Reichs- Stâdten,  lA  fpecie  LûbecK  uod 
Bremen,  wîederfahren  lallen. 

Art.  II. 

yoîigo         A,ne  und  Jede  mit  Ibro  Konîgl.  Maj.  zu  Danne» 
^^g*^^mark  etc.  etc.  und  Iliro  Kayferl.  Hohteit  deg  Grofsfur- 
hoben   ften  aller  Reufeen ,  glorwiirdlgften  Vorfahren ,  ab  Sei* 
bêftâu-  ^^'^  der  Stadt  Haniburg  eingegangene  pacta,  Vertrâge 
gct.      oder  Verabredungen ,  welche  etwas  dem  Inhalt  des 
gegenwUrtigen  Vergleîchca  zuwiderlaufendeâ  enthalten»^ 
Averden  eo  ipfo  und  in  AnCehung  der  diefeiti  Vergîeîch 
emgegen  ftehenden  Puncte,  Sût  aufgehoben  und  fut 

ziull 

*)  Cette  renoTiciaiion  a  en  Ueui  1769  v.  Chamer  1.  c 
p.  4i7f  voyés  nufCi  fut'  lâ  ïéiiclmil^on  de  HAmbourg^  à 
1a  dièto  G.  D.  lloTTAf  AKN  eofument.  d«  infiaurationa 
AtlEragii  eomitidlis  cmu  Hunbttrgenfis.  Tubin^.  1770.  4. 
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nuîî  erWâret.  DahingjBgen  aber  auch  aîîe  librîge,  die  1^68 
linmedîetat  der  Stadt  nicht  berùjbrende,  Pacta,  Ver- 
trâge,  Verabredungen,  Begûnftigungen  und  Gebrauche» 
welchç  eiitweder  von  den  Kônigîichsrn  lïnd  Grorsfùrft- 
lichen  Vorfahren  mit  der  Stadt  Hamburg  eingegangen 
oder  hergebïacht  fmd,  und  in  deren  wurbîichen  Befitz 
fich  einer  oder  der  andere  Tbeil  befindet,  mit  allen 
daraus  fiiefsenden  beyderfeîtîgen  Gerecbtfamen  nnver- 
ândert  beftehenç  und  zu  aller  Zeit  beybehalien,  be- 
fonders  auch  aile  von  beyden  hiichflen  Haufern  zum 
Vortheile  des  Commercîi  ♦  Handels  und  Wandels  bey- 
derfeitiger  Untertbanen,  xmà  namenilich  der  Aîtonaer» 
bewiirkte  Verordnungen  und  getroftene  Pacta»  Vertrage» 
Verabredungen  und  beftehende  Gebrâucbe  unveran» 
dert,  und  fo  lange  géhau  beobachtet  werden  folîenp 
bîs  rrian  ùber  eines  oder  das  andere,  xnm  gemein- 
fcbaftliehen  Beftén,  fîcb  anders  zu  verabredea  und  an 
vereinbaren  im  Stande  feyn  mochie. 

Art.  m. 

Aile  dem  HoclifurRI.  Gefaml  •  Haufe  Hoîifteîn  ^^l^^^ 
cntweder  gemeînfchaftUcb ,  oder  ancU  fpecialiter  dem  gifchc 
einen  oder  dem  andern  der  beyden  hoben  Hâufer  an 
dem  in  Hamburg  belegenen  Schauenburgjfchen  und 
Mùblen-Hofe,  und  deren  Pertinentien,  bieher  zuftHn- 
dig  gewefene  Oerecbtfame,  fie  baben  Namen  und  be- 
fteben,  worin  fie  woUen»  wie  auch  aller  Antheil  und 
Gerechtfame,  wekhe  das  Hochfiirftl.  Gefamt  <■  Haus 
bisber  an  den  Schauenburgîfchen  Zoîl'în  gebabt,  ohne 
cinîge  AusnalimCj  werden  dér  Stî^dt  Hamburg  au£ 
ewîg  cediret  und  uberlaiTen.  Die  Uebertragung  ailes 
deifen  foll  gleicher  Zeit  bey  Auswechsiung  der 
Ratificationen  gefchehen ,  und  mit  dem  Tage  der 
Uebertragung  follen  die  Einkunfte  der  Stadt  vom 
Schauenburgîfchen  und  IVIùhîen  -  Hofe,  cum  Fertinen- 
ti^,  imgîeîcben  von  dem  bisherigen  beyderfeitigen 
Antheil  des  HochiiirftUchen  Gefamt- Haiifes  Hollfteîn 
an  den  Schauenburgifchen  Zollea  ihren  Anfang  nehmeiî. 

Art.  IV. 

Ibro  Konîgl.    Maj.  au   Dânnemark    Norwegen  î"'*''"»^ 
wollen  die  von  der  Stadt  begehne,  auf  der  Ober-  Elbe  zwi'  ^'^ 
in  der  Gegend  zwifchen  dem  BiUwiirder  big  aum  Ham-  fc^im 
burgiCchen  Finkenwârdor  belegenen  Infein  und  Halb-  plLken. 

Pp  4  înfel«r  ^Vàïd«, 
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TnMn»  oder  vieÎTtiehr  Warder  und  Sande,  nendûh  dîe 
Pacht-Gùter  Veddel  und  Grevenhof,  die  Lchn  Giiter 
Pente  und  Mûggenburg ,  deii  Griefenwardïr,  Haiten- 
hof  uîul  Pagenfand,  famnu  deren  Pertinontien ,  mit 
aller  Hoheit  und  Superioritate  territoriaii ,  Lehns- 
Herrlîchkeit  und  Dominio,  bis  an  den  grofsen  Elb- 
ûrom,  namentîich,  wie  folgpt: 

1)  Die  Hofe,  oder  Kahenhof,  mit  dazu  gehôngen 

Vorlande.. 

2)  Die  Peute,  nebft  ihrem  Vorlânde. 

3)  Die  Mûggenbnrg ,  zur  Peute  gehorig. 

4)  Das  NîederfeJd,  oder  liiçine  Miiggenburg,  eben- 

falls  zur  Pente  gehorig. 

5)  Die  grofse  Veddel,  cum  Pertinentiis. 

6)  Die  kleine  Veddel. 

7)  Die  Muggenburg,  zur  Vedde)  gehorig. 

8)  Das  KlutjenfekL 

9)  Den  Joachiins-ThaL 

10)  Den  Grevenhof,  mit  dazu  gehorigen  zwÔlf  Wâr- 
dern,  namlich: 

1)  Den  Kuhwarder. 

2)  Den  mitielfleu  Wârder. 

3)  Die  Weide. 

4)  Den  Ohle  Sand- Wârder. 

5)  Den  norderften  Sand -  Wârder, 

6)  Den  Sand -Wârder  hey  der  Sùder-Elbc. 

7)  Den   Wârder  zwifchen    dem   Becker  ode» 

Wortjen  •  Fleth  und  Sùder  -  Elbe  nebft  dei 
Klïitjenhurer  Wifche. 

8)  Den  Wârder  zwifchen  dem  Reiherftiege.  GÔ- 

rchenloche  und  dem  Felde. 

9)  Den  Warder-Sand. 

10)  Den  Mû hî en  -  Wârder. 

11)  Den  Mûhlen- Sand,  mit  eînem  kleincn  Orte 

an  der  l^reutz -Weide,  und  ein  klein  Stùck 
in  Hayrersloch ,  Scheed  -  Pohl  genannt. 

iz)  Den  Norder  -  Sand. 

II) 


€i  la  ville  de  lîajnbourff. 


601 


11)  Sechs  andere  Warder,  namentlîch: 

A)  Den  neuen  Wardér. 

B)  Den  Lutjen  -  Warder. 

C)  Den  Schumacher  Warder. 

D)  Den  Baackeq  -  Warder, 

E)  Den  baverften  Warder. 

F)  Den  nedderften  Warder. 

12)  Den  Grief  en -Warder,  nebft  vîcr  Wîefen. 

a)  Die  Wicfe  hey  Oldenhavers  Thûre. 

b)  Die  bey  Johann  Peters  Thûrc. 

c)  Die  bey  dem  Blanckenhaufe. 

d)  Die  Ohrt- Wiefe. 

13)  Den  Pagenfand. 

Welches  ailes  demnâchft  anf  eîner  aufzunehmenden 
Charte  genau  vcrzeicbnet  werden  foll,  mit  allem,  was 
an  fothanen  in  vorhin  benannten  ganzem  Diftricte 
belegenen  Infehi,  Wârdern,  und  Sânden  kûnftig  an- 
wachfen,  oder  neu  entftehen  mochte,  der  Stadt  Ham- 
burg  ùbertragep4    mithin  alie  bishcrîge  Connexion 
derfelbcn  mit  Konîgl.  Collegiis,  Dicafteriis  nnd  Aem- 
tem,   es  fey  raiione  Jnrisdictionis ,  Contributronis, 
oder  fonftfger  Pftichten ,  voUig  àufhcben ,  und  die  Co- 
îenne  U^bertragung  aller  gedachter  Elb- Fer tiiien tien 
bey  der  Auswecbslung  der  RatiBcationen  des  Tractats 
fofort  bewerîîftelligcn  iaffept  von  welchem  Tagc  an  auch 
arîlererft  die  Ejnkiinfte  der  Stadt  ans  denfelben  ibren 
Anfang  nehmeu.    Bis  auf  diefen  Tag  bat  alfo  das  Amt 
Pinheberg  aile  von  diefen  Elb  -  Pêrtinentien  bisher 
entrichtete  Contribution,  Pacht  -  Gelder ,  oder  andere 
Hebungen,  wie  fie  Namen  haben  mogen,  zu  empfan- 
gen,  und  darpber  mit  den  beykommenjden  fich  zu 
berechnen.    Was  aber  bi«  zum  Tage  der  wûrklichen 
Uebertragung  nicht  eingehoben  wérden  kann ,  jedoch 
fâllig  gewefen  ift,  foU  von  dem  Amte  Pinneberg  li- 
qnidirett  «nd  von  Seiten  der  Stadt  fôrderfamft,  ein- 
getrieben,  nnd  dem  Amte  Pinneberg  zugeftellet  wer- 
den,   Auch  follen  die  mît  den  auf  fothanen  Iiifeln  und 
Wiirdern  befindlichen  Pachtern  abgefchloffene  Con- 
tracte unverandert  beftehen  bleiben ,  und  die  Pâchter, 
welche  an  die  Stadt  ùberwiefen  werden  follen,  bis 
7UTri  Abl^uf  der  in  den  Contracten  ftipulirteu  Zcit, 
ohnc  Neuerung  gelalFen  werden. 

Pp  5  Es 
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Es  ift  aber  hîerbey  ausdnicklich  vorbehalten  wor- 
ilen»  iind  liât  die  StadtHambùrg  iich  auf  das  verbind- 
Uchfte  anbeifchîg  gouiacht,  dafs  fie  von  Cothajien  ihr 
uberîaffenen  Elb-  Ioleln,  Wàrdern  und  Siinden  dae  do* 
minium  prîvatum,  an  nieinand,  es  mc/chte  denn  €În 
Hamburger  Biirger,  oder  Unter  ?;ehorîger  feyn ,  dieSu- 
perioritatem  territoriaîem  aber  frhlechterdings  an  nie* 
manden  jenials  abtreten  oder  veraufsern,  aucb  diefe 
îbr  uberlaffene  înCelii  und  l'erdnentien  aie  mit  Schan- 
zçn  nnà  Batterien  verfelien,  oder  zu  einigem  Kriege- 
Crebrauche  zubereiten,  und  eben  fo  wenig  der  ùber- 
JalTenen  und  abgetretenen  Stùcke,  unter  welchem  Vor- 
wande  auch  fejn  moge,  zur  Einfchrankung  oder 
Schaiâlerung  der  Schlffahrt  auf  der  Elbe,  und  befon- 
der8  ràcbt  zu  Ibro  Konigl.  Maj.  und  AUerhÔchft-Dero 
Unterthancn  Nachtbeil,  auf  irgend  eîne  Art  undWeife 
ftch  bedienen  folle  und  wolle. 

Von  diefen  abgetretenen  Infeln,  Wârdern  undPer- 
tînentien  werden  zwar  die  Pacht-Giiter  Veddel  und 
Grevenhof,  nebft  dazu  gehorîgen  Pertinentien ,  \yvie 
auch  der  Pasenfand,  und  die  in  der  Gegend  de&Grie- 
fenwiirders  belegene»  Ihro  Konigl.  Maj,  auch  qiu)a4 
dorninium  zuftehende  i/i^r  Wiefen 

a)  die  Wiefe  bey  Oldenhavers  Thtire, 
h)  die  bey  Johann  l^eters  Thùre, 
c  )  die  beytïi  Blanckenhaufe, 
d)  ùnd  die  Ohrt  -  Wiefe, 

cuïïi  Superiorilate  territoriali  und  cum  pieno  jure  do- 
îninii,  be}'  der  Uebergabe  an  die  Stadt  Hamburg 

ùbertragen, 

Wae  aber  die  Giiter  Peute  und  Muggenburg  an- 
betrifFt ,  mit  welchen  die  von  Hoizenfche  Faraiiie  be- 
lehnet  ift,  wird  bey  der  Uebergabe  nur  die  Superiori- 
tas  territonaiia  und  Lehns-  Herrlichkeit ,  und  die  da- 
mît  veïbundene  Gerachtfame  und  EinkiinFte  an  Con- 
tribution und  Récognition  der  Stadt  traneferiret  und 
mach  der  AuBwechfehing  dev  Ratîficationen  fôrmlich 
ùbertragen,  da8  dominium  prîvatum  aber  behâlt  die 
vun  Hoizenfche  Famille,  fo  lange  mannliche  Nacb* 
kommeu  derfelben  leben  ,  und  fo  lange  bleibet  auch 
der  Siadt  die  Lehnsherrlichkeit  vorbehalten. 

Weil  aber  Ihro  Konigl,  Maj,  auf  den  Fall  des  Ah- 
fterbene  der  vou  Holaenfchen  Familie  znm  Vortheil 

Sùweer 
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Bweer  andern  Mitbelehnteni,  und  zwar  dergeftalt  aller-  J75fl 
gnadigft  disponiret  hab^n ,  dafs  nach  Abgang  der  von 
Holzenfchen  Tnannlichen  Familîe  das  domininm  der 
Gutev  Peute  und  Miiggenburg,  cum  Pertinentiie ,  wie 
felchee  die  vonHolzen  befitxen ,  dcn  beyden  eventna- 
len  Mkbelebnten  nicbt  allein  ànfaDen,  fondern  auch 
von  folcher  Zeit  an  beyde  Giiter  Peute  und  Mùggen- 
burg,  cum  Pertinèntiis,  mit  gânzliçher  Aufhebung  de? 
nexus  feudalîô ,  blofse  und  eigentliche  Allodial  -  Gûter 
iverden  •  und  bleiben  foîlen  ;  fo  wird,  wenn  die  von 
Hoîzenfcbe  niannlicheFaniiîie  ansgeftoiben,  dieLebns 
herrlichkeit  xmd  daraus  herfliefsende  Gerechtfame  vol- 
lig  aufhoren,  und  fodann  der  Stadt  Hamburg  an 
lïiebrbefagten  beyden  Gùtern  Peute  und  Miiggenburg, 
«nd  Pertinentien,  nuf  allein  die  Hoheît  und  Superio- 
tîias  terrîtOTÎalîô,  fammt  denen  damit  verbnndenen 
juribus  zufteben. 

In  Anfehung  dea  Kaltenbofs  und  Grîefenwarders, 
cûm  Pertinentils ,  in  foferne  der  Jetztere  Prîvatis  zu' 
Aeht  ,  Nvird  bey  der  Uebergabe  ebenfalls  nur  die  Supe* 
rioritas  territorîalis ,  und  fonftige  damit  verbundene 
Oerechlfame,  ubertragen,  das  doniinîum  priva tum 
aber  denjenigen ,  welcben  es  ziiftandig  ill ,  ausdriick- 
lich  vorbebaUen. 

Und  danvit  aller  diefer  iiberîaffenen  Elb  -  Pertinenr 
tien  hçilber  binktinfiig  eine  beftàndige  und  zuverlâs- 
(îge  Gewifsbeit  vorbanden  feyn,  und  \e\x\e  îrmngen 
dcsfalls  entfteben  môgen;  fo  foll  fofort  nach  Unter- 
zeîchnatîg  diefes  Vergîeîcbs  der  ganze  Diftrict,  wOrin 
die  abgetretenen  Pertinentien  gelegen,  genau  aufge- 
nommen,  davon  eine  accurate  Charte  verfertiget,  und 
in  derfelben  aUe  ûbertragene  Elb  -  Pertinentien  ,  nebft 
dem  ^ofsen  Elbftronie,  bis  dabin  die  abgetretenen 
inreln  ,  Wârder  undSânde  fich  erftrecken,  deutlich  be- 
nierket  und  angezeiget;  diefe  Charte  auch,  wenn  fie 
von  beyden  Tbeilen  nacbgefehen  und  approbiret  wor- 
den,  bey  der  Auswechslung  der  Ratification  en  zugleicb 
auegewechfclt,  und  dem  Vergîeiche  beygefùgt  werden. 

A  R  T.  V. 

Von  denen  im  Jahr  1750*)  der  Stadt  Hamburg  Pmî- 
aùf  20  labre  iibeilaffenen  Pertinentien  der  Grof6fuîTtl. 

HoU-  Hein- 

**)  Klbvbkeb  Sammluttg  liamb*  Gefetze  und  yerfaffung^n. 
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Hollfteinifchen  Aemter  Trittau  imrl  îleinbeck  wcrdcn 
au6  dem  Amte  Rcinbcck  der  Stadt  Hamburg 

1  )  der  Rerhbioclî. 

2  )  der  Hollfteiiiifcbe  Crauel, 

3  )  Die  Nettélburg, 

4)  die  eilf  Kaihen  bey  der  Cursiacker  Schleufe» 
5  )  die  Randers  Weide, 

6)  die  Kathe  vor  der  Heckatener  Scbanze»  nebft 
Bàumgerecbtigkeit, 

7)  die  drey  Holften  im  Billwârder^ 
8  )  das  Klofter  Gchren  -  Land, 
9)  die  Boye- Wifche, 

aiif  die  Weîfe,  wie  fie  bereits  cum  Superiorîtate  lerrî» 
toriali,  zufolge  damais  crrichteten  Leih-  und  Pfand- 
Contracts,  der  Stadt  iibertragen  worden,  nunmebr 
nnter  gânzlicher  Entfreiung  diefer  Pertinentien ,  de- 
ren  Lage  durch  eine  itach  genauer  Ausmeflung  fôr- 
dcrfarnft  zu  verfertigende  Charte  nâher  beftimmt  wer<^ 
deii  vvird ,  von  aller  etwa  noch  ùbrigen  Connexion 
mit  dem  Amte  Reinbeck  auf  beftândig  znm  Eîgen- 
thum ,  benebft  der  Superioritate  territorialî»  ùberlalïen« 

Art.  VI. 

xexfiin-       ^^^^  ûbrige  îm  Jahr  1750  der  Stadt  Hamburg,*  nacb 
detiper-M^arsgabe  dcs  gcdachteiî  Leih  -  und  Pfand-Contracts, 
Jj^^^***^^  libenragenen  Pertinentien  der  Grofenirftl.  AeraterTrit* 
ftchiff    tau  und  Reinbeck  foîlen,  an  dem  zur  Auswecbslung 
zoîf*^*^  allerfeiiiger  Ratiâcationen  zu  {tipuHrenden  Termine, 
ab  Seiten  der  Stadt  unter  die  Bothma.rsigkeit  und  dem 
B^Utz  lliro  Kayferl.  Hoheit,  des  Kronprinzen,  Thron- 
folgers  urid  Grofefiirften  aller  Reufeen,  und  zu  Hochft* 
dero  freyeften  Dîepolkion  und  volligem  Genufs ,  wie* 
derun^  zuriickgeliefert  werden.    Bis  zu  diefem  Tage 
nîmmt  die  Stadt  râmmtlîcb«Revenujn  ein,  und  wegen 
deiïeHf  w^8  fodann  noch  nicht  gehoben  werden  kôn- 
nen,  wie  aucb  wegen  der  verfloffenen  und  verfallen 
gewèfenen  rùckftândigen  Çontributionen  wird  hier- 
durch  cxprefle  ftipuUret  und  verfprochen,  dafs  folche 
von  den  Qrofafùiftl.  OfEcialen  eîngetrieben ,  und  der 
Hamburgifcben  Cammerey  eingeiieïert  werden  follen. 

Uebrigens  wird  in  Anfehung  der  Erhebung  der 
Zôlle  zum  Schiffbeck  und  zum  Sande  hieœit  feftge- 
Ictzet,  dafs  damit  ailes  lediglicb  in  ftatu  quo,  und 
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bcy  der  jetzio^en  Verfaffnng  zu  lairen  fey,  worm  ee,  î^/^O 
zufolge  articuU  feparati,  des  mehrerwehmen  Leih- nnd 
Pfand  -  Contracts  gefetzet  worden ,  bis  man  fich  dés- 
falla  naher  zu  vergleichen  nothig  findeii,  xxnà  im 
Stande  feyn  wird.  Es  begiebet  fich  die  Stadt  anbey 
der  Pratenfion,  fo  diefelbe  aus  dem  aniculo  feparato 
des  mehrfirwehntén  Leih-  imd  Pfand- Contracte ,  we 
gen  einer  Vergutnng  in  Anfehung  des  Ocbfen  Zoiles 
an  Schilfbeck ,  zn  ÎQtmiren  gebabt  baben  mochie,  wie 
denn  ùberhaupt  die ,  vorgefagterraafeen ,  an  Ihro  Raif, 
Hoheit  zunickgehende  Dorfrchaften  und  Peninentien 
der  Aemter  Trittau  und  Reinbeck  von  allen,  ans  dem 
Leih-  und  Pfand  -  Contracte  daran  etwa  zn  machen- 
den  Anfprachen  und  Prâtenfionen  ganziich  befreyet 
wieder  zuriickgeliefert  und  extradlret  werden. 

A  II  T.  VII, 

In  Anfehung  der  Grenzen  foll  es  aller  Orten  tay  Gr«n- 
demjenigen ,  was  desfalls  fchon  vorhin  reguliret  vvor- 
den  j  fein  Verbleiben  haben ,  folches  Regulativ  aber 
allènthalben  y  wo  desfalla  noch  einige  Irrnngen  librig 
feyn  môcbten,  durch  gemeinfcbaftlich  anzuordnende 
Grenz  •  CommiiTiones  annocb  bewerkftelliget  werden. 

Art  Vin. 

Da  die  SiadtHamburg  im  lahr  1763 ,  in  Anfehung  Avifh«^• 
der  Pinneberger  und  Neumùhlér  Loolfen  -  Gefellfchaft, 
gewiire  Verbindongen  eingegangen,  vgn  welchen  die  Lootren 
felbe  fich  befreyet  zu  fehen  gewùnfchet  hat;  fo  wollen 
ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dannemark  etc.  etc.  die  daœalige  1763. 
Verabredung  hinvviederuni  ganziich  aufheben,  tiiithin 
von  ihret  Seite  das  Lootfen- Vv^efen  vviederuni  în  den 
Stand  fetzen,  worin  fich  dalTelbe  vor  dem  labre  1765 
befnnden  hat,  lafîen  auch  daneben  gefchehen,  dafa 
folche  Aufhebung  der  gedachten  Convention  von  176$ 
14  Tage  nach  dem  Tage  der  Unterfchrift  dicfee  Ver- 
gleîchs  îhren  Anfang  nehraen  folle,  ohne  bis  zurAus- 
wechfeiung  der  Ratificationen  ausgedeiiet  zu  feyn. 

Art,  ÎX. 

Da  die  Stadt  Hamburg  îm  Jahr  176'ç  in  AnMiung  conTcn- 
des  agio  des  Dânifchen  couranten  Geldes  zu  gevvillen 
Vérbindlichkeiten  fich  anheifchig  gemacht  ,  welche  bis  g.-ir  de* 
mit  Auegang  diefes  Jahrs  hàuen  beftehen  foilejj .  wo  ^gio 
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T%^0  von  die  Stadt  bey  Geîegenheît  diefee  Vergleicbè  entfe. 
^  liiget  zu  werden,  geaufsert  hat  ;  Co  wollen  Ihro  RônigL 
Maj.  die  Stadt  Hamburg  von  aller  foibanen  Verbind- 
lichlieit,  welche  gegenvvariig  annoch  lïbrig  wàre,  gànz- 
lich,  und  zwar  von  dem  Tage  der  Unterfchrift  des 
Vergleiche,  allefgnâdigCt  entfchiagen,  und  iiberlaileii 
hinkùnftig  dem  Gutbelinden  der  Stadt  fo  viel  courant 
Geld,  und  zu  welcbem  agio  fie  will,  aueziigeben, 
Wobey  der  Stadt  die  Verficherung  ertheilet  wird,  daf« 
daa  von  derfelben,  zufolge  obgedacbter  Convention, 
eiiïgewechfeîte  Konîgl.  Dànifche  courant  Geld ,  davoa 
die  Snmme  Açhtbundert  :ind  Vierzig  Taiil'end  Mark 
courant  betragt  ^  nach  dem  Eîn^aufspreis  in  Banco  mit 
SechshiTndert  Vier  und  Neiinzig  Taul'end  Sieben  Huu* 
dert  und  Siebenzig  Mark  fieben  Schilling  banco  abge- 
noitimen  tiiid  bezahlet ,  diefe  Auslofung  auch  fo  zeitig 
.  veranftaltet  werden  folle,  dafs  bey  Answechfeliing  der 
Ratifiçationen  diefee  Vergleichs  von  den  eîngewechfei- 
ten  courant  Geldern  nichts  mehr  ûbrig  fej. 

,k  R  T.  X* 

Zojj^fr*!-       IhrO.KÔnIgl.  Maj.  zu  Dânnemarlï  Norwegen  wol* 
Ori^md  ^®**  die  Stadt  Hamburg  in  dem  wîrkiichen  Befitz  det 
u.  Frei'  ihr  in  dem  Côipenhagen^r  Récefs  vort  1692  Art.  6.  '^), 
j^y^'Jf' und  în  der  Convention  von  1762  den  50,  lunii**)  zu- 
titioM,  geftandenen  ZôU -  Schilfe -  Navigations-  und  Handels- 
Freyheiteh  in  Orefund ,  und  in  Ihro  Konîgl.  Majeltat 
Konigreiché  Norwegen ,  fetzen ,  auch  fogleich  nach 
gefchloiTenem  Yergleîche  eine  genaue  Unterfuchung 
aller  Grten  anftellen  laffen,  um  <?a,  wo  daa  Gegenthcil 
annoch  befunden  werden  mochie»   diefe  Verfûgung 
duTch  Konîgl,  Befehle  znr  Wirklichkeit  zu  bringen, 
und  ùberhaupt  die  Stadt  Hamburg  in  Anfehùng  ihves 
Commercii  ,  den  Amicifllmîs  praefentibne  et  tuturis, 
in  allenVorfallen,  und  auf  aile  Art  und  Weife,  gleich- 
ftellen. 

Wanp  auch  von  Scitèn  der  Stadt  Hamburg  hîe- 
bey  zugleich  eine,  Aeiifeerung  in  Anfebung  der  KônigU 
Verordiinng,  wegen  Einbringung  der  Waaren  ans  det 
erften  Hand,  und  des  Verbotes  wegen  Einbringung 
der  fabricirteii  Waaren,  und  einer  difefalié  nachzuge* 
benden,  dem  allgemeincn  Beften  der  Kaufmannfchaft 

zutrag' 

*)  1692  Ltîsio  P.  Sp.  Cont.iV.  T.  I.  p*ii75» 
♦*)  176a  V,  plu*  hAut  p  8o» 
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zûtrâglîchen  Eiafchrânkung  «lit  eingeflaffen  ;  fo  bat 
sawar ,  da  diefe  Gegenftânde  eine  vorgangige  genauere 
Unt^rfuchung  erfordern,  in  diefem  Vergleiche  etwas 
gewiffe^  davon  nicht  beftimmet  werden  mogen;  doch 
wollen  Ihro  Koiiigl.  Mai.  tiicbt  entgegen  feyn,  dafs 
hieruber  behufige  uud  zuverlâIRge  Erkundigung  ein- 
geizogen,  und  nâhere  Abrede  genommen  werde,  um 
dev  Stadt  Hamburg ,  fo  viei  der  innere  Zuftand  Ibro 
Maj.  Konigreîcbe  ,  und  die  dadmien  feftgefetztc  Ver- 
faHung  zulalTen  wird,  su  willfahren. 


Wann  auch  bey  Ibro  KoiiigL  Maj.  zu  Dannemarîî  Kircîi^ 
^tc.  ab  Seiten  dér  Stadt  Hamburg  ein  aîlerehrerbietig' 
ftca  Anfucben  gefchehen,  die  zieitberige  alternative  Eppen» 
Wahl  eiïies  Preaigeirs  und  Rufters  zu  Eppendorf  gânz-  ^^^^^ 
lîch  aufzuheben;  îb  baben  IbfoKonigl.  Maj. ,  obrcbon 
diefe  Sacbe  mît  dem  gegenwànigen  VergLeich  eigent- 
lîch  keinC'Verbindung  bat,  gleichwohl,  aus  befonderer 
Rônigl.  Prôpenfion,  dem  Suchen  ftait  gegeben ,  wollen 
folcberanacb  die  gedacbte  alternative  Wahl  Ûes  Predi- 
gers  nnd  Kûfters  zu  Eppendorf,  vom  Scblulle  diefes 
Vergleichs  an,  voliig  aufheben,  mithin  die  Befetzung 
heydét  St^llcn  pro  futuro  gânziicb  dem  Klofter  St. 
Johannis  iiberlallen;  Jrnit  Vorbebaît,  data  derjenîge» 
weîcber  von  Ronigl.  Dânifcber  Seite  zu  der  jetzo  va- 
canten  Kiifter  -Stelle  erleben  ift,  von  Hamburg  aRgé» 
fiommen  werde,  und  dafs  in  dem  ofFentiicben  Kircben- 
Gebete,  in  Rûçkficht  auf  die  Ronigl.  Bânifche  éinge- 
pfarrte  Dorffchaften ,  eine  dem  ailgeraeînen  Gebraucbe 
bey  Einpfarrungcn  gémUfse  Einricbîiing  getroffen,  und 
mit  dem  Amte  Pinneberg  verabredet  werde. 

So  viroîîen  auch  Ibro  Rônigl.  Maj,  binkiinftîg  die 
Liturgie  im  ofifentlichen  GottesdieuiUi,  die  Anfetznng 
der  Dank-  und  andererFefte,  auch  der  Bufstâge,  der 
Hamburger  Einrîchtuiig  ùberlairen ,  den  zeitigen  Pre- 
dïger  <jranâù,  welcber  von  îhro  Ronigh  Maj.  emennet 
und  eingefetzet  worden ,  feines  geleifteten  Eides  ent- 
JaiTen,  und  ihn  aufeer  aller  unmittelbaren  Connexion 
mit  dem  Rônigl.  Pinnebergifchen  Confiftorio  feizen. 
Ee  wird  aber  doeh  hiebey  referviret,  dafa  die  einge- 
pfarrle  Amta  -  Dorffchaften  m  Conliftorialibus  dem 
Hamburgifchen  foro  auf  keinerley  Art  untergeben, 
vielmehr  dem  Confiftorio  und  Amte  yinneberg^  wegea 


A  n  T.  XI. 


àielec 
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j«7^0  diefer  Amts-Dotffcbafien,  aile  competirende  jura  uiid 
^  Gerecbtfame  vorbehalten  werden;  auch  wird  ferncr 
ausdrùcklich  bedunge«,  dafs  bey  den  aufzunehmenden. 
Kircheii-Recbnungen  die  liircVien- Juraten  der  einge- 
pfarrten  Kôiiigl.  Danifcben  Dorfer  zu^ezogen,  und 
da$jenfige,  was  das  Kirchen- Vermogen.  auch  Rirchen- 
Prediger-  und  Schul- Gebâude,  und  dabin  gehorige 
ÂnftaUen  betriiFt,  mit  dencnfclben  communicirt,  des 
Ëndes  aucb,  wenn  die  èingepfarrten  Dorffchaften  zum 
Bau  und  Unterhaltung  der  Kirchen  -  Pricfter  -  und 
Kùfter- Gebaude  einen  Beytra^  erlegen  follen,  dariibei 
zufordecft  mit  dem  Amte  Pinneberg  Verabrèdung  ge- 
troû'en,  und  ohne  Geiièhmigung  dellelben  keine  An- 
lage  gemacht,  weniger  einiger  Beytiag  gefordert  wer- 
den nmfle. 

Art.  XII. 

Foige  Obwobl  68  obnebin  dem  Inbalt  des  gegenwârti- 

dcr  aii.  gen  Vergleîchs  gemlifs  ift,  dafs  von  der  Stadt  Hamburg 
tciiio"  niemals  hinfùbro  etwaa  au  begebren  fey,  welcbes 
ja^dùtàtmit  der  im  erften  Art.  enthaltenen  Anerkennung  ihrer 
unmittelbaren  Reîcbsftalidrcbaft,  und  damit  verbunde- 
ner  Gerecbtfame,  nicbt  ubereinftimmen  wûrdr;  fo  ift 
jedocb  zu  mebrerer  Gewifsheit,  annocb  feftgefetzet, 
dafs  folcbes  auch  bey  kùnftigen,  in  dem  Hôniglîcben, 
Grofsfûrftlicben,  und  tiberbaupt  in  dem  Hochfïirftl. 
Haufe  HoUftein  fich  ereignenden  boben  Sterbfâllen, 
welche  Gott  lange  Zeit  gnadîg  abwenden  wolle.  nicbt 
gefcbeben,  mithin  der  Stadt  hinkiinftig  weder  des  Ge- 
lâuls  halber,  nocb  fonft  etwas  angemuthet  werden  folle. 

lAtit-  Wobey  man  fich  zn  gleicber  Zeit  dabin  ver- 

nach^sè.  glîcben  bat,  dafs  die  jabrîiche  ab  Seiten  der  Stadt 
geuerg.  nacb  Segeberg  und  Gottorf  an  Weîn,  Bier  und  Victua- 
Jien  von  alten  Zciten  her  gebraucblich  gewefene  Lie- 
fernng,  fo  wie  auch  die  gleichfalls  gebrâucbiicbe  Ge- 
geiiliefernng  an  Wildpret,  von  nun  au  vollig  aufbô- 
ren  folien» 

Art.  XIII. 

Bczsh-  ^"'^  ehrfurcbisvollen  Erkenntlicbkeit  fur  aile  îm 
Inngder  gegcuwartîgea  Vergiciclie  von  Konigl.  Danifchcr  S^ite 
Sb'èn  Stadt  au9  allerhuldreichften  Augenmcik  auf  de 

Aniehea  ren  Beftes  zugcft-'ndene  betràchtliche  Vortheile,  ver- 
fpricht  die  Stadt  ilambnrg  an  ibren  zu  fordern 
babenden  aufammen  vier  Millioi^en  Mark  Banko, 

oder 
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ocicr  f,n3>55^  I^thîr  i6SchiîIiïig  Banco  betrîigende 
Cajpitalîeri,  <îirîe  Million  Thlr.  (Jonrant,  famnit  alleu 
aui  heyde  Anleihen  bis  zum  Tage  der  Auswechslung 
der  Ratifictitioneu  verfallenen  Zinfeii  a  ç  pro  Cent 
nachzulalTen,  wogegen  Ihro  Kônigl.  Maj.  derfelben  den 
Ueberrcft  von  beyden  Anleihen  folgeiidergeftaît  bezah- 
len  laflen  wollen: 

Da  die  Stadt  Haiiiburg  auf  das  erfte  Anlehen 
von  1759  annoch 

EthIr.Bco  333^333)  16  Schilling oder Mark Bco  ijOOo,ooc 
nnà  daa  ganze  andre  An^^ 
lehn  von  1762  mit 

AthKBc.  I «000,000  oder  Mark  Bco   — -  3»ooo,ooo 

mîthin 

KthKBc.  1,3  33,333, 1 6  Schilling  oder  Mark  Bco  4>ooo,ooo 
au  fdrdern  bat;  fo  foUen 

a)  die  Kôniglichen  Oblîgjitiones  von  17Ç9  mît 
360,000  Kthlr.  Courant,  oder  Mk.  1,080,000  Courant» 
eingelofet.  und  diefe  Sumrne  bey  Aasvvechfelnng  clet 
Ilatifir;itionen  bezabtt  werden,  weicUe  nach  dem  in 
den  Verfchreibungen  feftgefetaten  COura  à  8  pro  Cent 
Agio,  die  auf  diefea  erfte  Anlehen  riickftSndige  Rthlr. 
Banco  335t333ff  16  fsl.  oder  Mark  Banco  i,odc,ooo. 
betragen. 

b)  auf  dus  andere  Anlehen  eincr  Million  Kthlr. 
Banco  wird  zuvdrderfl  die  nnchgelaiTene  eine  Million 
Kthlr.  Courant  abgezogen,  welche  nach  dem  verabre- 
deten  Cours  k  122  pro  Cent  betrSgt  8 19.672  lltliir. 
éfal.  3||Pf.  oder  2,4S9»oï6 Mark  6  f$J.  iiiVf, 

c)  wird  der  Ueberreft  ebenfalîs  fogleich  bey  Ans* 
hândigung  der  Ratificatîonen  mit  £8o,î27Rihlr.  45  TsL 
8||Pf.  oder  ç 40,98 3  Mark  9  fsL  8f  ?  Pf.  in  Hambnr. 
ger  Banco  abgefchrieben ,  womit  alfo  diefe  Kïhir, 
Banco  1,333,333,  16  fsl.  oder  Mark  Banco  4,000,000, 
gânzUch  getilget  werden. 

Wogegen  die  Stadt  Hamburg  gtelchergedalt  bey 
erfolgender  Katihcation,  und  gegen  Bezahlung  obiger 

deifel" 

*5  Voycs:  Lifih^  und  Freund/chafts ' Fergîeich  zwifchen  der 
Krone  Dànnemark  und  der  Seadt  Hamburg  d.  d.  6.  juil 
1759  KLB1UK.HMS'  Sammlung  T.  IX»  p,  38?  tfl  il«  l«l 

i\i\x\%  Wkwcic  C.  J.  g.  t.  m  p.  735' 
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1768  ^^^^^^^^'^  zukonimenden  Pofteu,  betragend  îii  eïnei 
Total- Samnae,  zu  Banco  gerechnet,  llthlr.  çi;,66i 
9fôl.  8||.Pf.  oder  Banco  Mark  1,540,983,  9M.  8||Pf.» 
auf  die  erlalTeiie  eine  Million  Thaîer  Courant,  nnd 
fâmcotlichô  his  zum  Tage  der  Ratificatîorien- Wechs- 
lung  verfallene  InterelTen,  gânzlich  rennnciîret,  aile 
von  beyden  Aniehnen  babende  Konigliche  Verfchrei- 
bungen  getreulich  aushândîget,  und  ùbcr  ailes  aufs 
bundigfte  cfuittiret. 

ArTo  XIV. 

Kr^«f-  Zur  gleichmafsigen  ebrfurchlsvollen  Erkenntlîch- 

schnid^  fiir  aile  in  gegenwârtigem  Vergleiclie  yon  Grofa- 
V.  t644.  fùrftL  Hollfteinifeher  Seite  der  Stadt  ans  allerhuîdreich- 
«•  «790.  2iem  Àugenmerk  auf  deren  Befies  zwgeftandcne  be- 
trâchiliche  Vorthèîle  vcrfpricht  die  Stadt  Hamburg  das 
,  gauze  Ânlehn,  welches  von  ibr  im  Jabr  1750  auf  die 
im  6;  Art.  erwlibnte  Lândereyen,  nacb  Maafsgabe  des 
damais  enîcbteten  Leih-  und  Pfand» Contracté,  be- 
werkftelliget  worden,  betragend  Rthlr.  3  18,224,  I4  fsl. 
Banco,  oder  Mark  9^4,672»  1 4X8].  Banco,  wie  auch 
die  aus  einer  Hochfùrul.  Obligation  de  1644,  von 
20»oooRtblr.  Species  berrubrende  Forderung  an  Capital 
und  Zinfeti  gânzlich  zu  erlalTen^  und  indem  fie  der« 
gelUIt  die  Wiederbezahlung  folcher  Oapitalien  und 
Zinfen  nimmer  verianget,  fo  begiebt  fie  fich  zugleich 
ibrer  daher  gehabten  Forderungen,  in  ibrem  vblligen 
Umfange  hiedurch  in  befler  Form  auedrùcklîch ,  und 
verbindet  ficb,  in  dem  zur  Auswecbelung  fâmxntlicbet 
RatiHcationen  angefetzten  Termine ,  nicht  nur  wegen 
der  Schuld  de  Anno  1644  die  Hocbfiirfil.  Obligation 
in  originali  qutttîret  zu  extradiren,  fondern  auch  we« 
gen  des  Ai^lehns  von  t7Ço,  da  hieriiber  keir  e  weitere 
Obligation ,  aU  der  Leih  -  nnd  Pfand  -  Contract ,  vor- 
handen  i(l,  eine  bûndige  Quittung,  wodurch  das 
Grofsfurftî.  Haus  von  aller  Abtragung  delTen  befreyet 
wird,  zu  geben  und  aiiszuftellen. 

Diefen  Vergleicb  verfpvecberi  fowohl  die  aller- 
durchiauchtigde  mit  der  Stadt  Hamburg  tranfigirende 
Theile,  fiir  Sich,  Ibre  Defcendenten,  Erben  und  Nach- 
folger  an  der  Reglerung  an  der  einen  Seite,  als  auch 
die  Stadt  Hamburg  auf  der  andern  Seite,  fiir  jetzo  in 
unaiifbâltlicbe  Erfullung,  feinem  ganzen  Inhalt  und 
allen  Puncten  nacb»  zu  bringen»  und  demCelben  bier- 

nâchft 
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nëcbft  bÎ8  zu  ewîgen  Zeîten  unverbrucfallch  nnà  un»  [^^50 
wiederruHîch  nachzukommen.  /  O 

.  Zugleich  wîrd  von  deneri  zu  diefem  Vergleichs- 
Gefchâfte  bevollm'âchtigten  refp.  Miniftris  und  Ham' 
burgifchen  Ratbs  -  Gliedern  aufs  bûndigfte  verfprochetj 
die  Ptatilicationen  des  gegenwârtigen  Vergleichs ,  ab 
Seîten  Ibrer  Hofe  und  Conimittenten,  gewils  inner- 
halb  Secbs  Mouaten,  vom  heqfigen  datc)  an»  beyzu- 
bringen,  und  dergeftalt  ohnfeblbar  za  befchalten,  dafs 
die  Âuswecbslung  allerfeitiger  Ratificaiionen,  und  mil 
felbiger  die  Bewerkftelligung  ailes  deejenigen»  was 
zufolge  diefes  Vergleichs  alsdanu  zu  bewerkftelligen 
îfty  zu.  eben  derfelben  Zeit  gefcbebe.  Zu  welchcm 
£nde  dann  der  30,  October  (  lo.  November)  diefes 
Jabrs  zum  Termino  allerfeitiger  Auslieferung  der  Ra- 
tificationen,  und  delTen,  was  folchem  anbangig,  hie. 
durcb  beftimmt  wird.  Urkundlich  deflen  ilt  ihefer 
Vergleich  in  qtiadruplo  auegefertiget ,  von  allerfeiiig 
dazu  bevoUmâcbtîgten  refp.  Miniftris  und  Hamburgî- 
fcben  Ratbs -  Gliedern  eigenhandig  unterfchrieben»  mit 
ibren  Siegeln  bediuckt ,  und  gegen  einander  auiîge- 
wecbfelt  wotden 

So  gefcbehen  Gottorf  den  27-  Majr  1768, 

C.  V,  SaLDERN.  B.  V.  SCHIMMELMANN. 

(L.  so  (L.  s.) 

I„  SCHUBACK*        F«A„WaGENER.         h»  BuRMESTERa 

(L.  S.)  (L.  s.)  (L.  s.) 

J.  V»  RlïTER, 


Ratification  de  S,  M.  Impériale  de  RuJJie. 


V, 


on  Gottes  Gnàden,  Wir,  Caibarina  die  zweyteo 
Kayferin  und  Selbftbalterin  von  ailcn  Rcufsen,  zu  Mos- 
kau,  Kîow,  Wladimir,  Novogorod  ,  Zaarin  zu  Cafan, 
Zaarîn  zu  Aftrakan,  Zaarin  zu  Sibérien,  Fr au  Pleeka» 
und  Grofbfûrrtin  zu  Smoîensko ,  Fùrltin  zu  KKftland, 
Liefiand,  Careelen,  Tweer,  Jugorin,  Permien,  VViatka» 
Uolgaiieut  und  anderer  nicbr,  Frau  und  GïOÎtiuuUîîï 
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zu  Novogorod  des  Niedrigen  Landes  »  zu  Czeinigow. 
Kefan,  Roftow,  Jaroslaw,  Belo-Oferien,  Udorien,  O*»- 
dorien,  Condinien,  nnd  der  ganzen  Nord- Seite,  Ge- 
bietexin  und  Frau  des  Ivenfchen  Landie«,  der  Can.i- 
linlfcben  und  Gruûnifcben  Zaiireii  und  de0  Gibardiiflr 
fcûen  Landes,  der  CzerkaiTifchen  und  Gorifchen  Fùrficn 
Mnà  anderer  mehr  Erb  -  Frau  und  Beherrfcherin.  Thun 
liund  und  bekennen  hk*mit  fiir  Une»  Unfere  Erben 
und  Nacbfolger:  Demnacb  Wir  fiir  Uns  und  in  obha- 
bender  Vormùndfcbaft  UnCers  Kron  -  Frinzen  und 
Tbronfolgere ,  des  Gror^furPteii  aller  Keufseu  und  Her- 
zogen  zu  Schleswig- HolÛein ,  Paul  Pelrowitz  Kayf. 
Iloheit  und  Liebden ,  nt^bl^  Sr.  Mâj.  dem  Konige  von 
Dânnemark  -  Norwegen ,  ihircli  die  uiiter  uns  gefaiste^ 
au£  dae  ailgetneine  Wolil  ficb  bezieliende  Grnndlàtze^ 
Uns  bewogen  gefunden  baben,  mit  der  Stadt  Ham- 
burg,  in  Anfebung  der  Gerecbtfame  und  Ànrpniciie 
des  HerzogL  Holfteinifcben  Haufes  an  dîefelbc ,  und 
deren  Imtnedietât,  eine  biUige  Vereinbarung  zu  irelten^ 
und,  vermoge  der  desfails  ertheilteri  VoUmachten, 
durch  Unfern  und  den  KÔnigl.  Danifcben  Miniftdr  an 
einem,  und  die  Deputirten  der  Stadt  ara  andem  Tbeilo, 
bis  zur  wcitern  Riitilication  ein  Vergleicb  gefchloffen 
worden,  wekber  von  Wort  zu  Wort  iautet»  wie  folgets 

Infer  atur^ 

So  haben  Wir  fotbanen  VerglcîcU  in  allen  Puncten 
tind  Claufeln  fer  Uns  ^  Unterw  Krben  und  Naclifolger 
genebmigen  und  beftâiigen  wollen  :  Geftalt  Wir  denn 
felbigen  biemit  und  Kraft  dieFes,  reinem  wôrtlicben 
Inbalt  ttatb,  ratibabiren  und  genehmigen,  aucb  bey 
Unferm  Kayferlichen  Wort  verfprecben,  dais  Wir 
Unrerer  Seits  ailes  dasjenige,  was  darin  verabredet  und 
gerckloiîen  worden,  getreuiicb  erfùllen ,  und  nicht  im 
mindeften  deme  Zîiv/ider  handeln  werden. 

Urkund  deffen  baben  Wir  diefe  Ratification  cîgen- 
bandîg  untcrtcbneben  »  und  mît  Unterra  Kayierl. 
Inficgel  beftâtigen  laffen. 

So  geFcbeben  siu  St.  Petersburg  den  4.  October 
des  Ëin  Taufend  Sieben  Hundert  Acbt  und  Sechzigfteii 
labres,  Unferer  Regierung  îm  Siebendcn  Jahre. 

(US.)        GATER  IN  A. 

C.  N.  PANf^ 

h. 
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b. 

Ratification  de  Sa  Majefté  Danoije.  1768 

3«  Juin, 

{Kt^^tekbb.  et  les  autres  auteurs  cités  qui  ont  publié 
le  traité  d'après  rinftmment  du  Danemark*) 

w  ir  Chriftian  der  Siebende  ,  von  Gottes  Gnaden. 
Kônîg  zu  Dânneniîirk,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen ,  Herzog  zu  Schleswig-  Holftein,  Stormarn  und 
der  Dithufiarfchen,  Graf  zu  Oldenburg  und  Delmen- 
horft  etc.  etc.  Thun  kund  und  bekennen  hiemit  fiir 
Uns,  Unfere  Erben  und  Nachfolgeri  Dernnach  Wir, 
nebft  dor  Kuflfifchen  Kayferin  Majeftât  fur  Sich  und  in 
obhabender  Vorniundfchaft  Dero  Kron  -  Prinzons  und 
Thronfolgms,  des  Grofs  -  Fùrften  aller  Reufsen  und 
Herzogen  zu  Scbl«;swig- Holftein  etc.  Herrn  Paul  Pe- 
trowitfch  Kayfiîî'Hdieii  Hoheit  und  Liehden,  durch 
die  unte?  Une  gefalste,  auf  dus  allgemeine  Wohl  fich 
bezîehcnde,  Grund  -  Sâtze ,  Uns  bewogen  gefunden 
haben,  mit  der  Stadt  Hamburg ,  in  Anfchung  derGe- 
recbtfaitxm  und  Anfptiicbe  des  Herzoglich  -  HoUlcini- 
fchen  Haufes  an  dif^felbet  und  dercn  Immedietat,  eine 
billig»  Vereinbavung  zU  treffen,  und,  verroôge  der 
defafalls  ertheihen  VoUmachten ,  durch  Unfern  und 
den  Ruflifch-Kaylerlicben  Minifter  an  eînem,  und  die 
Deputirten  dei»  Studt  aiu  andern  Theile,  bis  zur  wei- 
teren  Ratification  eîii  Vergleiçh  gefchloflen  worden, 
welcher  von  Wort  zu  Won  lautet,  wie  folget; 

(  Inferatur    Tt  açtatus,  ) 

Dafs  wîr  Totbanen  Vcrgleicb  und  deffen  Artikel 
in  allen  ibren  Punctcn  und  Chufeln  fiir  Un» ,  Unfera 
Erben  und  Nachfolger  vôUig  genehmiget  und  bellâti- 
get  haben.  Geftalt  Wir  denn  Tolche  hiemit  und  Kraft 
diefes,  îbres  wbrtiicben  Inhaît$  nach«  nttibabiren  und 
genehmigen ,  auch  bey  Koniglichen  Wortep  verfpre- 
chcn,  dafs  Wir  Unferer  Seits  ailes  dafijenige,  was 
darinnen  verabredet  und  gefchloflen  worden  ift»  ge- 
treulich  erfullen,  und  nie  geftatten  werden,  dafs  von 
den  Unfrigen  auf  einige  Weife  dawider  gefaandelt, 
oder  etwas  vorgenommen  werdc. 


Urkund" 
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Urkundlich  unter  Unferm  Koniglichen  Handzeî- 
cben  und  vorgedruclîtem  Infiegel.  Gegeben  zu  Tra- 
vendahl  den  3ien  Junii,  1768. 

(L.  S.)  CHRISTJANUS. 

Bernstorf. 

Ratification  de  la  faille  de  Hambourg. 

Ï3emnach  zwifchcn  denen,  âb  Seîtcn  Ihro  Kayferl. 
Miij.  von  allen  Eeulaen,  ftir  Sich.  und  in  Vonnund- 
fchaft  des  Kron  Prinzen ,  Thronfolgera  und  GTof«fur- 
%n  aller  Eeufsen,  Kayferl.  Hoheit,  wie  auch  Ihro 
Konigl.  Maj  zu  Dânnemark  •  Norwegcn  etc.  etc.  be- 
volimàchtigt  gevvefenen  Hochanfehnlichen  Herren  Mi- 
iiiftris,  und  denen  von  Uns,  Burgermeiftern  undKath 
der  Stadt  Hamburg  bevollmâchtigt  gewefenen  Raths- 
JVîiigliedern.  zur  gânzlichen  Beylegung  der  zwifcben 
dem  Hochfùrftl.  Gefanit  Haufe  HoUftein  und  hieGger 
îStadt  feit  langen  lahren  vorgewaltcten  Irrungen ,  cin 
Vergleich  gefchloffen,  und  aro  27.  May  des  gcgenwâr- 
tigen  i768ften  Jahres,  zu  GottorlF  unterzeichnet  wor- 
den,  welcher  vvôrtlichen  Inhalts  lautet,  wie  foîgets 

îm  Namen  etc.  etc. 

Als  genehmigen  nnd  ratificiren  hietnît  Wîî»  Biir- 
germeifter  und  Rath  der  Stadt  Hamburg,  folçhen  ob- 
.ftchenden  Vergleich  feinera  ganzen  Inhalt  nacb,  gelo- 
ben  und  verrprechen  auch  ♦  fo  viel  an  Uns ,  ihm  în 
allem  nachzukomnien,  und  dawider  nicbt  zu  bandeln» 
vielmehr  darùber  zu  balien,  dafa  demfelben  auch  von 
den  Unfrigenin  alîen  Siùclçen  gebùhrend  gelebet  werde. 

Urkundiich  Unfers  gewbbnlichen  Stadt  •  InBegels, 
und  Unfere  Secretarii,  Herrn  Paridon  Fticderich  An- 
kelmann,  Unterfcbrift»  So  gefchehen  Haœburg  den 
14.  JuUi  îm  lahr  £in  Taufena  Sieben  Hundert  Acht 
wnd  Sechzig. 

(L.  SO 

£x  rpecîaliCotnminrione  fpectabilit  Senatua  liberae 
Iniperialie  Civitaiis  Hamburgi. 

Paridon  Triederich  Akreliviann. 
Dr.  Sccrctariue^  (ubfcripû. 
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62. 

Lettres  -  Patentes  du  Roi  de  France^  portant  1768 
confirmation  de  Droits  en  faveur  de  M.  le 
Duc  de  Wirtemherg  pour  [es  pojfejfions 
en  Alface. 

(  Feuille  volante  in  fol.  ) 

Ijouis  par  la  Grâce  de  Diôu  Roi  de  France  et  de  Na«. 
varie  ,h  à  tous  prefens  et  à  venir  Salut,  Notre  très- 
cher  et  très- amé  Cou  fin  le  Duc  de  Wirteniberg  Nous 
a  fait  reprefenler  que  le  Comté  d^Horhourg  et  la  Seig- 
neurie de  liicquewlhr  en  haute  Alface,  qui  faifoient 
partie  de  la  fucccfîion,  du  feu  Prince  de  Montbéliard^ 
et  dont  Nous  lui  avons  accordé  la  Poffeîïion,  font 
dans  fa  Maifon  depuis  le  quatorzième  fiècle,  et  qu'il» 
étoîent  autrefois  tenus  en  pleine  Supériorité  territo- 
riale, fous  la  Dépendance  immédiate  de  FEmpire; 
Que  les  PolTeffeurs  y  jonilToient  des  JDroit^  régaliens 9 
qui  en  font  l'attribut,  en  forte  .qu*avant  Theureufo 
Kéunion  de  TAlface  a  Notre  Couronne,  ils  étoîent  à 
tous  égards  dans  îa  mèrne  Pûfition  qiie  TEvéque  de 
Strasbourg,  le  Comte  de  Hanau  -  Lichtenb^rg  et  les 
autres  Seigneurs  particuliers  anciennement  Etats  im- 
médiats de  l'Empire.  Qu'il  efpère  dans  ces  Circon- 
ftances  que  Nous  ne  le  traiterions  pas  moins  favora- 
blement que  Font  été  plafieurs  d'entr'eux.  Et  que  de 
iriême  que  nous  fommés  portés,  à  î*Exemp!e  an  feu 
Koi  notre  très -honoré  Seigneur  et  Bifayeul»  à  leur 
conferver  les  Droits  qui  peuvent  compatir  avec  notre 
fuprême  Domaine  et  le  Bien  commun  de  nos  Sujets, 
nous  voudrions  bien  lui  accorder  la  même  Grâce.  Sur 
lesquelles  Repréfentalions  nous  nous  fonimes  fait  ren-? 
dre  compte  des  droits  desdits  Comté  de  Horbourg  et 
Seigneurie  de  Hicqitewihr,  Et  défirsnt  donner  à  no- 
tredit  CouGn  de  nouvelles  Marques  de  notre  Bien, 
veuillance  «t  de  TEftime  particulière  que  Nous  faifona 
de  fa  perfonne;  Savoir  faifons  que  pour  ces  Caufes  et 
autres  bonnes  Conlidérations  à  ce  Nouâ  mouvant,  de 
Ta  vis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  Grâce  fpécialet 
pleine  Puiil'ance  et  autorité  Royale,  Nous  avons  dit, 

Qq  4  déclaré 
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l^^g  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  Prélcmes  fignëcs  de 
notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulona 
et  Nous  plait  ce  qui  fuit: 

Art.  Î. 

iiaate.         Notre  dît  Confm  le  Duc  de  Wîricniberg  ,  Ses  Hê- 
jnoycn-  rîtîerfi  et  fuccelleurs,   Seigneurs  des  Terreô  HorbouTj^ 
blife^u-      ^®  Ricquewihr ,  fqifes  en  Al  face ,   y  exerceront  a 
aice.     l'avenir,  comme  du  palTé,  la  haute,  moyenne  et  baj/e 
Jujlicc  par  les  Officiers  à  ce  nécelTaireB,  fauf  l'Appel 
de  leurs  jugemens  au  Confeil  fupérieur  d'AUace  à  la 
réferve  du  petit  Criminel,  lors  feuieraçnt  que  l'Amende 
ou  rintérèt  civil  n'excéderont  point  la  Somme  de  cin- 
quante Livres.    Ils  pourront  auflfi,  et  il  leur  fera  loi- 
fible  d'établir  ime  Chambre  forëtale  pour  connaitre  en 
première  Infiance  de  toutes  les  Miitières  des  Bois  et 
Forêts  à  eux  appatrtenans  en  Alface,  dont  TAppel  res- 
foitira  pareillement  audit  Confeil  Tupérieur  d*Alface, 
Voulons  en  outre  qu*ils  puiflent  encore  adminiftrer  et 
régir  par  leurs  Omciers  les  Bois  et  Foiêts  des  Com- 
munautés de  leurs  dites  Terres;  Mais  toute  fois  feu* 
îement,  fous  l'Autorité  immédiate  de  l'Intendant  de 
ladite  Province  d* Alface,  et  rehitivement  aux  dispofi- 
lions  des  Arrèu  de  notre  Confeil  du  dix  neuf  Février 
1742  »  àt  nx   M«rs  mil  fept  cent  quarante  quatre  j  et 
premier  Février  1749,  que  Nous  avons,  en  tant  que 
de  befoin^  renouveilées  et  confirmées  par  cesPréfeates, 


Art.  ïf. 

Komi.  Ils  jouirom  aulTij  comme  d'ancienneté,  de  la  No« 
4  Vihre  Dîspofition  de  tous  Offices  générale- 

îiou*.  rn^îit^  quelconques;  nommément  de  ceux  de  Baillis, 
Prévôts,  Procureurs  Fiscaux  et  Greffiers  de  leurs  jufti- 
ces  dans  leadites  Terres ,  comme  aufli  du  Pouvoir  d'y 
établir  des  Tabellions  et  Notaires,  à  condition  que  les 
Pourvus  desdits  Offices  feront  nés  nos  Sujets,  qu'ils 
feront  capables  de  les  bien  exercer  et  qu'ils  feront 
d'ailleurs  Profeflfion  de  la  Religion  Catholique  Apoftoli- 
que  et  Romaine ,  lesquels  Baillis  »  Prévôts ,  Procureurs 
Fiscaux,  Greffier»,  Tabellions  et  Notaires  pourront 
^tre  par  eux  révoqués  à  volonté,  pourvû  toutefois  que 
les  Pourvus  de  ces  Offices  ne  les  ayent  point  aquis  à 
prix  d'argent  ou  ne  les  aycnt  obtenus  à  titre  de  Ré« 

coxnpen- 
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compente  de  Semceâ^  auquel  Cas  le  Duc  de  Wirtem-  176JI 
berg  et  fes  Succelleiirfi  ne  pourront  les  deCt?  tuer.  ' 

Art.  IIL 

Ils  feront  maintenua  dans  la  PoITenion  dans  laquelle  Exf-oci- 
ils  ont  toujoura  été  de  pouvoir  faire  contraindre  par 
exécution  dea  jugemens  dé  leurs  Officiers  les  Hâbi- 
tana  desdits  Terres  à  la  RecoiinoiiTîtnce  er  au  Payement 
de  toutes  les  Kontea ,  Revenues  et  autres  Redevances 
<|u'iU  doivent  on  pourront  redevoir. 

Art.  IV, 

Ils  pourront  faire  et  coiiRnneY  dans  leedîtes  Ter^  statini 
res ,  tels  Statuts  et  Kéglemena  qu'ils  jugeront  conve-  ^^^f/*' 
nablei;  pour  le  Maintien  de  la  Police  »  même  des  Corps 
et  Métiers ,  à  bi  chsirge  toute  fois  qu'en  cas  d'Oppoli- 
tion  ou  d* Appel»  la  ConnoiiTance  en  appartiendra  au 
Conieil  fuperieur  d'Alface,  et  ^uo  lesdits  Stsituts  et 
Eéglemens  ne  pourront  être  execittés  qu'après  avoir 
^'té  l^omolognés  fiudit  Confeil  fupérieur« 

Art.  V. 

Pour  l  Entretien  de  leurs  juftices  ot  des  Officiers  C  oui  ri» 
d*icelles«  ils  pourront  lever  annuellement  fur  les  Habî-^"'io"» 
tanls  desdits  Tenes  de  Horbourg  et  de  Ricquewihr, 
jusqu'à  concurence  de  la  Somme  de  deux  Mille  Livres, 
fans  que,  fous  aucun  précexte^  il  leur  Cois  loiÊjiile  d*ex> 
céder  cette  Fîxiition. 

Art.  VL 

Accordons  pareillement  à  notre  dît  Coufin  îe  Duc  Réu- 
de  Wirtemberg,  tes  Héritiers  «t  Succeffeurs ,  U  Faculté  fiè?"***^ 
de  réunir  à  leur  Domaine  les  Fiefs  qui  ont  été  aliénés 
par  leurs  PrédécelTeurs  à  mefnre  qu'ils  viendront  à 
vaquer;  et  a  l'égard  de  ceux  desdits  Fiefs,  qui  ne  font 
pas  de  nature  à  y  devoir  être  réunis,  voulons  qu'ils 
en  puident  dispofer  en  faveur  de  telles  Perfonnes 
qu'ils  aviferont  bon  être ,  pourvù  qu'ils  foient  nés  no» 
Sujets  et  qu'ils  ne  foient  point  engagés  dans  aucun 
Service  étranger.  Voulons  en  outre  que  les  Félonies 
que  commettront  leurs  ValTaux  foient  jugées  par  le 
nombre  de  Vaifaux  de  leur  Cour  féodale  choifis  par 
les  parties,  fuivant  les  loix  et  Coutumes  y  obfervees. 
ainû  qu'il  s'eft  pratiqué  ci-de\'ant.  fauf  TAppel  en 

Qq  5  noire 
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îjggiîpti'e  Conreîl  fupéricur  d^Àlface,  et  qu'ils  fouîffent 
encore  daxiê  leadits  Terres  du  Droit  de  Retrait  féodal 
et  Jeigneiirial ,  conformément  à  ce  qui  s'obferve  auffi 
à  cet  égard  par  les  autres  Seignéurs  poITédant  Fief» 
et  Teti^es  en  Jljace. 

Art.  VII. 

Exont-         Voulons  «juc  noire  dit  Coufin  le  Duc  de  Wîrtem- 
fion  d'  berg,,  Tes  Héritiers  et  SuccelTeurs  foient  exempts  de 
îrousf    toutes  fortes  d'Impofitions ,  tant  réelles  que  perfonel- 
lès,  et  que  les  Biens  propres  et  domaniaux,  rc^gîs  par 
leurs  Mains,  foient  et  demeurent  toujours  francs  et 
libres  de  toutes  Charges  et  Impoiitions ,  conformément 
à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  30.  Décembre  1721  ainfî 
qu*ils  l'ont  été  jusqu'à  préfent,  à  moins  que  pour  lei 
biefoiraé  de  l'£>tat  il  ne  $*en  falle  de  générales  fur  toute 
la  NoblelTe  de  notre  Royaume,  telle  que  la  Capitation; 
le  dixième  et  le  vingtième,  et  autres  de  même  nature, 
payables  actnellement  dans  toute  l'étendue  des  Terres 
de  notre  Domination,  par  toutes  Perfonnes  de  quel- 
que qualité  et  Condition  qu'elles  puilTent  être.  Notre- 
dit  Courm  le  Duc  de  Wirtemberg,  fcs  Héritiers  et 
3"  ccefleurs»  toutes  les  Perfonnes  de  leur  Famille,  même 
les  Officiers,  Serviteurs  et  Domeftiques  de  leur  Maifon, 
tant 'qu'ils  feront  au  Service  d'icelle,  lorsqu'ils  fe  trou- 
veront dans  notre  Royaume  pour  les  Affaires  qui  con- 
cerneront lesdites  Terres,  feront  réputés  Regnicoles^ 
et  jouiront  des  mêmes  Droits,  Franchifes  et  Libertés 
que  nos  Sujets,  en  cas  qu'ils  décèdent  fur  les  Terres 
de  notre  Domination. 


Art.  Vm. 

Drcîtae  Notre  dît  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg,  fes  Héri- 
ch-iiTe  ^\qxb  et  Succefl'enrs  jouiront  et  dispoferont  du  Droit 
de  Chajfe  Fècfie  et  Forets  ^  dans  toute  TËtendue  de 
leuradites  Terres  ^et  Seigneuries,  ainfî  que  du  pallé, 
fans  que  les  Officiers  des  eaux  et  Forêts,  ni  autres 
puiiïent  les  y  troubler,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puille  être. 

Art.  IX. 

Corvées  Pour  obVier  à  toutes  Conteftations  qui  pourroient 
furvenir  au  fujet  des  Corvées ,  autrefois  illimitées, 
que  leurs  Ancêtïes  avoient  Droit  d'impofer  fur  leurs 

Sujets? 
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Sùjets,  ils  jouiront  à  Tavenir  de  ceîuî  de  douzfCorvéet  J^AQ 
•par  an  fur  chaque  Habitant  desdites  Terres',  lesquel-  ^ 
lés  Corvées  fe  pourront  precevoir  k  leur  choix  en  na- 
ture ou  en  Argent  fur  le  pîed  de  dix  fols  pour  chaque 
Corvée  de  Manouvrier  et  de  trente  fols  pour  chaque 
Corvée  de  Charroy  fui vant  et- conformément  à  ce  qui 
a  été  réglé  par  l'Arrêt  du  Çonfeil  d*Ëtat  du  24.  Dé. 
ccmbre  1783  rendu  fur  la  Requête  du  Corps  de  la 
^obleiTe  de  la  BalTe  Alface. 

A  R  T.  X. 

A  l'égard  des  Droits  de  Péage  et  de  Pontenage,  Péage, 
prétendue  par  notredit  Coufm  le  Duc  de  Wirtemberg, 
il  fera  tenu ,  ainfi  <^ue  fes  fucceifeurs,  de  fe  conformer 
à  ce  qui  fera  réglé  en  notre  Confeil  fur  la  Reprefen- 
tation  des  Titres  et  Chartres  portant  ConcelFion  des- 
dits Droits,  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  ils  puîf- 
fent  les  faire  percevoir  que  relativement  au  Tarif  qui 
en  fera  arrêté  en  notredît  Confeil. 

Art.  XI. 

Notredit  Confm  le  Duc  de  Wîtt«ittb€rg,  fes  Hé-  sd. 
ritiers  et  Succefîéurs ,  feront  maîmenus  dans  le  Droit 
de  pouvoir  acheter  du  Sel  ou  s'en  pourvoir  par  tout 
où  bon  leur  femblera ,  de  le  faire  débiter  en  gros  ou 
en  détail,  à  la  grande  ou  la  petite^mefure,  aux  Ha- 
bitans  des  Lieux  dépèndans  desdites  Terres  au  même 
prix  qu'il  eft  débité  par  nos  Fermiers  dans  la  haute  Al- 
face ,  fans  que  leurs  juIHciables ,  Habitans  d'i celles, 
puiffent  en  acheter  ou  s'en  pourvoir  ailleurs.  Ils  joui- 
ront pareilleroent  du  Débit  du  fer  dans  lesdites  deux 
Terres  »  ainti  qu'ils  en  ont  joui  du  paiTé. 

Art.  XÎI. 

Lesdits  Princes  jouiront  du  Droit  de  Dejhérenee  Dcfhi- 
et  de  Bieris  Vacans^  comme  de  droits  Seigneuriaux 
à  eux  appartenans  dans  lesdites  Terres  enfemble  des 
Amendes  et  Confiscation  dans  tous  les  Cas,  même  dans 
les  Cas  Royaux,  k  l'cxeption  toute  fois  de  celles  qui 
auront  été  prononcées  pour  Crime  de  Lhze  -  Majefié^ 
et  fans  qu'ils  puilTent  en  aucun  Cas  s'approprier  les 
Domaines  royaux  qui  fe  trouveront  entre  les  Mains 
du  Condamné,  non  plus  que  les  amendes  auxquelles 
jies  Coupables  feront  condamnes  envers  Nous  au  préa- 
lable pour  payer  les  Fiaix  de  leurs  procès. 

Art. 
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Dixme»  ï^s  pourfoiît  aiifli  pcTcevoir  !ibrcTtient  \ei  Dîxmet 
navales,  novales  dans  les  deux  Seigneuries  de  Horbourg  et  de 
Ricquewihr,  fur  les  Terreins  qui,  à  l'Epoque  du 
le  Janvier  1624  étoient  défrichés  et  pariiculiérement 
dans  les  Terres  dont  les  Ancêtres  du  D»c  de  Wirtem- 
ber^  jonMToient  à  cette  Epoque,  fe  réfervant  Sa  Ma- 
jefte  de  ftatuer  fur  la  perception  deeditc  Dixmes  ,  fur 
les  Terres  qui  au  r.  Janvier  1624  étoîent  poITédecs  par 
des  LiuthérUns  t  et  qui  ont  été  défrichées  depuis,  et 
dont  le  Diic  de  Wirtemberg  a  fait  on  pourra  faire  i*ac- 
qnifition  duns  la  fuite. 

Art.  XIV„ 

Mine*  Tous  les  Minéraux' et FoJJiles  qui  fe  trouveront  tant 
dans  le  Rhin  que  dans  les  Montagnes  et  Plat  -  Pays  de 
PEtendue  desdites  deux  Terres,  lenr  sippartiendront 
ainH  que  du  palTé  à  Telfet  de  quoi«  en  tant  que  de 
befoin  •  Nous  leur  en  faifons  don.  Ils  auront  et  joui- 
ront aufïi  du  Droit  de  Tréjor  cachée  canfiltant  à 
s'approprier  l'argent  trouvé  dans  l-étendue  de  leurs  ju- 
risdicuons,  et  ce  pour  la  Part  et  Portion  qui  en  ap- 
]>artient  tiux  Seigneurs.  Haut  -  Jvjiiciers  fuiviuit  led 
Coutumes  et  les  Ufagee  de  hi  Province  d'Aiface.  Ils 
auront  pareillement  la  Faculté  de  faire  tirer  le  Salpêtre 
dans  lesditcs  Terres  et  Seigneuries;  à  la  charg^^  toute- 
fois que  les  Fermiers  desdits  Salpêtres  ne  pourront 
le  vendre  qu'à  celui  qui  en  aura  Ordre  de  Nous  d'en 
fournir  nos  Magasins. 

Art.  XY- 

Droir  Ils  pourront  et  leur  fera  loiûble  de  lever  le  Droit 

fionSï.  ^^^ë^^^i^^  nommé  Abs&ug,  feulement  furies  Hahi- 
*  tans  deedîtes  deux  Terres,  i\\iï  iront  s'établir  par  notre 
Per million  bots  «les  Payd  «le  notre  Domination.  Ils 
jouiront  auflTi  du  Droit  â(t  Mainmorte  ^  appelle  Todt'» 
falU  dans  lés  endroits  desdits  Terres  qui  y  font  fujets» 
et  où  les  Princes  de  Wlrtemberg  Tont  porçû  jusqu'au 
décès  du  Duc  Léopold  -  Eberbardc 

Art.  XVÎ. 

Accife.  Notredît  Coufîn  le  Duc  de  Wirtembcrg,  fes  Héri- 
tiers et  Succeifeurs,  auront  le  Pouvoir  et  la  Faculté  de 
prendre  et  percevoir  a  l'avenir  9  pour  leur  tenir  lieu 
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da  Droit  d'Accifc^  favoir  pour  chaque  Boeuf  et  Tau-  f^gfi 
reau  que  leç  Bouchers  tueront  dans  leadîtes  deux  Terres 
tjtiarante  SoIb,  pour  une  Vadie  trente  Sols,  pour  une 
Geniffe  vingt  Soie,  pour  un  Veau  quatre  Sols;  pour 
chaque  Mouton,  Brebis,  Agneau,  Bouc  et  Chèvre 
quatre  Sols,  pour  chaque  Cochon  grand  ou  petit,  huit 
Sois,  et  pour  chaque  RezaI  de  Bled  que  les  Bouhtngers 
convertiront  en  Pain,  huit  Sols,  à  condition  toutefois, 
qu*iÎ8  ne  pourront  exercer  ledit  Droit  que  r4!lativenient 
à  la  Confoumnation  des  Habitans  et  dans  les  Lieux 
desdites  Terres  où  il  aura  été  valablement  prouvé  lît 
juûiiié  que  ce  Droit  auni  été  ëuilili. 

Art*  Xm 

Ils  feront  maintenus  et  jouiront  ainfî  quo  du  jutlTê  umgeiâ 
dans  lesdites  deux  Terres  et  Seigneuries  du  Droit  ^-^^^ 
,^Umgeld  (ou  de  Liegergeld)  de  la  Taille,  nommée 
Geiverff,  et  généralofiient  de  toua's  les  Rentes  tant  en 
Argent,  Vins»  Grains,  Poules,  Chapons  qu'autres 
Droits  dont  ils  font  en  PoUellion,  et  dont  ils  ont 
joui  ou  dû  jouir. 

Art.  XVIIL 

En  particulier  il  leur  fera  loifible  de  recevoir  des  juife, 
Juifs  daus  leurfe  dites  Terres  et  de  lever  et  percevoir 
fur  eux  douze  Ecus  annuellement  par  cb:ique  Famille; 
ils  pourront  jiufli  congédier  quand  bon  leur  femblcra, 
les  Juifs  domiciliés  et  établit  dans  leurs  dites  Terres» 
ainû  que  ceux  qu'ils  y  recevront  dans  U\  fuite. 

Art.  XîX. 

Quant  aux  Foires  et  Marchés  déjà  établis  dans  Us  Foires 
dites  deux  Terres  et  Seigneuries,  Nous  les  maintenons  ^j^^*^' 
et  confirmons  piir  ces  Préfentes,  fans  néanmoins  qu'il 
puilTe  y  en  être  établi  d'autres,  û  ce  n'eft  de  notre 
Confeatcmeot  exprès  et  en  conféquence  de  Nos  Lettrea- 
Patentei». 

Art.  XX. 

Notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg  et  fes  Hé-  toi  et 
ritiere  et  Succelfeurs  feront  tenus  de  reconnaître  tenir 
en  Fief  de  Nous  et  de  nos  Succelfeurs  Rois  les  Droite 
nouveaux  accordés  par  les  Préfentes.    Us  feront  auili 
\euus  àii  Nous  en  faire  les  Foi  et  Hommage  et  de 
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îSJons  en  rendre  Aven  et  Deuombrenirnt  à  chaque  Mu- 
tation  en  notre  Coiileîl  fupérieiir  d^Alface  Si  don 
nons  en  Mandement  à  nos  âmes  et  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Confeil  fupérieur  d'Mjace,  féant  à  Col^ 
mai  ,  que  ces  Prèfentes  ils  ayent  à  faire  enrcgiftrer  et 
du  Contenu  en  icelles  jouir  et  ufer  notrcdit  Confin  le 
Duc  de  Wirtemberg  et  fes  Héritiers  et  SuccelTeurs 
pleinement,  pàîGblement  et  pcrpétueUcment,  célTant 
et  faifant  ceffer  tous  Troubles  et  Empêchemcns  à  ce 
contraires,  fauf  en  autres  chofes  notre  Droit  et  l'autrul 
en  toutes.  Car  tel  eft  notre  Plaifir,  et  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Sçel  à  cesdîtes  Préfentes.  Donné  à  Ver- 
failles  au  Mois  de  Juin,  l'an  de  Grâce,  mil  lîept  cent 
foixante  huit,  et  de  notre  Règne  le  cinquante  troificme. 


B-égidrées  es  Régiftres  du  Confeil  Souverain  d'Al- 
face,  en  conféquence  de  fon  Arrêt  du  cinq  Septembre] 
mil  fept  cent  foixante-neuf.  Befançon. 


par  M.  Charles,  Duc  de  Wirtemberg  et  Teck,  Prince 
de  Montbéliard,  Comte  d'Horbourg,  Seigneur  de  Hey  • 
denheim,  Rîcquewîlir  et  autres  Lieux.  £xpolitive: 
Qu'au  Mois  de  Juin  de  Tannée  dernière  Mil  fept  Cent 
foixante  huit,  il  a  plù  à  Sa  Majefté  lui  accorder  des 
Lettres» Patentes,  par  le  premier  Article  desquelles,  il 
eft  entre  autres  chofes  porte  que  le  Bailly  desdita 
Comté  d'Horbourg  et  Seigneurie  de  Ricquewibr  jugera 
fans  appel  les  matières  concernantes  le  petit  Criminel^ 
lorsque  l'Amende  ou  Tlntérêt  civil ,  n'excéderont  pas 
la  Somme  de  cinquante  livres.  Comme  le  Suppliant 
n'entend  pas  inlider  à  cet  objet ,  mais  au  furplus  du 
Contenu  desdites  Lettres  -  Patentes ,  il  a  poûr  l'Exécu- 
tif an  d'iceïU»,  xeçourfi  à  T Autorité  du  Confeil.    A  ces 


LOUIS. 

Par  le  Moi 
Ztû  Duc  DE  Choiseui» 


Câiiii'd 
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Caufcs  requeroît  il  lui  plot,  donner  Acte  an  SupHant 
de  ce  qu'il  n'entendoit  pas  infifter  atf  premier  Article 
desdites  Lettres  -  Patentes,  en  ce  que  par  icelui  il  étoit 
dit  que  4  les  fentences  à  rendre  par  le  Bailly  desdits 
Comté  d'Horbourg  et  Seigneurie  de  Ricqnewihr,  au 
jjetit  Criminel  ne  feront  pas  fn jettes  à  TAppcl  au  Con- 
feil,  lorsque  l'Amende,  ou  l'Intérêt  civil  n*excéderont 
pas  la  Somme  de  cinquante  Livres,  en  conféquence 
ordonner  que  lesdiies  Lettres  feroîent  régiftrées  ès  Rë- 
giftrcs  du  Conreil  pour  être  exécutées  pour  le  furplus 
félon  leur  Forme  et  Teneur,  et  jouir  par  le  Supliant 
du  Bénéfice  et  effet  y  contenos.    Ladite  Requête  fignée 
Braconnet,  Procureur  du  Supliant,    Conclufions  du 
Procureur -Général  du  Roi,  oui  le  Raport  de  M.  Fran- 
çois Joféph  Poirot  Confeiller,  et  tout  confidéré;  Le 
ConCeîl  faîfant  droit  fur  la  Requête,   a  donné  Acte 
au  fupliant  de  ce  qu'il  n'entend  pas  infifter  au  premier 
Article  desdites  Lettres  -  Patentes,  en  ce  que  par  icelui, 
SI  eft  dit,  que,  les  Sentences  à  rendre  par  le  Bailly 
desdits  Comté  d'Horbourg,  et  Seigneurie  deRicquewibr, 
au  yetit  Criminel^  ne  feront  pas  fujettes  à  V Appel  au 
Confeil,  lorsque  TAmende  ou  l'Intérêt  Civil  n'excé^ 
deront  pas  la  Somme  de  cinquante  Livres ,  en  confé- 
quence a  ordonné  et  ordonne  que  lesdîte«  Lettres  fe- 
ront régiÛrées  ès  Régiftres  du  Confeil,    pour  être 
exécutées  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  et  Teneur, 
et  jouir  par  le  Sapliaot  du  Bénéfice  et  effet  y  contenus. 
Â  charge  encore  que  dans  le  Ças  de  rEtablilTement 
de  la  Chambre  forètale .  permis  par  l'Article  premier 
desdites  Lettres  -  Patentes,  et  qu'on  ne  prit  ppur  Chef, 
le  Juge  des  Lieux,  que  celui  qui  fera  choiii  profelTera 
la  Religion  Catholique  Apojiolique  Romaine,  et  qu'il 
fe  prefentera  au  Confeil  pour  ptêter  le  Serment  requis 
et  accoutumé.    Fait  à  Colmar,  en  la  première  Cbaob- 
bre  du  Confeil  Souverain  d'Alface,  le  cinquième  Jour 
du  Mois  de  Septembre ,  mil  fept  cest  (oixante  neuf. 
Collai ionné  Befançon. 
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63. 

Lettre  '  patente  du  Roi  de  France  portant 
abolîtian  du  droit  d"* Aubaine  en  faveur  de  la 
noblejje  immédiate  de  r  Empire  donnée^ 
à  Verfailles  1769.  Févr. 

(Fjiber  N,  E.  Staatscanzeîey.  T.  XL.  p.  $99.) 

INOUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de 

Navarre  3  tous  préfens  4ît  à  venir  falut. 

Les  Directoires  de  la  NoblelTe  Immédiate  de 
l'Empire  des  Cercles  Equeftres  de  Souabe,  de  Franconie 
et  du  Rhin,  ttous  ont  fait  très  humblement  repré- 
fenter,  que  le  Droit  d'aubaine  exercé  jusqu*»  préfent 
contre  les  membres  de  la  dite  Nobleile  et  contre  Tes 
Vaffanx  et  Sujets  diins  notre  royaume  ne  pourroit  être 
que  très  préjudiciable  au  grand  nombre  de  nos  propres 
fujets,  que  leurs  aiFai^res  particnlières  et  le  commerce 
attirent  fréquemment  dans  les  villes  «  villages»  terres 
et  potTenions,  appiirtenantes  à  la  dite  Noblefle,  ùt 
qu'ils  étoieut  réfolus  de  lailTer  jouir  doTénavnct  nos 
Sujets  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire  de  lit 
libre  faculté  de  recueillir  tous  legs,  donations»  fuc* 
ceUious  teftainentaires  ou  ah  inteflat  inobiliidres  ou 
immobiliiiires»  qui  lenr  écberroiit,  fans  »{ue  poor  rai- 
Ton  de  la  dite  faculté»  ils  foient  tenus  à  aucuns  droits 
envers  la  dite  NoliklTe,  et  de  traiter  nos  dits  fujets 
tant  pour  leurs  biims  et  leur  perfonnes,  que  relitive* 
ment  à  leur  commerce  de  la  même  manière,  qu^eile 
tnitto  actuellement»  ou  qu^elle  pourra  traiter  d»ns  la 
fuite  ia  nation  étrangère  la  plus  favorifée;  pourquoi 
les  dits  Directoires  nous  auroient  très  refpectueufe- 
ment  fupplié,  qu'en  confîdération  de  ces  déclarations 
multipliées  de  parenté  et  d'alliance,  qui  fubfiltent  entre 
les  Nobles  des  Cercles  Equeftres  et  cenv  de  nos  Pro- 
vinces, qui  font  limitrophes  de  l'Empire  d'Allemagne, 
vû  les  liaiCons,  qui  réfultent  des  poffeirions  refpecti- 
ves,  dont  plufieurs  d'entr'eux  jouiiïent  fous  les  deux 
dominations,  ainli  que  du  droit,  que  les  Nobles  nos 
fuj^ts  ont  en  vertu  de  leurs  poireiiions  en  Allemagne 
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d*être  membre  des  dits  Cercle?  Equeftres .  et  de  h 
réciprocité ,  en  vertu  de  la  quelle  les  dits  Nobles  des 
deux  dominations  font  indiftinctement  admis  d^ns 
plulieurs  Chapitre*  et  Abbayes  iituées  dans  nos  dite? 
Provinces,  et  dans  lîu  nombre  confidérable  de  Cha- 
pitres et  Abbayes  fîtuées  en  Allemagne  ;  attf'ndii  en. 
ODtre  la  tranquillité  qui  réfuUera  par  rabo!iticri  d\i 
droit  d*aubaine  en  faveur  des  membres  de  la  dite  No- 
Jeffe  Immédiate  et  de  fes  Vaffaux,  qui  fervent  dam 
nos  troupes,  ou  que  le  Commerce  et  d'autres  motifs 
attirent  dans  le  royaume,  enfin  par  une  fuite  des 
bontés,  dont  les  Koîs  nos  Prédécelfeurs  ont  honorrï 
Je  Corps  et  plufieurs  Membres  particuliers  de  la  même 
Nûbleffe,  ainli  que  du  zèle,  qu'elle  a  montré  pendant 
la  dernière  guerre  pour  notre  fervice,  il  nous  plût 
accorder  à  tous^  et  chacun  des  membres  de  la  dito 
NoblelTe  Immédiate,  à  fes  valTaux  et  aux  Sujets  des 
territoires,  qu'ils  polTèdent  dans  la  mouvance  directe 
et  immédiate  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  l'Exem* 
tion  du  Droit  d'aubaine,  pour  en  jouir  par  eux  en 
France  comme  régnicoles  et  nos  propres  et  naturels 
fujets;  et  pour  les  en  faire  jouir  efficacement,  ordon- 
ner renrégiflrement  de  nos  lettres  de  conceflions  danô 
toutes  nos  cours  de  parlement  et  autres  nos  cours 
Souveraines. 

A  CCS  catîfes  voulant  traiter  favorablement  tous, 
et  chacun  des  membres  de  la  Noblelfe  Immédiate  de 
r£mpire  des  Cercles  Equeftres  de  Sonabe,  de  Fran- 
conie  et  du  Rhin,  en  eonlidération  de  l  expofé,  qu'elle 
nous  a  très  -  humblement  fait,  et  voulant  déplus  fa* 
vorifer  et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  la  com- 
munication entre  no»  fùjets  et  les  membres,  valTaux 
et  fujets  de  la  dite  NoblelTe  Immédiate,  Nous  de  i'avis 
de  notre  confeîl  et  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine 
puilTance  et  autorité  royale,  avons  déclaré  et  déclarons 
tous  et  chacun  les  Membres  de  la  dite  Nobleffe  Im- 
Uvédiate  de  l'Empire,  leurs  vadaux,  et  fujets  des  ter- 
ritoriales, qu'elle  polTède  fous  la  mouvance  directe  et 
imiiédiate  de  l'Empire,  affranchis  du  Droit  d'Aubaine, 
voldois,    qu'ils  jouxlfent  du  dît  aiTranchilTemrnt  et 
cxeuit.^n  pleinement,  pâifibîeraent  et  perj)éiuellement 
dans      te  l  étendue  de  notre  royaume,  et  qu'en  con- 
féquence  iig  puillent  y  recueillir  fans  aucun  troubie 
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ni  empêchement,  tous  legs  er  fucceffions  teftameu- 
taires  ou  ab  inteftat  comme  les  régnicoles  et  iioa 
propres  et  naturela  fujels,  fans  que  pour  railon  de  la 
dite  faculté  ils  puiffeut  être  teiiud  à  aucuns  droits 
envers  nous;  Voulons  en  entre  que  les  l'ujets  de  la 
dite  Nobleffe  Immédiate  foient  traités  favorablement 
en  France ,  pour  leurs  perfonnes  et  leur  Commerce. 
Le  tout  à  condition  que  la  dite  Nobleffe  u fera  d'une 
«ntière  réciprocité  envers  nos  dits  fujets  et  qu*ila 
jouiront  dîins  fon  territoire  des  mêmes  exémtîons  rela- 
tives au  droit  d'Aubaine  dans  toute  leur  étendue,  et 
qu'ils  y  feront  traités  tant  pour  leurs  biens  et  leurs  per- 
fonnes, que  relativement  à  leur  commerce,  aulïi  favora  - 
blement, que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  étrangère. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  feau)c 
Confeillers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  Piirlament» 
Chambre  des  Comptes  et  cour  des  aides  à  Paris ,  et  à 
tous  autres  nos  omciers  juftiHciers,  qu'il  appartiendrst 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  et  le  con- 
tenu en  icelles  garder,  obferver  et  exécuter  de  point 
en  point  Félon  leur  forme  et  teneur ,  celTant  et  faifant 
ceUer  tous  troubles  et  empêchemens  contraires. 

Car  tel  eft  notre  plaifir,  et  afin  que  ce  foit  chofe 
Ferme  et  Hable  a  toujours  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  neuf 
ot  de  notre  règne  le  cinquante  quatrième. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  pat  le  Roi,  le  Duc  de 
Choifeul  avec  parafe,  vis-à-vis  de  Maupeo,  pour 
affranchîlïement  du  Droit  d'Aubaine  aux  cercles  Eque- 
(Ires  de  Souabe,  Franconie  et  du  BJbin»  Signé  le  Duc 
de  Choifeul. 
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b. 

Réverjales  données  par  les  trois  cercles  de  la 
wblejfe  immédiate. 


âer  RÔmîfch-Kayferîiclien  MajeftSt  relpectîve 
wûrkliche  und  Râthe,  Hauptxnâimar,  DIrectores,  Bâthe 
ufid  Ausfcbufa  der  ohnmîUelbar  freyen  Reicbs-Ilîttor- 
fchaCt  aller  drey  Kieifen,  in  Schwabeii,  Pranken, 
und  am  RheinArohm,  thun  knnd  aliertnMnni^iicheii, 
demn;)ch  8e.  AUerchriftIichûe  MajeMt  fich  durch  die 
gute  Untcrhandlung  des  von  uns  «zu  diefem  Gefchaft 
berodmâcbticten  Ortenauircheri  Beairks-Vorllands  und 
befonriers  deîfeu  pralidirenden  Herrn  Directorial  -  Kailis 
F''e>herrn  von  Waldners  von  Freundftein,  bewc^en 
Jaffen,  das  bisher  in  dem  Franzofifchen  Reich  hcTgf*- 
b'scbie  und  ansgeiibte  Recht,  Kraft  welches  die  Ko» 
nîge  von  Frankreîch,  aile  diejenige  Perfoiien,  weîche 
in  dem  Rdnigreicb  fterben,  fremde  fmd,  und  keine 
in  dem  Konigreich  gebohrne,  und  ans  einer  guUig4«n 
Ehe  erzeugten  Kinder  hlnterJalTen,  mit  Ausfchliefsinig 
aller  andern  naturlîcbcn  Teftaments-Erben,  erben, 
und  das  jua  albinagii  (droit  d'aubaine)  genennt  wird; 
in  Anfehung  gefammler  Reichs-Ritterfcbaft  in  Schwa* 
ben,  Franken  «nd  am  Rheinftrohm,  dcren  Angehori* 

fen  und  Unterthanen  vullig  aufzuheben  und  unsiibci' 
iefe  AufhebUTig  obinferirten  von  Wort  zu  Wortgleicb- 
liiiuenden  offeneu  Brief  allergnâdigft  ertheilt»  wir  îmch 
folche  mit  allemntertbânigftem  Dank  nngenommen, 
und  die  Ausubung  gleicben  Rechts  in  unfern  Herr- 
fchaften  und  Giitern  gegen  die  Franaofîfche  Untertha- 
nen  fur  jetzo  und  allezeit  abzufchaffen  und  aufzuhe- 
ben  aaf  eine  voUkommen  reciprocirlichc  Weife  ver- 
fprochcn  und  feyerUcbft  zugefagt  baben  ;  Als  folle 
gegen wartiges  zu  Befolgung  der  genauelten  Recipro- 
citât  fammtlicben  Mitgliedern  der  frey  -  ohnmittelbarcn 
Reicbs  -  Kilterfchaft  aller  drey  Krcifen  communicirt 
und  zu  jedermann»  Wiilenfchaft  in  alleu  Ritterfchaft- 

Rr  2  iicben 
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Uchen  Ortfchaften  und  Gûtem  vérkiindet  und  blFent- 
ïich  angefchlagen  werden. 

Geben  Anfpach  den  —  Martii  1759. 

Der  R5mifch-Kayferlîchen  Majeftât  wiirk- 
liche  Kâthe,  Hau£3iraaiui,  Ptathe  und  Au8- 
(JU.  S,)  fchufs  des  ohnniittelbareu  Franlîifchen 
Reichs- Ritter- Oris  an  der  Altmiihl,  det 
Zeit  Reichs-Ritterfchaftliche  General -Di- 
recîores  aller  drey  Kreifen  in  Schwab€H». 
Franken  und  am  Rheinftroha). 

susgeilellet  worden  ;  Âis  wlrd  folches  von  Rbeinifchen 
Directorîi  wegen  allen  und  jeglichen  fpwohl  diûeitigen 
Herrn  Mitgliedern,  ftU  auch  frcyadelicber  Gûtera 
Poffefforn,  Unterthansn  und  Ortfcbaften  znr  nachacht- 
lichen  Bemeffung  hiermit  ôffentlich  kand  und  zu 
wiflen  gemacht,  um  fïch  in  Vorfallenbeiten  und  deneii 
in  vorgedachtea  nunmehro  aber  Vollig  aufgehobenes 
Recht  (droit  d'aubaine)  allcnfalls  einfcblagenden  hier 
unà  dafigen  Ereignillen  darnaçh  richtea  zu  konnen. 

Ad  mandatum  Directorîi  Eqaeftrii  ad 
tractum  Kheaii» 


65. 

Convention  entre  la  Cour  ctEfpagve  et  celle  1769 
de  France^  pour  mieux  régler  les  fonctions 
des  Confuls  et  Fiée-  Confuls  de  ces  deux  Cou^ 
ronnes  dans  leurs  Ports  et  Domaines  refpe- 
et  if  s  j  ajujîée^  accordée  et  fignée  par  le  Mar^ 
quis  de  Grimaldi^  Chevalier  de  T  Ordre  de 
la  Toifon  d'Or  et  du  Saint '^Efprit^  Gentil" 
homme  de  Chambre  de  S.  M  Catholique^ 
fin  Confeiller  d'^Etat  et  premier  Secrétaire 
d'Etat^  et  Sur -Intendant  Général  àesPoftes^ 
et  le  Marquis  d'Ojftm^  Grand  d'Efpagne  de 
la  première  Claffe^  Confeiller  d'Etat  d'Epêe 
de  S.  M  Très  -  Chrétienne  ^  Chevalier  de 
fes  Ordres^  Maréchal  de  Jes  Camps  ^  et  Jon 
Âmbalfadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire auprès  de  S*  M.  Catholique  en  vertu  desi 
ordres  rejpectifs  des  Rois  leurs  maîtres. 

{Nouvelles  extraordhtaires  17690  fuppî.  au  n.  Ç  j.  et 
fe  trouve  dans  le  Mere.  h,  et  poL  1769,  T.  i2.  p.  16. 
Mos&n  Ferfnch  T.  VÏI.    p.  824.     J^^ench:  €,  X  Go 
Tan.  p.  746.) 

L A  n  T.  L 
es  Confuls  doîrent  être  admis  et  reconnus  récîpro-  Aamî*. 
quement,  après  avoir  prefenté  ie  Diplomct  chacnn  de  co^fuU 
Ton  Souverain  et  obtenu  l'approbation  de  Tautre,  et 
exhibé  ces  deux  documens  au  Gouverneur  ou  Magi- 
itrat  du  Lieu  où  il  doit  fervir,  comme  cela  ô'elt  fait, 
ou  a  dû  fe  faire  ju6t|u'à  préfent. 

Kr  3  Art 
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1769  Art.  II. 

imniiini-        Lcp  Confuls,  éunt  Sujets  des  Prînccs  qni  les 
louurî-  comment,  jouiront  des  iinmuintés  perfonncUcfi ;  de 
l«        forte  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  mis  en  prifort, 
excepté  pour  des  crimes  atroces,  ou  en  cas  que  les- 
dits  Confuls  fuffent  Négocions ,  car  alors  cette  immu- 
nité perfonelle  doit  s'entendre  de  ce  qni  regarde  des 
dettes ,  ou  d'autes  caufes  Civiles,  qui  ne  font  pas  cri- 
xnineUee,  ou  qua(i  criminelles,  ou  qui  ne  proviennent 
pas  du  Commerce,  qu'eux-mêmes,,  ou  leurs  Dépcn- 
daas  exercent;  mais  ils  ne  doivent  pas  manquer  aux 
attentions  dues  aux  Gouverneurs  et  aux  autres  Perfon- 
nes  qiM  repréfentent  le  Roi  et  la  Magiftraturc.    Ils  fe- 
Tont  exempts  de  la  charge  de  donner  des  logemens  aux 
Gens  de  guerre»  hormis  dans  les  cas  dune  néceflité 
abfolue  et  lorsqtîc  toutes  les  maifons  de  la  Ville  font 
occupées.     Ils  ne  feront  non  plus  fujets  aux  tributs 
et  fervices  perfonneîs,  et  il  leur  fera  permis  de  porter 
répée  et  le  bâton,  pour  ornement  extérieur  de  leurs 
perfonnes,    11  leur  eft  permis  de  mettre  au-deffus  de 
la  porte  de  leur  maifon  un  Quadre,  fur  lequel  un 
VailTeau  foit  peint  avec  l'mfcription  qui  veut  dire: 
Conful     Efpagne  ou  Conful  de  France;  bien  enten- 
du>  que  cette  Enfeigne  ne  pourra  jamais  être  interpré- 
tée comme  un  droit  d*Azyle,  ni  capable  de  fouftraire 
la  maifon  ou  fes  Habitans  des  perquifitîons  des  Ma- 
giftrats  du  Payé,  mais  feulement  comme  marque  indi- 
cative de  la  demeure  du  Conful ,  pour  les  Mariniers 
et  autres  Nationaux.    Il  n'eft  pas  permis  de  toucher 
ou  faifir  les  papiers  des^  Confuls  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à  moins  que  le  Conful  ne  foit  Négociant» 
car  en  ce  cas ,  pour  ce  qui  i-egarde  les  affaires  de  fon 
Commerce,   l'on  agira  avec  lui  conformément  aux 
Traités  par  rapport  aux  Négocians  étrangers  paffagers. 
Et  quand  le  MagiAiat  du  Lieu  aura  befoin  de  prendre 
déclaration  juridique  du  Conful,  on  le  fera  par  la  voie 
du  Tribunal  de  Guerre,  s'il  y  en  a,   où  s^il  n'y  a 
point,  par  la  Ma gift rature  ordinaire,  et  le  Gouverneur, 
ou  le  juge  ordinaire,  doit  envoyer  préalablement  un 
MelTage  de  politelTe  au  Conful,  pour  l'avertir  de  la 
nécelTité  oii  il  fe  trouve  d'aller  à  fa  maifon,  pour  pren- 
dre quelqu^'s  déclarations  convenables  pour  la  Police 
et  radminiftralion  de  la  juttice;  mais  le  Conful  ne 

pourra 
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pourra  itîtnrder  Pexécution  de  telles  ilémarches  ni  ITAq 
s'excufer,  ni  en  n)arc|uer  le  jour  et  Theure.  ^ 

Art.  m. 

Les  Confule  peuvent  nommer  des  Vice-Confuls 
pour  différens  endroits  de  leur  Département,  mais  " 
ceux-ci  doivent  auffi  avoir  Papprobation  du  Souverain 
du  Territoire,  et  l'ayant  obtenue  et  préfenté  ces  deux 
Patentes  au  Gouverneur,  on  au  Magîftrat  du  Lieu,  ou 
ils  doivent  fervîi»,  ils  feront  reconnus  pour  Vice- Con- 
fulfi;  il  leur  fera  également  permis  de  porter  le  bâton 
et  répée.  Pour  ces  Emplois  on  peut  les  donner  aux 
natifs  du  Pays  conformément  aux  Ordonnances  établies 
fur  ce  fujet  et  à  ce  qui  eft  convenu  de  part  et  d'autror 

A  E  T.  IV. 

Les  Confuîs  et  les  Vice-Confuls  pourront  al^^^f^^^, 
à  bord  des  Vaifleaux  de  leur  Nation,  après  qu'ils  fe- pourîes 
ront  admis,  faire  des  queftîons  aux  Capitaines  et  à 
réquipage,  vérifier  leurs  liCtes,  prendre  des  déclara- 
tions  fur  leur  navigation»  deftinalion  et  les  événemens 
qui  leur  font  arrivés,  les  accompagner  à  la  Douane  et 
chez  les  Minières  et  Officiers  du  Pays,  pour  leur 
fervir  d'Agene  et  d'Interprètes  dans  leurs  aftaires.  Et 
comme  il  eft  décidé  que  le  Magiftral,  les  Gardes,  ou 
Officiers  de  la  Douane  ne  peuvent  aller  a  bord  d'aucun 
VaiiTeau,  fans  être  accompagnés  du  Conful  ou  du 
Vice-Confui,  ceux-cî  doivent  être  particulièrement 
avertis  de  ne  pas  manquer  Theure  ni  l'endroît  que- 
le  Magiflrat  et  les  juges  do  lu  Douane  indiqueront  lors- 
qu'ils fe  trouvent  dans  le  cns  d'aller  à  bord  en  com- 
pagnie du  Conful  ou  Vice  Conful,  et  s'ils  manquent, 
Ton  ne  les  attendra  pas. 

Art.  V. 

Les  Confuîs  el  les  Vice^Confuls  ne  fe  mêleront 
des  VailTcaux  de  leur  Nation,  que  pour  accommoder 
à  l'amiable  les  Mariniers,  par  rapport  au  tems  de  leurs 
fervîce,  frèt  et  falaire.  Ils  ne  f-e  mêleront  non  plus 
en  aucune  autre  manière  des  dîlTefend»  <|ui  s'élèvent 
entre  leurs  Compatriotes  paffagers;  c'eft  a  dire,  lors- 
que ceux-ci  veulent  s'accorder,  de  forte  que  chacun» 
foit  Capitaine,  Marinier  on  Paffager,  confervera  le 
Droit  naturel  de  reoourip  à  la  juftice  du  Pays,  en 
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Îy69        qti'U  Te  trouve  préjudicîé  ou  opprimé  par  le  Con- 

^       fv)  ou  Vice  -  Ccliftïi 

Art  VI. 

ricï  ^^  1Î8  auront  le  droit  de  réclamer  les  MaTÎniers  et 
Ztxy  d'annonrcr  au  Magiftrat  du  Pays  les  Vagabonds  de  leur 
Nation,  afin  de  procéder  contr'eux  fuivant  les  Traites 
et  les  Orilonïiances  du  Soiîverain  du  Territoire.  On 
leur  donnera  des  Soldats  pour  garder  dans  les  prifons 
du  Pays  ces  fortes  de  Gens,  à  condition  que  le  Con 
fui  Us  entretienne,  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement 
les  faffe  remettre,  pour  être  renvoyés  à  leur  Patrie. 
Lee  Mariniers,  qui  font  Défertenrs,  ou  qui  font  pour- 
vus de  Paiïeports  et  de  Sublides,  pour  fe  rendre  k 
leurs  Departemens ,  ne  doivent  être  pris  ou  enrôles; 
au  contraire  il  faut  les  reftitucr  à  leur  pavillon  ç  o>i 
au  Confnl  qui  Us  réclame,  fans  aucune  difficulté,  k 
Hîoias  qn*iîâ  ne  foisnt  coupableis  de  quelques  aut.es 
criinee  qui  les  rendent  refponfables  envers  le  Magifirat 
du  Pays,  où  ils  font  réclamés. 

A  a  T.  VIL 

Jf"^*         Par  ordre  do  Roi  du  27.  Jinllet  i7Çt,  coromunî- 

que  a  l'Intendant  de  Marine  de  Cadix,  il  cft  déclaré 
que  toutes  les  fois  qu'un  VailTeau  fera  naufrage  dans 
la  Baye  ou  les  ports  des  Côtes  du  Royaume,  par  tem- 
pête ou  autre  accident,  ayant  à  bord  fon  équipage, 
et  dans  les  endroits  où  il  y  a  un  Conful  ou  Vice- Confnl 
de  la  même  Nation,  l'on  doit  laifler  k  leur  foin  de 
faire  tout  ce  qu'ils  croyent  le  plus  convenable,  pour 
f/sijvcr  le  Vaîfi'cau,  fa  cargaifon  etc.  fans  que  les  Offi- 
ciers ot  les  Magiftrats  s'en  mêlent  d'une  autre  façon, 
que  de  faciliter  aux  Confuls  et  aux  Capitaines  toute 
ValTiftaiice  qu'ils  demandent ,  afin  de  fauver  le  plutôt 
polTible,  et  pour  un  jufte  prix,  tout  ce  qui  fe  peut, 
er  d'éviter  les  défordres  et  les  vols.  En  conféquence 
il  €lI  convenu,  d'obfervcr  déformais  ledit  Règlement 
du  11.  Juillet  I7ÇI  réciproquement  avec  les  VaîflTeaux 
François  en  Efpagne^  et  les  Vaifleaux  £//7ao72o/j  dans 
la  France  Et  pour  éviter  les  compétences  dans  l'exa- 
men juridu|iîe  des  naufrages,  toutes  les  fois  que  Tau- 
turité  du  juge  eft  néceilaire  pour  légalifer  l'Inventaire 
des  eîfets  et  de  leur  dépôt,  ou  autres  încidens,  qui 
pounonfc  rendre  la  conduite  des  Capitaines^ pu  Con- 

duçicurs 
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clucteiirt  fufpecte,  il  fatit  exercer  cette  juriadîctîon  eu  I/^Q 
Efpagnc^  pir  le«  Miniftres  de  Marine,  et  en  France 
par  le8  juges  de  TAmirauté,  conformément  aux  Or- 
donnances des  deux  couronnes.  Les  Marchandifes 
fauvées  du  naufrage  doivent  être  dépofees  dans  la 
Douane  avec  Tlnventaire  ,  afin  de  ne  payer  les  droits 
que  lorsqu'elles  feront  embarquées  pour  leur  deftina- 
tion  hors  du  Eoyaume. 

Art.  VIII. 

Les  Héritages  des  François  paffagers  en  Efpagne  Hétita- 
«t  des  Ffpagnols  paUagers  en  France,  qui  meurent  ^^^i*^*^ 
avecTeftamciit  ou  ab  intejtat,  doivent  fe  liquider  par 
les  Confuls  ou  Vice-Coniuls,  conformément  aux  Ar- 
ticles 3i  et  î4.  du  Traité  à'Utrecht  et  le  produit  en- 
tier doit  être  délivré  aux  Héritiers  préfens  ou  abfens: 
fans  que  le  Tribunal  de  la  croifade  ou  quelque  autre 
juge  eccleriaftique  puiHe  s'en  mêler  Lorsqu'il  s'agira 
de  vérifier  ou  fauver  le  droit  ou  Tintérét  que  quelque 
fujet  du  pays  ou  d'une  autre  Nation  en  c;ualité  de 
Créancier,  pu  par  autre  titre,  peut  avoir  en  fa  faveur, 
la  jurisdiction  militaire  et  à  fon  défaut  la  jurisdiction 
ordinaire,  pourra,  conjointement  avec  le  Conful  ou 
Viccconful,  et  non  d'une  autre  manière,  procéder  à 
former  rinventaire,  et  à  prendre  des  mefures  pour 
mettre  en  fureté  les  effets'^  desdits  Héritages  dans  la 
maifon  d'un  ou  plufieurs  Négocians  accrédités,  avec  le 
confentement  du  Conful,  en  vertu  de  l'Article  34. 
Les  Confuls  ou  Vice -Confuls  auront  la  faculté  de  vé- 
rifier tous  les  fonds,  eftets  et  biens,  appartenans,  de 
quelque  manière  que  ce  foit»  à  leurs  Souverains  re-^ 
fpectifs. 

Art.  IX. 

Ces  Déclarations ,  Droits  et  Privilèges  fpécîfiés  en  Etendue 
faveur  des  Confuls  et  Vice-Confuls  Ejpagnols  et  Fran-  ^o^ieir^ 
^oiX  réciproquement,  doivent  fervir  de  règle  doréna- tion. 
vant  pour  les  affaires  refpectives,  fans  qu'aucun  autre 
pacte  ou  document  puiiïe  être  a  i  lègue  .contre  ce  qui 
cft  contenu  dans  les  Articles  précédens.    Et  fi  quelque 
autre  nation  veut  y  participer,    afin  de  jouir  en 
Ejpagne  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  droits  et  pri- 
vilèges, accordés  aux  Confuls  ou  Vice-Confuls  Efpagnoh 
el  M.  CatholUjue  ne  le  retufera  pas,  à 

Ukr  $  condi- 
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1769  qu'elle  accfîfle  en  tout  et  par  Nmt,  pour  ce 

qui  regarde  l'  Ef pagne ,  à  la  préfente  coiivenHon,  afin 
qu'elle  contracte  fes  obligations  en  même  tems  qu'elle 
Te  met  dans  le  cas  de  profiter  de  fes  avantages.  S.  M. 
Catholique  ne  8*oppofe  pas  à  ce  que  ces  arrangemens 
foient  communs  et  réciproques,  parce  qu'Klle  dérire 
d'établir  des  règles  fixe»  et  raifonnables  pour  éviter 
des  embarras  et  dillenfions  dans  le  fervice  des  Confuis 
et  Viceconluls, 

Art.  X. 

'aHoo*  Cette  Convention  doit  êtrè  ratifiée  par  Leurs  Ma- 
ca  100..  jgj^^g  Catholique  et  Très '-Chrétienne  et  les  ratifications 

feront  échangées  dans  refpacc  de  quarante  jours  do 

îa  date. 

En  foi  de  quoi  nous  foujf ignés  Marquis  de  Gri- 
mALDi  et  Marquis  D^Ossuif ,  coitf armement  aux  or-^ 
dres  de  nos  Maîtres  respectifs  ^  t avons  fignèc  ^  et  y 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  nos  Armes. 

Au  Pardo,  le  13.  de  Mars  1769, 

( Signé :)      Le  Marquis  de  Gkxmaldi. 
Le  Marquis  o'Ossun. 


66. 

l  AviiL  Yraité  àe  Commerce  et  de  Marine^  entre  la 
France  y  et  la  Ville  de  Hambourg. 

[Imprimé  féparemcnt  (fans  les  articles  fépiirés)  à  Ham- 
bourg 4»»  de  là  dans  fVàNCK  T.  III.  p>752«  Comme 
îiuITi  d.  Kjlbvbkeh  t.  vil  p. 664.  Lee  anieles  patons 
fe  trouvent  aulli  dans  Recueil  des  Ord.  d^Alface  T.  II. 
p.  841.  Nouv.  extraord.  1769  fuppl.  aux  254-58  et 
dans  le  Merc.  hiji,  et  poL  T.  166.  P.697  J 

Tjf  Roi  défirant,  de  faire  connaître  H  1m  Ville  libre 
Impériale  de  Hambourg ,  de  \a  banfe  Teutonique, 
qu'en  lui  rendant  fes  bonnes  gvàciis ,  il  a  repris  pour 
elle  la  même  affection ,  et  la  même  bonne  volonté, 
que  Sii  Majefté.  lui  a  témoignées  ci  devant,  ainfi  qu' 

aux 
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aux  Villes  de  Lubeck  et  de  Brème,  anfïi  de  la  haufe  |75o 
Teutoniqiie,  à  '  Texemple  des  Kois  Ses  prédéceffeure,  ^ 
depuis  Louis  Xî.  jusqu'à  Louis  XïV.  Son  très  -  honoré 
Seigneur  et  Blfayeul,  dans  pîufîeurs  Traités  confécu- 
tifs  de  Marine  et  de  Commerce,  et  particulièrement 
dans  celui  du  28.  Septembre  1116  et  Sa  Majefté 
ayant  reçu  favorablement  le$  inftantes  prières  et  fup- 
plîcations  de  la  dite  Ville  de  Hambourg,  Elle  s'eft  dé- 
terminée à  rétablir  entre  fes  fujets,  et  ceux  de  la  dite 
Ville,  une  fmcère  intelligence 9  pour  l'avantage  et 
utilité  réciproques,  fur  la  bafe  du  dit  Traité  de  17 {6 
rectifié  dans  pîufîeurs  Articles  s  dont  l'expérience  a 
démontré  l'infufïifance  ;  et  Elle  a  nommé  en  confé- 
quence  le  Sieur  Marquis  de  Noailles ,  Meftre  de  Camp 
de  Cavalerie  .  Gouverneur  de  Vannes  et  d*Auraî,  Son 
Minillre  Plénipotentiaire  près  des  Princes  et  Etats  du 
cercle  de  Balle -Saxe»  pour  conférer  avec  les  Sieur» 
Faber,  Syndic,  et  Clamer,  Sénateur,  Députés  de  la 
Ville  de  Hambourg,  et  pour  convenir  avec  eux  d'un 
nouveau  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce;  et  le 
dit  Miniftre  Plénipotentiaire,  et  les  dits  Députés, 
s*étant  réciproquement  communiqué  îeur$  plein-  pou- 
voirs ,  et  ayimt  tenu  plufiçurs  Conférences  entre  eux, 
ont  conjointement  conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans» 

Art.  L 

Les  Hiibîtans  de  la  Ville  de  Hambourg  jouiront,  Liberté 
«n  ce  qui  regarde  le  Commerce  et  la  Navigation ,  de  ^"  j*;"'"' 
la  même  liberté  dont  ils  ont  joui,  depuis  pîufîeurs 
Siècles.  En  conféquence  ils  pourront  trafiquer  et  na- 
viguer en  toute  fûreté,  tant  en  France,  qu'autres 
Royaumes,  Etats,  Pays  et  Mers,  Lieux,  Ports,  Cotes, 
I  Havres,  et  Rivières,  en  dépendans,  fitués  en  Europe, 
pour  y  aller,  venir,  paffer  et  repaffer ,  tant  par  mer 
que  par  terre,  avec  leurs  navire»  et  marcha ndifes, 
dont  l'entrée,  fortie,  et  transport  ne  font  ou  ne  feront 
défendus  aux  Sujets  de  Sa  Majefté ,  pat  les  loix  et  or- 
donnances du  Koyaume. 

Art.  il 

Les  Sujets  de  la  dite  Ville ,  qui  trafiqueront  et  Droit 
demeureront  en  France,  ne  feront  point  aJÎuiettis  «u  ^^^^^l, 

droit 

*3  DW  Mont  Corps  lUplomalique  T.VÎIÎ.  P.  ï.  p.  478  ^q» 
ec  SciiMAUis  Corpus  Jtur,  0*nt»  aiad,  T.  !!•  p.  s6i5i^q. 
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l^^gn  droît  àWnhàîne,  et  pourront  diepofer  par  teftament, 
donation,  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  ,  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon 
leur  femblera ,  et  leurs  héritiers,  réiîdens  en  France, 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ab  intejlat,  fans 
qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité, 
et  fans  que  PeiFèt  de  cette  conceilion  leur  puilTe  être 
contcfté,  ou  empêché,  fous  prétexte  de  quelques 
droits,  ou  prérogatives  des  Provinces ,  Villes,  ou  per- 
fonnes privées.  En  confidéraiion  de  cette  exemption 
du  droit  d*Aubaîne,  en  faveur  des  Sujets  de  la  Ville 
de  Hambourg,  il  a  été  convenu,  que  les  Sujets  du 
Roi,  qui  trafiqueront,  ou  demeureront  dans  la  dite 
Ville,  pourront  pareillement  dispofer  par  teftament, 
donation,  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et 
imm.eubles,  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu'il  leur 
plaira,  et  que  leurs  héritiers,  réfidens  à  Hambourg, 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ab  intejlat,  fans 
aucun  empêchement. 


Droit 
d'émi» 
graiiou. 


Art.  m. 

Ceux  des  Sujets  de  Sa  MajeHé,  qui  font  fortîs  ou 
fortiront  du  Royaume,  avec  Sa  permifTion,  pour  s'éta- 
blir dans  la  dite  Ville,  pourront  rentrer  en  France, 
quand  bon  leur  femblera,  fans  payer  de  leurs  eû^ecs 
et  biens,  foit  meubles  ou  immeubles  ♦  qu'ils  transpor- 
teront en  France  «auçun  droit  d'émigration,  ou  autre, 
fous  quelque  dénomination  que  ce  puiiîe  être.  Les 
Sujets  de  la  Ville  de  Hambourg,  établis  en  France, 
jouiront,  en  pareil  cas,  de  la  même  liberté,  et  des 
mêmes  exemptions. 

Art.  IV. 

Droit  A  î'egard  des  SuccefTions ,   foit  mohiliaires  foit 

immobiliaires,  que  les  Sujets  delà  dite  Ville  recueille- 

wacuoii  ^^^^  en  France,  il  en  fera  perçu,  outre  les  droits  lo- 
caux, ufités  en  pareil  cas,  au  profit  du  Roi,  ou  de 
qni  il  appartiendra  -,  un  droit  de  détraction  dans  la 
même  quotité,  favoir  \o  p»  Ct.  de  la  valeur  du  Capi- 
tal, et  tant  et  fi  longtems,  que  ce  droit  fera  per^u  par 
la  Ville  de  Hambourg  des  SuccefTions,  qui  écherront 
aux  Sujets  de  Sa  Majeiié  dans  c<ftte  Ville  et  dans  fon 
tevûtûire. 

Art 
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Art,    V.  i^fjg 

Les  Bourgeois  et  Sujet»  de  Hambourg  ne  (eront  Dicit« 
tenus  de  payer,  pour  leur  marehandifes  et  denrées,  . 
ant  a  1  importation  en  France  ,  qu  a  1  exportation,, 
d'autres,  ni  plus  grands  droits,  que  ceux,  que  payera 
la  nation  du  Nord  la  plus  favorifée.  Quant  à  leurs 
perfonnes,  biens  meubles  et  immeubles,  et  denrées 
de  confommation  pour  leurs  maifons  en  France  ,  ils 
ne  feront  tenus  de  payer  d'autres,  ni  de  plus  grands 
droits,  contributions  ou  charges^  que  ne  payeront  les 
propres  et  naturels  Sujets  de  Sa  Majeftç.  Les  mêmes 
dispoiitions  auront  lieu  dans  la  Ville  de  Hambourg,  k 
l'égard  des  Sujets  du  Roi,  c'eft  â  dire,  que  pour  ce 
qui  regarde  le  fait  de  la  Navigation  et  du  Commerce, 
ils  y  feront  traités ,  comme  la  nation  la  plus  favovifée, 
et  qu'à  l'égard  de  leurs  perfonnes,  de  leurs  contribu 
tions,  de  leurs  biens  meubles  et  iuimeubles,  et  des 
denrées  de  confommation  pour  leurs  maifons ,  ils  fe- 
ront traités,  comme  les  propres  Sujets  et  Bourgeois  de 
la  même  Ville. 

Art.  VL 

Les  navires  de  la  Ville  de  Hambourg  feront  exempts  Droit 
du  droit  de  fret  de  cent  Sols,  par  tonneau,  pendant  le  fr»^** 
temps  fixé  pour  la  durée  du  préfent  Traité ,  et  ils 
jouiront  de  cette  exemption  de  même,  qu'en  jouiiTent 
actuellement  les  HoUandois,  et  tant  et  longtems,  qu' 
aucune  nation  du  Nord  en  jouira.  On  n'exigera  point 
des  dits  navires  dans  les  ports  de  France ,  d'autres,  ni 
de  plus  grands  droits  d'ancrage,  d'amirauté^  vifite, 
pilotage,  et  autres  femblabies,  que  ceux,  que  paye 
actuellement ,  la  nation  du  Nord  la  plus  favorifée. 
Les  François  feront  pareillement  exempts  du  droit  de 
fret ,  qui  fe  lève  à  Hambourg ,  fous  le  nom  de  hajU 
geld,  ou  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
puilïe  être ,  tant  et  fi  longtems»  que  les  Hambonrgeois 
jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  fret  en  France; 
on  n'exigera  pas  non  plus  des  dits  vaiiTeaux  François 
dans  le  port  de  la  dite  Ville ,  d'autres  ni  de  plus  grands 
droits  d'ancrage ,  de  palïeport  ,  de  patache,  et  autres 
femblabies,  que  ceux  que  payera  la  catioa  la  plua 
favorifée. 


Art. 
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A  UT.  VII. 


PTomte         L'on  dépêchera  dans  les  douanes  et  bureaux  tant 
expédi-  en  France,  iju*à  Hambourg,  également  et  fans  aucune 
diftinction,  leSxSujets  refpectifs,  anflTitôt  qu'il  fera  pos- 
fible»  fans  leur  caufer  aucun  empêchenjent  ni  retnrde- 
ment,  quels  qu'ils  puiflent  être. 

Art.  Vni. 

Faillites  Lcs  Sujets  du  Roî ,  qui  font  créanciers  des  Bour- 
geois,  Habitans  et  Sujets  deHamburg,  feront  traitée 
dans  les  Faillites,  et  dans  la  coUocntlon  des  créancierâ, 
comme  les  Bourgeois  de  la  dite  Ville,  en  forte  qu'il 
n'y  ait  plus  dorénavant,  dîins  la  dite  Ville  et  territoire, 
aucune  ÇoTte  de  préférence,  ni  de  diftinction.  au  pré- 
judice des  Sujets  du  Roi,  comme  il  n'y  en  a  point,  à 
cet  égard*  en  France,  au  préjudice  des  Hambourgeois. 

Art.  IX. 

Juflice.  §3  Mîjjefté  ayant,  propofé  d'établir  un  Tribunal 
iparticnlier  »  pour  juger  promptement  toutes  les  iilfaîres 
contentieules  de  fes  Sujets,  dans  la  ville  de  Hjim  bourg, 
et  le  Sénat  de  la  dite  ville  ayant  repréfenté ,  que  cet 
Etabliffement  exigeroit  beaucoup  de  tems,  SaMajefte 
a  bien  voulu  accepter  provifionnellement  l'offre,  qui 
Lui  a  été  faite,  d'établir  une  CommlHion  particulière, 
pour  la  plus  prompte  inftrnction  et  déciûon  des  affai- 
res de  Commerce,  foit  en  accommodant  les  Parties, 
foit  en  référant  au  Sénat;  ne  fufpendiint  qu'à  cette 
condition  îed  arrangemens  à  prendre,  de  part  et  d*autre, 
pour  l'établilfement  du  fusdit  Tribunal  particulier;  et 
en  attendant  le  Sénat  de  Hambourg  pourvoira  aullî, 
pur  un  règlement,  à  ce  que  les  procès  des  Sujets  du 
Roîç  autres  que  ceux,  qui  font  relatifs  au  Commerce^ 
foient  terminés  le  plutôt  qu'il  fera  poflible,  et  au  plus 
tard  dans  Tefpace  d'un  an ,  à  compter  du  jour  de  la 
première  afîi^nation,  fi  la  nature  ae  Tinfiruction  ne 
s'y  oppofe  pas  évidemment. 

.    Art.  X, 

SaifieB.  Les  Capitaines»  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires 
de  la  ville  de  Hambourg,  leurs  pilotes,  officiers,  ma- 
riniers, matelots,  ou  foidats,  ne  pourront  être  ;irrê- 
tés,  ni  les  navires  détenus,  ou  obligés  à  aucun  feivice, 
ou  transport  »  même  ics  denrées  et  marchandifes  ne 

pourront 
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pourront  être  faîfies  clana  les  ports  de  France,  en  vertu  ly^O 
d*aucun  ordre  général  ou  particulier,  ni  pour  quelque 
caiife  que  ce  Ibit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défenle  de 
TEtat,  il  ce  n'eft  du  confentement  des  intërelTés,  ou 
€1)  pa^^ani;  fans  préjudice  néanmoins  des  faifies ,  fai- 
tes par  autorité  de  juftice,  et  dans  les  règles  ordinai- 
res, pour  les  dettes  légitimes,  contracte  ou  autras 
caufee,  pour  raifon  desquelles  il  fera  procédé,  par  les 
voies  de  droit,  félon  les  formes  judiciaires. 

Art.  XI. 

Les  navires  appartenants  aux  Habitans  de  la  ville  Déchar 
de  Hambourg,  paflant  devant  les  côtes  de  France,  et  ^^^^^^^^^ 
relâchant  dans  les  rades,  ports  et  rivières  du  Royau- 
ïne,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  contraints 
d'y  décharger,  ou  vendre  leurs  marchandifes,  en  tout 
ou  en  partie,  ni  tenus  de  payer  aucuns  droits,  li-non 
pour  les  marchandifes,  quMJs  y  déchargeront  volon- 
tairement et  de  leur  gré.  Pourront  néanmoins  les 
Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires  de  la  ville 
de  Hambourg,  vendre  une  partie  de  leur  chargement, 
pour  acheter  les  vivres,  dont  ils  auront  befoin,  et  les 
chofes  néceffaires  au  radoub  de  leurs  vaifleaux,  après 
en  avoir  obtenu  la  penniirion  des  Officiers  de  l'Ami* 
rauté;  auquel  cas  ils  ne  payeront  les  droits,  que  des 
Uiarchandifee  qu'ils  auront  vendues  ou  écbangéea» 

Art.  XII. 

S*il  arrive,  que  des  vaifieaux  de  guerre,  ou  na- Droit 
vires  marchands,  échouent,  par  tempête  ou  autrement,  v*m^ni. 
fur  les  côtes  de  France,  ou  fur  celles  de  la  ville  de 
Hambourg^  les  dits  vaiifeaux  ou  navires,  leurs  ap- 
paraux et  marchandifes,  vivres,  munitions  et  denréesc 
ou  les  deniers  qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente, 
feront  rendus  aux  Propriétaires  ou  à  ceux  qui  auront 
charge  ou  pouvoir  d'eux,  fans  aucune  forme  de  procès* 
pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite  dans  Tan  et 
jour,  en  payant  feulement  les  frais  raifonnables,  et 
cenx  du  fauveraent,  ixinli  qrr  ils  feront  réglés  ;  à  reflfct 
de  quoi  Sa  Majellé  et  le  Sénat  de  la  dite  Ville  don* 
neront  leurs  ordres»  pour  faire  châtier  févèrement  leurs 
Sujets,  qui  auront  profité  ou  tenté  de  profiter  d'un 
pareil  malheur  Les  marchandifes  des  bâtimens  échoues, 
lie  pourront  être  vendues  j»  avant  l'expiration  du  dit 

terme 
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j*7gg  terme  d'un  an  et  un  jom  ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  foient 
*  ^  de  qualité  k  ne  pouvoir  être  conrervtes;  mais  s'il  n« 
fe  préfeute  point  de  réclamatenr,  ou  perfonne  de  fa 
part  dans  le  mois^  après  que  les  efi'ets  auront  été 
fauvés,  il  fera  pi-océdé,  par  les  Otftciers  de  l'Amirauté 
de  France,  ou  par  ceux  de  la  dite  Villes  à  la  vente 
de  quelques  marchandifes  des  plus  pénlfables;  «t  le 
prix  qui  en  proviendra ,  fera  employé  au  payement 
des  falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauvement, 
deequelies  ventes  et  payement  il  fera  dreile  procès 
verbal. 

Art.  Xlir. 

Corn"  S'il  furvenoît  une  guerre  entre  le  lloî  et  quelques 

"rfems  î*"^ff*"ces,  autres  que  l'Empereur  et  l'Empire  d'AUe- 
de  guer- magne •  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  les  vaîITeaux  de  Sa 
Majefté,  et  ceux  de  fes  Sujets,  armés  en  guerre,  ou 
autrement,  ne  pourront  empêcher,  arrêter,  ni  retenir 
les  navires  de  la  dite  ville  de  Hambourg,  fous  quel- 
que  prétexte  que  ce  foit,  quand  même  ils  iroient  dana 
les  Villes,  Ports,  Havres,  et  autres  lieux,  dépendana 
des  Puiildnces  ennemies  de  Sa  Majefté,  fi  c«  n'eft  dana 
les  cas  ci -après  expliqués;  et  pour  prévenir,  autant 
u'îl  fera  pofiible,  tout  Commerce  illicite,  en  tems 
e  guerre,  le  Sénat  de  la  dite  Ville  s'engage,  ^lans  le 
cas  de  rupture  entre  la  France  et  quelques  Puiflances^ 
autres  que  l'Empereur  et  l'Empire  d'Allemagne,  de  ne 
pas  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  que 
les  Bourgeois ,  Habitans  ,  ou  Sujets  de  la  dite  Ville 
fourniHent  aux  ennemis  du  Roi  aucunes  armes ,  mu* 
nitions  de  guerre,  ni  marchandifes  de  contrebande, 
ci -après  defignées. 

Art.  XIV. 

Cas  à«  Comme  il  eft  nécellaire ,  que  les  Bourgeois  et 
làtiou  Habitans  de  la  dite  Ville  fâchent,  en  quoi  confifie  la 
*  liberté  de  leur  Commerce  et  Navigation ,  en  tems  de 
guerre,  et  qu'ils  ayent  une  connoiHance  parfaite  des 
risques  qu'ils  courront,  en  faifant  un  Commerce  illi- 
cite et  défendu,  il  a  été  arrêté?  qiie  la  confiscation 
aura  lieu  dans  les  cas  fui  vans: 

i)  Lorsque  des  effets,  marchandifes  et  denrées* 
appartenants  aux  Bourgeois  e(  Habitans  de  la  dite 
Ville,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  ennemi, 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

z)  Lors- 
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a)  Lorsque  dea  effets  et  marchandifes  de  contre-  ï*75Q 
bande,  ci -après  défignés,  fe  trouveront  chargés  dans 
un  navire  de  ta  dite  Ville,  et  que  leur  deftinatîon  fera, 
d'être  portés  aux  pays  et  places  des  ennemis  de  la 
Couronne. 

3)  Lorsque  des  effets,  marchandifes  et  denrées, 
appartenants  aux  ennemis  du  Roi,  et  fervants  à  l'équi- 
pement, approvifionnement ,  ou  fuftentation  de  leurs 
troupes ,  ou  de  leurs  auxiliaires ,  le  trouveront  char- 
gés dans  un  navire  de  la  dite  Ville.  Pour  ce,  qui 
regarde  le  navire  même,  et  le  irefte  du  chargement, 
la  ^éciûon  fe  trouve  à  TArticle  XVII.  du  préfent  Traité, 

Art.  XV, 

Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  ^^^^jj®* 
font  entendues  les  munitions  de  guerre,  et  armes  à  ^* 
feu,  comme  canons,  mousquets,  mortiers,  bombes, 
faucilTes,  cercles  poillés,  affûts  ,  fourchettes ,  bandou- 
lières, poudre,  mèches,  falpêtre,  balles,  fouffre,  et 
toutes  autres  fortes  d'armes?  comme  piques,  épées, 
xnorions,  casques,  cuiraffes,  hallebardes,  javelots  et 
lautres  armes,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  enfemble 
les  chevaux,  felles  de  cheval,  fourreaux  de  piftolets, 
,et  généralement  tous  les  autres  alfortimens ,  fervant 
à  rufage  de  la  guerre. 

Art,  XVL 

Ne  feront  point  compris  dans  ce  genre  de  mar- Mar- 
chandifes de  contrebande  les  froments,  bleds,  et  autres  Je^'^^-V, 
grains,  légumes,  vinô,  huiles,  leis,  ni  généralement 
tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  et  fuftentation  de  la 
vie  ;  maïs  au  sontraire  les  dites  denifées,  chargées  dans 
un  navire  de  Hambourg,  et  appartenantes  aux  Bour- 
geois et  Habitans  de  la  dite  Ville,  ou  à  une  nation 
amie  de  la  France,  ou  neutre,  demeureront  libres, 
comme  les  autires  marchandifes,  non  comprifes  dans 
l'Article  précédent,  quand  même  elles  feroient  deftinées 
pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté,  à  moins  que  la 
dite  ^lace  ne  fût  actuellement  inveftie,  bloquée,  ou 
a/Tiégée  par  les  armes  de  Sa  Majelté. 

A  RT.  XVIL 

Les  marchandifes  de  contrebande,  et  les  denrées  Etendue 
la  qualité  fpéciiiée  par  les  Articles  précédens  et  ^^.^^f^. 

S  s  dans  ç«ùe!in 
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denréee  et  inarchandifes  généraiement  quelconques,  ap- 
partenantes aiîx  ennemie  du  Roi,  qui  fe  trouveront 
fur  les  navires  de  la  dite  Ville,  feront  conKsquces; 
niais  le  navire,  ni  le  refte  du  chargement,  ne  feront 
pas  fujets  à  confiscation. 

Art.  XVm. 

Eteui.  Si  les  Capitaines,  ou  Maîtres  des  dits  navires» 
avoient  jette  leurs  papiers  k  la  mer ,  le  navire  et  tout 
le  chargement  feront  confisqués» 

Art.  XIX. 

Ttem.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  avec  îcuf 
chargement,  feront  de  bonne  prife,  lorsqu'il  ne  Te 
trouvera 9  ni  chartes  parties,  ni  connoifTemens »  ni 
factures» 

Art.  XX. 

rtiillaiv*  Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires 

^ce/^  t^e  la  dite  ville  de  Hambourg,  qui  auront  refufè  d'ame- 
ner leurs  voiles  après  la  femonce,  qui  leur  en  aura 
été  faite,  pâr  les  vailFeaux  de  Sa  Majefté,  ou  par  ceux 
de  fes  fujers,  armés  en  guerre,  pourront  y  être  con- 
traints, et  en  cas  de  réliAance  ou  de  combat,  les  ditô 
navires  feront  de  bonne  prife. 

Art.  XXI. 

vifita.  S'il  arrîvoît,  qu'un  Capitaine  ou  Commandant 
tioj».  ^t^^  vaiffeau  François,  arrêtât  un  navire  de  la  ville 
de  Hambourg,  chargé  de  marchandifes  de  contrebande 
ou  de  denrées,  dans  les  cas  ci-delTus  fpécifîés,  il  ne 
pourra  faire  ouvrir,  ni  rompre  les  coffres,  malles,  bal- 
les» ballots,  bougettes,  tonneaux,  et  autres  cailles,  nî 
les  transporter,  vendre,  échanger,  ou  autrement  alië- 
ner,  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre,  en  pré- 
fencc  des  Oliiciers  de  TAmirauté,  et  jiprés  l'inventaire, 
par  eux  faits  des  dites  marchandifes  de  contrebande, 
ou  denrées, 

A  R  Tv  XXIL 

luge-  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Comman- 

î"*^p,li[ç*^  dant  d'un  vaiffeau  Francjois,  ou  quelque  autre  per- 
fonne  que  ce  foit,  dans  les  cas  ci-rielfus,  vendre  ou 
Acheter,  échanger,  ni  recevoir,  directement  ni  indi- 
recte* 
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r^'Ctement,  fous  quelque  lîlre  ou  prétexte  que  ce  foit,  iyf%Q 
aucune  marchandife  de  contrebande,  ni  denrées,  qu'à 
piès  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne. 

Art.  XXIII. 

Les  vaîITeaux  de  îa  ville  de  Hambourg,  fur  les- vaiiTcau 
quels  il  fe  trouvern  des  marchandifes ,  appartenantes  J^*' 
aux  ennemis  de  Sa  Majefté,  ne  pourront  être  retenus,  fisc, 
amenés  ni  confisqués,  non  plus  que  le  refte  de  leur 
cargaifon,  mais  feulement  les  marchandifes  et  denrées 
de  la  qualité  de  celles,  fpécifiées  par  l'Article  feize  et 
par  l* Article  dix  fept,  appartenantes  aux  ennemis  de 
la  France,  feront  confisquées,  de  même  que  les  mar- 
chandifes de  contrebande;  Sa  Majefté  dérogeant,  à  cet 
égard,  k  tous  ufages  et  ordonnances  à  ce  contraires» 
même  à  celles  des  années  1536,  1Ç84  et  1681,  qui  por- 
tent, que  la  robbe  ennemie  confieque  la  marchandife 
et  le  vailTeau  ami  ;  bien  entendu ,  que  fi  la  partie  du 
chargement,  qni  fe  trouvera  fujette  à  confiscation,  etoit 
fi  confidérable»  qu'elle  ne  pût  être  chargée  fur  le  iia* 
vire  Fi^n^ois,  il  fera  permis,  en  ce  cas,  au  Capitaine 
du  vaîlTeau  Frantjois,  de  conduire  le  navire  Hanibour- 
geois  dans  le  plus  prochain  port  de  France,  pour  être 
les  denrées  ot  tnarcbandifes ,  lu  jettes  à  confiscation, 
déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le  vaiifean  do 
Hambourg,  avec  le  refte  de  fa  cargaifon,  fera  relâché 
et  mis  en  pleine  liberté» 

Art.  XXÏV. 

Potir  connoître  <juel5  font  les  véritables  Proprîé-  Preurvt, 
taîres  des  marchandiles ,  trouvées  dans  un  vaiHeau  de 
lii  ville  de  Hambourg,  il  fera  nécellaire,  que  les  con- 
iioiffemeiis ,  ou  polices  du  chargement,  contiennent 
la  qualité  et  quantité  des  marchandifes,  le  nom  du 
chargeur,  et  de  celui  à  qui  elles  doivent  être  coiv 
lignées,  le  lieu  d'où  le  vaiffeau  fera  parti,  et  celui  de 
fa  deftinatîon,  même  le  nom  du  Capitaine,  ou  Maître, 
qui  fera  tenu  de  les  ligner,  ou  de  les  faire  fîgner  pat 
réciivain. 

Art.  XXV. 

Si  quelques  marchandifes,  appartenantes  aux  Sujets  Cxce^ 
de  la  ville  de  Hamboûrg,  fe  trouvent  chargées  fur  5e '"Itu 
des  vaiHeaux  d'une  nation^  devenue  ennemie  de  Sa  «4> 
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ly^g^^i^f^é,  depuis  le  chargement,  elles  ne  feront  point 
fujettes  à  confiscation,  non  plus  que  lea  œarchandireft 
appantenantes  aux  Sujets  de  la  ville  de  Hambourg,  qui 
àbront  été  chargées  fur  un  vailTcau  ennemi,  depuie  la 
déciaiaiion  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement 
ea  aît  été  fait  dans  les  termes  ou  délais  réglés  par 
rArticie  fuivant. 

Art.  XXVI. 

'fermci  Les  dite  termes»  ou  délaie,  feront  de  quatre  fe- 
poxirces  jQ^aj,iç^^  pour  les  lî^archandîfes  chargées  dans  la  mer 
ptions.  Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en 
Norwègue  jusqu'au  bout  de  la  Manche;  de  fix  femai. 
nea,  depuis  le  bout  de  la  Manche  jusqu'au  Cap  St, 
Vincent;  de  dix  femaines,  depuis  le  Cap  St.  Vincent 
dans  la  mer  Méditerranée,  et  jusqu'à  la  ligne,  et  e^fin 
de  huit  mois ,  au  delà  de  la  ligne ,  et  dans  tous  les 
autres  endroits  du  monde.  Tous  ces  termes,  ou  dé- 
îaiâ  s'entendront  à  compter  du  jour  de  la  déclaration 
de  la  guerre.  Si  les  dites  marchandifes  avoient  été 
chargées  après  l'expiration  des  dits  termeé,  elles  feront 
Cûnhsquées. 

Art.  XXVa 

ContTc»        Si  parmi  les  marchandifes  -  ^infi  chargées  dans 
baadc.        dits  délais ,  il  s'en  trouve  de  contrebande,  elles 
ne  feront  rendues,  qu'après  une  fureté  fuffifante,  telle 
qu'eHe  efl;  expliquée  dans  l'Article  fûivant,  qu'ellfes  ne 
feront  point  transportées  en  pays  ou  lieu  ennemi. 

Art.  XXVIIÎ. 

Comï.  SI  dans  les  délais  «  ci -deffus  expliqués,  le  Capi. 

taîne,  pu  Commandant  du  navire  François,  veut 
retenir  ces  marchandifes  de  contrebande,  ri  fera  en 
droit  de  le  faire,  en  payant  la  jufte  valeur,  fuivant 
Teftimalion  qui  en  fera  faîte  de  gré  à  gré,  et  en  cas 
de  dilHculté  fur  la  dite  eftimation,  ou  que  le  Capitaine 
François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  retenir,  le  Capi- 
tainel  ou  Maître  du  vailfeau  de  la  Ville  de  Hambourg 
fera  tenu,  de  donner  fa  Èoumi/Tipn  de  rapporter,  da;i8 
le  tems  dont  on  conviendra ,  un  certificat  du  déchar- 
gement des  dîtes  marchandifes^  en  un  Heu  non  en- 
nemi, lequel  certificat,  pbur  être  valable,  fera  légaîifé 
et  a.teûé  véritable»  par  un  Conful,  Kéfident,  Agent, 

ou 
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ou  Commiflaire  du  Roî,  et  en  caa  qu'il  ne  e'en  trouve  j  ygg 
pas,  par  les  jugea  des  lieux.  ^ 

Art,  XXIX. 

S*îl  fe  trouve  dans  un  navire  delà  ville  de  Ham- ^a^Ta^ 
bourg  des  paflagers  d'une  nation  ennemie  de  la  France, 
ils  ne  pourront  en  être  enlevés,  à  moins  qu'ils  ne 
fuiTent  gens  de  guerre,  actuellement  au  fervice  des 
ennemis,  auquel  cas  ils  feront  fait  prifonniers  de  guerre. 

Art.  XXX. 

Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  Pronrea 
Sujets  de  la  ville  de  Hambourg,  on  eft  convenu,  qu'il  proprié-, 
faut  qu'il  foit  de  leur  fabrique,  ou  de  çelle  d'une  na-  té  da 
tion  neutre.     Si  néanmoins  étant  dé  fabrique  enne- 
mie,  ou  ayant  appartenu  aux  ennemie,  il  a  été  acheté 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  foit  par  des  Sujets 
de  la  ville  de  Hambourg,  foit  par  ceux  d'une  nation 
neutre,  il  ne  fera  point  fujet  à  la  confiecation.  Cet 
achat  fera  juftifîé^par  le  pafleport,  ou  lettre  de  mer, 
et  par  le  contract  de  vente,  paffé  par  devant  les  OiFi- 
ciçrs,  ou  perfonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir 
ces  fortes  d'actee,  foit  par  le 'Propriétaire  en  pérfonne» 
foit  par  fon  Procureur,  en  vertu  de  procuration  fpé- 
ciale  et  authentique»  annéxée  à  la  minute  du  contract 
dé  tente,  et  tranfcrite  à  la  fin  de  Texpédition ,  par 
le  même  Officier  public,  jqui  Taura.  délivré;   le  dit 
contract  duement  enrégiftré  au  greffe  du  Magiffrat  du 
lieu,  d'où  le  navire  fera  parti. 

Art.  XXXI. 

Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  de  la  ville  de  Et  de  u 
Hambourg,  ou  acheté  par  fes  Bourgeois  ou  Sujets,  ^u^p^^^. 
avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  en  la  forme  expH-  priétaire 
quée  en  l'Ariicle  précédent,    ne  fera  pas  réputé  lui 
appartenir,  fi  le  Capitaine,  ou  Patron,  le  contremaître» 
pilote  et  fubrecargue  et  le  commis,  ne  font  Sujets 
naturels  de  la  àîte  ville  de  Hambourg,  ou  s'ils  n'y  ont 
été  naturalifés,  c'eft  a  dire  reçus  Bourgeois,  ou  admis 
à  la  iiaiCon  de  la  Ville,  trois  mois  avant  la  déclara- 
lion  de  la  guerre ,  et  pareillement  fi  les  deux  tiers  de 
l'Equipage  ne  font  Sujets  naturels  de  la  dite  ville  de 
Hambourg,  ou  d*une  nation  neutre,  ou  en  cas  qu'ils 
foi^nt  originaires  d'un  pays  ennemi,  s'ils  ne  font  na- 
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liiraliiéa  avant  la  guerre,  foit  par  la  ville  de  Hambourg, 
foit  par  une  nation  neutre. 

La  preuve  de  la  patrie,  ou  de  U  naturalifatîon, 
tapt  des  Officier»  que  de  l'Equipage ,  fera  établie  par 
les  paflfeports,  ou  lettres  de  mer,  qui  contiendront  le 
nom  et  le  port  du  navire,  le  nom  et  le  lieu  de  la 
naiflance  et  de  Phabituion  du  Propriétaire,  ainfi  que 
du  Maître  ou  Commandant  du  navire;  lesquelles  lettres 
feront  renouvelléee  chaque  année,  fi  le  vsiffeau  ne  fait 
pas  un  voyage,  qui  demande  un  plus  long  terme;  la 
dite  preuve  fera  pareilierpent  établie  par  le  Rôle  d'Equi- 
page, bien  et  duement  certifié. 


Art.  XXXIL 

Seules         Toutes  les  pièces  néceffnires  pour  connoître  la 
«dmiir  fabrique  du  navire,  quel  en  eft  leProprie'iaire ,  la  qua- 
^>le8.     lité  des  marchandifee,  et  la  patrie  des  Officiers  et  ma- 
telots, feront  repréfentées  par  le  Capitaine,  Maître, 
ou  Patron,   fans  que  celles,  qui  feroient  rapportées 
dans  la  fuite ,  puilient  faire  aucune  foi. 


A  F  T.  XXXIII. 

yîfita-  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  qui  feront- 
îàcJ! trouveH  dans  les  rades,  ou  rencontrés  en  pleine  mer, 
par  des  vailfeaux  de  Sa  Majellé ,  ou  par  ceux  de  Ses 
fujets,  armés  en  guerre,  abattront  le  pavillon  et  amè- 
neront leurs  voiles,  aulfitôt  qu'ils  auront  reconnu  le 
pavillon  de  France,  et  qu*ils  en  auront  été  avertis, 
par  la  femonce  d  un  coup  de  canon  tiré  fans  boulet. 
Le  vailfeau  Franqois  ne  pourra  s'en  approcher  alors 
plus  prèe,  qu'à  la  portée  du  canon;  mais  le  Capitaine 
pourra  feulement  y  envoyer  fa  chaloupe,  avec  deux 
ou  trois  hommes  de  guerre,  outre  l'Equipage  necrs- 
faire,  auxquels  le  Capitaine,  Maître,  ou  Patron  du 
vaifTeau  de  la  Ville  de  Hambourg,  repréfentera  les 
actes  et  papitîrs,  fpécifîés  dans  les  Articles  vingt -huit, 
trente,  trente -un.  ci-defîiis,  et  il  y  fera  ajouté  entière 
foi  et  créance,  pourvu  que  le  coniract  de  vente  foit 
Tcdigè  dans  la  forme  portée  par  l'Article  trente,  et  que 
les  palTeportâ,  ou  lettres  de  mer,  et  le  Bôle  de  l'Equi- 
page foieni  rédigés,  fnivant  les  formulaires,  qui  feront 
inférés  à  la  fin  du  prefent  Traîlc, 

Art. 


n  la  ville  de  Hambourg. 


Art.   XXXIV.  j^gç 

Les  gens  de  guerre  du  vailTean  François  9  qui  en-  Excm- 
treront  dans  le  navire  de  Hambourg,  n'y  feront  aucune  tiondfr 
violence ,  ne  recevront ,  ne  prendront  >  et  ne  fouâri-  ces ^d«V 
ront  qu'il  y  foît  pris  aucune  cbofe ,  fous  quelque  pré-  part 
texte,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  à  peine  de 
rellîtution  du  quadruple ,  et  même  fous  lee  autres  pei- 
nes portées  par  les  ordonnants ,  et  lui  lailFeront  con» 
tinuer  fa  route ,  après  qu'ils  auront  reconnu,  qu'il  n*y 
a  point  d*eiFets,  marchandifes  et  denrées  de  contre- 
bande ,  ni  de  la  qualité  fpéciiiée  par  TArticle  feize 
ou  autres,  appartenants  à  une  nation  actuellemeaK 
ennemie  de  la  France. 

Abt.  XXXV, 
Pow  prévenir  les  infiiltcs  et  violences ,  qui  pour-  et  d'sitw 
roîent  être  faites  aux  gens  de  guerre  François ,  qui  fe- 
ront  entrés  dans  le  navire  de  la  ville  de  Hambourg, 
le  Capitaine  fera  tenu  ,  de  faire  paifer  dans  la  cbaloupe 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  £qui> 
page,  qui  y  referont  jusqu'à  ce  que  les  dits  gens  de 
guerre  foient  rembarqués. 

Art.  XXXVI. 
Li^s  Capitaines  François  et  ceux  de  la  ville  de  c^ratioa 
Hambomrg,  armés  en  guerre,  ou  en  courfe,  donne- ^^^^^J^:^ 
ront,  avant  que  de  partir  du  port ,  où  leur  armement 
aura  été  fait ,  une  caution  de  quinze  niiUe  livres ,  pour 
répondre  des  malverfations ,  qui  pourroient  être  par 
eux  faites,  contraiiement  au  préfeut  Traité. 

Art.  XXXVII. 
Les  jugemens,  concernant  les  prifes,  faites  fur  les  juge- 
bâtîmens  de  la  ville  de  Hambourg,  par  les  vaifleaux 
du  Roi,  ou  par  ceux  des  armateurs  François,  feront^""* 
rendus,  avec  toute  la  diligence  poflTible,  fuivant  les 
loix  du  Royaume;  et  fi  les  Miniftres,  ou  autres  de 
la  part  de  la  dite  Ville,  fe  plaignent  des  premiers  ju- 
gemens* Sa  Majefté  les  fera  revoir  en  fon  confeil,  pour 
connoître,  fi  les  dispofitions  du  préfent  Traité  ont  été 
obfervées,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard ,  pendant 
lequel  tems  les  marcbandîfes  ou  navires  pris,  ne  pour- 
ront être  vendus  ni  déchargé»,  que  du  confentement 
du  Capitaine  ou  Patron,  fi  ce  n'eft  celles,  qui  font 
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fujettes  au  dépérilTement ,  auquel  cas  le  prix  en  fera 
deporé  entre  les  mains  d'un  négociant  folvable. 

Abx,  XXXVIII. 
Effet  de  Lorsqne  Tarmateur,  qui  aura  fait  la  prife,  fe 
iniere*  plaindra  dn  premier  jugement,  foit  pour  avoir  déclaré 
femeace  îa  prife  non  valable,  foit  pour  quelque  autre  caufe, 
le  Capitaine,  Patron,  ou  Maître  du  navire  pris,  aura 
la  main  levée  fOue  bonne  et  fuffifante  caution,  qui 
fera  reçue  devant  les  OiRciera  de  l'Amirauté,  tant  avec 
Tarmateur,  qu'avec  le  Receveur  des  droit*  de  Mr. 
TAmiral;  mais,  (i  au  contraire  la  prife  eft  déclarée 
bonne,  et  que  le  Capitaine,  Maitre,  ou  Patron  de- 
mande la  réformation  du  jugement ,  l'armateur  ne 
pourra  faire  procéder  à  la  venjte^  du  vailTeau  et  des  mar- 
cKandîfeo ,  ni  en  dispofer ,  même  fous  caution ,  fi  ce 
n'eft  du  confentement  des  partie»  întérelTeca,  ou  pour 
éviter  le  dépériffement  des  dites  marchandifes ,  auquel 
cas  le  prix  de  la.  vente  en  fera  remid  entre  les  maina 
d'un  négociant  folvable ,  pour  être  délivré  à  qui  il  ap- 
partiendra ,  après  l'arrêt  définitif. 

Art.  XXXIX. 
pnrée  Lç  préfent  Traité  de  commerce  durera  pendant 

du  traite .  ,  .    *     i  , 

lelpace  de  vingt  ans,  a  commencer  du  jour  de  la 

fignature.  Il  fera  ratifié,  de  part  et  d'autre,  dans  deux 
.mois,  et,  après  l'échange  des  ratifications,  il  fera  en- 
régiftré  dans  les  Parlemens  du  Royaume;  et  publié 
dans  tous  les  ports,  havres,  et  lieux,  où  befoin  fera; 
ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans  le  Sénat  de 
Hambourg,  et  dans  les  Tribunaux,  qui  en  dépendent, 
afin  qîie  perfonne  n'en  puille  prétendre  caufe  d'igno- 
rance ;  et  aux  copies  dn  préfent  Traité  ,  ducment  col- 
lationéçg  ,  foi  fera  ajoutée,  comme  aux  originaux. 

Kfî  foi  de  quoi.  Nous  SoufifigncH,  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majefté ,  et  Députés  du  Sénat  de  la 
ville  de  Hambo>ug,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpe- 
ctiftj,  avouai  ligné  le  préfent  Traité ,  et  y  avons  fait  ap- 
pofer  le  i:;?chet  de  nos  armes.  A  Hambourg,  le  pre- 
mier Avril,  mil  fept  cent  foixante  neuf. 

(l^.  S.)       Le  Marquis  de  Noaillés. 
{L.  S.)       Jean  Jaques  FAber,  Syndic. 
(L. /S.)       Guillaume  Clamer  ,  Sénateur, 

Frémier 


et  la  ville  de  Hambourg, 


Premier    Article  féparé^),  I769 

Il  a  été  con<*^enu  par  cet  Article  féparé,  lequel  ^^;m^^ 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  d'?ujourd*hui,  comme  pire, 
«'il  y  étoit  inféré  mot- à -mot,  qu'en  cas- qu'il  fur- 
vienno  quelque  rupture  entre  Sa  Majefté  d'une  part, 
et  l'Empereur  d* Allemagne  d'autre,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaîfe,  les  Bourgeois,  Habitans  et  Sujets  de  la  ville 
de  Hambourg  feront  réputés  neutres  à  l'égard  de  la 
France,  et  jouiront  de  la  liberté  du  Commerce,  ainfi 
que  des  Droits  et  Privilèges  contenus  au  dit  Traité, 
et  ce  à  condition  qu'ils  obtiendront  de  S,  M.  Impé- 
riale pareille  neutralité  pour  leur  Commerce  avec  la 
France,  et  que  les  VaîlTeaux  Marchands,  avec  leurs 
Marchandifes  et  Denrées  appartenans  aux  Sujets  de  Sa 
Majefté,  feront  en  fûreté  dans  le  port  ide  la  dite  Ville; 
fans  laquelle  réciprocité  le  préfent  Article  demeurera 
nul;  et  alors  il  fera  accordé  aux  Boùrgeois ,  Habitans 
et  Sujets  de  la  dite  Ville  neuf  mois  de  tems  après  la 
rupture  pour  fe  retirer  avec  leurs  Effets  et  Marchandi- 
fes,  et  les  transporter  où  bon  leur  femblera,  même 
pour  en  dispofer  par  vente  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils 
le  jugeront  a  propos ,  fans  qu'il  y  foit  apporté  aucuii 
empêchement,  ni  fait  aucune  faifie  de  leurs  Effets,  ou 
arrêt  de  leur  Perfonne,  fi  Ce  n'eft  d'autorité  de  juftice, 
pour  caufes  légitimes. 

Ën  foi  de  quoi»  etc. 

Second  Article  féparé. 

Il  a  été  convçnu  par  cet  Article  fpparé,  lequel  Keii- 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  d'aujourd  hui ,  comme  S^**"* 
s'il  y  étoit  inféré  mot- à -mot,  que,  li  le  Minière  du 
Roi  rélidant  à  Hambourg  étoit  abfent,  ou  qu'il  vînt  à 
décéder,  il  fera  permis  à  fon Secrétaire ,  ou  en  fon  ab- 
fence  au  Gonfiil  ou  Commîffarre  de  la  Marine  ,  qui  fe 
^rouveroit  dans  la  dite  Ville,  de  continuer  k  tenir  Cha- 
pelle, foit  dan<;  la  même  Maifon,  foit  dans  une  autre 
qu'ils  loueront  à  leurs  fraix,  jusqu'au  retour  du  Mini- 
ère du  Roi ,  s'il  eft  abfent,  ou  jusqu'à  Tarrivée  d'un 
nouveau  Miniftre  de  Sa  Majefté. 

Sb  ç  Le 

*)  Ce»  tîeu»  Articles  fcparés  fo  trouvent  dans  Nouv.  «x- 
traord,  et  Merc.  hijt.  et  pol.  cités  ci  delTas  et  fc  trou- 
vaieiit  pio9«jHe  de  roème  a  la  IViite  du  traité  de  1716. 
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Le  Roi  donnera  dea  ordres  précis  et  effectifs  tiaiis 
tous  les  ports  ot  lieux  nécelTaîrt's ,  pour  qu'il  ne  foit 
apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  aux  Sujets  do 
la  dite  ville  de  Hambourg  lors  de  la  cérémonie  des 
obféques  de  ceux  d*entr*eux,  qui  feront  décédés  dans 
l'étendue  des  Terres  de  robéi&ince  de  Su  Majefté  ;  et 
ce  fous  peine  de  prifon  contre  les  Contre venaim ,  efe 
de  telle  amende  qu*il  appartiendra. 

iin  foi  de  quoi»  etc. 

(Daté  et  figni  comme  au  Irait ê,) 


jirticles  Jéparés  et  fecrets^  f^gnés  en  même 
tems  que  le  traité  de  marine  et  de  commerce 
entre  la  cour  de  France  et  la  ville  de  Ham^ 
bourgs  à  Hambourg  le  \.  Avril  1769. 

(Ces  Articles  ont  ët^  publiés  pour  la  première  fois 
dans  KocK  table  et  recueil  etc,  T.  II.  p,  409  d' après 
un  exemplare  imprimé  de  rimprimerie  royale.) 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Hoi  de  France  et  de 
JVavarre^  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront, fa  lut.  Comme  notre  çher  et  bien  amé  le  fieur 
marquis  de  No  ailles  ^  notre  mini/ire  plénipotentiaire 
près  les  princes  et  états  du  cercle  de  la  baffe  Saxe, 
aaroit,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  avions 
donnés ,  arrêté  »  conclu  et  figné  avec  les  députés  de 
nos  très  •  cher  s  et  bons  amis  les  bourgmeflers  et  fé^ 
iiateurs  de  la  ville  de  Hambourg ,  pareillement  munis 
de  pouvoirs  y  des  articles  féparés  et  fecrets  y  faifant 
partie  du  traité  de  commerce  et  de  marine  Jigné  le 
même  jour  entre  nous  et  ladite  ville;  desquels  Ar^ 
ticles  féparés  et  fecrets  la  teneur  s'enjuit: 

Articles  féparés   et  fecrets. 

Il  a  été  convenu  d'expliquer  et  de  déterminer  ce 
qui  fuit,  dans  des  Articles  fecrets,  qui  néanmoins  fe^ 
lont  partie  du  traité  d'aujourd'hui,  comme  s'ils  y 
avoient  été  inférés  mot- à -mot. 

Art. 
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Art.    I.  iy(^g 

Pour  prévenir  les  difEcultés  qui  pourroîent  s'éîe-  Traita- 
ver  au  fujet  de  l'interprétation  des  termes  de  nation  ^^"^^^ 
la  plus  fa7wrifée  t  employés  dans  TArticle  V.  et  autres  la  ^aus. 
du  traité  aujourd'hui  conclu  entre  la  France  ot  la  ville  J^^'^"" 
de  Hambourg,  il  a  été  convenu  exprcITément  que  tons 
les  fujets  du  Roi  feront  traités  à  Hambourg  fur  le  même 
pied  que  la  nation  angloife,  comme  nation,  pour  font 
ce  qui  regarde  le  commerce  en  général  et  la  naviga- 
tion; fans  p^é^judice  néanmoins  des  conventions  par- 
ticulières exprellément  énoncées  dans  le  préfent  traité, 
s'il  y  en  avoit  qui  cxcédaflfent  les  privilèges  de  ladite 
nation  angioife.    Il  a  été  convenu  de  même  que  les 
Hanibourgeois  jouiroicnt  dans  les  ports  de  France  des 
mêmes  avantages  et  privilèges  dont  jouit  ou  jouira  la 
nation  hoUandoife,    comm<i   nation,  fans  préjudice 
néanmoins  des  concelDons  qui  leur  font  nommément 
faites  par  le  préfent  traité,  et  qui  pourroient  excéder 
ceux  qui  font  aecordés  aux  Holliindois* 

Art.  il 

Afin  de  compi  nfer  les  avantages  que  le  Roi  ac-  Exctb. 
corde  dana  fes  ports  aux  négocians  de  Hambourg ,  le  ""olt?^* 
fénat  de  ladite  ville  déclare  que  les  fujets  du  Roi.  qui  d'ami, 
commerceront  dans  le  port  de  la  ville  de  Hambourg, 
feront  exempts  des  droits  d'amirauté  (c'eft- à- dire  d*uu 
fixième  pour  cent)  à  Pétard  à\:  tontes  les  marcban- 
difes  venant  de  France  ici,  et  allant  d*ici  en  France, 
tant  pour  l'entrée  que  pour  la  fortîe  de  leurs  denrées 
et  marchand ifes ,  foit  par  terre,  foit  par  PElbe.  Le 
fénat  déclare  aufli  que  les  François  feront  exempts  des 
droits  de  Seigneur  et  de  Schaumbourg ,  ainii  que  VeH 
le  propre  citoyen  de  Hambourg;  en  même  tems  qutî 
le  fénat  accorde  aux  vins  et  eaux  de -vie  du  cru  de 
France  une  diminution  des  droits  d'accifes,  avec  une 
évaluation  iixe  des  droits  de  la  douane  du  fénateur  et 
de  celle  du  bourgeois,  pour  les  café»  fucre,  indigo, 
venant  de  France  ;  de  laquelle  diminution  et  évalua- 
tion fixe  il  fera  formé  deux  tarifs  particuliers ,  qui  de- 
meureront annexés  aux  préfcns  traité  et  articles  fecrets. 

Art.  ni. 

Les  navigateurs  et  les  négocia ns  François  feront  Grue, 
libres  de  fo  fervir  ou  de  ne  pas  fe  fervir  de  la  grue 

de 
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1769  ^°  ville,  pour  rembarquement  ou  le  débarquement 
de  leurs  marchandifee  ;  et  dans  lo  cas  où  ils  s'en  fer- 
vîront  volontairement,  ils  payeront  les  droits  qui  font 
cxîgéfl  des  autres  nations  étrangères  qui  n'ont  pas  de 
privilèges  particuliers  à  cet  égard,  et  des  citoyens 
mcme  de  ladite  ville. 

Art.  IV. 

Contrat  ^       convenu  qu'il  fera  libre  aux  François  qui 

«uang«r  voudront  s'établir  à  Hambourg  pour  y  faire  le  négoce, 
ou  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoilio  dans  les  formes 
ordinaires,  ou  d'entrer  dans  le  contrat  étranger:  s'ils 
choififfent  ledit  contrat ,  la  quotité  des  droits  payables 
à  ce  fujct  fera  ïegîée  par  un  tarif,  lequel  demeurera 
joint  au  préfent  traité ,   et  fera  cenfé  en  faire  partie  ; 
dans  ce  cas  néanmoins  ils  ne  payeront  rien  pour  la 
liberté  de  faire  le  commerce,  ni  pour  avoir  un  compte 
en  banque.    Quant  aux  droits  annuels  et  aux  charges 
bourgeoifee,  les  fommes  que  lesdits  François  auront  à 
payer  à,  ce  titre,  feront  également  fixées  et  détermi- 
nées  par  le  tarif  qui  fera  et  demeurera  annexé  au  pré- 
fent traité,  et  qui  en  fera  partie,  et  ce  proportioiinel- 
ïement  à  leurs  facultés  <'t  à  l'étendue  de  leur  com- 
iiierce;  fans  qu,e  ces  fommes  puilTent  être  augmentées, 
Çi  ce  n'eit  dans  le  cas  où  les  bourgeois  eux-mêmes  et 
les  autres  commerçant  étrangers  feroient  affujettis  à 
une  impofition  extraordinaire  et  régulière.  Lorsqu'il 
fe  croiront  taxés  au  •  deJTus  de  leurs  facultés ,  ils  pour- 
ront en  faire  la  déclaration  en  confcîence,  et  le  fénac 
les  traitera  toujours  équitablement. 

Art.  V. 

Manu.  ■  Le  fénat  de  la  ville  de  Hambourg,  voulant  dnn- 
fîaaçoi!  ^^^^         marque  dç  la  réfolution  où  il  rft  de 

fes  et  ne  favoriler  aucune  nation  au  préjudice  de  la  nation 
^'^leg""'  ^rançoife,  promet  que  les  denrées  et  les  manufactures 
de  la  France  et  de  Tes  colonies  ne  payeront  pas  à 
Hambourg ,  en  venant  des  pays  et  états  de  la  domi- 
nation de  Sa  Majf^fté,  d'autres  ni  plus  grands  droits 
que  les  denrées  et  manufactures  de  même  efpèce  ne 
payent  lorsqu'elles  font  apportées  à  Hambourg  par 
des  navires  d'une  autre  nation  étrangère  quelconque; 
fans  préjudice  néanmoins  des  lois  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, en  tant  que  les  droits  font  réglés  en  propor- 
tion de  la  diftance  des  litux. 

Art. 
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Art.  VI. 

Le  rénat  de  la  ville  de  Hambourg  s'engage  à  ne  juflicc 
pas  permettre  que  l'exercice  d'aucuns  privilèges  fur 
le  tait  de  la  juftice  puiffe  jamais  porter  le  moindre 
préjudice  aux  fujets  de  la  France. 

Art.  VII. 

En  cas  de  contravrntion  à  Tartice  XIII.  du  traité,  conm- 
toucbant  tout  commerce  illicite  en  tems  de  guerre,  J^^'J^'^  ^ 
de  ia  part  des  bourgeois,  habitans  ou  ftijets  de  Ham-  i»art.  13. 
bourg,  le  fénat  en  fera  raifon  et  juftice*  Ci  non  ladite 
ville  celTera  de  jouir  de  tous  les  avantages  qui  lui 
font  accordés  par  le  préfent  traité. 

En  foi  de  quoi ,  noue  fouflfignés,  m îniftre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.,  et  députés  du  fénat  de  la  ville 
de  Hambourg,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifsç 
avons  ligné  les  fept  préfena  articles  fecrete,  et  y  avons 
fait  appofer  les  cacbets  de  nos  armes.  A  Hambourg, 
ce  premier  Avril  mil  ff  pt  ctnt  foixanje- neuf. 

(L.  S.)       Le  Marquis  de  NoAilles. 
(L.  S.)       Jean  Jacques  Faber,  Syndic, 
(L,  S.)       Guillaume  Clamer,  Sénateur, 


Tatif  expliqué  et  déterminé  relativement  au 
deuxième  article  fecret,  et  au  tarif  général  des 
deux  douanes  du  Jénateur  et  du  bourgeois^  pour 
les  marchandifes  venant  de  France  à  Hambourg^ 
qui  payent  à  la  valeur,  comme  fucre,  café,  indigo. 

Le  fucre,  café,  indigo,  valeur  déclarée,  payeront 
un  quart  pour  cent,  argent  fort  et  vieux,  en  efpèceÉ?, 
c'eft-à-dire  le  ^uart  d'un  marc  ou  quatre  fous,  pour 
la  valeur  déclarée  de  cent  marcéi,  à  chacune  des  deut 
douanes  du  fénateur  et  du  bourgeois. 

Cette  taxe,  prife  généralement  en  argent  fort  ou 
Schwergeldt  Vécu  à  trente -deux  fous,  reviendra  eu 
efpèces  d'aujourd'hui  à  fix  fous,  pafce  que  l'ancien 
écu  "de  trente -deux  fous  en  vaut  préfentement  qua- 
rante-huit, et  ce  conformément  à  ce  qui  a  été  aiFirmé 
fe  pratiquer  depuis  longues  annéee. 

Nous 
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Nous  foiiflignc'8,  rainiftie  plénipotentiaire  de  Sa 
Majeitt^,  et  députés  du  fénat,   avons  fonfcrit  et  ap 
prouvé  le  préftiu  laiif,  fcellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf 

(L.  S.)       Z.e  Marquis  t>f  Noaillbs. 
(L.  S.)       Jean  Jacques  Faber,  Syndic, 
(L.  S.)       Guillaume  Clamer,  Sénateur, 

Tarif  pour  les  vins  et  eaux -de  •vie  du  cru 
de  France, 

Lee  vins  ordinaires  venant  de  France,  tant  rouges 
que  blancs,  payoient  un  marc,  argent  courant,  pour 
accife,  par  barrique. 

Les  eaux- de  vie  payoient  fîx  marce  la  pièce,  et 
troi»  marcs  la  barrique. 

Les  vins  étant  bien  logés,  font  en  route  deux  à 
trois  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Les  eaux- de < vie  ne  font  pas  fi  fujettes  à  couler, 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futailles;  elles  ne 
font  qu'un  demi  à  un  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Pour  animer  ce  négoce,  Taccife  de  Hambourg  ac- 
cordoit  une  diminution  de  dix  pont  cent  en  coulage, 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  eaux -de -vie;  c'eft-  à- 
dire  que  celui  qni  déclaroit  cent  bairiques  de  vin,  ne 
payoit  l'accife  que  ]>our  quatre- vingt -dix  barriques: 
il  en  étoit  de  même  pour  les  eaux- de- vie. 

Le  traité  d'aujourd'hui  étant  conclu,  Taccife  eft 
tenue  de  bonifier,  au  lieu  des  dix  pièces  pour  cent 
ufitécs,  vingt  pour  cent;  et  on  ne  prendra  de  cent 
pièces  d'eau -de -vie,  que  le  droit  d'accife  pour  quatre- 
vingts  pièces,  (Avoir  de  ûx  marcs  par  pièce:  il  en  fera 
de  même  proportionnellement  pour  le»  vins. 

Nous  foulTignés,  miniftre  ])lénipotentiaire  de  Su 
Majeflé,  et  députés  du  fén;«t,  svons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Hambourg ,  le  preihier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neufu 

(L.  S.)       Le  Marquis  de  No  ail  les. 
(L.  S.)       Jean  Jacques  Faber  ,  Syndic, 
(h.  S.)      GuiLLAUNfi  Clamer f  Sénateur^ 


Tarif 
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Tarif  annuel  pour  les  François  qui  viendrons  J 
établir  à  Hambourg, 

A  RT.  1. 

Dès  leur  arrivée  ils  feront  obligés  d'entrer  lîans 
le  conttat  des  étrangers,  en  cas  qu'ils  n'aiment  mieux 
devenir  bourgeois:  s'ils  choiniTeTît  ledit  contrat,  on 
«•onviendra  avec  eux  d'une  certaine  femme  qui  fe  paye 
annuellement  à  Lucie  au  mois  de  Décembre* 

La  taxe  fe  règle  à  proportion  de  quatre  fous  pour 
cent  marcs,  ou  d'un  quart  pour  cent  de  la  fomme  du 
capital  que  le  contractant  poffède;  cette  taxe  fera  re- 
nouvelée tous  les  iîx  ans,  et  haulfée  ou  diminuée,  à 
mefure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
fon  capitale  L'un  et  l'autre  fera  prouvé  et  ftipulé 
par  déclaration  fur  confcience,  û  le  cas  i'exigeoit» 

Art.  il 

Le  contractant  payera  fon  Grahmgeldt  lorsque  îeg 
bourgeois  le  payeront:  cette  contribution  fe  règle  â 
huit  fous  par  lemaine  pour  cent  mille  marcs  de  capitale 

Art.  IIL 

La  capitation  fe  paye  à  proportion  du  capital  ;  par 
oxemple,  celui  qui  poffède  dix  mille  marcs,  paye  dise 
marcs;;  quand  il  eft  marié,  il  paye  encore  la  moitié 
de  fa  quote  part  pour  fa  femme,  et  pour  les  domefl^i- 
ques  de  la  première  claiTe  ûx  marcs  f  pour  les  valets 
et  fervantes  doaze  fous. 

Art.  ïV. 

Le  Hauerfchilling ,  ou  fou  de  louage  de  inaîfon, 
fe  règle  fur  la  quotité  de  louage;  favoir,  celui  qui  â 
loué  pour  cent  marcs,  paye  cent  fous. 

Art.  V„ 

Le  quart  pour  cent  eft  une  contribution  qu'on 
n'exige  pas  tous  les  ans,  de  même  que  les  deux  pré- 
cédentes fous  les  numéros  III  et  IV,  mais  qui  au  con* 
traire  ne  fe  paye  qu'en  cas  de  befoins  urgens  de  la 
chambre  des  finances.  Ladite  contribution  fe  paye 
en  égalité  de  la  fomme  convenue  à  Lucie,  qui  fe  paye 

i)ar  différence  en  elpèces;  le  quart  pour  cent  fe  paye 
'culement  en  ai|;cnt  courant. 

Art. 
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Pour  les  accîfes,  le  guet  de  nuit,  le?  droits  de 
lanternes,  les  frais  de  boue,  ou  pour  nettoyer  les  rues 
et  femblables  bagatelles  i  les  contractana  payent  en 
égalité  proportionnée  avec  les  bourgeois.  Cependant 
les  François  établis  à  Hambourg  ne  payeront  tien 
pour  la  liberté  de  commercer,  ni  pour  avoir  un  compte 
en  banque.  Quant  aux  charges  bourgeoîfes,  aucune 
ne  tombera  fur  eux  ;  à  Texception  de  celle  de  monter 
la  garde  aux  remparts,  dont  ils  fe  peuvent  pourtant 
didpenfer,  en  payant  au  capitaine  bourgeois  quatre 
ou  fix  rixdalers,  argent  courant,  par  an. 

Nous  fouffignés,  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté,  et  députés  du  fénat,  avons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  arme». 
A  Hambourgy  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

(L.  Si)       Le  Marquis  de  Noailles. 
(L.  S.)       Jean  Jacques  F abez,  Syndic, 
(L.  S.)      Guillaume  Ci-amer  ,  Sénateur, 

Tarif  du  droit  de  çotwoi. 

Le  droit  de  convoi  fera  perçu  de  tons  les  ports  tle 
France,  k  râifon  d'un  demi  ^our  cent  en  argent  cou- 
rant, et  d'un  pour  cent  en  argent  courant  aufïi  ,  à 
Pégard  du  port  de  Marfeille,  conformément  à  la  te- 
neur du  cinquième  article  fecret,  A  Hambourg,  le 
premier  Avril  mil  fept  cent  foixante  neuf. 

Nous  fdudlgnés,  minière  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté,  et  député»  du  fénat,  avons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcelle  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

(L.  S.)       Le  Marquis  de  Noailles. 
(L.  S.)       Jean  Jacques  Fabbr,  Syndic, 
(L.  S.)      Guillaume  Clamer,  Sénateur. 

Nous,  ayant  agréables  les  fusdits  articles  féparés 
et  fecrets,  en  tous  et  chacun  les  points  qui  y  font  con- 
tenus et  déclarés  >  (avons  iceux,  tant  pour  nous  que 

pour 
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pour  «os  berîtiero*  fuceelTerirs $  royatïmCp  paya,  ter* 
res,  feignetiTÎes  et  fujets,  accepté»,  approm^és,  tati- 
iié»  et  coiilirmés  J  et  par  ces  préfentos  fignéea  <îe  notre 
tnain  ♦  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons  ♦ 
et  le  tout  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi ,  gar 
der  et  obferver  înviolablement,  fana  jamais  aller  nî 
venir  au  contraire,  directement  ou  indirectement*  en 
quelque  lorte  et  manière  que  ce  foît  En  tenmin  de 
quoi  nous  âvona  fait  mettre  notre  tcel  fecret  à  ces- 
dites  préfenteSà 

Donné  à  Verfaîlles,  le  douzième  jour  du  mois 
d*Avrii,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foîxante  neuf 

Signé  i  LOUIS 
Et  plus  bat 

JPar  le  HoL 
Signé.     Le  Duc  oè  CHOrsEut* 

Pajfepùri  ordinaire  ^  en  tefns  de  paix. 

Univerfis  et  fingulie,  cujuscuttque  eminentiaCi  digni^ 
tatis,  ftatus  aut  conditionis  fuerînt,  patentes  h.'ts  litte» 
ras  noftrae  vifurîsi  lecturîs,  feu  legi  atidîturia,  Nos 
ConJ'ules  èt  Smatôrês  Uhercte  împurialis  Civitatis 
Hambtirgù  cum  obfequîorum  officiorumque  nofi:rorutti 
ftudiofa  ac  arnica  dedaratione»  notum  facimii»  et  fignî- 
Hcamueî  quod  coram  Noftrie  Deputatis  et  diîectîtf 
CoHegie,   Senatorii  Ordinis,  S.  T  Dno-^-^ —  et 

Drto   perfortaliter  comparuerit,  honeftui  vif 

—  ^ hujue  Civitaiis  cîvîô,  et  niediaUte  juramentù 
Jolemult^r  praéftitOi   vel  fuh  fide  Jtitnmeiâ  Deritatis^ 

conltaiiter  depofuerit,  affirmaveritquei  navim  ~  

nomînatam,  cujns  praefentium  litterarum  cxhibitor# 
navarchus  —  —  — -  Ci  via  nofter,  hoc  tempore  praefcmuô 
esciltit,  ad  fe,  certilicantem,  honeftosque  —  —  — 
jure  dominîi  proprio,  folummodo  peninere,  nemi 
nemque  aliuni  quicquam  jutia  in  eadem  habere,  aut 
praetendere  polTe,  abeque  dolo  mâle* 

Quamobrem  univerfos  et  fingtilos,  ad  quosnomî-' 
nâtus  Hector  navis  atque  nautae,  una  cum  dicta  navi 
fua,  et  in  eam  illatis  mercibus  ac  bonis,  cafîi  conful* 
tove  pervenerint,  olRciofe  aniiceqtie  rogamua,  ut  iid 
in  fidem,  tutelam  ac  patrocînium  fuum,  clementer 

T  t  benigni)^ 
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benîgneque  fùfceptîs  libcram  commeatlonein,  négocia-^ 
tionem  atque  converfationem  in  fuis  regnis,  ditioni* 
bus,  portubus  ac  terri torii»  permittant,  iiflque  liberta- 
tîbue,  privilegiie  atque  legitimis  confuetudînibne,  inter 
ceteras  urbee,  fub  germanicae  hanfae  foedere  compre- 
henfàs,  Noftrae  qiioqtie  Cîvitati  donatis,  Hbere  utî 
fniique,  concédant;  Nos  vicilïim,  data  occaGone,  îd 
funamo  ftudio  ac  fingulari  animorum  promtitadiiie, 
promereri  (tudebimus. 

In  fidem  praemifforura  majorena  »  patentes  has  lit* 
feras  confueto  Civitatis  noftrae  Secreto,  communirî 
juffimuSo   Actum,  die  

Le  Marquis  de  Noailles. 
Jean  Jaques  Faber,  Syndic. 
Guillaume  Clamer»  Sénateur, 


Paffeportf  en  teins  de  guerre^  ou  Formula  Lit» 
terarum  marinarum. 

Vnïvetùé  et  (ingnlis,  cujuscunque  eminentiae.o 
dignitatis ,  aut  conditîonis  fuerînt ,  patentes  hafce  Ut- 
feras  noftras  vifarîs,  lecturis,  vel  legi  andituris,  Nos 
Conjitles  et  Sénat  or  es  liber  ae  Imper  ialis  »  Civitatis 
Hamburgi ,  cum  obfequiorum  et  officiorum  noftromin 
iludiofa  ac  arnica  declaratione  »  notum  facimus  et 
fignîfîcamus  i  quod  coram  noftrîs  Deputatis  et  Gollegis» 
Dno  —  —  et  Dno  —  —  —  comparuerint  mercato- 
res ,  cives ,  vel  incolae  hujus  Civitatis ,  juramento  fo- 
lemniter  praeJiitOt  et  fub  jîde  fummae  veritatis^  ide- 

ponentes  et  adfirmantesî  navim,  denomîna- 

tam  — '  —  menfurarum,  quas  La/i  vocamus,  capaceœ, 
cujus  praefentium  litterarum  exhibitor  —  —  —  na- 
vârchus>  civis  vel  încola  iiofter^  hoc  temporc  ex 
îftit  —  —  hominibus,  in  Rolla»  five  indice  perfonarum 
fpeciali,  nominatis  inftructam,  vero  doniinii  jure,  ad 
fe  folummodo,  fuoeque  confortes,  hujus  Civitatis  mer- 
Catores,  cives  vel  incolas,  pertinere,  neminemque 
alium,  quam  qui  în  jurata  certificatione  defignati  funt, 
omnes  itidem  hujus  Civitatis  mercatores,  cives,  vel 
incolâs,  ullum  oninino  interelfe  aut  partem  in  eadem 
habere,  dictamque  praeterea  navem  nullis  omnino 
mercimoniis,  five  contrabandis  hic  expreflis,  niminîm 
iiiftrumentie  apparatuque  bellico,  armis  igneariis  eoque 

perti- 
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pertînentibus ,  iridelicet  tormentis,  (vnïgo  canons) 
fclopetis,  (vulgo  mousquets)  tubis  caiapultariis.  (vulgo 
nnortariis)  pilis  ignivomia,  (ftve  bombis)  inductilibua 
fclopis,  ^five  pet^rdis)  glaiidibus  igneariis  milfihbuSs 
(feu  Grenadis)  fomitibus,  (fauciflis  dictis)  circulis  pi 
catis,  armamentis  tormentorum  ligneis,  furcis  fclope- 
tariis»  balteis  fçlopetarîis  »  pnlvere  nitrato,  funiculis 
igneariis,  (mèches  vocatis)  nitru,  globis,  et  globulis 
tormentariis  vel  fciopetariis ,  lanceis,  enfibus,  cafTidi- 
bus,  galeis,  thoracibus  loricatis,  (vulgo  cuiraffea)  bî~ 
pennibus,  telis  mifïilibus  aliisque  armorum  generibus, 
ut  et  equis,  ephippiis,  fclopethecis ,  et  in  univerfum 
nullis  aliis  înftrumenti»  bellicîs  onuftam  efîe,  cumque 
înfuper,  vel  per  documentum  ftructurae  navîs,  noftra- 
tibus  Btelbrief  dictnm,  vel  per  Contractum  venditidnis 
ejusdem,  quarum  chanarum  alterutram  (prout  nimi- 
Tum  rafus  contîgerit,  ut  iftiusmodi  navis  veî  a  prîmis 
ûruendae  navis  auctoribus  adbuc  polTideatur,  vel  per 
emtionem  vendîtioiiem,  acquifita  fuerit)  fub  forma  au» 
tbentica^  in  Cancellaria  noftra,  coram  pcrfonis  publicis» 
quibus  illud  apad  nos  officinm  eft  commilTum,  pro. 
ductam,  et  Regîftris  noftris  tnfertam ,  indeque  fide 
publica  transfnmtam,  navarchus,  praefentium  exhibi- 
tor,  àd  manus  habet,  de  loco,  ubi  dicta  navis  con- 
ftructa,  vel  de  tempore,  et  loco,  quando,  ubi,  et  per 
qnos  eadem  comparata  fuerit,  fatis  conftet:  âcceptini- 
miim  âutem  nobis  foret,  praedictum  magiftrum  navis 
în  lis,  quae  probe  judeque  ab  eo  agenda  erunt ,  adja> 
vari:  Ëam  ob  rem  omnes  et  fingulos,  llluftrinimos, 
Illuftres,  Generofos,  nobiles,  et  honeftos.  belli  Duces» 
ThalaflTiarcbos,  eommve  locum  tenentes,  Vicarios,  Gu- 
bernatores  navium»  tara  beliicarum,  quam  a  privatis 
ad  bellicas  expeditiones,  armatarum,  Capitaneos,  lôcum 
tenentes,  commendatores ,  nautas,  et  milites,  terra 
marique  militantes,  nec  non  fortalitiorum  et  portuum 
maritimorum  praefectos,  Infpectores,  ceterosque  Offi- 
claies  omnes,  cujuscunque  conditionis  vel  ordinis  ilii 

demtim  fint,  ad  quos  nominatus  Rector  navis 

cum  nautis  fuis,  aliisve  vectoribus,  cumque  dicta 
navî  et  in  eam  illatis  mercibus  ac  bonis,  cafu  conful- 
tove  pervenerit,  ea,  qua  par  eft  obfervantia  et  ftudio, 
qfficiofe,  amice  et  bénévole  rogamus  et  requirimus,  vt 
eis  in  fidem,  tutelam  ac  patrocinium  fuura  clementer 
benigneque  fufceptis,  absque  ulia  car  fus  rémora,  aliove 

Tt  2  impe- 
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\  îriipedimento,  Jiberam  wavigationem,  eommeationem, 
negociationern ,  aique  convetfrttiontîin  permittint  :  id 
quod  Nos  vicifiim  erga  omti^  et  fmgulos,  pro  cujtia- 
vis  conditîone  et  (iàm,  dcbilo  <il»re(jUio  eï  Iludio,  anii- 
citia  et  beiievoleiatia  ♦  data  oc^aiioiie,  proifUîreri,  fem- 
per  ftudebimus.  In  fidçiii  praeinifToram  Nos  fapra  dicli 
patentas  bas  îitteras ,  coiifue4«  Cn  itatie  noflrae  figiilo, 
communîn  feciiniia»    Actuiii ,  diô  —  — *  — . 

Le  Marquis  de  Noaîlles, 
Jean  Ja^ites  Fabkh,  Syndic. 
Guillaume  Clamer,  Sénateur^ 

Formulaire 

du  Rôle  de  V Equipage^  tel  qu*il  doit  être  trouvé 
à  bord  des  vaijjeau  de  la  fillle  libre  Impériale 
de  Hambourg, 

Iloîs  de  rËtinipagc  du  vaiflfeau  —  —  —  <le  In  VîUe 
•  <—  — »  du  port  de  —       Laft,  commandé  par 
pierre  ~~  — •  CapîtaitiCj  Maître,  ou  Patron,  natif  de 
Hambourg,  ou  devenu  Bourgeois,  ou  admis  à  la  liai- 
Ton  de  b  Ville. 

Jaques  >     Pilote  etc*  comme  cî-delTus, 
Jean,        Contre- Maîtrë,  anffi  fpéciiîé,  Comme 
delTua. 

WUÎîamô»  Subrecargue,  idem. 
Korberg,  Marchand  Propriétaire*  ou 
Paul,        Commis  du  Propriétaire,  Idem* 
Julien,      Matelot,  idem. 

S'il  fe  trouve  quelques  matelot»  non  naturels,  ou  d*une 
nation  neutre,  le  Rôle  en  fera  mention. 

Le  Rôle  ci-delTus  eft  attefté  véritable  par  tious 
etc.  etc. 

Marqids  du  Noaîlles. 
T  K A  N  Jaques  Fa  b  e  r  ,  Syndic» 
Guillaume  Clambr  ,  Sénateur^ 
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Traité  entre  S.  M.  r  Impératrice  -  Reine  et  1769 
S.  M.  le  Roi  Très  -  Chrétien^  pour  régler'''^'''' 
les  frontières  des  deux  dominations  aux 
Pays  -  bas. 

{IVet^'ck  T.ÎÎI.  p»774  d'après  la  gazette  des  Pays -bas 
de  Tan  1769  Suppl.  n,  M  -  53  et  fe  trouve  dans  nouvelles 
extraordinaires  1769  «.  76  -  78.  Merc,  hijl,  et  poL 
T.  167.  p.  J 36  et  475 .    MosER  Ferjuch     E.  F.  R.  T.  V, 

p.  260.    MAtthAPsI>ÎERE  T.  II.       423  ) 

Au  Nom  de  la  très  ^  Sainte  et  ind'wijible  Trinité 
Père  9  Fils  et  Saint  ^Ef prit,    Ainji  foiù'ih 

C 

kJa  Majefté  rimpératrice-Heîne  Apoftoljque  de  Hongrie^ 
et  de  Bohème  et  Sa  Majefté  le  Roi  Très- Chrétien, 
animées  du  défîr  de  relTerrer  de  plus  en  pius  les  liens 
de  PÂtnitié  qui  les  unit,  et  de  terminer,  conformé- 
ment aux  Traités  et  aux  convenances  réciproques ,  les 
Conteftations  qui  fubfiftent  entre  Elles  ,  relativement 
à  leurs  Po/Teilions  refpectives  aux  Pays  -  Bas ,  ont 
nomme,  favoir:  Majetlé  l'Impératrice- Reine  Apo- 
ftoli(^ue,  le  très  -  îllullre  et  très -excellent  Seigneur, 
Flonmond  Comte  de  Mercy- Argenteau  .  Vicomte  de 
Loo  ,  Chambellan,  Confeiller  actuel  Intime  de  Leurs 
Majeftés  Impériales  Royale  et  Apoftolique,  et  leur  Am- 
baifadeur  auprès  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  ;  et 
3a  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien ,  le  tres-illuftre  et 
très  -  excellent  Sçigneur  Etienne  Fraui^ois  Duc  de  Choi- 
feul  d'AmboiCe,  Pair  de  France,  Chevalier  de  fes 
Ordres  et  de  la  Toifon  d'Or,  Colonel- Général  des 
SuilTes  et  Grifons,  Lieutenant  -  Général  de  Ces  Armées, 
Gouverneur  et  Lientenant.  Général  de  la  Province  de 
Tourraine,  Gouverneur  et  Grand- Bailli  d'Haguenau, 
du  Pays  des  Vosges  et  de  Mirecourt ,  Grand  -  Maître  et 
Surintendant  -  Général  des  Cx)uriere,  Poftes  et  Relais  de 
France,  Confeiller  en  tous  Ces  Confeils,  et  Miniftre 
et  Secrétaire  d'Etat  et  de  fies  Commandemena  et  Fi> 

Tt  3  nances; 
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15^69  lesquels,  après  s'être  dnement  cominnniqué 

leurs  Pleinpouvoirs,  font  convenus  des  Articles  fuivans  ; 

Art.  L 

rAiïtri-  Pour  faire  ceffer  les  difficultés,  qui  fe  fout  élevées 
Se^eT  ^"j®*  dépendances  de  Mortagne,  et  s'arranger 
Encia-  en  même  tems  fur  l'échange  des  enclaves  du  Tour» 
J^'jj^^gj.naifis  et  de  la  Cbàtellenie  de  Lille,  rimpératrice- Reine 
ii«  et  de  cède  au  Roi  Très  -  Chrétien  les  villages .  lieux  et 
enclaves  fuivans,  fa  voir:  Les  enclaves  de  tVazeîine  et 
JLjquermes;  le  village  de  I^ezennei  V enclave  d^ Rn^ 
Çrain  à  Lejtfuin;  ceux  de  Marcq  et  Marquette  en 
Barocul ,  avec  les  terres  de  Marquette  -  lez  -  Lille  ; 
Mon  o  eaux  ;  le  Hameau  de  Camp  à  Coutiches  ;  Ven» 
clave  de  Founies  à  Genaix;  le  jief  lean  de  la  Ha" 
mayde  àNomain^  le  Jief  deBuvry  aBerfée;  Antroeul; 
Sailly  ;  Camphain;  IVanehain  ;  Bourghielles  ;  Lis* 
lez  -  Lannoy  ;  Touffler.i  ;  Leers  ;  le  village  de  Wikers 
avec  fou  territoire ,  fitué  près  de  la  partie  de*  dé' 
jjeudances  de  Martagne ,  qui  Jout  fur  la  rive  droite 
de  V£jcaut;  de  même  que  tous  les  petits  enclave- 
mene ,  qui  peuvent  être  renfermes  dans  les  villages  de 
la  Cbàtellenie  de  Lille,  qui  font  inconnus  et  dé  peu 
de  valeur;  de  forte  qu'il  n'7  aura  aucune  exception 
ni  réferve  ii  la  ceflion  de  tous  les  enclaveniens  du  Tour- 
naifis ,  qui  pourroient  être  (itués  dans  ladite  Chàtel- 
lenie  de"  Lille:  fans  préjudice  néanmoins  de  la  mou- 
vance des  Seigneurs  particuliers,  des  loix  et  coutu- 
mes, qui  s'obieryent  en  chacun  de  ces  lieux»  et  des 
droits  et  privilèges  dont  on  y  jouit. 


A  R  T-  IL 

ce  cède  Roi  Très  -  Chrétien  cède  à  Tlmpératrice- Reine 

te  ce  e.  ^pQi^olique  les  enclaves  fuivans  de  la  Cbàtellenie  de 
Lille,  fitués  dans  îe  Haynaut  fur  la  rive  droite  de 
l'Efcaut,  fa  voir:  Venclar>e  de  ladite  Ckâtellenie  dans 
le  village  de  Pattes  ;  les  Hameaux  de  Cavrinnes  et 
Leitglé  à  Hefrinues  ;  le  Jief  de  Guijegnies  dans  le  Ha- 
meau de  Lsaucourt,  paroi ffe  dudit  Hejrinnes  ;  V en- 
clave de  yelaines  dans  lequel  VEglife  paroijfiale  e[i 
placée;  le  Hameau  de  Petrieux  ^  paroijfe  de  Beulers  ; 
le  jief  de  Breuze  et  autres  terreins  de  Lille  enclavés 
au  village  deMourçQurt;  l§  Hameau  de  B ont  à-Laye^ 

fitué 
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fîtuê  au  village  d^Ejcanaff es i  le  château  de  Flines),  \y^Q 
fitué  au  village  d' ubigies,  ' 

Art  III, 

L'Impératrice -Reine  Apoftoliqu3  eft  maintenue  Vezoa 
oans  la  Souveraineté  de  la  paroilTe  deVezon  .et  du  Ha-  ^ç^^' 
meau  de  Brafmenil,  dépendant  l'un  et  Pautre  de  la 
Earonie  d'Antoing,  unis  et  annexés  comme  elle  au 
Tournaîûs ,  et  le  Koi  Très  •  Chrétien  renonce  aux  pré- 
tentions,- qui  ont  été  formées  de  fa  part,  foit  fur  les- 
dits  lieux  de  Vezon  et  de  Brafmenil  et  une  partie  de 
la  bourgade  d'Antoing,  ou  fur  tous  autres  lieux  quel- 
conques, nuls  exceptés,  qui  pendant  le  règne  du  Roî 
Louis  XIV.  ont  été  détachés  du  Haynaut  et  annexés 
ou  unis  au  Tournaifis,  sil  en  étoit  aucune  qui  fuilent 
€hclàvés  dans  le  Territoire  de  la  Domination  de  S.  M, 
rimpératricd- Reine  Apoftoîique» 

Art.  IV. 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  aulïï  k  Sa  Q««i- 
Majcfté  rimpératrice  -  Reine  Apoftolique,  les  enclaves  cUve. 
fuivans  de  la  Chàtellenie  de  Lille  dans  le  Tournaifis»  ^^^^ 
favoir  :  la  partie  du  village  d*£jplechin ,  £^ui  ejl  de 
la  Châtellenie  de  Lille;  le  Hameau  de  Florent ^  jja- 
loijfe  de  Taintignies ;  GuigiiieSf  paroijfe  de  Velvain; 
les  terres  Jituéès  au  village  de  Pecq;  celles  fituées  au 
ijillage  d* Ejlaimhourg  ;  celles  du  village  de  Bailloeul; 
les  parties  qui  font  de  la  Châtellenie  de  Lille  à  JBlan* 
dairii  av&c  ce  qui  ejl  terre  franche  dans  le  même  vil- 
lage; la  partie  de  la  même  Châtellenie  fituée  dans  le 
village  de  Nechin ,  avec  les  terres  de  Label  dans  le 
même  village;  la  partie  du  village  de  Templeuve  en 
Doffemez;  la  partie  du  village  -  de  JDottignies  ;  et  le 
village  d' Efpain- BlaherieSf  qui  fait  partie  de  la 
dépendance  de  Saint  '  Arnaud  ;  de  même  que  tous  les 
petits  enclavemens,  qui  peuvent  être  renfermés  dan» 
le*  villages  du  Tournaifis,  et  qui  font  inconnus;  de 
forte  qu'il  n'y  aura  aucune  exception  ni  réferve  à  la 
ledlon  réciproque  des  snclavemens  de  part  et  d*autre. 

Art.  V. 

L'Impératrice -Reine  Apoftolique  renonce  à  fes  lAutr. 
droits  et  prétentions  fur  TElcroette  de  Mortagne  pour  Ef^^oèt- 
iutant  que  les  terres  qui  la  compofent,  le  trouvent  te  etc. 

T  t  4  fituées 
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entre  les  rivièrea  de  rEfc?ut  et  de  la  Scarpt; 
fpr  Château- V 4hhaye ^  avec  toutes  ïea  terres  qui  y 
appartiennent  ou  en  dépendent,  placées  dans  la  même 
pofltion;  pir  Forêt;  fur  Us  francs  -fief s  de  l'Abbaye; 
fur  ho  cran;  fur  le  village  de  Bruijfe  ;  fur  Notre- 
jDame-  an  -  Bois  ^  fur  la  rue  de  Haute  ■  rive  ;  et  géné- 
ralement fur  \o\\b  les  lienx  dépendans  de  la  Terre  de 
Morlagne»  en  tant  qu'ils  font  fitués  entre  TEfcaut  et 
la  Scarpe,  comme  les  parties  qui  viennent  d*être  nom- 
jnément  délignées. 

S?»  Majefté  Impériale  Apoftolique  cède  en  outre  à. 
Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  le  village  et  Territoire  de 
Thun  ,  fitué  à  la  rive  gauche  de  la  Scarpe;  ainfi  que 
la  partie  marécqgeqfe  du  village  deMaulde,  adjacente 
à  cette  rivière,  et  contenant  environ  foixante  melures, 
et  généralement  1.1  Souveraineté  fur  tous  les  terreins 
pdjacens  à  la  Scarpe,  jusqu'au  point  de  Ton  coniiuen»: 
avec  TEfcaut. 

Art.  Vh 

D»;pcn»  Le  Roî  Très  - Chrétien  Te  défifte  de  fes  prétentions, 
îîe M?j.  et  reconnoit  la  Souveraineté  de  l'Impératrice- Uein<î 
i:«feut:.  Apoftolîque  fur  les  villages  et  Hameaux  fuivane,  fai- 
fant  partie  des  dépendances  de  Mortagne,  favoir: 
Flines  ;  Sart  ;  Hoiulion  ;  Jîoeux;  J^odignies  ;  I^egiçs  ^ 
Ourfel  à  Vergnes ;  et  généralement  fur  toutes  les  par- 
ties des  appartenances  on  dépendences  de  Mortagu'^j. 
iituées  lur  U  rive  droite  de  TEfcaut  au  dellous  de  Wi 
hers.  et  fur  la  riv-  gauche  de  laclite  rivière  »  en  tan»; 
qu'elles  font  fitnées  plus  bas  que  le  point  du  confluent 
de  l'Efcaut  avec  la  Scarpe,  rien  excepté  ni  réfervé, 

Akt.  Ylï, 

ivriiien  I>e  milieu  de  la  rivière  de  TEfraut  fera  la  fépara- 
cai  ui.  ^^^^  àewy.  Dominations,  depuis  le  Cuiifeau  deWi- 
mite»  hers,  qui  fe  jette  dans  TEfcaut  au  deflus  de  Mortagne, 
jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  et  de  la  Soyrpe: 
nucur.e  des  deux  PuilTances  ne  pourra  y  établir  des 
droits  de  péages  fur  les  Bateaux  ou  fnr  les  Marchandi- 
fea  dont  ils  feront  charges,  jusqu'audit  confluent,  et 
cent  toifes  iui-deffous. 

Les  deux  PuiHances  s'obligent  de  plus ,  à  ne  pas 
Otablîr  de  ForterelTes  de  part  ni  d'autre  fur  cette  pai 
tie  de  l'Efcaut. 

Art. 
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Art.  VIII, 

L" Article  XI.  du  Ttajté  d*Utrechl,  et  les  x^rticlet  Traités 
XX  des  Traites  de  Raftadt  et  de  Badeq,  fuivant  les-  ^«"ar- 
quels  il  ne  peut  être  fait  à  Mortîi^';ne  ancimes  Fortifi- 
rations  niEcIufes,  de  quelque  nature  qu*elles  puilïent 
être,  reOicront  dans  leur  force  et  vigueur. 

Art,  IX, 

Au  moyen  de  ces  renonciations,  défiftemen^,  ces  Fron. 
lions  et  échanges ,  la  Frontière  des  Terres  de  France 
vers  le  Tournaifis  jusqu'à  Mortagne ,  Cera  compofée 
déformais  des  villages  (uivans,  lavoir;  heçrs ;  Tonf- 
Jlers  ;  Sailly  ;  PViUem;  Baifieux  ;  Caviphain  ;  TVan- 
nehain;  Bourghielles ;  Bachy  ;  Mouchin;  Hovardries  ; 
Thuui  et  une  partie  du  village  de  Maulde ,  adjacente 
if.  la  S  carpe. 

Et  la  Frontière  du  Tournaifis,  vers  la  Chàtellcnie 
del.ijie,  fera  formée  par  les  villages  fuivant,  en  com- 
mençant du  côté  de  Herzeaux,  qui  eft  Cbâtellenie  de 
Courtray,  fa  voir:  Ejiaivipuis;  St^  Léger;  Efiaim- 
bourg;  Nechin;  Templeuve;  BaiLloeul;  Blandain^ 
lier  tain;  Lamain;  Èfplechin;  Hume;  P^eLvain  et 
Guignies  ;  Lesdain  ;  Mongy  et  Maulde;  de  forte  qu'à 
l'avenir  tout  ce  qui  eft  intérieur  aux  villages  du  Tour- 
nuifîs,  défiçnés  pour  lui  Tervir  de  Frontière,  dépendrai 
de  la  Domination  et  de  la  Souveraineté  de  l'Impéra- 
trice-Reine  Apoftolique,  fans  préjudice  à  la  mouvance 
des  Seigneurs  particuliers  ;  et  de  même  tout  ce  qui 
Cîft  intérieur  aux  villages  de  la  Chàtellenie  de  Lille, 
nommés  pour  lui  fervir  de  Frontière,  dépendra  de  U 
Domination  et  Souveraineté  du  Roi  Très -Chrétien, 
pareillement  fans  préjudice  a  la  mouvance  des  Seigneurs 
particnliers. 

Art.  X. 

Le  Roi  Très- Chrétien  déclare,   qu'il  ne  forme  Haiiuin. 
aucune  prétention  fur  le  petit  terrein  de  la  paroiffe  de 
Halluin ,  Chàtellenie  de  Lille ,    incorporé  ci  -  devant 
dans  les  Fortifications  de  Menin, 

Art,  XI, 

L'Impératrice  -  Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  Très-  r>eoie- 
Chrétien,  toute  la  partie  du  Bourg  et  du  Territoire 
de  Deulemont,  filuee  fur  la  rive  droite  de  la  Lys  vers 

Tt  ç  Lille, 
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1769^^^^®*  et  que  Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  polTèd 
comme  «ne  dépendance  de  la  ChâteUenie  d'Ypres ,  en- 
femble  les  Eclufes  de  la  Deule,  et  généralement  tou» 
fes  droits  et  poirefRons  quelconques  dans  ledit  Bourg 
et  fon  Territoire,  en  tant  qu*il  eft  fitué  fur  la  rive  droite 
de  la  Lys, 

Art.  XIIo 

Eiici*.  L*Impératrice- Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  Très- 
warne.  Chrétien,  les  cinq  Branches  ou  Enclaves  dépendans  de 
toii,     la  ChâteUenie  de  Warneton,  favoîr:  la  Branche  du 

pont  d'Efl aire  en  SteinioercJC;  Oudenhem;  JDoulieu]; 

pont  d^ÉJlairc  en  Ejlaire;  et  Hobermez^ 

Art.  XIII. 

iceiive»         L-s  Roi  Très  Chrétien  cède  en  équivalent  a  Plm» 
î>?d-^**  pératrice  -  Reine   Apoftpltque,  le  Bourg,   Terre  et 
aioutre,  Seigfieurîe  de  Neuve- Êglife;  de  même  que  le  village 
î^ieppe.       ia .  Terre  de  Dranoutre,  avec  leurs  dépendances^ 
appartenances  et  annexes;  ainli  que  cinq  cent  foixante- 
dix  mefures  de  la  paroiiTe  de  Nieppe.  vers  la  partie 
où  elle  eft  contiguë  à  la  ChâteUenie  de  Warneton. 

Le  tout  néanmoins  fous  la  réferve  expreUe  et  k 
condition  «  que  ces  celïions  feront  et  demeureront  li- 
mitées de  manière,  que  le  Territoire  Autrichien  n'ap- 
prochera dans  aucune  point  plus  près  que  de  dix  toifes 
du  grand  chemin  de  Lille  k  Dunkerque^  à  cet  effet  il 
fera  nommé  de  part  et  d'autre  dea  Géomètres,  qui 
dans  le  terme  d*un  mois  après  réchange  des  Ratifica. 
lions  du  préfent  Traité ,  non  feulement  procéderont 
au  meturage  et  à  i'abornement  des  cinq  cent  foixante- 
dix  mefures  ♦  qui  doivent  appartenir  à  Tlmpératrice- 
Reine  Apoftolique,  ipais  traceront  aufli  la  ligne  fépara- 
tive  des  limites  vers  la  chauflee»  conformément  à  la 
(Upulation  de  cet  Article. 

Art.  XIV„ 

Fron-  An  moyen  des  renonciations,  déliftemens,  ces* 
lieres.  ÇiorxB  ct  échanges,  énoncés  dans  les  deux  Articles  pré- 
cédens ,  la  Frontière  des  Terres  de  France  vers  Armen- 
tîères  et  Bailloeul ,  fera  compofée  déformais  des  villa- 
ges et  Territoires  fui  vans:  PVep.outre;  St.  Jean;  Èail- 
loeul;  Crebbe;  Steintoerk;  Nieppe^  et  la  Frontière 
des  Chàtellenies  d'Ypres  et  de  Wameton  vera  Armen- 

tières, 
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dère4 ,  fera  formée  par  les  villagea  et  Territoires  fui-  \j(^0 
vzmi  Locre;  Dr anoutr  e  ^  Neuve- EgUfe  ;  cinq  cent 
Jvixante  dix  mefures  de  la  partie  de  la  -paroiffe  de 
Nieppe^  qui  efi  contiguë  à  la  Châtellenie  de  H  'arne- 
ton;  et  la  Seigneurie  de  la  Motte ,  ou  Gué  -  la  -  Motte» 
Avec  la  modification  néanimoins  exprimée  dans 
l'Article  précédent  ;  de  forte  qu*à  l'avenir,  tout  ce  qui 
eft  intérieur  aux  villages  de  la  dépendance  d'Ypres  et 
de  Warneton,  délignë»  pour  leur  fervîr  de  Frontière, 
dépendra  de  la  Domination  et  de  la  Souveraineté  de 
rimpératrîce- Reine  Apoftolîque  fans  préjudice  à  la 
mouvance  des  Seigneuries  particuliers;  et  de  même 
tout  ce  qui  eft  intérieur  aux  Villagee  de  la  dépendance 
d'Armentières  et  de  Bailloeul,  nommés  pour  leur  fer- 
vir  de  Frontière ,  dépendra  déformais  dé  la  Domina- 
tion et  Souveraineté  du  Roi  Très  -  Chrétien  ♦  pareille* 
ment  fans  préjudice  à  la  mauvance  des  Seigneurs 
particuliers. 

Art.:  XV. 

L'Impératrice  -  Reine  Apodolique  renonce  à  fes  Moxmai 
prétentions  fur  la  Forêt  de  Mormal  et  la  Cenfe  de 
Loquignolo 

Art.  XVL 

L'Impératrice  -  Reine  Apoftoîique  cède  au  Roi  Revîa 
Très  -  Chrétien  fes  droits  et  prétentions  de  Souveraineté,  ^a^"* 
et  tous  autres  droits  ou  prétentions  quelconques ,  fur 
les  Terres  et  Seigneuries  de  Révîn  et  Fnmay ,  fituées 
fur  la  Haute  Meufe  ;,  ainll  que  tous  les  droits  de 
Souveraineté  et  autres,  qui  peuvent  lui  appartenir  fui 
le  village  et  Territoire  de  Montigny  fur  Meufe. 


Art.  XVIIo 

Le  Roî  Très  -  Chrétien  cède  à  l'Impératrice- Reine  Ni"eî^ 
Apoftolî  que  fes  droits  et  fa  Souveraineté  fur  le  vil-  ^n^^to, 
lage  de  Nittel  fur  la  Mofelle,  avec  fes  appartenances 
et  dépendances;  ainfi  que  fa  portion  dans  toute»  les 
polfelîions  indivifes  avec  le  Luxembourg,  que  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  poiTède  au  deflbus  de  Perle, 
f avoir:  à  Piocher  en;  à  PViefe;  et  à  Relingen, 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  aulTi  à  Sa  Majefté 
l'Impératrice  -  Reine  Apoftoîique,  ce  qu'il  poilède  à 
Neunig,  y  compris  le  Château  de  Berg. 

Sa 
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î*^6y  Majefté  rimpératrice  -  Reîne  Apoftolique  s'en 

'  gage  à  abolir  et  k  ne  j<;maiB  rétablir  ni  à  Nittel,  ni 
ailleurs,  les  droits  de  Péagç,  de  Haut- Conduit  et 
antros  quelconques,  que  le  IPtoi  Très- Chrétien,,  en  fa 
qualité  de  Duc  de  Lorraine,  a  perçus  jusqu'aujourd'hui 
audit  Nittel,  fur  les  Bateaux,  ainfi  que  fur  les  Denrées 
et  Marchandifes,  qui  fe  transportent  par  la  Mofelle, 

Art,  XVIîL 

dtanac'        Le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  a  l'Impératrice -Reîne 
Apoftolique  fee  droits  et  fes  prétentions  fur  les  villa- 

f:^c,^^^^  ges  et  lieux  fnivans ,  et  fur  tout  ce  que  la  France  j 
poffède,  avec  îeur<î  Ban»»,  Territoires,  Appartenances 
et  Dépendances,  et  les  Sujets  qui  y  réfident,  en  tant 
que  le  Vout  eft  fitué  k  la  gauche  du  Ruideau  de  Fri- 
fange,  et  de  la  ligne  des  limites,  défignée  ci. après, 
favoir;  Holtzem,  Pepiiigen;  Kraut^m;  Hejpermige; 
Jhzingen;  Itzig  i  If^jffel;  Montfort  ou  Mutjort;  Me- 
cUjigen,  avec  la  Cenje  Fleitriugen;  Mensdorff; 
JJalcm;  fVelfvingen^  av^c  la  Cenje  de  Reckingen; 
J^ihdorff;  Altwies  ;  EUingm;  Emeringen;  ErpeU 
danger  ,  ou  Erpsldingeii  ;  V Eglife  de  JVeunkircken,  avec 
Jes  dépendances  et  la  maifon  y  contiguë ;  Boujfe ;  Mons- 
dorffi  Elvange  ou  Elvingen;  Burmerange* 

Le  RuilTeaw  de  Frifai^ge  fervira  de  limites  dans 
cette  partie,  depuis  l'endroit  où  il  fort  du  Territoire 
de  Frifange,  jusqu'à  celui  ou  il  entre  dans  le  Terri- 
toire de  Gandereo,  et  de  ce  point,  en  tirant  jusqu'à 
la  Mofelle,  la  limite  fubfiftera  telle  qu'elle  eft  main- 
tenant, de  manière  que  Ganderen,  Beyern  et  tout  ce 
qui  appartient  actuellement  en  deçà  de  ladite  limite 
à  rimpératrice- Reine  Apoftolique,  appartiendra  dcfor- 
mais  à  la  France;  Sa  Majefté  Impériale  et  Apoftolique 
renonçant  à  cet  effet  à  tous  les  droits  de  Souveraineté 
ét  autres  fur  les  lieux  et  Territoires  de  Gandercn, 
Beyern  etc.  qui  viennent  d'être  défignës 

Art.  XIX, 

Dépm-  Sa  Msjefté  l'Impératrice  -  Reine  Apoftolique  re- 
a:,nces  nonce  aulli  à  toutes  prétentions  fur  les  Seigneuries, 
Thion-  que  jusqu'ici  la  France  a  prétendu  polléder  à  titre  de 
vil''-     dépendance  de  Thionyille,  en  tant  qu'elles  font  fituées 

à  la  droite  dudit  Ruifteau  de  Frifange,  et  de  Ja  limite 

marquée  par  l'Article  précédent» 

Art. 
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Art.   XX.  j^gg 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrttieti,  de  Ton  côte,  te  Bemich 
nonce  à  toutes  prétentions  fur  la  Mairie  de  Kemich,  <  t 
et  fur  Isx  ïufticeHe  de  Grevehniachern  >  leurs  apparie- chcm!* 
nai^icee^  dépendances  et  annexes^ 

Art.  XXr. 

L'Impératrice -Reine  ApoftoUque  cède  au  Roi  Très»  Kive 
Chrétien,  les  lieux  et  villages  fuivan»,  leurs  apporte- ^^J^J*** 
nancest  dépendances  et  annexes,  favoir:  St,  Jean  de^  chiers. 
tmnt  Matvilié  ;  Ham  ;  ta  Château  de  Lavàl;  la  Seig- 
neurie de  ta  petite  FlûUfigtiy  ;  P^iUers  -  le  -  Rond  ;  Cous- 
la-  Granville  ;  ISlemany  ou  JVeuJmanil  ;  la  Cenje  dcf; 
Hayes ,   hommée  cojfimunetnent  îa   Cenfe  Domâniale 
d'Orchîmont  ,  fituée  près  de  HatgHîes ;  yUle-  Cloye; 
Ilazeille;  Feloîine;  aînii  que  le  cours  entier  du  Chiera 
dans  cette  partie,  fauf  les  droits  de  Souveraineté  de 
Sa  Majefté  l'Inapétatrice -Reine  Apoftoîique  fur  hi  ïive 
droite  de  ladite  Rivière» 

Art,  XXIL 

L'Impératrice  -  Heine  ApoftoUque  cède  pareillement  RiviUe 
au  Roi  Très  -  Chrétien ,  les  villages  et  lieux  de  Ra- 
'ville;  Bennaye;   J^au  don  court  ;  HdsdorJ^;  Brouch; 
Halleringen;  Barnhîdersdorff;  avec  toutes  leurs  ap- 
partenances ^  dc'pendanées  et  annexes; 

Et  Sadite  Majefté  Impériale  Apoftolique  tenonce  k 
tes  droits  et  prétentions  fur  les  villages  et  iîeux  faiVane» 
favoir  i  Servtgny;  PlàpeCônt  ;  BioHville;  Fit  range; 
Conrcelles  ;  Bemilly  ;  Fittmcour;  Bechy  ;  Uapcour ; 
et  la  Cenfe  de  FaUx  -  en  -  Fotètt 

Art.  XXm. 

Le  Roi  Très  ^Chrétien  cède  à  l'Impératrice  *  Reine  Battiu* 

Apollolique  les  villages  fuivatts,    fitués  du  côté  de 
»  ^  t       °  j  •       j  etc. 

Longwy ,  avec  leurs  appartenances  «  depend.mces  et 

annexes,  favoir:  Battincourt;  Aix-fur-  Cloix;  Auhan- 

ge;  Atns  ;  Bodange;  la  Magdelaine;  et  le  yillage  de 

Gerouville  auprès  d^  OrvaL 

Art,.  XXm 

Les  trois  petits  Cantons,  nommés  le  Bois-  JeaUf  spetm 
les  Grands  '  Çuartiers  -  Baudet,  autrement  dit  le  Bois-  Ramoné 
4rtus  ^  et  les  Petits*  Çuartiers-  Baudet ^  feront  partie 

de 
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tyf^q  àe  la  Seigneurie  de  Bohaiti,  et  fercnt  avec  elle  fous 
*    ^  la  Souveraineté  de  l'Impératrice- Pieine  Aponolique; 
*îe  Boi  Très  -  Chrétien  renonçant  à  toutes  fes  prétentiona 
de  Souveraineté  et  autres  lur  leddita  trois  Cantons. 

Art.  XXV. 

Dîoît»         Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent,  que 
cuUerf       arrangetnens  contenus  dans  la  préfente  Convention,, 
coHfer-  ne  préjudicieront   aucunement  aux   droit»  de  pro- 
^*^»      priété,  de  pâturage  et  autre  fervitude,  ni  aux  autres 
droits  réels,  ou  aux  actions  qui  peuvent  compéter  aux 
Communautés  ou  aux  Particuliers  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre Domination  #  fur  les  lieux  et  Territoireii  récipro- 
quement cédée  ou  échangée,  et  qu'il  leur  fera  loilible 
d'exercer  leurs  dits  droits  et  actions,  et  de  les  pour- 
fuivre  par  devant  les  Juges  compétena. 


Art.  XXVL 

Si  parmi  les  Seigneuries  et  Terres  cédées  ou 

ti^^^.^e  ^changées  par  le  pféfent  Traité,  il  s'en  trouvoit  qui 
ni?"  euttent  ci  •  devant  appartenu  au  Domaine  de  Souverain, 
les  aliénations  qui  en  auront  été  faite  avant  ia  date  de 
la  préfente  Convention,  demeureront  valables  en  vertu 
d'icelle,  ainQ  que  le  demeureront  également  les  alif  na> 
lions  des  droits  Domaniaux  »  qui  fe  trouveront  dans 
le  même  cas. 

Art.  XXVII. 

Ceffion  L*întentîon  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
uitéri-  de  ne  lailTer  fubfîfter  aucun  enclavement  dans  leurs 
polTefRons  refpectîves,  depuis  la  Mofelle  jusqu'à  la 
Mer,  Elles  font  convenus  expreflément,  outre  ce  qui 
eft  ftipulé  à  cet  égard  par  les  Articles  Vll.  IX.  XlV,  et 
XVIIIo  de  la  préfente  Convention,  qu' Elles  fe  céde- 
ront réciproquement,  moyennant  des  échanges,  les 
enclaves  jusqu'à  préfent  inconnus,  qui  pourroient  fc 
trouver  dans  les  Territoires  refpectits,  hors  de  la  ligne 
des  limites,  fixée  par  les  quatre  Articles  fusditSe 

Art.  XXVIIL 

îV^non-  ^®  Très -Chrétien  fe  défifte,  tant  pour  lui 
dation  quc  pour  fes  Héritiers  et  SuccelTeurs,  du  droit  de 
f fauce  p^fotectîon  et  autrec  quelconques .  qui  ont  été  pr  ten- 
isr.Hu-  dus  de  la  part  de  la  France,  fur  l'Abbaye  et  Terre  de 
St.  Hubert,  et  e*engage,  de  la  manière  la  plus  forte, 

à  ne 
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à  ne  point  troubler  nî  inquiéter  rinipératrîce  -  Reine  f^g(v 
Apoftolîque,  ni  fes  Héritiers  ou  Succefteurs,  Ducs  et  '  ^ 
DuchelTes  de  Luxembourg,  dans  Texercice  de  la  Sou- 
veraineté »  Jurisdiction,  Reffort,  PoUefTion  et  jouîs-» 
fance  fur  ladite  Abbaye  et  Terre ,  fes  Mairies  et  Féau- 
tés  et  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes, 
par  quelque  voie  que  ce  foit,  de  droit  ou  de  fait,  foit 
a  titre  du  Royaume  de  France,  ou  comme  acquéreur 
du  protecteur  des  droits  ou  des  prétentions  d'un  tiers^ 

Art.  XXIX, 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  fe  défifte  pareillement,  Nas- 
tant  pour  lui  que  pour  fes  Héritiers  et  SucçelTeurs,  ^^s^f* 
de  la  prétention  qui  a  été  formée  de  la  part  de  la 
France  pour  l'indépendance  de  la  Terre  et  Seigneurie 
de  Najrogne;  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Cugnon 
et  ChaJTepierre  i  compofée  de  Cugnon  Ch^ffepierre 
et  Lùiche ,  Anjey ,  le  Menîl^  Fontenaiîle,  Ste  Cécile^ 
Mortehan  et  Aiîby  ;  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Ber^ 
trix;  de  celle  de  Muneau^  compofée  du  village  de  ce 
nom  t  de  Lomberment,  et  de  Faleitjart;  et  enjln  de 
la  Terre  et  Seigneurie  de  Blaimont^  leurs  appartenant 
ces ,  dépendances  et  annexes» 

Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  s' engageant ,  de  la 
manière  la  plus  forte,  à  ne  jamais  faire  aucune  dé- 
marche» foit  à  titre  du  Royaume  de  France,  ou  com- 
me acquéreur  ou  protecteur  des  droits  ou  des  préten- 
tions d*un  Tiers ,  qui  pourroîent  tendre  à  troubler  de 
manière  quelconque  Sa  Majefté  Impériale  et  Apoîloli- 
que,  fes  Héritiers  ou  Succeffeurs,  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  poUeflions  et  jouiilance  fur  lesdites  Ter- 
res et  Seigneuries. 

Art.   XXX. ^ 

Déclare  néanmoins  Sa  Majeflé  le  Roi  Très-Chré- Rètcm. 
tien,  que,  par  la  renonciation  à  tous  droits  et  pré- 
tentions  fur  les  Terres  et  Seigneuries ,  rappellées  dans 
les  deux  Articles  précédens,  il  ^i*entend  porter  aucun 
préjudice  aux  prétentions,  que  d*autres  Princes  ou 
Seigneurs  pourroient  former  à  cet  égard,  et  qtt*il  Içus 
fera  libre  de  faire  valoir  par  eux-mêmeso 

Art.  XXXL 
Pour  établir  et  allûrer  une  communication  aifée  Rowts 
vçntre  la  France  et  le  Pays  de  Liège,  parla  route  déniveler 

Givet  Diaanc, 


Traité  entre  6.  M.  î  Impératrice-  Reine 

q  G\vet  à  Dînant,  deè  Ingénieurs  nommés  pzr  tes  deux 
^  Vaiffancea,  déligneront  et  traceront,  dans  le  terme  de 
deux  nrioïs  après  lâ  Ggnattire  de  la  préftnte  Cottven 
tion*  line  grande  route  qui  traverfera  le  Territoire  de 
Blaimont,  et  ira  joindre  le  chemin  neuf  de  F*almignoul; 
le  Procès  Verbal  de  défignation  fera  cenfé  faire  partie 
de  la  préfente  Cotlvehtion.    Le  palTage  paf  eette  rciute 
et  par  le  Territoire  de  FalmignouU  fera  et  demeurera 
perpétïiellertjent,  irrévocablement  et  entièrement  libre 
entre  Givet  et  Dinant»  en  forte  que  les  Ftançois»  aufli 
bien  que  les  Etrangers,  qui  fe  ferviront  de  cette  route, 
farts  cfmpruntet  d*auire  Tertitoire  de  Sa  Majefte  Plmpé- 
tatrice- Reine  Apoftoliqne,  poUrtont  y  palTer  libfementi 
fana  que  pnur  raifoti  de  lents  Perfonnes,  Chevaux» 
Chariots,  EiFets  et  Marchandifes,  où  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit»  ils  puilTent  être  arrêtés,  vifités,  ni 
aflrjettîs  à  aucune  fortnalité,  de  quelque  nature  qu'elle 
foît,  ni  aftreînts  a  payer  aucun  droit  ni  réttibution 
quelcoiiqne;  bien  entendu  que  d'ailleurs  Sa  Majefté 
l'Impératrice -Reine  Apodolique  coilferveta  les  droits 
de  Souveraineté,  et  tous  les  auttes  droits  quelconque^» 
qui  peuvent  lai  appartenir,  tant  fur  cette  route  et  fuf 
la  Seigneurie  et  Territoire  de  Blaimont*  que  fur  les 
chemins  de  Faimignoul» 


chu  rice  II  fera  libre  à  Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien, 
feul  ou  de  coïicert  avec  TEtat  de  Liège,  de  faire  con- 
ftruive,  en  conformité  de  l'Article  précèdent,  une 
Chauffée  de  Givet  fur  Dînant,  de  faire  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  ladite  Chauffée,  et  même  d'y  placer  des 
Biirrîères,  en  la  manière  ufitée,  pourvu  qu'aucune  de 
ces  Barrières  ne  foit  fur  le  Territoire  de  Blaimont,  et 
qu'aucune  partie  des  charges  pour  la  conftrdction,  ré- 
paration ♦  nu  entretien  de  cette  Chatiffée,  en  tombe 
fur  les  Sujets  de  l'Impératrice -Reine  Apoftolique.  En 
échange,  il  fera  libre  à  Sa  Majefté  Tlrtipératrice- Reine 
Apoftolique  de  faire  trâverfer  ladite  Chauffée  dans  le 
Territoire  dé  Blaimont,  par  la  grande  toute,  que  le 
Gouvernement  des  Pays  -  Bas  fait  conftrtiire  de  Namuf 
fur  Luxembourg. 


Art.  XXXIL 


Art.    XXXI  n. 


ciaiion 
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Roi  Très -Chrétien  renoncent  à  tous  droits  et  preten» 
tione  quelconques,  qui  ponrroienl  leur  appartenir,  à  ^ 
quelque  titre  ou  de  quelque  chef  que  ce  puiiTe  être, 
fur  les  Seigneuries ,  Terrés  et  autres  lieux,  qui  y  font 
énoncés;  et  au  furplus  toutes  autres  prétentions  terri- 
toriales, qui  n'ont  pas  été  réglées  par  la  même  Con- 
vention, demeureront  éteintes  de  part  et  d'autre  à 
perpétuité 

Art.  XXXlVo 

Les  Troupes  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne,  'L\hr^ 
aînfi  que  les  attirails  et  munitions  de  guerre  deftincs  ^^^lef^ 
pour  fon  fervice,  jouiront  du  palfage  libre  et  perma-  tro'.:p'.s. 
rent  par  le  Comté  de  Beaurnont*  et  par  le  Poni  ton 
ilruit  récemment  par  les  £tats  du  Haynaut  près  de  (a 
Ville  de  ce  nom,  à  condition  néanmoins,  que  les 
Troupes  ne  logeront  pas  fur  le  Territoire  de  Sa  Majefté 
l'Impératrice  -  Reîne  Aportolique,  que,  pendant  Jenr 
paflage,  elles  ne  rauferont  aucun  dommage,  et  que 
les  vivres  et  refraîchiffemens ,  qui  pourront  être  de- 
mandés, foit  par  les  Troupes  y   foit  par  les  équipages 
des  Convois,  feront  payés  comptant,  de  gré  à  gré. 

Art.  XXXV. 

Les  Marchand  if  es,  Manufactures  et  Denrées,  pro- 
venant  des  Pays  de  la  Domination  Françoife,  et  allant  dcTiSlt- 
vers  d'autres  Pays  de  la  même  Domination,  jouiront  cJ^î'»^'^ 
pareillement  par  le  Comté  de  Beaumont,  et  fur  le  Pont  ^*'*" 
récemment  conftruit  par  les  Etats  du  Haynaut  près  de 
la  Ville  de  ce  nom,  d'un  Tranlit  libre»  permanent  et 
exemt  de  tous  droits  de  Douane  et  autres  péages  quel- 
conques, en  obfervant  néanmoins  les  formalités  fui- 
vantes  ; 

Primo,  Que  les  Conducteurs  des  MarchandifeSj, 
Manufactures  et  Denrées,  qui  déboucheront  du  ïlay- 
naut  Fran<joîs,  pour  palier  aux  polTeffions  Françoifes 
du  côté  de  Tentre  -  Sambre  et  Meufe,  feront  tenus  de 
lever  au  Bureau  de  l'abord,  fur  le  Territoire  de  Beau- 
mont,  un  Acquit  à  Caution,  qui  devra  être  rapporté 
dans  le  terme  de  quinze  jours,  avec  un  Acte  iniprime 
des  Officiers  de  l'un  des  Bureaux  de  Sa  Majefté  le  Roî 
Très  -  Chrétien  p  où  ils  certifieront,  que  les  Marchan- 
difes  exprimées  dans  l'Acquit  à  Caution  Autrichien^ 
font  parvenues  dans  tel  endroit  de  la  Domination 
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1*^69  Francoire,  et  y  ont  été  cléchargées  pour  le  compte  de 
'       N.      Sujet  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien,  réli- 
tiant  dane  tel  lieu. 

Secimdo,  Qu'à  l'égard  des  Fers  provenans  des 
tJfines  établies  dans  l'entre- Sambre  et  Meufe  François, 
et  qu'on  fera  palier  vers  le  Haynaut  François  par  la 
Terre  de  Beaumont,  on  devra  produire  au  Bnreau  de 
l'abord  fur  le  Territoire  Autrichien ,  une  Déclaration 
fïgnée  du  Propriétaire  ou  du  Facteur  de  TUfine  où  ces 
Fers  ont  été  fabriqués ,  portant  leurs  quantité  et  qua- 
lité ,  que  le  Déclai^aut  atteftera  provenir  de  Ton  Uûne» 
en  défignant  l'endroit  de  fa  ûtnation;  laquelle  Déclara- 
tion fera  accompagnée  d'une  Dépèche  de  run  des  Bu- 
reaux de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  de  Tenlre- 
Samhre  et  Menfe.  Moyennant  cela  il  fera  expédié  une 
Dépêche  du  Bureau  Autrichien  de  l'abord ,  pour  le 
libre  Tranfit.  La  Déclaration  du  Propriétaire  ou  du 
Facteur  de  PUfîne  Françoife,  reftera  an  Bureau  Au- 
trichien, et  la  Dépêche  du  Bureau  François  demeu* 
fera  entre  les  mains  du  Voiturier,  pour  pouvoir  cou- 
ftatet  au  Bureau  de  l'abord  dans  le  Haynaut  François» 
que  ce»  mêmes  Fers  proviennent  des  Fabriques  de  la 
Domination  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  •  Chrétien. 

Tertio,  Qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  Mar- 
chandifes  >  Manufactures  et  Denrées ,  provenant  de  la 
Domination  Françoife,  et  allant  vers  le  Haynaut  Fran- 
çois par  la  Terre  de  Beaumont,  il  fuffira  qu'elles 
foient  accompagnées  d'une  Dépêche  ordinaire  de  l'un 
des  Bureaux  François,  et  d'un  Acte  Imprimé,  par  le- 
quel leâ  Oniciers.  des  Douanes  certifieront,  que  le« 
Marchand ifes  exprimées  par  leurs  quantité  et  qualité 
dans  la  Dépêche,  font  de  production  ou  fabrique 
Françoife,  et  qu'elles  ont  été  chargées  dans  tel  ou  tel 
endroit  delà  Domination  de  France,  pour  le  compte 
de  N.  N.  Sujet  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien, 
réfidant  dans  tel  endroit:  lequel  Acte  demeurera  nvt 
Bureau  Autrichien  de  l'abord ,  où  il  fera  délivré  une 
Dépêche  pour  le  libre  Tranfit. 

Art.  XXXVI. 
Abbaye       Le  Roî  Très  -  Chrétien  renonce  à  fes  prétentions 
k!n''  fnt  l'Abbaye  de  St.  Jean  Baptifte  au  Mont,  Ordre  de 
St.  Benoit»  dont  le  Siège  eft  actuellement  dans  la  Ville 

d'Ypres, 
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dTprcs ,  et  promet  de  faire  jouîr  librement  tant  ladite 
Abbaye,  que  l'Abbé  actuel  et  fea  Succeileurs,  qui  fe- 
ront nommés  par  Tlmpératrice- Heine  Apoftolique  pu 
par  fea  SuccelFenr»,  dans  la  pofieflion  et  Souveraineté 
de  la  Ville  d*Ypres,  de  tou»  le©  Biens,  Kemea,  Droita 
et  Actions,  qui  leur  appartiennent  légitimement,,  en 
vertu  de  quelque  Titre  qué  ce  foît,  dans  la  Flandre 
Françoife,  ainfi  que  dans  les  autres  Provinces  et  Pays 
de  la  Domination  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne. 


L'Impératrice- Reine  Apodol'que  renonce  à  fea  Abbay© 
prétentions  fur  l'Abbaye  de  Cantimpré,  de  l'Ordre  des  tL»t^^ 
Chanoines  Réguliers  de  St.  Augudin,  /Ituée  dana  un 
des  Fauxbourgs  de  Cambrai  ;  et  le  Prieuré  de  Bellinghen 
continuera  à  en  dépendre,  comme  il  en  a  dépendu 
cidevant,  fauf  néanmoins  aux  Religieux  dudit  Bel- 
linghen*  et  à  tous  autres,  leurs  Droits  et  Actions  pour 
raiCon  des  Fondations  faites  audit  lieu,  et  de  Vexécu- 
tîon  de  tous  Actes  et  Conveniioiis  concernant  ledit 
Prieuré,  lesquels  ne  préjudicieront  pas  à  fa  dépen- 
dance de  ladite  Abbaye  de  Cantimpré. 

Art.  XXXVilî. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  défîrani  exécu-  Papier» 
ter  de  bonne  foi  les  HipulatiOna  des  diiférens  Traités, 
qui  ont  ordonné  la  rellitution  refpecttve  desPapiera  et 
Documena  ,  font  convenues  des  points  fuivani$: 

Primo^  Chacune  des  deux  Parties  reliera  en  pos- 
feilioii  dea  Titres  et  Documens ,  qui  font  communs 
aux  lieux  et  Paya  appartenans  à  l'inie  et  l'autre;  bien 
entendu  néanmoinaj  qu'elles  fe  feront  délivrer  mu- 
tueUemeni  des  Copiea  ou  des  Extraits  authentiques 
desditea  pièces  communes,  en  tant  qu'elles  p^urroient 
concerner  iea  potrefliona  de  celui  des  Souverains  qui 
demandera  lesditea  Copiea  ou  Extraits. 

Secundo,  Néanmoins,  G  parmi  les  Titrea  orîgi» 
nattx  transportés  des  Places  des  Pays  *  Bas  en  France, 
pendant  la  guerre  qiiî  a  été  terminée  par  le  Traité 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748  il  s'en  trouvoit  qui  fuHent 
communs  aux  deux  PuilTances,  lesdits  Originaux  fê- 


lai feront  reftituéee  âtufTi  les  InUructions ,  Dépêches  et 


Art  XXXVII. 
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Lettres  des  Souverains  des  Pays-Bae,  ou  de  leurs 
Gouverneurs- Généraux ,  ainfi  (jue  les  Lettres  écritea 
à  eux ,  ayant  pour  objet  des  Négociations  avec  les 
Puiffances  Etrangères dans  quelque  terne  que  les  Actes 
de  cette  dernière  Catégorie  ayant  été  transporté*  en 
France. 

Tertio,  Quant  aux  Titres  et  Documens,  qui  in- 
térelTent  exclufivement  les  pcffelHons  et  les  droits 
'd*une  des  deux  Puiffances,  ils  relieront  au  pouvoir  de 
celle  qu'ils  concernent,  fi  elle  les  a  en  fa  poffefllon» 
et  ils  lui  feront  en  tout  cas  rendus  et  reftitués  do 
bonne  foi ,  s'ils  fe  trouvent  en  la  polTeffion  d&  celle 
des  deux  Puiffances»  qui  n'y  a  point  d'intérêt. 

Toutes  ces  (lîpulaticns  feront  exécutées  de  bonne 
fol  dans  le  terme  de  trois  mois,  après  Téchange  des 
Katifications»  à  Teiffet  de  quoi  SI  fera  nommé  i  immé- 
diatement après  la  fignature  par  les  deux  Cours,  un 
ou  plufietirs  CommilTaires ,  pour  fe  rendre  refpective* 
ment  à  Lille,  a  Douay»  à  Bruxelles,  àGand,  à  Luxem- 
bourg et  ailleurs,  s'il  en  e0  befoint  pot«T  y  procéder 
conjointement  à  la  féparation  et  à  Textradition  desdits 
Papiers  et  Documens. 

Art.  XXXIX. 

iiati&^  Les  préfens  Articles  feront  ratifies  par  les  Hautes 
caUon.  Parties  Contractantes  i  et  ^échange  des  RatiHcations  fe 
fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  à  compter  du  jour 
de  la  lignature,  OU  plutôt  fi  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  les  préfens  Articles ,  et  y  9von$ 
appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  VerfailleS  le  i6.  Mai  1769, 
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Ordonnance  du  Gouvernement;' des  Pays-Bas 
Autrichiens^  pour  r exécution  du  Traité 
précédent, 

E  Theresb,  par  la  grâce  "de  Dîen»  ïœpéra- 
irice  Douairière  cles  Romains,  etc.  etc.  etc..  A  tous 
ceux  qui  ces  préfehtes  verront,  fallut.  Le  déûr  dont 
nous  fommes  animé  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
troubler  Tamitié  qui  Nous  unit  avec  notre  très-chet 
et  très  •  aimé  Frère  le  Roi  Très -Chrétien  de  France  et 
de  Navarre,  Nous  a  engagé  à  régler  avec  ce  Princé, 
par  une  Convention  (ignée  à  Verfailles  le  16.  Mai  der- 
nier, les  limites  d^  nos  poUeffions  refpectîres  aux  Pays- 
Bas  i  et  à  terminer  araiabîement  les  conteflations  y  re- 
latives. Et  voulant  que  hdite  Convention ,  dont  un 
exemplaire  imprimé  eft  attaché  aux  préfentes  fous  no- 
tre contre- fcei,  et  qui  a  été  ratifiée  en  bonne  forme 
de  part  et  d'autre,  reçoive  fa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, Nous  avons,  de  Tavis  de  nos  très-  chers  et  féaux, 
les  Chef  et  Préfident  et  Gens  de  notr^  Confeil  Privé,, 
et  à  la  délibération  de  notre  très  -  cher  et  très  -  aimé 
Beau -Frère  et  Coufin  Charles  Alexander,  Duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  Grand  Maître  de  l'Ordre  Teutonîque, 
notre  Lieutenant,  Gouverneur  et  Capitaine  Général 
des  Pays-Bas,  ordonné  et  ftatué,  ordonnons  et  fta- 
tuons  par  les  préfentes,  que  le  contenu  en  ladite Con- 
vention  foit  inviolablement  gardé,  et  ponctuellement 
exécuté,  fans  qu'il  y  foit  contrevenu  directement  ni 
indirectement;  que  nos  Sujets  ayent  à  é'y  conformer 
et  jouilTent  de  fon  effet ,  et  que  les  difficultés  qu'ils 
pourroient  avoir  concernant  aucunes  matières  réglées 
par  ladite  Convention ,  foient  terminées  jiigée^  con- 
formément à  fea  dispofitions. 

Si  donnons  en  mandement  a  n^^  tr^s-cners  et 
féaux  les  Chef  et  Préfidens  et  Gens  de  nos  Privé  et 
Grand  Coo[eils;  aux  Préfident  et  Gene  de  notre  Con- 
feil de  Luxembourg;  Préfident  et  Gens  de  notre  Con- 
feil de  Flandre;  Grand- Bailli,  Préfident  et  Gens  da 
notre  Confeil  de  Haynaut;  Gouverneurs  Préfident  et 
Gens  de  notre  Confeil  de  Namnr;  Grand -Bailli  de 
Tourtiai  et  du  Tournaifis,  et  à  tous  autres  nos  Jufti- 
ciersi  OIHciers  et  Sujets  qu'il  appartient,  que  ces  pré. 

Uu  5  fje'ntes 
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1769^'^"*®^  et  ladite  Convention;  iU  ayent  à  faire  lire, 
publiex  et  régiftrer,  et.  le  contenu  en  icelles  garder  et 
obferver,  félon  leur  farrae  et  teneur,  ceUant  et  fai- 
fant  celTer  tons  troublés  et  empèchcmens,  et  nonob- 
ftant  toutes  Ordonnances,  Edits,^  Déclarations  et  Dé» 
crets  à  ce  contraires,  auxquels.  Nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  pour  ce  regard  feulement,  par  ces^ditea 
prélentes.  Car  ainQ  Nous  ^lait-U*  En  témoignage 
de  quoi  Noui  avons  fait  mettre  notre  grand  Scel  à 
ces  préfentes.  Donné  en  notre  Ville  de  Bruxelles,  le 
26me  jour  du  mots  d'Août,  Tan  de  grâce  1769  et  de 
nos  Réglées  le  vingt -neuvième.  £toit  Paraphé  ,  Ne. 
Vt,  plus  bas  étoit,  par  V Impératrice  JDouairivre  et 
Reine t  en  fon  Confeil,  figné  de  Reul,  et  y  étoh 
appendu  le  grand  Scel  de  Sa  Majefte  imprimé  en  cire 
rouge  à  double  queue  de  parchemin. 
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16.  A  oîit  Corn wer^^(?w•  Ver^leich  zvuifchen  dm  Com- 
mlffhrien  Sr.  KîànigL  Preufsifchen  Majejlàt 
fur  die  Stadt  JVIinden  und  den  Gommijjarien 
der  Reichsftadt  Bremen.  Abgefchlojjèn  den 
26.Juguft  1769.  Ratificiret  fub  data  Berlin 
den  25.  September  1769.  und  Bremen 
den  30,  October  1769. 

(Daprh    une   copie  mànufcrite») 

w  ir  Bïirgernieiftere  und  Rath  der  Kay» 
ferlichen  freyen  Reichsftadt  Bremen 

Thun  kund  und  bezeugen  hîemît:  Nachdem  der 
Allerdurchlaucbtigfte  und  GrofemachtîgTte  FuiH:  und 
Herr,  Ylert  Friederich  der  II.  Kônig  in  Preufsen,  Marg- 
graf  zu  Brandenburg,  des  beiligen  romifchen  Reichs 
Erz- Camme^er  und  Churfiirft,  Souverainer  und  Ober- 
fter  UerifOg  von  Schlefien^  Souverainer  Prinz  von 

Orankrt, 
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Crânien,  Neufchatel  und  Vallangien  wie  âuch  der  Çraf- 
fchaft  Glatz  in  Geldern,  zu  Magdcburg,  Cleve,  Jùlicb, 
Berge,  Stettin,  Pommern,  der  GalTuben  nnà  Wenden, 
zu  Mecklenburg  und  Crofsen  Herzog,  Burggraf  zu 
Niirnberg,  Fùrft  zu  Haiberftadt,  Minden,  Cammin» 
Wenden,  Schwerin,  Ratzeburg,  Oft-Friesland  und 
Moers ,  Graf  zu  Hohenzollern ,  Ruppin ,  der  Mark» 
Ravensberg,  Hohenflein,  Tecklenburg,  Schwerin,  Lin- 
gen,  Biibren  uni  Lehrdam,  Herr  zu  Ravenilein,  der 
Lande  Roftock,  Stargard^  Lau^nburg,  Bùtowa  Arlay 
und  Breda  etc.  etc. 

5ich  allerhuîdr€îcbft  bewegen  laffen,  zti  Abhelfung 
der  zwifchen  Ailerhôchft  Ihro  Erb  -  Stadt  Minden,  und 
der  Reichs  -  Stadt  Bremerif  nun  zeitbero  fowohl  wegen 
Ausiibung  letzterer  Stapel-G^rechtigkeit ,  als  anderer 
Coramerciâl-Pankte  balber  voTgekonàœener  vielfâltiget 
Irruugen,  Commiilarien  zu  ernennen  ,  und  aohero  zu 
fenden,  welcbe  mit  denen  von  uns  dazu  Bevolinaâch- 
tîgten  ComilTarîen  auîammengetreten  find  ,  und  nacb 
verfchiedentlich  gepflogenen  Unterhaudlungen  am 
26.  Aug,  dîefes  labres  einen  Verglerch  nachftebenden 
wortlichen  Inhalts  getroffen  haben.  Nachdem  auf  die 
von  des  h^iligen  Reichs  -  Stadt  ,  bey  Ihro  Kô- 

niglîche  Majeftat  von  Freufsen  allerehrerbietigft  ge- 
fchehenen  Vorûellungs 

"  Geftalten  in  der  beym  Hochpreîfslîcben  Cammer- 
„Gerîchte  in  Sacben  der  Stadt  Minden  vjrider  die 
„Reîchs-  Stadt  Breroen,  ara  28.  Mart.  1749  zu  Wetzlar 
,,er(3lFneten  Urlheîl,  einige  theils  unentfchîedene,  und 
^theiifl  von  beyden  Parlheyen  bis  daber  hach  unter- 
,,rchiedlichen  Meinungen  aDSgeîegte  Pnnkte  befindlich, 
„woraus  Irrungen  und  Mifsverftândnifle  fammt  denen 
,,damit  vergefellfchaftet  gewefenen  Verdriefelicbkeiten 
„erwachfen  und  dafs  daber o  eine  Zufammenkunfc  dîe- 
^f'irhalb  angefteHet  werden  mochte»  von  derfelbcn 
,,daraaf  angetragen.'* 

Allerhocbft  Seine  Kbniglîche  Majeftat  fich  folche 
auch  aliergnâdigft  ge£ailen  lallen,  und  zu  diefem  Ge- 
fcbâfte  von  Seiten  AUerhôchft  Dero  £rb  - Stadt  Minden,, 
die  Mindenfchen  Kriegs-  und  Domaînen-Râthe  Cari 
Ëphraim  Natze,  und  Jacob  Heinrich  Dach,  ingleichen 
der  Juftitz-  Bùrgermeîfter  und  Syndicus  Chrlftian  Rah- 
iert;  von  Seiten  eines  Hochedehi  und  Hochweifcn 

Uu  4  Raih» 
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[769  ^3^^^  Reichs-  Stadt  Rremen  ab€r  der  Syndicus  Dr 
Simon  Herrmann  Poft,  und  die  beyden  Stadt  -  Richter 
Dr.  Albert  WahU,  und  Dr.  Otto  Chriftian  Schaene 
abgeordnet  und  committiret  worden  i  So  haben  erftere 
fich  anhero  verfiiget,  und  find  mit  denen  îetsitern  nach 
vorab  bericbtigten,  und  hiernâchft  gegen  einander  ans- 
sitwechfelnden  VoUmachten  <,  ùber  nacbftehende  drey 
Puncte ,  nernlicb  : 

!♦  Wiq^  es  mit  der  Umladung  der  Waaren  zu  Bre- 
men  zu  balten  ,  au£  welche  Waaren  fich  foiche  cr 
Itrecke  ,  und  wie  hierunter  voTbelobte  Sentenz  anzn- 
«ehmen,  auch  was  in  Anfehung  des  Commercii  und 
derer  Waaren  der  Stadt  Minder  feftzufetzen  fey 

z.  wie  die  PalTage  gedachter  Sentenz..  "wegen 
^»des  Ëifen,  Holzes,  undtQuader  Steinen  ilt  beyden 
,,Partheyen  in  Poffefforio  ein  befl'erei-  Beweis  zu  refer- 
5,viren'*  zu  verfi:ehen,  und  endiich 

3.  wie  die  PâlTage  mehrerwâhnten  Sentenz  und 
„ûbrîgen8  Accîfe,  Scblacht,  Tonnen,  Baak,  Wippe^ 
>,Krant  und  Cotivoyée  •  Geld,  nebft  deren  zwey  Schef» 
„fel  Magazin  - Korn  etc.  etc.  NB.  wie  es  herKômmIich 
,,von  denen  Mindern  als  Klagern  zu  entriciuen*'  pro 
fubllrata  materia  zu  erklâren»  zu  belobren  £ndzweck 
aufammengetreten. 

Wenn  nun  beyderfeita  Commiffarii  in  denen  an- 
geÛeWt  gewefen  verfchiedenen  Oonferenzien  foiche 
biUigm'àfsîge  Mittel  verabrcdct,  wodurch  allen  weiteren 
Irrungen  und  Mîfsdeutungen  nicht  nur  vorgebeuget, 
fondern  auch  ein  beRândiges  dem  beyderfeitigen  Com- 
mercîo  vortheilhaftes  Vcrnehmenzwifchen  obgedachten 
beyden  Stâdten  geftiftet  und  fur  allezeît  unterhalten 
"wcrde»  kônne. 

So  haben  dîefelben  in  Gemâfsheit  votbemerkten 
und  pro  bafi  der  giiliichen  Unterhandlung  untergeilelU 
gewefenen  trîurn  objectorum  tractandorum  nachRe. 
liende  Vergicichs- Artikul  bis  auf  eingelàngte  AUer- 
hochfte  und  hohe  Ratification  dato  verabfchiedet ,  be- 
fchloiTen,  und  wie  e«  damit  zu  ewigen  Zeiten  bleiben 
und  gehalten  werden  folle  feftgefeuet, 

A  RI  .  I. 

Gegm  Agnofciret  des  heiligen  Reichs- Stadt  Bremen  das 
s.apfr  ^^^'^  I^aih  und  der  gan^fien  Gemeinde  der  Suit  Min. 
iveciit.  den. 


et  la  ville  de  Bremen, 


den,  vom  Hayfer  Carolo  dem  L  Hôchftfeeîigen  Anden- 
kens  am  4.  JanoaTii  i^^i  allergnadî^ft  eTthtiît?  tind  ^ 
durcb  die  Dachherige  HaTfere  Ferdinandum  H,  am 
30.  Augiift  1627  und  Ferdiiiandom  III.  am  iS.  Ociober 
1653  coniirmirte  Privîlegium  praeternavigandiBremam, 
ingleichen  da6  Jus  emporii  ac  Supulae,  welches  der- 
feiben  vonlhro  KavfeTlichen  Majeftat  Ferdinand  dexn  II. 
glorwurdigfteii  Andenkens  am  i2.Augxiil  {627  conce- 
diret,  nnd  in  der  niehr  ângezogen^n  S^nteni  von 
28.  Mart.  1749  beftatiget  worden,  fo  wie  die  Sradt 
Minden  Kraft  diefer  nur  benannteti  Sentenx  das  der 
heiligen  Reir.hs  -  Stadt  Breraen  am  27.  Jnlii  J34.1  vun 
Carolo  I.  confirmirte  Stapel  •  Pilvileffium  in  foweît  die- 
feâben  beyderfeits  hergebracht  find*  end  jede  der  bey- 
der»  Sîâdte  dabey  durch  diefen  Vergleich  b«Iailen 
worden,  anerVannt. 

Zu  dem  Ende  geftehet 

Art.  II. 

die  Rcîcha-Stadt  Bremen,  denen  Stadt  Mindônrchfin  Stjipei- 
Einwohnern  die  Vorbeyfahrt  alier  ftapelfreyen  Waarea^^^^ 
in  dex  Maafse  zu,  dafs  folche  a)  ohiie  Umiadujag  iird 
b)  obne  Aiafenthalt  Breœen  vorbey,  tè  fey  Srrchm 
aof-  oder  abv.iirts  paiTlren  konneiî,  und  foiîen,  jedoch 
dafs  davon  c)  die  unter  Art,  XJI.  fellgefetzre  Umgtlder 
erîegt  werden ,  mitbin  nimmt  die  Keichs-Stadt  Bre- 
men  von  der  ^emachten  Forderun^;  *'als  ob  aile  Scadc 
5,Mindifche  Giiter  und  Waareii  ohne  Unterfcbied  ,  ob 
„rie  llapelbar  feyn  oder  nicht,  dahier  umgeladen  wer- 
„deiî  muflfen;"  infov/eit  Abftand,  dafs  nur  blûfserdlngs 
die  Ûapelbaren  Waaren  deren  in  Art,  III.  naiîmendicii 
Erwàhnnng  gefcbiehet-,  dem  Uraladungs  •  Rechte  unlei- 
worfen  bleiben.  Dahingegen 

Art.  in. 

die  Stadt  Minden,  dei  Keichs-Stadt  Bremcn  zuaefic- 
het,  daffi  fie  vermoge  des  ihr  ab  Imperatore  Carolo  V.  B'/chi' 
ani  27.  Inîii  154,1,  confirniirien  Piivilegii  das  Stapel- '^^^'«r- 
Recht  uber  die  darin  bemerkte  Waaren  nahmeniiich 
Korn,  Roggen,  Weitzen,  Gerfte,  Haber,  Mebl  and 
andere  Getraide,  d^ggleichen  Wein  und  Bier,  wozu 
nach  mehrbelobter  Urthel  vom  28.  M àr 2  1-49  dieStein- 
kohlen  konunen,  au  ewigen  Zeiten  exerciien  kbnne 
and  folle. 

Uu  5  Weil 
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l^fsCï       Weil  aber 

^^^^  Art.  IV. 

A)  tbcîls  in  Anfehung  der  Zeit,  B)  theîls  în  Antehung 
tîm'^*       Preîfes  wegen  diefer  fpecifice  benanntea  ftapel- 
def  ^   baren  Waaren  in  der  mehrangezogenen  Urtbel  nichtt 
R«*ï^^4  gewilîes  beftimmt  worden,  und  Bremenfes  das  Prîvile- 
gium  hocce  refpectu  pro  illîmitato  et  pleno  erklaret* 
auch  dergeftalt  es  exerciret  haben«  dafs  die  Stadt  Min- 
denfche  Einwohner  bîa  daber  damit  nicbl  weitet 
fchiften  durfen»  fo  ift  man 

Art.  V, 

ïDiftAn- ad  A)  wegen  der  Zeit  dahin  ûbereîngekommen  «  dafs 
îuï^u  y^^^^  Schiffer,  fo  ftapelbare  Waaren  eingeladen,  fofort 
'  bey  feîner  Anîiunft  bey  dem  pro  tempore  Schlacht^ 
Schreiber  zu  Bremen  dahier  die  voUftândige  Spécifi- 
cation feiner  Ladung  elnzulxefern  habc,  da  alsdann 
nach  folcher  gefchehenen  Anzeige,  die  denen  Stadt 
Mir  difchen  Kinwohnern  zugehôrige  und  dem  Stadt 
Bremifcben  Stapel-Recbt  unterworfene  Waaren  langer 
iiicht  als  drey  voile  Liège- Tage  dahier  angehalten, 
feil  gebothen,  und  damit  Markt  gebalten  vveiden  folle, 
unter  welchen  Tagen  aber  der  Tag  der  Ankunft,  in- 
gleichen  die  Feft-  lïnd  Feyer-Tage,  auch  der  Tag  der 
Abfâbrt  nicht  mit  begriffen  Tind.  Nach  Ablauf  diefer 
Zeit  loll 

Art.  VL 

Umîa-  denen  Stadt  Mindenfcben,  Einwohnern  unbenommen 
duag.  i^ieiben ,  mit  denen  nicht  verkauften  Waaren ,  wenn 
foîche  vorab  in  Byemirche  vSchifl-e  unageladen  (welche 
Umladung  aber,  im  Fall  fie  damit  wieder,zurûclï,.und 
nicht  weiter  Vorvvârts  fchiffen  woUien  wegfâlU)  und 
die  gewôhnlichen  Umgelder,  deren  infra  Art.  XIL  Er- 
wâhuung  gerchehen  wird,  davon  abgefiihret  find, 
weiter  su  fahren,  wobey>  was  insbefondere 

Art.  vil 

Reçeg-  das  Getrcîde  betrîfft,  în  Recognîtionem  der  rcrfiatteten 
toition.  Y^cîteren  Vorbeyfcbiffung  die  în  Sententia  Camerali, 
auf  folchen  Fall  zuerkannte  zwey  Scheffel  Magazin- 
Korn  von  jeder  LaU  abgegeben  werden  follen.   Und  da 

Art. 


et  la  ville  de  Bremen^ 


Art.    Vlil.  I-rgç 

dcr  Gerfte  halber  zwifchen  der  Reichs- Stadt  Bremî- GciAe. 
rchen  liaufmannfchaft  und  ^er  Brauer-  Societât  dafelbft 
ein  Prbcefs  entftaiiden,  welcher  in  Appellatorio .  bey 
dem  Hochpreifslichen  Reichs  -  Hofrath  fchwebet,  fo 
bleibt  diçfelbe,  bielange  eîn  Cônfirmatorial- ynhel  er- 
folget,  davon  ausgenommen,  und  wird  deren  weitere 
Vorbeyfchiffung  bis  dahîn  nîcht  geftattet.  Sobald  aber 
folche  erfolget,  foil  Copia  autentica  quoad  pafl'um 
concernentem  davon  der  Stadt  Minden  nachrichtlich 
zugeftellet,  und  es  in  Anfchung  der  Liège -Tage  fo- 
wob),  als  des  Preifea  wie  mit  den  iibrîgen  ftapelba- 
ren  Waaren  damit  gehaltcn  werden. 

A  R  T.  IX. 

Ad  B)  în  BetreiF  des  Preîfes  der  ftapelbaren  Waa-  f^f^^^^^" 
Ten,  beliebet  und  feftgefetzet  worden ,  «♦dafs  dabey  des  p"a. 
,,der  marktgangîge  Preis  anzunehmen ,  bey  einer  Un- 
♦jgewifshcit  aber  folcber  nach  deneu  Hamburger  nnd 
„Amrtcrdammer  Preis  -  Couranten  zu  beftimmen  ift/* 
In  diefer  Ablicht  foU  wegcn  dés  Getreîdea,  daferne 
Kaufer  und  Verkânfer  in  Conteftation  bey  vorkom- 
menden  Fâll<?n  gerathen,  der  Pi'eis  durch  den  Reiclis- 
Stadt  Bremifcben  Korn-Màkicr  anf  delTen  gcleiftelen 
Amt8-£id»  nach  befundener  Gùte  und  BefchafFenbeit 
der  Waaren  beftîmmt,  und  faUs  der  Korn-Mahler  bey 
Ungewifsheit  der'Preife  folchen  nicht  genau  angeben 
konnte,  er  denfelben  nach  den  Hamburger  und  Âm- 
Aerdammcr  Preis- Couranten  determiniren,  und  da 
auch  dîefe  von  einander  unterfchieden  feyn  wurden, 
fo  foU  nach  eînem  zwifchen  diefen  beyden  Preîs- Cou' 
ranten  von  Obrigkeitswegen  dah^n  gemachlen  Durch- 
Ichnitt  fothaner  Preis  denen  Contrahenten  hiernach  gc- 
fetzt  und  bekannt  gemacht  werden. 

Auf  gleichen  Fufs  foll  es  wegen  des  Weînes, 
Bières  und  der  Steinkohlen  gehalten  werden ,  und  die 
Preife  derfelben  durch  befondevs  hiezu  beeidcte,  von 
diefen  Waaren  Kenntnifs  habende  Pertonen  beHimmt 
werden. 

Art.  X. 

Erklâret  die  Reiche- Stadt  Bremen,  die  drey  Ar- EHVn. 
tîkel  als  a)  daa  Eifen,  b)  Holz,  und  c)  Quader-  oder  steiue. 
Grau  -  Steine ,  wegen  welcher  nach  der  Sententia  Ca- 

mèrali 
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X76Q  beydeii  Theilen  eîn  beflerer  Beweis  in  poITes- 

*  ^  forio  referviret  worden  refpectu  der  Stadt  Minden- 
fcben  Einwohner  fur  ftapeU'reye  Waiaren  und  dafs  dic- 
lelben  gleîch  al6  wcgen  der  ùbrigen,  fo  wie  oben 
Art.  IL  bereits  verglichen,  Brenaen  hinKùnftig  ohnc 
weitere  Contradiction  vorbeyfahren ,  und  nur  die 
infra  Art.  XII.  bemerkteUmgelder  davon  zu  entrichten 
feyn  follen. 

Und  da  dîefe  drey  Artikel  einen  der  Haupt-Gc' 
genfiânde,  der  gepflogenen  giitlicben  Unterhandlungen 
mît  abgeben,  und  folchergeftalt  nunmehroj  fowohl  ra- 
tione  poâ'elTorii ,  aïs  ratîone  petitorii  awilchen  beydea 
Slâdten  dîéfer  Punkt  verabredet,  reguliret  und  feftge- 
felzt  worden  ;  fo  begeben  fich  auch  beyde  Stadte  ihres 
juxta  Sententiam  Caineralem  ihnen  in  pufleDario  refer- 
•virten  Beweifes,  und  des  in  petitorio  habenden,  und 
als  unbenommen  vorbehaltenen  Kechtes  »  hiermit  aus- 
drùckUcb .  wie  denn  auch  ûberhaupc  von  beyden 
Theilen  allen  und  jeden  in  Sent«ntia  Camerali  vom 
29.  Mârz  1749  offen  gelailenen  Vorbehalt»  hiemit 
ganzlich  und  auedrûcklich  fo  wio  bûndigft  und  feyer- 
lichlt  renunciiret  worden. 

Art.  X? 

^îMtîfi^  jyl^  Stadt  Minden  verfpricbt  dagegen  Déro  Eîn* 
**'  wohner  rait  einem  eidlichen  Certifies  te  oberiich  dahin 
2u  verfehen,  dafs  fothane  drey  Artikel  von  Waaren» 
wie  auch  aile  ûbrige  ftapelfreyc  Waarcn,  deren  freye 
VoTbeyfchjlfung  nach  den  Art.  IL  ohnc  Umladung  ge- 
fchiehet,  denenfelben  eigenthiTmlich  zugehorig  feyn. 

Eîn  gleiches  Certificat  foU  bey  denen  dem  Keicha- 
Stadt  Bremifchen  Stapel- Rechte  unterworfenen  und 
oben  Art.  IIL  fpecifice  beroerkten  Waaren  auf  dem 
Fall  einer  nach  geendîgten  drey  Liège  -  Tage  au  ver- 
llattend^n  Vorbeyfchiiiîing  nberîich  eitheiiet,  und  die 
Stadt  Mindcnfchen  Einwohner  dahin  damit  verfehen 
werden,  dafa  diefeiben  ihnen  wirklich  eigenthùmlich 
zugehoren,  welche  Certîficate  und  Ladungs  •  Defigna- 
tiones  an  dem  pro  tempore  Schlacht  •  Schreiber  zu 
Bremen^  wi9  bereits  Ar^  V.  betnerket  worden*  abzu- 
gebeu  ûnd. 

Art»  XIL 

iTingdl*       Wegen  der  in  der  Cammer  -  Geridlitlichen  Urthel 
Ij^ecifîce  bemerkten  Onerum  Oder  Uœgelder  ift  diefer 

Punkr 
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Ptinîu  dahin  verglichén,  und  verabfcbjedet ,  dafs  die 
Stadt  Brenien  fo  wie  bishero,  fo  aurh  fernerhin  kùnf- 
tig  und  zu  ewigen  Zeiten  bey  der  Ëinna,hme  und  Er- 
hebung  fothaner  Uingelder  und  .Abgiften,  in  der  Mafse 
wie  dièfelbige  folche  bis  auf  den  heutigen  Tag  erho- 
ben  und  etngenommen  bat,  mhigUch  verbleîbeu  folle. 

Es  verbinden  dahero  Ibro  Kôniglicbe  Majeltât  in 
Preufsen  Derô  Erb  -  Stadt  Minden,  dafs  deren  Ein- 
wobner  die(e  Unrigelder  nacbftebendermafseû  erlegen 
follea,  nâmlich: 

s)  Das  Tonn-  und  Baake-Geld. 

j2)  Das  Convoie -  Geld  von  allen  unterhalb  Breoien» 
die  Wefer  auf-  oder  abw^ts  pailirenden  Waaren 
ohne  Unterfchied. 

$}  Das  Krabn  *  und 

4)  das  Wippe-  Geld,  foil  auf  den  Fall  die  Mînden- 
fchen  Bùrger  folcbe  au  Àus  -  oder  Einlàdimg 
IbrerGùtber  und  Waaren  gebraucben»  anderer  Ge- 
Aalt  aber  nicbt  von  ib*^en  entricbtet  werden. 

5)  Soli  die  fogenannte  Àccîfe  oder  cîgentUcb  Tran- 
iito-Zoli  von  allen  ans-  und  vorbey-  ancb  zu- 
fiickgebenden  Waaren  obne  eînigen  Unterfchied, 
fie  feyn  dem  Breraifchen  St^pel  ^  Rechte  unter- 
worfen  oder  nlcht,  ge^eben  werden.  Gieicber- 
geftalt  foll  es 

6)  mit  Ablîeferung  der  awey  SchefFel  Magazin-Korn 
per  Laft  yom  Getreide  gehalten  werden  ,  es  mag 
deflelben  Vorbeyfahrt  von  der  Reichs  -  Stadt  B^e- 
men  fcfort  verftattet  oder  fo  viel  davon  naCb  ge- 
haltenen  dreyen  Liège  -  Tagen  librig  bîeibett  wei- 
ter  gefahren  werden ,  fo  aucb  wegen  der  Gerfte, 
îm  Fall  einer  erfolgenden  Coniirroatori  Urthcl 
ftatt  fmdet,  von  welcher  Abgabe  jedocb  da»  fee- 
wârta  -  oder  Uroniaufkoxnmende  Getreide  be- 
frcyet  bieibet. 

Endlich  foil  anch 

7)  das  Scblacht^Geld  voft  denen  von  uilten  dieWe- 
fer  beraufkommenden  Waaren  und  Gûtbern,  die 
Scblacht  mag  za  Aniegung  der  Schiffe  oder  Ans- 
und  Einladttng  der  Gûther  gebraucht  werden  oder 
nicbt  r  b«sahlet  werden* 

GldGb. 
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l!760  Gleichwie  nun  die  Stâdt  Mînden  und  deren  Eîn- 
wohner ,  fich  zu  diefen  unweîgerltcben ,  und  zu  ewi- 
gen  Zeiîen  zu  entrichtendcn  vorfpecifîcirten  Abgaben 
verpflichtet  ;  fo  machet  fich  auch  die  Pteiche- Stadt 
Bremen  hîermit  l'crbindlich ,  dafa  aile  dlefe  Abgaben, 
in  Anfehung  der  Stadt  Mîndenfche  Einwohner  zu  ewi- 
gcnZeiten  nicht  erhohet  werden  foUen,  noch  dùrfen. 

Zu  dem  Énde  werden  von  der  Keiche  -  Stadt  Bre- 
men die  zumTheil  autoritate  publîca  gcdruckte,  theils 
aber  in  beglaubter  Abfchrift  angefenigte  Verordnun- 
gen ,  Rollen  und  Verzeichniffe ,  wûmach  bis  auf  dem 
heutigen  Tag  verfahren  »  und  die  Umgelder  von  der- 
Xelbeii  erhoben  worden,  diefem  Vergleiche,  und  zwar 
fub  Ht.  A.  dieRoUe  deaTonnen-  und  Baaken-Geldes  ; 
fiib  Ht.  B.  des  Coavoii  -  Geldes  ; 
fub  lit.  C.  die  gedruckte  Verordnung  de  1747  mît 
derfelben  angefîigter  Kralin  -  und  Wippen  -  RoUe  ; 
fub  HtcD.  die  Accife-RoÙe  ;  und 
fub  Ht.  £.  die  Spécification  des  Scblicht  -  Geldes 
bèygefiiiget  und  ausgeHefert. 
liebrigens  haben  beyderfettige  CommiiTarîi,  zu 
àeflo  ùiehrerer  Gewifsheit  und  ftârkerer  Verfîcherung, 
dafs  diefes  ailes  dergeftalt»  wie  vorerwahnet ,  in  allen 
Punkten ,  fo  wie  es  von  beyden  Theilen  und  derfelben 
Nachlsommèn  feft,  unverbrùchlich  und  unwiederruf- 
licb  zu  ewigen  Zeiten  gehalten  und  nachgelebet  wer- 
den folié»  verabredet*  verabfchîedet  und  befcblolTén, 
des  £ndes  diefen  ûber  die  bisherigen  Commercien- 
DifFerenzien  entworfenen  Vergleicbs  -  Tractât  mît  eige- 
ner  Hand  unterfchriçben  und  unterfiegelt. 

Daneben  verfprechen  Ihro  Kônigl.  Majeflât  von 
Freufsen  etc.  Commiilarii  Ihres  AHerdurchlauchtigften 
Herren  Principalîs  Ratification,  fobald  folche  vom 
Hofe  aus  eingegangen,  denen  Reichs  -  StadtBremtfchen 
Commiffariis  zuzufiellen ,  und  mit  der  von  ejnen 
Hochedlen  und  Hochweifen  Rath  auch  X5blichen  Biir- 
gerfcbaft  der  Reichs  -  Stadt  Bremen  dagégen  beyzu* 
bringenden  Ratification  zu  verwechfeln. 

Gefcbehen  Bremen  dea  26.  Âugud;  1769. 
(L.  S.)      Carl  ËPHRAiiti  Natze. 
(L.  S.)      Jacob  Heinrich  Dach. 
(L*  S.)      Christian  Rahtert. 
(L.  S.)      Simon  Herrbïann  Post. 
(L.  S.>     Otto  Chkistian  Scbôns. 

Alt 
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Aid  ratîfîciren  uncl  genebmîgen  Wir  diefen  Ver-  £^ 
gleich  fur  Une  und  im  Nahmen  und  Auftrage  gefamm-  * 
ter  Burgerfchafl  diefer  freyen  Reichs-Stadt  in  allen 
deJTelben  Puncten  und  Claufuln. 

Geftalten  Wir  denn  auch  furUns  und  Unfere  Nach- 
kommen,  fo  wie  im  Nahmen  der  gefanoimten  Bûrger- 
fchaft  aufs  kraftigfte  und  bùndigfte  geîoben  und  ver- 
fpp«chen ,  dafs  Wir  ailes  und  jedes  was  in  vorftehen- 
den  Vergleich  enthalten  >  fo  wie  aile  delTelben  Àrtîkel, 
getrenlich,  feft,  und  unverbrùclilich  halten,  auch 
niemahien  zugeben  wollen,  dafs  denfelben  zuwider- 
gebandelt  werde. 

Weffen  zu  Urkunde  Wir  diefe  Unfere  Ratification 
clurch  Unfere  prâfidirenden  Burgermeifter  unterfcbrie- 
ben,  und  mît  Unferm  Stadt- Infiegel  bekraftigen  laffen- 

So  gefcheben  Bremen  am  30.  October  1769. 

(L.  S.)  D.  ScHMIDTo 

pafs  vorftebcnde  Abrchrîft  und  nachfolgcnde  dazu 
gebôrige  fàmintlicbe  Anlagen  von  Fol.  I.  bis  Fol.  ^ 
das  von  Seiten  des  Magiftrats  der  Keichs- Stadt  Bre- 
men mit  feîner  Unterfcbrift  verfehenen  ExemplareSo 
von  dem  zwifchen  dafiger  Reiche- Stadt,  und  der  zu 
Minden  eu  Stande  gekomnjenen  Commercien-Vergleichs 
nach  vorbergefchehenen  genauen  Conferirung  mit  dem 
Original  von  Wort  zu  Wort  în  allen  gleîcblautend  be- 
funden  worden.  Solches  wird  hiermit  pflicbtmâfsig 
âttefliret. 

Berlin  den  8.  December  1759. 

(L.  S.) 

Gebeime  Canzeley  des  Kônîgl.  Preufsifcben  General- 
Ober»  Finana*  Krieges»  und  Domainen-Directorii. 

ÂLBRECHT  , 
Kriegs-Kath  uad  Canzeley-DiîTCâtor. 
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177^  Concordat  entre  le  St.  Siège  ei  la  Cour  de 
Turin  ^  m  fujet  de  r Immunité  Ecclefiajîique. 

(S^  trouve  dans  J^eiuck  C. /.  G,  T.  ITI.  p.  793. 
et  Gazette    Italie  1770.  N.  14-  t8.) 

a». 

Lettre  du  Souverain  Pontife  Clément  XIV^ 
à  Sa  Majefté. 

Clémens  Papa  XI P^.  CariJJime  in  Chrîfto  Fili 
nojtcr  Salutetn^  ^pojtolicam  Benedi<:tionem, 


V  otte  Majefté  a  xxwe  pleine  connoîlfance  de  Tln- 
ftruction  que  le  feu  Pape  Benoît  XIV.  par  fa  lettre  par- 
ticulière du  6.  Janvier  1742.  Lui  conirtiuniqua  et  ad- 
drelï'a,  refpectivement  k  l'Archevêque  d*Aihene8 ,  qui 
pour  Ior«  avoit  l'honneur  de  rélider  en  qualité  de  Mi- 
»illr«  Apoftolique  auprès  de  Votre  Majelté,  afin  qu'après 
eu  avoir  obtenu  le  confeutement  convenable,  il  la  di- 
ftrîbuât  aux  Ordinaires  de  fes  états,  à  qui  elle  devoit 
fervir  de  règle,  ainfv  qu'à  fes  Tribunaux  Royaux,  dans 
les  cas  dont  îi  y  eft  fait  mention. 

Votre  Majefté  a  bièn  connoilTance  aufTi  des  démar- 
ches officieufes,  qu'Elle  lit  faire  en  fon  Nom  par  le 
Comte  de  Rivera,  Ion  Miniftrc  Plénîpoientfaire,  auprès 
de  Clément  XIIL  notre  prédéceJleur  immédiat,  pour 
en  obtenir  fur  Tlmmuniré  locale  d'autres  difpofitions 
qui,  par  la  fuite  du  tems,  parurent  à  Votre  Majefté 
prepres  a  mieux  combiner  avec  la  confervation  géné- 
rique des  prérogatives  des  Temples  cenfacrés  à  IDieu, 
le  bien  aulH  effentiel  de  la  tranquillité  publique  dans 
des  cas  particuliers  dignes  d'une  attention  fpéciale. 

Or,  comme  la  conlidération  que  notre  dit  pré- 
décelTeur  avoit  faite  fur  les  demandes  refpectables  de 
Votre  Majefté,  pour  régler  la  déférence  avec  laquelle 
îî  étoit  ^iapbfé  à  s'y  prêter,  ne  put  produire  fon  eft'et 
furpendu  par  le  décès  de  ce  Souverain  Pontife  .,  et  que 
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Nous  noua  fommca  trouvés  chargés  <lii  fohi  de  Tu  Ivre 
fe«  vueb  éclairées  et  religienfee ,  la  Ncgociation  ayant 
été  reprife  par  le  t'uedit  Miniftre  de  Votre  Majefté, 
après  une  discu/fion  mûre  et  convenable.  Nous  avons 
la  fatiofaction  de  joindre  aujourd'hui  à  la  préfente 
lettre  une  nouvelle  Inttructîon,  par  laquelle  Nous  don- 
nons aux  Evêqnes  de  fa  Dominiition  la  faculté  de  fe 
prêter  aux  terapérameuis ,  que  Voire  Majefté  déQroit» 
et  auxquels  Nous  avons  pu  confentir. 

Nous  efpérons  que  Votre  Majefié  fera  falîsfaîte  du 
contenu  de  cette  inflruction,  et.  qu'Elle  y  verra  les 
preuves  authentiques  de  notre  amour  paternel  tou- 
jours ])rêt  à  féconder  fes  intentions  pieufes  et  plaufi- 
blos.  Appuyés  fur  cette  cfpérance  fondée.  Nous  prions 
Votre  Majefté,  de  vouloir  bien  employer  fon  Autorité 
Royale,  afin  que  fes  Minltlres  et  Tribunanx  obfervent 
et  exécutent  ce  qui  eft  prcfcrît  par  hiditc  Inftruction; 
et  Nous  en  f.iifons  expédier  une  copît;  pareille,  par  le 
Cardinal  Pallavicini«  notrtî  Secrétaire  d*Etat ,  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Turin  pourque,  Cuppléant  en  cela  à 
ce  que  fit  l'Archevêque  d'Athènes  ci-defTus  nommé, 
après  cMi  avoir  obtenu  ragretnent  de  Votre  Majelté,  il 
la  fàlTe  tenir  à  tous  les  Ordinaires  iiîfpectifs  de  fes  heu- 
reux Etats  et  qu'il  y  confornatï  lui-même  fa  propre 
conduite. 

Si  nos  foins,  et  la  comphiifanco  avec  laquelle  nous 
nous  prêtons  bien  volontiers  dans  ce  cas,  ainfi  que 
nous  le  ferons  dans  toute  autre  conjoncture  favorable 
aux  défirs  de  Votre  Majefté ,  en  font  agréés  auffi  favo- 
rablement que  nous  nous  en  flattons,  notre  fatisfactioii 
fera  entière,  ainfi  que  celle  que  nous  relFentons  ce- 
pendant à  prier  le  Très -haut  pour  TaccroilTement  de 
la  profpérité  de  Votre  Majefté .  et  de  fa  famille  Royale» 
en  donnant  à  l'une  et  à  Pautre  avec  tout  Tamour  pa- 
ternel la  Bénédiction  Apoftolique. 

Datum  Romae  npnâ  Sanctam  Marîdm  Maioram 
die  2B./anuarii  1770.  JPontificatus  nojîri  anno  primo» 
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Concordat  entre  le  St.  Sie^e 


b. 

177^  Inftruction  de  S-  S.  le  Pape  Clément  Xir,  ajoutée 
à  celle  que  donna  Benoit  X-IV.  relativement  aux 
immunités  locales ,  jointe,  à  la  lettre  précédente. 


Xûnr  afloupirles  (îîfFérentô ,  qui  fe  font  Uevéê  quel 
quefoie  entre  le  St.  Siège  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardi^igne» 
fur  la  Jiirisdîction  et  Immunité  Eccléfiaftique ,  le  feu 
Pape  Benoît  XIY.  envojm  h  M.  le  Cai dînai  Merïini,  pour 
lors  Nonce  et  Commiffairc  Aportolîqiio  à  Tnrin,  une  In- 
Itruction,  qui  devoit  être  communiquée  aux  Evêques 
desKtatd  de  S.  M.  et  qui  non  feulement  »pplaniflbit  di« 
vertes  diffîcult^s,  qui  s'étoient  rencontrée»  d;ind  Tintel- 
ligence  du  projet  d'Accommodement  fait  fous  1«  Ponti- 
ficat de  Benoît  XUI.  mai»  portoit  encore  d\nutre6  règles 
appartenantes  à  rexcrcice»  et  à  la  Police  de  Ifi  diteliu- 
munîté  et  liwisdiciion. 

Sa  Majefté  approuva  dans  toutes  fes  parties  le  B.è^ 
glement,  qui  fut  d'abord  exécuté,  et  obfervé  exacte- 
ment et  religientement  par  les  Tribunaux  laïques  ;  et 
même  en  ce  qui  regarde  le  point  de  Tlmmunité  locale* 
Clément  Xlli.  à  rinftance  de  S.  M,  Tétendit  par  fonBref 
du  15.  Septembre  1763  ,  aux  autres  Provinces  déinem' 
btées  de  l'Etat  de  Milan  en  vertu  des  derniers  Traités  : 
mai»  comme  par  laps  de  tems  ïh  s'étoit  gliUé  fur  le  dit 
point  de  l'Immunité  locale  de  nouveaux  inconvénîens  et 
défordres,  qui  par  leur  fréquence  et  leur  gravité  avoiei  t 
déterminé  le  zèle  et  la  piété  du  lloî  à  demander  qu'il  y 
fût  remédié  convenablement,  le  même  Clément XIII.  ne 
manqua  pas  de  féconder  par  un  zèle  égal  des  intentions 
ïiuITi  pieufes  et  aulTi  droites,  en  condescendant  à  prêter  la 
main  par  fon  autorité  à  retrancher  tous  les  abus  et  dé 
fordres;  et  après  avoir  pris  l'avis  de  quelques  Cardinaux 
zélés,  et  veifés  dans  cette  matière,  on  travailloit  à  trou  > 
Ter  le  moyen  d'y  réuffîr  le  plus  efficace,  et  le  plus  con  ^ 
forme  aux  règles  de  l'Eglife,  lorsqu'à  la  veille  d'en  venir 
p  la  conçlufion,  le  Sait  Père  étant  décédé  fnbitement»  hi 
Négociation  demeura  interrompue,  et  en  fufpens. 

Dans  ces  entrefaites  Clément  XIV,  ayant  été  élu 
ï'ape  »  et  la  Négociation  ayant  été  remife  fur  le  tapis^ 
Sa  Sainteté,  à  teneur  de  ce  que  pratiqua  Benoît XIV.  et 
fnivant  les  traces  de  ce  que  Clément  XIII.  ion  prêdé 

celleut 
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celFeuT  avoît  établi,  a  déterminé  d'ajouter  à  ITnflnictîon 
fusdite  deBenoîtXlV.  quelques  declai'ations  et  difpofi- 
tions  propres  au  befoin,  et  ;iux  circonftances  particu- 
lières de<»  tiats  de  S.  M.  afin  d'ôter  d*un  côté  aux  gens 
de  mauvaife  vie  tout  fujet  de  déltttquer,  et  d*abufer 
du  Lieu  Saint,  fans  porter  atteinte  de  l'autre  t&a  refpecc 
et  à  lu  véner.'itîon  qui  lui  ei\  due. 

Art.  U 

Et  en  premier  Heu  fur  ce  qu'il  a  ^té  rcconmi.  que 
hï  principale  origine  des  abus  eft  dérivée  de  ce  que 
dans  les  Parvis  des  Eglifes  les  gens  de  mauvaife  vî<; 
ofent  élever  des  cahutes»  baraques,  et  autres  abris  fer» 
uiés  de  porte  en  forme  de  maifon,  dont  ils  fe  fervent 
non  feulement  pour  y  avoir  une  retraite  fAre  et  ftable, 
mais  pour  y  ferrer  et  cacher  toutes  fortes  d'armes ,  et 
ireflret»  volés,  y  introduire  des  femmes  débauchées,  at- 
taquer les  palTants,  et  commettre  impunément  d'autres 
(sxcès  d'où  il  réfulte  un  grand  préjudice  de  !a  tranquil- 
lité publique,  et  la  profanation  manifede  des  Saints 
Lieux,  lés  Evêques  et  Recteurs  des  Eglifes  auront  foin 
die  faire  enlever  auflTitôt  de$dit« Parvis  et  Lieux,  en  cas 
qu'il  y  en  ait,  et  de  défendre  rigoiireufement  que  roii 
conftruife  à  Tavenir,  de  pareillea  baraques,  cahutes» 
baraques  et  abris  qui,  outre  qu'ils  allûrent  aux  réfugiés 
une  retraite  aufil  indécente  que  préjudiciable,  ne  peu- 
vent que  gâter,  et  défigurer  la  Majefté,  et  la  décence 
extérieure  des  Saints  l'empics. 

An  T.  IL 

Afin  d'empêcher  l'abus  du  rçfage,  Il  fût  par  la  àlUi 
Indrnction  donné  faculté  aux  Evoques  de  transférer  d'un 
afyle  à  un  Autre  les  réfugiés,  qui  en  abuferoient  la  pre- 
mière fois  »  pour  eiifuite  les  déclarer,  déchus  du  béné« 
fîce  de  l'Immunité,  en  cas  de  récidive;  maïs  comme 
même  à  l'effet  d'ordonner  ce  fîmple  transport,  quelque» 
Evêques  ont  cru,  qu'il  falloit  un  procès  dans  les  for- 
mes pour  vérifier  l'abus,  ce  qui  bien  fouvent  rend  in- 
utile le  but  de  rinftruçtion ,  à  caufe  des  difficultés  qui 
fe  rencontrent  dans  la  compilation  dudit  procès ,  par- 
tant ne  s'agilfant  dans  le  premier  cas  que  de  transférer 
le  réfugié  d'une  Eglife  à  une  autre,  et  de  permuter  ainfi 
le  lieu  de  fa  retraite  en  un  autre  également  fùr,  et  non 
de  le  priver  du  bénéiice  de  Tafyle»  il  ne  fera  befoin 
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1770  P^"*"  cela  de  procès,  mais  il  fnfFira  que,  fans  ancnne 
forme  judiciaire,  par  les  circonflances  connues  du  Fifo, 
on  d'autres,  ou  bien  ex  informata  cv)ifcientiaj  il  confte 
k  Î/Evèque  de  l'abns,  laiilant  à  fa  prudence  d'ordonner 
le  trant*pi)rt,  là  où  il  y  ait  moins  de  danger,  et  où  le 
réfugié  ait  moins  de  commodité  et  de  facilité  de  cora- 
mettre  de  nouveaux  abus. 

Art.  m. 

M3Î9  dans  le  fécond  cas,  où  il  8*agît  de  déclarer 
le  réfugié  déchu  du  bénéfice  de  i'afyle,  il  demeure  fixe, 
que  le  îiouvel  abus  devra  être  prouvé  par  un  procès 
dans  les  formes  ordinaires;  et  comme  dans  la  dite  In- 
ftruction  il  a  été  ordonné,  que  les  Evêques  et  autres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  falTent  tout  auiTitot  enlever 
les  armes  de  ceux,  qui  fe  réfugient  en  lieu  d'afyle,  en 
implorant  dans  lu  befoiji  le  bras  féculier,  ainfi  l'on  de-^ 
vra  réputer  coupables  d'abus  de  Tafyle,  ceux  qui  y  re- 
tiendront ou  cacberont  les  armes,  qu'on  leur  auroit 
ôté,  ou  qu'on  auroit  dû  leur  ôter.  lorsqu'ils  fe  feront 
réfugiés;  comme  aufTi  ceux  qui  retiendront  ou  cache- 
ront des  clefs  fanlVes  et  contrefaites,  des  crochets,  ou 
autres  inftrumens  propres  de  leur  natiite  à  commettre 
des  vols  ;  ceux  qui  prêteront  la  main  jiux  voleurs  en 
recélant  les  effets  volés,  introduiront  dans  le  lieu  de 
rufuge  des  femmes  de  mauvaife  vie,  infulteront  et  of- 
fenferont  les  palTants,  et  enfin  ceux  qui  fprtant  de 
leur  retraite  auront  commis  quelqiie  larcin,  ou  d'autres 
femblables  excès. 

Art.  IV. 

L'on  metfcoit  en  queHion,  fi  entvc  les  délits  qui  pai; 
la  dite  Indruction  furent  exceptés  du  bénéfice  de  I'afyle, 
on  devoit  y  cenfer  compris  quelques-uns,  qui  autant 
par  leur  gravité  que  parcequ'ils  font  devenus  trop  fré 
quents  et  pernicieux,  méritent  également  d'être  ex- 
ceptés; ainû  pour  éviter  tontes  les  difficultés,  dans  la 
vue  du  befoin,  et  des  circnnftances  qui  concourent 
particulièrement  dans  les  Etats  de  S.  M,  feront  exclus 
a  l'avenir  du  bénéfice  de  I'afyle. 

Les  gens  qui  dans  les  Etats  de  S.  M.  enrôleront 
des  Soldats,  pour  le  Service  d'autres  Princes  étrangerSf 
comme  coupables  de  délit,  qui  félon  les  loix  Royales 
eft  confidéré  et  puni  comme  crime  <le  léze-Majefté, 
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Les  fiuffaîres,  qui  au  préjudice  du  public,  ou  de  \ 
quelque  particulier,  faKifierout  le  lceau,  et  les  lelhes 
Apoltoliquee  .  o\\  Royales. 

Ceux  qui  eu  quelque  tems  que  ce  foît  commett  tont 
dCvS  vols  à  main  armée,  pourvu  que  le  larcin  monte  à 
la  fomme  pour  laquelle,  félon  les  loix  communes  et 
municipiales,  le  coupable  mérite  la  peine  de  mort. 

Et  ceux  enfin,  qui  violant  l'honneur  des  femmes, 
les  enlèveront,  pourvu  que  le  rapt,  félon  les  loix 
de  la  Province,  doive  être  puni  de  mort,  et  que  la 
femme  enlevée  foii  fage,  et  n*y  ait  pas  prêté  fon  con- 
fentement. 

Art.  V. 

Il  paroît  en  outre,  par  la  Note  préfentée^  que 
depuis  quelque  tems  dans  les  Etats  de  S.  M.  un  grand 
nombre  de  meurtres,  et  même  atroces,  fe  trouvent 
commis  par  des  Mineurs  au-deffous  dé  20  ans  ,  aux- 

;[uels  la  fiulie  de  Clément  XII.  In  ftipreiiio  Juftitîae 
oliOf  déjà  étendue  aux  mêmes  Etats,  n'ote  point, 
mais  alTûre  au  contraire  le  bénéfice  du  Saint  afyle  ; 
partant  eu  égard  à  la  multiplicité,  et  a  la  fréquence 
d'un  délit  Q  énorme,  et  fuivant  ce  que  dièns  des  cas 
part  iculiers  le  St.  Siège  a  pratiqué  plufieurs  fois,  quand 
an  lui  a  demandé  d'y  pourvoir,  il  fera  accordé  qu'à 
l'avenir  pour  les  meurtres  atroces  le  Mineur  au  -  des- 
fous de  20  ans,  qui  en  fera  coupable,  ponrra  aufil 
être  tiré,  dans  les  formes  convenables,  du  lieu  de 
franchife,  et  être  livré  au  bras  récnlier,  de  la  ma- 
nière, et  avec  les  précautions  énoncées  dans  la  dite 
Bulle  de  Clément  XII.  pour  les  gens  âgés  de  go  ans 
paiïés;  déclarant  que  par  meurtre  atroce  fera  entend» 
le  parricide,  le  fratricide,  le  meurtre  de  fa  propre  fem- 
me, rafalTinat  en  trahifon ,  le  guet-àpens,  qu'il  y  ait 
embiiche  ou  non,  ou  qu'il  foit  commis  pour  caufe  tout» 
à»  fait  déraiformable ,  et  brutalement,  comme  aulTi 
l'homicide,  qui  quoique  dérivé  d'une  querelle,  aura 
cependant  été  commis  (ix  heures  après,  ou  quand  la 
querelle  aura  été  cherchée  et  ineudiée  pour  caufe  tout- 
a~fait  déraifonnable ,  et  brutalement,  ainfi  qu'il  ei^ 
dit  ci-deiïus. 

Art.  VI. 

Et  pour  qu'il  puilTe  être  procède  promptement  à 
tirer  de  r«ifyie,  et  à  livrer  au  bras  féculier  les  Crimi- 
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1770 «m  quetlion,  fans  qu'il  foit  befoîn  dans  tous  lez 
cas  qui  fe  préfenteront,  de  s^adreiTer  au  St,  Siège, 
pour  demander  la  dérogntion  à  rimmunité,  on  pourra 
y  procédejç  librement,  pourvu  feulement  que  la  qua- 
lité aggravante,  de  rhomicide  fus-e'noncée  foit  con- 
ftatée,  et  décidée,  tant  en  première,  qu'en  féconde 
înitauce,  fi  le  cîis  y  échet,  et  que  les  Criminels  foient 
livrés  dans  le?  formes  prefcrîtes  par  rinftruction  fus- 
dite  de  Benoit  XIV.  pour  les  déclarations  des  délits 
4)xceprés ,  et  pour  les  cas  où  les  Criminels  doivent  être 
fufCenivement  livrés  au  bras  féculier,  par  les  Jj*  " 
<n  ï3.  qui  devront  être  exactement  obfervés  ;  mais 
€tant  à  propos,  que  dans  le  cas  préfent  plus  parti*- 
culier  il  apparoilTe  d'une  manient  |»lus  individuelle, 
de  la  délégation  exprclîe  du  St.  Sîege  tant  pour  la 
première,  que  pour  la  féconde  inftimce;  partant  PAr- 
clievèque  actuel  de  Turin ,  et  tout  autre  qui  le  fera 
à  Ta  venir  pro  tempore^  feront  tenus  de  demander  au 
Souverain  Fontîfe,  pour  eux,  4;t  pour  les  autres  Dé. 
légués  Apolloliques ,  la  lacuché  de  procéder  dans  les 
formes  fus -dites,  qui  fera  donnée  une  fois  pont 
toutes  ;i  chaque  Archevêque,  pour  lui  et  pour  les 
smtres,  conformément  à  rinlitoce  et  demande  ci -des- 
fus  cnoocéeo 

As  T.  VIL 

Enfin  adhérant  a  la  déclaration  faite  dans  la  Con* 
llitution  de  Bendît  XIV,  O^cii  nojiri  ratio ,  et  Téten- 
dant  en  toutes  fes  parties  aux  Etats  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Sardaigne,  on  donne  faculté  aux  Evêques  de 
tirer  des  lieux  de  franchife  les  coupables  auteurs  de 
blelTures  reconnues  et  jugées  par  TExpert  dangerenfes 
et  mortelles ,  même  avant  que  la  mort  des  bleffés  6*en 
foit  enfuivie,  à  condition  qiie  fi  les  blelîures  ont  été 
faites  par  accident,  ou  à  fon  corps  défendant,  comme 
aulU  (i  le  blellé  ne  venoit  pas  a  mourir  dans  le  terme 
prefcrit  par  les  loix,  i-auteur  des  blelTutcs  doive  être 
rendu  à  TEglife, 
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JL^oua  avons  reçu  la  lettre  Vénérable  de  Votre  Sainteté 
en  date  du  29.  Janvier  dernier  par  laquelle  Votre  Sain* 
telé  a  bien  voulu  noue  con:>muniquer  fa  nouvelle  In» 
Ttruction  touchant  limmunité  locale;  et  trouvant  un 
nouveau  trait  particulier  de  la  follicitude  paternelle, 
avec  laquelle  Votre  Sainteté  ô'ed  déterminée  à  répon- 
dre à  no8  foins  ^  en  combinant  avec  le  refpect  du 
ai»x  Saints  Temples ,  les  intérêts  effentîels  de  la  tran- 
quilUt<^  publique.  Nous  témoignons  arec  vénération  à 
Votre  Sainteté  Tentière  fatisfaction  que  Nous  en  reffen- 
tons,  unie  aux  Fentiinents  de  la  reconnoiflance  la  plus 
refpectueufe  que  Nous  lui  en  confervcrous  ù  jamais. 

Nous  avons  marqué  Nous  mêmes  notre  ii^rément 
à  l*Ârchevêqu6  de  cette  ville  »  atiu  qulen  confequence 
des  ordres  de  Votre  Sainteté  il  envoyé  Tlnflruction 
fusdite  aux  £vèqnes  de  nos  Etats,  et  aux  autres  qui 
y  ont  une  partie  de  leur  Diocèfe;  et  Votre  Sainteté 
peut  être  affiirée,  que  Nous  donnerons  pareillement 
les  ordres  à  nos  Minières  et  Tribunaux ,  afin  que  de 
leur  côté  lié  Texéeutent  auITi  ponctuellement. 

Ce  nouveau  témoignage  de  la  déférence  gracieufe 
de  Votre  Sainteté  ,  et  de  fon  amour  fpéci.il  pour  Nous, 
ne  peut  qu*animer  davantage  notre  attachement  filial 
et  refpectueux  envers  fa  très  -  vénérable  Perfonne  ,  ainfi 
nous  prions  Votre  Sainteté  il  être  perfuadée  que  nous 
d/»Hron9  vivement  quelqu'  occafion  favorable  de  lui  en 
donner  des  preuves  réelles;  eFpérant  que  le  Seigneur 
fécondant  nos  fouhaits  les  plus  ardents ,  et  les  voeux 
publics ,  voudra  conferver  pendant  long-tems  Votre 
Sainteté  pour  le  bien  du  Monde  Catholique.  Et  en 
bâifant  les  pteds  de  Votre  Sainteté^  Nous  eu  implorons 
U  Bénédiction  ApoftoliiÇ[ue. 

A  Turin  le  7.  Février  jyyo» 
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J770  Traité  de  paix^  cl  amitié  et  de  commente 
entre  le  préfident  et  le  confeil  de  Bombay 
et  le  Nabob  Hyder  Ally  Khan  confirmant 
l'accord  de  1766;    conclu  le 
8-  Août  1770. 

(CnALMzns  collection  Vol.  IL  p.  509.  et  de  la  dans 
J^BNCK  C.  /.  G.  TAU.  p.  803.) 

Articles  for  a  Jreaty  of  Feace  and  Jirm  Friendjhîp^ 
het7i>ee7t  tke  Honournble  Thomas  Hodges ,  Ejq,;  Prt- 
fuient  and  Gfwernor,  and  the  Covncil  of  Bombay ^  in 
Bchaïf  of  thc  Honourable  United  Englijh  Eafi  India 
Conipany,  on  the  vue  £art  t  and  the  Nabob  Hyder 
Ally  Khan  Behauder ,  etc,    Titles ,  for  the  Conntries 
of  Myfme,  Hyder  Nagur ,  and  Soondah,  on 
the  other  Part, 

TAllT.  I. 
„  ,       hat  agreeable  to  ibe  tliird  article  of  the  treaty  of 

peace,  concludod  between  the  honourable  the  préfi- 
dent and  council  of  IVIadrae,  and  the  Nabob  Hyder 
Ally  Khan  Behauder,  there  be,  from  thU  day,  a  Hrm 
peace  and  friendfhip  between  the  honourable  Englifh 
Eaft-ïadia  couipany  and  the  Taid  Nabob,  and  their 
fucceilora,  to  coiuiruuî  for  ever. 

Art.  h. 

l'acto.  That  the  honourable  conipany  may  bave  free  H- 
MfiJe.*^^  berty  to  build  a  conmiodious  Faciory  and  warehoufes 
.it  Onore,  by  ihe  wateilide,  ur  auy  place  they  may 
pitch  upon;  and  lhat  they  niay  enrlofe  the  conipouud 
with  a  fuilable  wall;  and  the  ground  allotted  them 
fhall  be  rent-free;  they  fhall  aifo  bave  penniiïion  to 
eut  limber,  biing  ftoneâ,  bay,  and  wooii ,  for  their 
ufe:  in  lîke  luauuur,  they  fhall  havc  a  factory  at  Car- 
War;  and  the  Nabob  proinifee  to  oblige  the  Hajah  of 

Bilguey, 
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Biî^uey,  to  pire  ail  the  peppe^,  produced  in  lii*  coun.  l^^Q 
trv,  10  the  hono\7rabie  coHipany,  at  the  famé  pilce  as 
they  may  purciaafe  this  ariicle  at  Onore. 

Art.  III. 

Tbar  the  honourable  companv  rball  irkewlfe  have  l'oî'"* 
the  foie  and  enclufive  right  of  purchafing  ail  the  pep-  daie!"' 
per,  and  [andal  -  woad  ,  produted  in  the  Nabob'a  do- 
minions, the  priées  of  which  muft  be  fettled  agreeable 
to  lormer  cuftom;  the  arcount,  or  as  much  of  it  as 
the  honourable  companv  cboofe,  to  be  made  good 
in  gnne,  miukets ,  fait,  faltpetre,  lead»  and  gunpow- 
der;  and  the  balance  made  good  in  ready  monev. 

Art.  IV. 

That  the  honourable  companv  fball  have  frce  li-  i^ii- 
berry  to  cxport  from  rvTangulore,  or  other  ports  of  the 
Nabob's  dominions,  whatever  rice  they  may  want  for 
Tellicherry  or  Bombay;  three  hundred  corgcs  of  whiûh 
ifi,  as  ufual,  to  be  free  of  the  ànty  calied  Adlamy. 

Art.  V. 

That  tbe  Englifh  fhall  ha\e  free  libertv  of  tra- Po^i*- 
dîrg  in  the  feveral  ports  of  ihe  Nabob's  dominions,  on 
the  Malabar  cc/aft,  payin-g  cu[toriî6  at  the  rate  of  onc 
and  a  half  pcr  cent,  on  the  fale  of  aJl  gjoods;  and  to 
have  perniiÏÏLon  to  re- export  any  goods  which  will 
not  feil,  free  of  cnftoms ,  on  Hgnifying  tht»  famé  to 
the  cuftommafter  ;  no  cuftrms  to  be  charged  on  ^old 
and  fiWer,  nor  on  any  rr  ioltr  for  the  immédiate  ufe 
and  c'^irumption  of  the  £n:l:!h,  their  Cc-rvanu .  and 
dépendants. 

Art.  VI. 

The  Nabob  obliges  himfeîf  to  afTift  the  Englifh 
in  recovering  their  jnft  debts  from  hia  Jubjerts,  by 
rdmpelling  them  to  make  gond  the  famé,  on  the  debis 
being  fully  proved  to  fcif  fatisfaclion. 

Ar-.  VII. 

That  the  hononrable  companv,  and  the  Englifh 
in  geii^ial,  fhall  bave   free  îib'^rty  to  eut  and  pur-  ' 
chale  mafts,  timber,  and  pîanh  ar  Onore,  Mangulore, 
or  any   other  ports   of  the  Nabob'a  rouiitiy,  teiil 
excepted. 
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liberté  That  if>o  veffels ,  of  wbat  ^înd  or  denomînaiîoTi 
d'Ail-  foever,  belonging  to  the  Englifh,  fhall  pay  anchoragt? 
*'^*^*''    in  any  of  ihe  NaboVa  porta,  but  have  free  liberty 

to  go  out  and  cozn9  iiii  without  htnderauce  or  mo* 

lertatioti* 

Art*  IX. 

Hchou€-  Wbatev^er  veiïela^  bclon^tng  to  ihe  EngUrii, 
°  may  be  drove  on  fhore»  on  any  piirt  of  the  Nabob's 
doTi3Înion«,  whetbcr  by  ftrèfa  of  weather,  or  other» 
wife  ,  bis  killedars,  ofFiccrs,  and  fubjecis,  are  to  afTift 
theni«  tbat  their  gooda  znay  be  faml»  aiid  ddivered 
to  the  proprietors. 


Art.  X, 

««cours  Tbat  tîie  faîd  Nabob  fliall  not  «flift  the  ennemies 
"  do^  *  of  the  Eiigfifh,  nor,  on  the  other  band,  fhall  the 
guerre.  Englifli  aflift  the  ennemies  of  the  Nabob;  but  fhould 
aOntance  be  ali'orded  on  eithcr  part  hereafler,  the  oflfi- 
cers  and  men  who  may  be  fent  to  thera ,  are  to  be 
paid  at  the  following  ratea,  by  the  parties  to  whom 
they  may  be  fent,  viz» 

Tbe  çommifilon  offtcers  to  be  paid  af  de  dîfcre- 
"  tion  of  ihe  pariy  affified.  but  with  the  concurrence 
and  approbaiioïji  of  the  party  vvho  afîUls, 

Each  European  foîdîer,  15  rupeea  j^er  month. 
Each  feapoy       —       7|  rupeea  per  month^ 


A  n  T»  XL 

jtm«-  Shotild  at  any  lîme  dîfputes  arH'e,  betwcen  tbc 

*^'''"'''**lervants  of  the  EngHOi  factories  and  the  Nabob's 
fubjects»  fervarns,  or  dépendants,  and  the  former  be 
fQund  cuîpable,  they  fliail  be  fent  to  the  Englirh  re- 
lîdent  to  be  punifhed ,  as  fhall  the  Nabob*s  people  to 
hÎ8  kxUe^ars,  hummuldara,  etc.  if  they  are  found  to 
be  in  faulî.  The  lervanta  of  the  Engiifh  factory,  as 
well  as  their  families,  fhall  be  entirely  under  the 
honourable  company's  protection. 


Art. 
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That  the  iTaîd  Nabob  fhaîl  not  grant  any  new  rréfé- 
ârmaund,   or  privilèges,   to  any  European  natîon  f^^^y^^^ 
whatever,  or  fuiler  any  of  them  to  cftablifh  any  new  tresua!^ 
fettlernents  in  any  part  of  his  domînîoue  :  in  ail  mat- 
tera  of  trade  or  bufinefs,  the  £nglirh  to  bave  tbe 
préférence  ;  and  in  matters  of  ceremony  or  ftate»  they 
are  to  take  rank  of  ail  otber  European  nations»  â$ 
weli  as  the  country  powors. 

Abt.  XIIT. 

The  faïd  Nabob  hereby  ratifies  and  confimis  the  rrivîîë- 
^ant  whîch  he  executed  in  February  I7<>6,  and  deli- f^'„,,,'. 
vered  to  Mellieurs  Sparks  and  Townfend,  relative  to  niiié* 
the  privilèges  and  iiimiunities  the  honourable  company  ^" 
poITelIed,  in  the  feveial  countries  he  coinqnered  upon 
this  coaft,  before  he  took  poffe/non  thereof;  and  he- 
reby binds  and  obliges  hîmfelf ,  to  compel  whoever 
may  be  in  poirefîlon  of  thofe  countries,  to  grant  to 
the  honourable  company  the  produce  thereof,  as  well 
as  the  fuU  enjoyment  of  ail  their  rights  and  privile^ 
ge$  therein,  in  their  utmoft  cxtent. 

In  witnefs  of  ail  which,  the  faid  côntracling  par- 
ties have  înterchangeably  figned  and  fealed  two  in- 
Uruments,  of  the  famé  ténor  and  date;  viz.  the  faid 
preiidem  and  council  •  on  behalf  of  the  Englifh  Eaft- 
India  company  «  in  Bnmbay  Gaftle,  this  &th  day  of 
Auguft,  in  the  year  of  the  Chrillian  aéra  1770,  and 
the  laid  Nabob  Hyder  AUy  Khan  Behauder. 


7»» 
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lyyo  Traités  préliminaire  et  définitif  entre  la  France 
et  la  régence  de  Tunis  1770. 
1. 

Articles  préliminaires  de  paix  arrêtés  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tunis  ^  au  palais 
du  Barde^  le  25,  ut^oût  1770. 

(liocii  tahU  et  recueil  T.  IL  p.  282.  et  fe  trouve, 
quoique  moins  exactement,  dans  PVs'scu  C.  J.  G. 
T,  III.  p.  807;   un  extrait  Italien  imparfait  fe  trouv*? 
dans  Storia  deW  anno  1770.  p.  72» 

LArt.  I. 
es  hoftiHtés  déjà  commencées  entre  les  deux  na- 
tions, feront  fufpendues  de  ce  jour  de  la  part  des  Tu- 
nifTiens  ;  le  général  frant^ais  ceffera  les  Tiennes  en  rati- 
fiant Tarmiftice  dont  on  convient. 


A  R  T.  II. 

rorfeî         Le  Bey  reconnaît  pleinement  et  ]iour  toujours  lit 
!*ulAtf-'  ''éunion  de  Tîle  de  Gorfe  aux  états  de  l'empire  de 
iDens  de  France;  il  s'oblige  de  rendre,  av;mt  la  fignature  de 
Corle.        pàix,  tons  les  efclaves  de  cette  nation  qui  ont  été 
pris  et  conduits  dans  fou  royaume  avec  commiffion 
lît  pavillon  de  Fr.ince,  reftituant  en  outre  leurs  bâti- 
mom  et  effets  ou  un  dédommagement  équivalent. 

Art.  ni. 

comn.        Ce  prince  renouvellera  le  privilège  de  pêche  qu*il 
^iîV"^  accordé  à  la  compagnie  royîde  d'Afrique;  il  fe  fou- 
met  et  s'engage  de  payer  à  la  même  époque  ci-deffus, 
f  out  les  dommages  caufés  îi  cette  compagnie  par  rin- 
terruption  de  fon  traité  et  le  renvoi  de  fes  bateaux. 

Art.  IV. 

SAïtSf*'        Il  s*engage  atix  réparations  qne  l'Empereur  de  Fr;in- 


OUI  icB  ^®  exige  de  la  part  des  armateurs  et  rais  de  corfaires 
fo.Ai-*^"  de  Tvuiis,  dont  fes  officiers  auront  à  fe  plaindre,  et 

devient 


et  la  rég.  de  Tunis^ 


dovîcnt  fenl  refponfable  deâ  dédomraagenîens  any-  I970 
quels  ila  feront  lenm  ponr  le  préjudice  canfé  aux 
François»  foit  en  Corfe,  foit  en  mer, 

A  R  T.  V^. 

Dans  îa  confiance  do  jnftîficr  fa  conduite  envers  i><*i>en- 
S.  M.  Très  •  Chrétienne,  le  Bey  la  pricta  p^r  une  lettre  l^irfe""' 
de  révoquer  pour  le  préfent  l'ordre  qu'elle  a  donné  nxcus, 
an  général  de  fon  efcadre  et  à  fon  conful  d'exiger  de 
lui  toutes  les  dêpenfea  qui  ont  été  faitee  pour  les  ar- 
méniens de  cette  guerre,  «'obligeant,  à  hi  réception 
de  cet  ordre,  d'envoyer  un  ainbalîadeur  à  S.  M.  Très- 
Chrétienne  pour  la  fupplier  de  lui  accorder  fon  au» 
guHc  bienveillance  et  d'oublier  la  paffé  ;  lequel  am- 
baflfadeur  ferji  en  même  temo  chargé  de  terminer  avec 
îe  miniftre  l'article  de  fes  infiructions,  concernant  In 
dépenfe  de  rarmement. 

Art.  VI. 

En  ceiTant  les  hoftilîtés  de  part  et  d'autre,  les  Traitas 
hautes  parties  contractantes  rendent  aux  traités  de '^'^'^^^^^* 
commerce  et  de  paix,  interrompus  entre  elles,  îe» 
droits  et  la  force  qu'ils  avoient  avant  la  déclaration 
de  guerre,  et  promettent  de  les  confirmer  avec  les 
changemens  et  additions  des  préfens  préliminaires  ou 
de  tel  autre  article  dont  on  pourra  par  la  fuite  con- 
venir; mais  voulant  éviter  des  retardem'ens  ou  de  nou- 
veaùîC  obftacles  a  la  conclulion  dt:  la  paix,  elles  con- 
Tentent  de  fixer  à  ce  feul  acte  leura  demandes  refpecti- 
ves,  et  renoncent  et  fe  quittent  mutuellement  de  tou- 
tes prétentions,  discutées  ou  non  entre  elles,  fur  les 
objets  retranchés  ou  omi^  dans  les  préfens  articles 
préliminaireô ,  fe  défifi:ant  et  annuUant,  de  part  et 
d'autre,  les  afFaires  qui  len  ont  précédées,  comme  du 
droit  d'<îu  revenir  à  l'avenir,  et  de  réclamer,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiïïe  être ,  des  titres  qu'elles 
abandonnent  réciproquement. 

Art.  vil 

LcB  prïfes  faites  pendant  la  guerre,  et  celles  quii'Tf*». 

iiotirroîent  l'être  encore  dam>  Tignorance  de  la  paix, 
eront  reftituéee  fana  délai  ni  retenue  aucune  pour 
irûfon  des  dépenfes  qu'elles  auront  occafionnécs.  La 
GonUâucé  et  l'ordre  fe  rétabliront  entre  les  fujet^  des 

deux 
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|»7»jfQ  deux  nations  qui  pourront  àha  ce  four  reprendre  entre 
'  *     eux  leurs  liaifone  et  leur  commerce. 

Art.  Vlir. 

mocM»  A  fon  retour  à  la  rade  do  Tunîd»  le  général  fran* 
çow  en  lèvera  le  blocui»,  ainfi  que  des  autres  ports 
tlu  royatime,  autant  que  le  Bey  aura  rempli  les  enga- 
getnens  quUl  prend,  foit  pour  lui  ou  ceux  de  fea 
lujets  obligés  et  intéreffés  dans  cet  acte,  dont  l'exc- 
cutioii  ne  pourra  être  fufpendue  ni  bornée  qxi's  par 
Taddition  au  traité  de  paix,  qui.  Dieu  aidant^  le  con- 
firmera et  réunira  ces  préfsns  articles  préliminaires, 
arrêtés  au  palais  du  Barde  par  le  fcigneur  Bey  et  le 
Couful  de  France,  le  2Ç.  Août  1770. 

Ratifié  et  approuvé  par  nous  chef  d'efcadre  des 
armées  navales  <ie  Sa  Majedé  l'Empereur  de  France^ 
à  bord  de  la  Provence 9  dans  l«i  baie  de  Tunis»  le 
z>  Septembre  1770, 


fi. 

Traité  définitif  de  paix  y  ou  fupplément  des 
ih^^p^*  traités  entre  la  France  et  la  régence  de  Tu' 
nis^   conclu  au  palais  du  Barde  le 
13.  Septembre  1770, 

ÇKocn  table  et  recueil  T.  II.  p.  286.) 

êS^upplément  aux  traités  de  la  France  avec  la  ré' 
^ence  de  Tunis  ^  convenu  et  accordé  au  nom  du  Très- 
puijfant  et  invincible  JEmpereur  de  France  JLovis  Xf^» 
le  premier  et  le  plus  grand  des  F.mpereurs  Chrétiens, 
par  le  ficur  Comte  de  Bboves  ,  chef  d^efcadre  de  fes 
armées  navales,  et  le  fieur  Barthelismy  de  Sai- 
ziEU  t  fon  conful  à  Tunis,  Vun  et  Vautre  munis  des 
pleins  pouvoirs  de  S.  M,  Impériale ,  pour  régler  et 
arrêter  avec  le  très '  illujire  Pacha  Bet  us  Tunis 
les  préfentes  additions  atix  traités  de  paix  des  an* 
nées  iTzo  et  174a,  qu'ils  renouvellent  et  confirment 
dans  tout  leur  contenu,  fans  pouvoir  prétendre  de 
part  ni  d^ autre  quHl  y  ait  été  dérogé  par  les  diffé' 
refis  et  hojlilités  qui  en  ont  fufpendu  l'exécution  et 
donné  lieu,  aux  articles  Jnivans;  f avoine 

Art. 
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Art.    I.  lyyQ 

Le  trèô-îlluftre  A!y-Ï*acha»  en  fa  qualité  (JeBey,  corCe, 
pofTeffeuT  du  royaume  de  Tunis  •  garant  et  repréf en- 
tant de  la  Régrenca,  au  nom  d«  Jaquelle  il  agit  et 
s'engage,  tant  pour  lui  que  pour  fes  hériiiéra  et  fuc- 
ceffcute  Beys,  reconnoît  la  réunion  pleine  et  entîère 
de  rîle  et  états  de  Oorfe  à  l'empire  de  France,  dont 
elle  efl:  devenue  province  et  partie,  dans  tous  les  en» 
gageqncns  et  rapports  des  deux  nations  déterminés  par 
les  traitée;  il  fe  départ  et  renonce  pour  toujours,  en 
tant  que  befoin  feroir ,  des  prétentions  qu'il  a  pu  for- 
tner  fur  lâ  navigation  et  cohimerce  des  peuples  de 
ladite  lie,  à  l'époque  où  elle  a  pallé  fous  la  domina- 
lion  de  S  M,  Trèa  •  Chrétienne. 

Art.  il 

La  compagnie  royale  d'Afrique  eft  rétablie,  et  ^.^'^^ 
fera  maintenue  dans  tous  les  droits  du  privilège  de  q^uc/  ^ 
pèche  que  le  hey  de  Tunîe  lui  avoU  accordé,  et  que 
ce  prince  garantit  à  S.  M.  Impériale,  avec  les  change- 
mena  et  additions  réunis  et  arrêtés  par  la  convention 
«xpreffe  et  féparée  qui  les  détermine,  et  qui  aura  Ift 
même  force  qui  li  elle  étoit  inférée  mot  pour  mot  dans 
les  préfena  articles ,  ou  dans  lea  traités  de  paix  qu'ils 
rappellent  et  confirment. 

Art.  m. 

6ou0  la  feule  réferve  des  droits  reconnus  et  ac- 
qiib  à  la  France  par  les  articles  préliminaires  lignés  "^^^  ^ 
le  2Ç.  du  mois  d'Août  dernier,  on  fe  départ  mutuelle- 
ment et  exprefîémént  de  ceux  qu'on  ponrroit  encore 
avoir  pour  riiilon  des  aflaires  qui  n'y  font  point  rap- 
pelées ni  comprîfes,  et  dont  on  entend  fe  quitter  et 
te  défifter  fans  exception  ni  retour,  ainfi  que  des  ti- 
tres qui  les  autorifoient,  qu'on  annuUe.  Ce  défifte- 
ment]  ayant  pour  objet  la  réunion  et  les  avantages  des 
fujets  des  deux  nations,  en  rétablillant  entre  eux  les 
droits  et  la  confiance  d'une  paix  folide  et  durable, 
comprend  et  termine,  non  -  feulement  les  disculTions 
qm  ont  précédé  la  rupture,  mais  celles  encore  aux- 
quelles les  événemens  de  la  guerre  pourroient  donner 
Heu  ,  à  raifon  des  dommages  foufteit^  jusqu'à  ce  jour* 
iît  abandonnés  de  part  et  d'iiutre* 
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Le»  ofilcHJrs  plénipotentiaires  de  Taugiifte  Empe- 
reiir  de  France ,  ayant  fait  rédiger  et  publier  dans  les 
deux  langues  les  trois  articles  coiuenua  au  préfenf 
fupplément  des  traités»  ainfi  que  Icb  arrangemens 
qu'ils  ont  arrêtés  peur  la  compagnie  royale  d'Afrique, 
promettent  d'en  rapporter  fous  trois  mois  les  ratifica- 
tions en  bonne  et  due  forme ,  et  fana  préjudice  des 
droits  et  approbation  de  Sa  Majeilé  Impériale,  pour 
robfervation  d'iceux,  reçoivent  et  agréent  l'engage- 
ment du  Pacha -Bey  de  Tunis,  en  préfence  des  grands 
officiers  de  la  Régence  aiTemblés  au  palais  du  Barde» 
cejourd'hui  13.  Septembre  1770. 


3ipié  ;  Broves. 


Bmithelcmy  de  Saizieu. 
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Cofîvmtion  en  Su[>plément  de  la  Convention  17  70 
d'échange  de  1766  entre  la  France  et  le^"^''^* 
Prince  de  Najfau-Saarkruck^  fignée  le 
Q6.  Octobre  1770. 

(KocE  tahle  etc>  et  recueil  T.  IL  p.  289.) 

Lfe  Roi  et  le  prince  de  NaUan  •  Saarbruck  e'étant  fait 
rendre  compte  des  Opérations  des  cammilTairee  refpe- 
ctifsy  relativement  à  Texécntion  dos  difirérentea  Aipu- 
lationa  de  la  convention  conclue  le  iç.  Février  1766'') 
nuroient  reconnu  que  ladite  convention  n'avant  eu 
pour  objet  que  de  terminer  let  convenances  récipro- 
ques relativement  aux  motifs  qui  l'ont  dictée,  révé- 
nemeiit  des  évaluïitions  préliminaires  auroit  fait  con- 
noitre  que  le  prince  de  NafTau  •  Simrbruck  cédoit  une 
quotité  confidorable  de  biens  et  de  revenus  particu» 
liera  et  purement  domaniaux  et  feigneurîaux  que  Sa 
Maje0é  n'miroit  pu  remplacer  en  bieno  et  revenus  de 
la  même  nature  •  lesquels  ne  Te  trouvent  pas  en  quan- 
tité fuffirante  dam  les  lieux  et  territoires  cédé^  par 
Sa  MnjeTtét  ni  à  la  proximité  des  états  dudit  prince» 
et  que  le  remplacement  ne  pouvant  fe  faire  qn*en  ren> 
tes  de  fouveraineté ,  le  préjudice  qui  en  réfulteroit 
pour  elle  feroit  fenfible  :  et  le  prince  de  NaUau  -  $aar« 
bruck  voulant  de  plus  en  plus  marquer  au  Roi  fa  dé- 
férence y  auroit  confenti  à  fe  relâcher  des  droits  qui 
lui  étoiont  acquis  à  cet  égard  par  la  fusdite  conven- 
tion; et  ayant  adopté  les  expédiens  conformes  à  l'es- 
prit delà  convention  du  iç.  Février  1766  et  à  l'équité^ 
le  Roi  et  ledit  prince  voulant  d'ailleurs  conftater  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  la  pin?  authentique  l'exé- 
cution de  plufieurs  autres  points  ftipuiés  dans  la  fus- 
dite convention,  auroîent  réfolu  d'en  faire  une  nou 
relie  ;  et  à  cet  effet  les  commilTaîres  refpectifs ,  après 
6'être  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  et 
avoir  discuté  les  diÔ'érens  points  qu^il  s'agiffoit  de 
régler,  feroient  convenus  des  anicies  fuivans. 

Art^ 

*)  V.  pl»i$  h»u.r  p.  324 

ï  y 


7o6  Convention  mirf,  la  France 


1770  Art,  le 

coii"  La  convention  du  15.  Février  1766  fera  exécutée 

J^^^^^^J  félon  fa  forme  et  teneur,  et  tontes  le«  ceiïions  refpe- 
'  ctives  qui  y  font  énoncées  fubfifteront  fans  modifica- 
tiom  quelconques,  quant  à  la  fouverainelé  et  refpecti- 
vement  k  la  fupérîoritë  territoriale»  juridiction  fu- 
prêxue,  et  aux  droits  y  inhérens. 

Art  il 

Les  rentes  de  fouveraineté  feront  réciproquement 
^       compeiifëes  et  remplacées  en  rentes  de  même  nature. 


Art.  IIL 

Lc6  rentes  patrimoniales  ou  domaniales  feront 
également  compenfées,  mais  feulement  jusqu'à  la  con- 
currence de  celles  qui  fe  font  trouvées  appartenir  au 
Eoi  dans  Tétendue  des  lienx  et  territoires  cédés  par  1h 
convention»  et  qui;>'y  trouvent  nommément  énoncées. 


Art.  IV» 

L'excédent  deâdites  rentes  demeorern  à  la  libre 
dispolition  dudit  prince  «   de  mànière  qu'il  lui  foit 
loiiible  de  les  garder  et  poITéder  fous  la  fouveraineté 
du  Roi,  ou  de  les  céder,  vendre  et  aliéner,  dans  La 
forme  et  de  la  manière  qu*il  pourra  lui  -  même  cboifir^ 
cependant  dans  le  terme  de  deux  {ans)  à  telles  perfon« 
nés  qu'il  voudra,  fans  que  pour  raifon  desdites  ventes, 
ceffion  et  aliénation,  ledit  pifînce  ni  fes  acquéreurs 
piiiiTent  être  tenus  à  payer,  foit  le  droit  de  fceau, 
foit  tous  autres  droits  ou  redevances  quelconques  en- 
vers le  Roi  ni  envers  fon  domaine;   lesdites  ventes, 
celTion  et  aliénation ,   devant  en  tout  point  avoir  le 
même  effet  et  valeur  qu0  fi  elles  avoient  été  faites 
avant  ladite  convention .  et  lorsque  lesdits  biens  et 
rentes  appartenoient  en  propriété  et  fouveraineté  au- 
dit prince  de  Naflau -Saarbruck,  attendu  que  la  pré- 
fente convention  déroge  en  ce  point  aux  uipulations 
de  la  convention  générale,  laquelle  à  cet  égard  doit 
^^tre  cenfée  comme  non  avenue.. 


AftT. 


et  NaJJau Saarbruck* 


A»  T.   V,  177Q 

En  cofitéquence  et  en  conformité  des  deux  Ar-  Ei»i«. 
ticles  précédens,  le  village  d'Entzweiler,  y  compris '*^**^*'^* 
la  cenle  et  le  territoire  de  Hoderbann ,  pour  la  pnrtie 
nafl'auvienne  dépendant  dudit  ban  d'Entzweiler^  cé- 
dés par  le  prince  de  NnlTaii  au  Roi  par  rArticIelïf. 
de  la  contrentioh  générale ,  demeureront  fou?  la  fou- 
veraîneté  de  la  France,  et  S.  M.  y  jouira  des  droits 
et  rentes  de  fouveiraine'é;   mais  le  prince  de  Naflau 
çonfervera  «  pour  en  jouir  ou  pour  en  dispofer  k  fon 
gré»  tout  le  domaine  utile  dudit  village  et  du  terri- 
toire y  compris,  avec  tous   les  droits  de  haute, 
moyenne,  baffe  et  foncière  jufticc,  et  autres  y  inhé- 
rens ,  ou  en  dépend^ins ,  enfemble  iea  biens  -  fonds» 
forêts,  cens,  rentes,  toutes  dimes,  groHes,  menues  ou 
novales^  tant  celles  faifant  originairement  partie  de 
la  feigneurie  que  celles  pplTédées  autrefois  par  la  fa- 
brique de  Harfcbltirch,  et  depuis  fécularlféeâ  et  iii* 
féodées  au  domaine  ?  droits  de  Scbaft  »  droits  de  cor- 
vée tant  on  argent  qu'en  nature,  et  généralement  tous 
autres  droits  utiles  et  honorifiques  formant  la  feignen* 
rie  et  le  domaine  utile  dudit  village  d'Entzweiler,  y 
compris  le  Roderbann  pour  la  partie  de  rsalTau;  1<^ 
tout  ainfi  et  de  même  que  le  prince  de  Naffau  en  a 
joui  ou  dû  jouir:  voulant  au  furplus  S.  M.  que  ledic 
prince  ou  fes  ayans  caufe  jouiflfent  dn  droit  de  nommes 
et  conftitner  un  juge  gruyer  et  autres  officiers  de  ju- 
Aice,  conformément  aux  ordonnances,  us  et  coutumes 
de  la  province  de  Lorraine;  et  les  appels  de  ladite 
juridiction  relTortiront  niiment  à  la  cour  fouveraine 
de  ladite  province. 

Le  prince  de  NalTan  gardera  ou  remettra  à  Tac- 
quéreur  de  la  feigneurie  d'Entzweiler  les  titreis  et  do- 
cumens  qui  concernent  ladite  feigneurie  et  f'^s  babitans« 

Bien  entendu  que  ledit  prince,  on  fes  ayans  caufe, 
feront  et  demeureront  chargée  au  lieu  et  place  du  fer-» 
mier  du  domaine  de  Fénétrange,  ainfi  qu'il  étoît  ftî- 
pulé  dans  l'Article  XXX.  de  la  convention  générale* 
de  l'entretien  et  réconflruciion  de  l  égUfe  et  maifon 
Curiale  dudit  Entzweiler,  ainfi  que  de  la  rétribution 
annuelle  de  foixante  livres  tournois  pour  le  pai^i,  vin, 
cire  et  ornemens  nécelTaires  pour  le  fervice  divin  dans 
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lyyO  i^égîife  dudit  lîeu.  Il  fera  aufîi  chargé  de  Faire  mar- 
quer et  délivrer  gratuiteméiit  audit  curé,  comme  par 
If  paffé,  dans  le»  forêts  feigneuriales  d'Entzweiler, 
iea  douze  cordes  de  bois  de  chauffage  uiitées,  faijon- 
nées  et  conduites  à  la  charge  la  communauté,  étant 
convenu  que  fur  ce  point  la  ftipulation  dudit  Art.  XXX. 
de  la  convention  générale  feroit  ceiirée  liulle  et  comme 
non  avenue. 

Les  deux  étangs  fitués  dans  le  ban  de  Wîebers- 
weîler,  appartenan»  ci- devant  aîi  prince  de  Naflau, 
et  cédés  par  l'Article  ÎIl.  de  la  convention  générale,  lui 
feront  et  demeureront  en  fa  pofieflion  ou  à  fa  libre 
dispontion ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  et  convenu  en  l'Ar* 
ticle  111.  de  la  préiente  convention ,  de  même  que  les 
dîmes  dépendantes  de  l'abbaye  de  St.  Arnould  et  les 
biens  appartenans  iiudit  prince  de  NalTau  dans  le  ban 
deMùnfter,  les  dîmes,  les  ço  arpens  de  terres  labou- 
rables et  les  24  arpens  J  de  près,  mefure  de  Lorraine, 
à  lui  ctppartenans  fur  les  bancs  de  Hnttin  et  de  Kal> 
haufen,  enfin  les  deux  vingt- unièmes  dans  la  feigneu- 
rie  dite  de  Geroldfenz,  avec  les  cens,  rentes,  droits 
et  redevances  dépendantes,  dans  les  villages  de  Met- 
ting,  Stenzei  et  FoftorfF.  à  l'exception  néanmoins  des 
droits  appartenans  à  la  fouveraineté ,  et  autreé  rentes 
qui  appartiennent  audit  prince  dans  le  canton  deNaf- 
fau ,  aborné  dans  iedit  village  de  Pollorff ,  lequel  re- 
liera fous  la  fouveraineté  et  propriété  du  Hoi. 

A  H  T.  VI. 

Actes  Le  Roi  confirme  dès  à  préfent,  en  tant  que  be- 

?n  con-  fôîn ,  et  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  confirmation  ulté- 
féqiien-  rieure ,  tous  les  actes  que  le  prince  de  NalTau  ou  fes 
officiers,  de  fort  autorité,  pourront  palier  et  conclure 
en  exécution  et  conformité  de  TArticle  précédent. 

Art.  vil 

Forêts.  Les  corumillaîr es  ayant  fait  la  compenfation  des 
forêts  cédées  refpectivement ,  et  le  Roi  recevant  une 
quantité  de  foréts  plus  confidérable  que  celle  qu*il 
donne,  S.  M.  fe  feroit  trouvée,  aux  termes  de  la  con- 
vention générale,  dans  l'obligation  de  les  remplacer 
en  territoires  et  rentes  égales  et  de  même  nature;  mais 
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ce  remplacement  étant  trop  onéreux,  e.^  même  îm-  lyyc 
poiFible  à  effectuer,  le  prince  de  Naffau  a  déféié  aux 
àefire  du  Roi  »  «t  on  eft  convenu  en  coPiféquence: 

1.  Que  ledit  prince  accepteroît,  à  titre  de  rem- 
placement, une  rente  qui  feroit  de'terminée  par  ica 
experts  rerpectife ,  et  qui  feroit  comprife  à  fon  profit 
dans  le  calcul  et  dana  lea  compenfatlona  des  rentes 
de  fouveraineté. 

2.  Que  ledit  prince  conferreroît  le  domaine  utile 
de  ladite  quantiM»  de  forêts ç  réfervant  néanmoina  au 
choix  ultérieur  du  Koî  de  réunir  lo  domaine  utile  à  ia 
f ouveraîneté ,  en  payant  le  prix  à  dire  d^expcrta. 

3.  Que  dane  le  cas  où  S.  M,  ne  jugeroît  pas  à 
propo&  de  faire  ladite  acquiBtion ,  il  feroit  libre  au 
prince  de  Nallau  de  vendre,  céder  ou  aliéner  ledit 
domaine  utile  en  tout  ou  en  partie,  de  la  manière 
qu'il  avifera  bon  être,  fous  la  condition  toutefois  de 
payer  annuellement  au  roi,  par  lui  ou  par  fes  ayang 
caufe,  la  rente  à  laquelle  leedites  forêts  auroient  été 
ellîmées  par  les  experts  et  compiifes  dana  iea  com^ 
penfation&  refpectives. 

A  R  T.  Vllî. 

Le  village  ei  territoire  de  Carlîng,  au  moyen  des  Ctniaf. 
difTérente^  cédions  llipulées  dans  I;i  convention  géné- 
rale» 6*étânt  trffluvé  ifolé  et  enclave  dans  les  terres  de 
Lorraine,  et  coupant  d'^ailleurs  la  communication  et 
la  route  militaire  de  St«  Avold  à  Sziar^  Louis,  le  prîiice 
de  NalTau  en  a  fait  la  ceilion  au  Roi,  pour  en  jouJr 
en  toute  propriété ,  juriôdiction ♦  fujete,  cens»,  rentes, 
redevances,  dimes»  et  généralement  tout  ce  qui  y 
appiirtenoit  audit  prince;  et  cette  ceflion  n*ayant  point- 
encore  été  conilatée  en  forme,  il  a  été  jugé  néeces- 
taire  de  Texprimeir  dims  la  préfente  convention» 

A  a  T.  ÏX. 

Ayant  été  reconnu  que  la  même  chauffée  militaire  Cantons 
de  St.  Avold  à  Saar- Louis  feroit  gênée  dans  fa  dire- 
ciion  de  Cariing  fur  Wilbelrnsbronn ,    par  les  can 
tons  de  forêts  appellés  Wilhelmsbronuer ,  Stangen, 
Hespenbubel»  David  Roth  ou  Ronnheidgen,  et  le 
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canton  de  Weînbronn ,  contenant  en  tout  io6  arpen€, 
mefure  de  Lorraine,  dépendans  du  territoire  de  NaUau. 
il  a  été  convenu  qtie  la  nue  fouveraineté  fur  leedlts 
cantons  appàrtiendroit  au  Roi  ,  et  qu'en  conféquence 
le«  coxnmillaires  les  compreridroient  dans  lea  priCea 
de  poileiTion  refpeGtivee  au  profit  de  Sa  Majefié. 


A  R  T  X. 

Charge»  Afin  de  prévenir  toute  difficulté  fur  la  nature  cl 
et  dîmes  jçg  charges  des  biens  feigneurîaux ,  ainfi  que  des  di. 
mes  que  le  prince  de  NaUau  fait  paUer  fous  la  fou- 
veraineté du  Boi ,  il  a  été  convenu  et  arrêté  que  les- 
dits  biens  et  droits  conferveroient  la  même  nature, 
et  ne  feront  pas  affujettis  k  d'antres  charges  que  fous 
la  domination  dndU  prince ,  et  que  toutes  les  dîmes, 
foit  fécularifécs  ou  inféodées,  continueroient  à  être, 
poÏÏédées  comme  telles  »  et  ne  pourroient  jamais  être 
réputées  éccléfiaftiques. 

Art.  XI» 

JE  filtra-  Les  celTions  de  territoires  et  rentes  de  fouveraineté 
«riJer  ^^^^^^  P*^  prince  de  Nallau,  par  les  différe^is  Arti- 
îendotfFcles  de  la  convention  générale,  étant  plus  confidt" 
rî^bles  que  celles  que  S.  M.  fait  audit  prince ,  et  Vex- 
cèdent  devant,  aux  termes  de  l'Article  II.  ci-deffus, 
lui  être  remplacé  eii  rentes  de  même  nature,  le  Roi 
cède  et  transporte  des  à  préfent  et  pour  toujours  au- 
dit prince  de  Nallau,  pour  les  tenii  à  titre  de  fupé- 
riorité  territoriale  et  de  propriété  fous  la  dépendance 
de  Tempire,  les  villages  et  territoires  fuivans;  favoirs 

I.  Le  village,  ban  et  territoire  d'Ernerzweilcr, 
limitrophes  au  Warndt  NaÛau ,  et  entourés  de  trois 
4;ôtés  des  terres  du  comté  de  Saarbruck,  avec  tous 
les  biens,  droits,  rentes,  cens,  forêts  et  fujeîs  qui 
y  appartiennent  à  S.  M. ,  fans  en  rien  excepter  ni 
réfcrver;  le  tout  conformément  à  Tétîit  détaillé  qui 
fera  joint  au  procès  verbal  commun  et  dérinitif  dea 
commîUaires.  Bien  entendu  que  les  fept  cent  foiîUn- 
te  et  onze  arpens  de  forêts  qni  appartiennent  au  Roi 
dans  ledit  territoire,  entreront  en  compenfation  avec 
une  quantité  pareille  d'arpcns  de  la  forêt  de  Warndt 
cédée  par  U  convention  principale  au  Roi,  fauf  à 
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S.  M,  à  faire  tclla  diapofition  qu'elle  jugera  à  propos  lyji 
pour  remplacer  iadite  quantité  aÔlgnée  à  rexploita- 
tion  dos  uûiiea  deftinéeâ  pdar  le  fervice  de  fon  ar- 
tillerie« 

2„  Le  village,  ban  et  territoire  de  Berrendoriï, 
entouré  de  tous  les  côtés  des  terres  du  comté  de  Saar- 
werden»  à  l'exception  d'une  petite  langue  de  terre 
par  laquelle  il  touche  au  territoire  de  Poftorlf  Lor- 
raine,  îivec  tous  les  fujets,  biens»  droits,  rentes  et 
forêts*  qui  apparti<rflnent  à  S.  M.  dans  lesdits  lieu  et 
territoire,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver,  pour  en 
jouir  et  nfer  par  ledit  prince  de  Nailau.  Bien  en- 
tendu néamnoins  que  les  deux  cent  vingt -  huit  ar- 
pens  et  demi  «le  forêts  0 tués  dans  ce  ban  et  appar- 
tenans  au  Roi,  entreront  en  coœpenfation  avec  une 
quantité  pareille  d'arpens  de  la  forêt  du  Warndt,  ce- 
aéc  par  l£i  convention  principale  au  Roi. 

Art.  XIL 

Les  rennles  et  prifes  de  pefFelHon  de  ces  deux  Prifes 
villages  et  territaires,  feront  exécutées  immédiatement  f^^^^^ 
après  la  ratification  de  la  préfente  convention ,  dans 
la  même  forme  et  de  la  même  manière  ^vCeÙes  Vont 
été  pour  les  objets  énoncé»  dans  la  convention  prin- 
cipale ;  et  les  territoires  mentionnés  dans  TArticle 
précédent  feront  abornés  de  bornes  féparatives  de 
louveraineté »  en  conformité  de  T Article  XXXI!.  de 
la  convention  générale,  par  les  comnniTaires  refpectifs, 
en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  font  munis. 

Art.  XIIL 

La  religion  catholi<jue  étant  la  feule  qui ,  de  tout 
tems ,  Ait  été  exercée  a  i'exclufion  de  toutes  autres 
dans  l«s  endroits  cédés  par  l'Article  VIL  ci  deiïus,  elle 
y  confervera  à  l'avenir  tous  Ces  droits  s  ufages  et  cere* 
moniesy  fous  la  juridiction  fpirituelle  des  évêcjues 
diocétains,  ainfi  et  de  la  manière  qu'elle  en  a  joui 
jusqu'à  préfent  fous  la  domination  de  S.  M. ,  fans 
qu'elle  y  foit  gênée  fous  aucun  prétexte,  ni  en  tout 
ni  en  partie.  Les  curés  et  eçcléliaftiques  qui  demeu- 
rent dans  lesdits  lieux  cédés,  coratnueront ,  eux  et 
f6nrs  fuccelfeurs^  à  jouir,  comme  ils  ont  joui  jus 
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1770  V^*^  prêtent  fous  la  domination  àn  Roi ,  des  droits 
honoririques,  franchîtes  et  immunités*  biens,  dîmes, 
héritages  et  redevances,  rétributions ,  et  de  tous 
autres  droits  annexés  tant  à  leurs  perConnes  qu*à 
leurs  bénétices,  conformément  à  l'Article  XXX.  de  la 
convention  générale. 


Art,  XIV. 

Kcvi^s  Les  perfonnes  nobles  et  privilégiées  qui  demeu* 
Uiiès?  ^'^^        territoires  cédés  par  ledit  Article  VII. 

de  la  préfente  convention,  ou  qui  y  poiïèdent  des 
biens -fonds,  conferveront  leurs  droits,  franchifes  et 
immunités,  tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens,  ainfi  et  de  la  même  manière  qu'elles  en  ont 
joui  fous  la  domination  du  Roi;  et  les  fujets  con- 
ferveront également  leurs  coutumes  et  ufages,  et  fuî- 
vTont  en  tous  points  la  dispoûtion  de  rArticla  XXIX, 
de  la  convention  générale. 


Aitt.  XV. 

*uT*fe.  revenus  patrimoniaux  ou  domaniaux  que  le 

((ucarét  P^^"^®  de  NalTau  avoit  cédés  par  la  convention  prin* 
cipale  au  Hoi  ,  ayant  été  féqneftrés  depuis  le  mo- 
ment des  prifes  de  polTeilions  rofpectives ,  faute  par 
S.  M,  de  pouvoir  les  remplacer  en  nature,  et  le  Roi 
s'étant  libéré  en  vertu  de  l.i  préfente  convention  de 
faire  ledit  remplacement ,  il  eft  convenu  que  lesdîts 
revenus  féqueftrés  feroient  délivrés  k  Mr.  le  prince 
de  Naitau ,  pour  autant  qu'ils  ne  font  pas  entrés  dans 
les  ccmpenfations  refpectives,  et  ce  conformément  à 
l\tat  qui  fera  arrêté  par  les  commiUaires  et  joint  à 
leur  procès  verbal  commun  ;  ledit  prince  xenonçant 
au  fnrplus  k  toutes  demandes  et  prétentions  de  dé* 
dommagement  on  autres  quelconques  pour  cet  objelt 
déclarant  fe  tenir  pour  content  èt  fâtisfait  des  ftipula- 
tions  contenues  dans  la  préfente  convention  et  dea 
arrangemens  pris  entre  le  Roi  et  ledit  prince. 


Art.  XVI. 

Yaicftr  La  préfente  convention  fera  cenfée  ne  formcsr 
^Ll*"*  qu'un  feul  et  même  acte  avec  lu  convention  du 
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iç. Février  1766;  et  les  modifications  et  explications  [^^q 
contenues  dans  la  préfente,  auront  la  même  Force 
et  rameur  que  fi  elles  etoient  énoncée»  nommément 
dans  la  fusdite  cont^ention,  et  fera  emeglftrée  dans  les 
tribunaux  compétens. 

Art.  XVIî. 

Ladite  convention  fera  ratifiée  de  patt  et  d'autre,  Ratis- 
et  les  ratifications  feront  édiangées  dan$  lui  mois,  ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous»  etc. 
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iy"jO lirtkle  [éparè  du  traité  de  fubfide  renomelé 
2ù  Qz%.  ^^j^ç  Yyyo  entre  la  France  et  le  prince  de 
NaJfaU'Saarbruck-^  du  26.  Ort.  177a 


i^e  prince  de  Naffau  •  Saai  brwck  voulant  pourvoir  au 
payement  des  créanciers  de  fcs  états  qui  demeurent 
en  France,  ainQ  qu'il  a  été  pourvu  à  Tacquittement 
de  fès  dettes  en  Allemagne»  et  le  Roi  étant  déter- 
ïniné  à  donner  Jea  mains  à  un  arrangement  au/Ti  équi- 
table ,  il  eft  convenu  et  arrêté  que  les  femmes  que 
Sa  Majefté  payera  audit  prince,  en  exécution  du  traité 
de  fubfides  ligné  aujourd'hui,  feront  et  demeureront 
alfectées  au  payement  des  créanciers  François  de  la 
maifon  de  Naffau  -  Saarbruck  ,  conformément  à  l'ordre 
de  diUribntion  qui  fera  arrêté,  et  aux  arrangement 
qui  pourront  être  pris  avec  lesdits  créanciers^ 

En  foi  de  quoi,  les  commillaires  fouflîgnés  ont 
ligné  le  préfent  article  féparé,  lequel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inféré  dans  ledit  traité, 
et  fera  ratifié  même  tems  par  le  Roi  et  le  prince 
de  Nailau. 

Fait  à  Fontiiinebleau,  le  26.  Octobre  1770. 


(Lo  S.)  MilTTKlS. 

(L.  S.)      Le  Baron  DE  Guîidf.roï>«- 
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Actes  de  Y  empire  Germanique  confirmant  Vin- 1770 
veftiture  éventuelle  accordée  à  r Archiduc  Fer- 
âiriand  d Autriche  à  Végard  des  fiefs  d'Em- 
pire de  la  maifon  de  Modène  après  textinctinn 
de  la  defcendance  mâle  de  la  maifon  d'Ejh. 
1770.  1771- 

(Faber  N.  je.  Staatscamley  T.  sa,  p.  3,  et  le  trouve 
dans:    Nsmfie  Staatsucta  untcr  Jofeph  IL  T.VL 
p.  iço.  et  lie  \k  dans  fP^EUfCK  C.  J.  G.  TAU,  p.  810  5 
comme  aiulH  d^ns  ;  Mcuejtes  Reiehstags  ^  Diarium 
T*III.  p.  xio.  130.) 

I. 

Kayferlich  -  ^llergnàJlgftes  Commîjfions  -  De^ 
cret  an  eine  hochlôbliche  allgemeine  Reichs" 
Verfammluug  zu  iiegtmsburg^  d,  d.  i^^Dc- 
cemb.  1770.  die  Sr.  des  Herrn  Erzherzogs 
Ferdinand  von  Oefterreich  Kônigl,  Hoheit  zu 
ertheilende  Eventual-  Inveftititr  ^  avf  die  von 
dem  HevTjogL  Modenefifchen  Haufe  befitzende 
Reichs  '  Lehn  betreffend. 

{Faber  N.  E.  Staatscanz,  T.  32.  p.  3.) 

\^on  der  Romifch-KayferHchen  Majeftât  Jo(ephi  de» 
Andern.  Tnsfers  allergnâdîgften  Herrn  Herrn  wegen, 
laffen  der  HSchftanfehnliche  Kayferl.  Principal -Com- 
miffarius,  Herr  Alexander  Ferdinand,  des  Heil.  Rom. 
Keich6  Fiirft  zn  Thurn  und  Taxis,  etc.  etc.  derei 
Cburfiirften,  Fùrficn  und  Standen  anwefenden  vor- 
trerïlichen  Râthen,  Bothrchaftern  und  Gefandten  un- 
verhalten  : 

Es  hâtten  bey  Ihro  RiJm.  Kayfèt).  Maj.  der  Kay- 
lerin  Kônigm  Maj.  mit  dem  Herrn  Hçrzoge  Fraim 

Mari;» 
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^  MarÊa  zu  Modeiia  fich  dabin  bittlich  verwendel,  dafs 
Ihro  des  Erzherzogen  Ferdinîind  von  Oefterreîch  KÔnigî. 
Hoheit  und  feiner  Nachkommenfchafi»  und  bey  Ab- 
gang  derfelben  feinen  ubrigen  CoIIateraterben ,  nach 
gânzlicber  Ërlofcbung  dea  HerzogK  Modenefifrben 
Mimnaftamma  die  Ëvcntaai  Inveftitur  auf  die  von 
dem  HerWîgl.  Modenefifcben  Haufe  befitzende  Reîcbs- 
Lebea  ertheilet  werden  môcbte^ 

NacKdem  nun  Àllerhôcbftgedacbt  Ibro  KayfeTl. 
Maj.  aufser  atlem  Zweifel  fetzen ,  es  werde  naît  A  11er- 
hochftderofeîben  daa  gefammte  Reicb  Telbft  genngfam 
anerkennen»  wie  grofs  das  durchIauchtîgfVe  Erzbaus 
Oefterreich  um  das  Heil.  Rom.  Reich  Hch  von  den 
MltedeTi  Zeîten  ber  verdient  genoacht,  aticb  fernerbin 
denafelben  niitzlicb  zu  feyn,  die  fortwabrende  Gele-^ 
genheitbabe,  und  ficb  dazu  idetsbin  bereit  zu  erzei- 
gen  die  befondere  Angelegenbeît  (icb  niacbe;  dafs 
mithin  in  oberwâbnîes  Anfucben  willfâbrig  einzuge- 
heu,  von  KayferK  AUerhôcbftcn  Orta  wegen  kein  Be- 
denken  getragen  werden  môge  :  alfo  wollen  auch  Ihro 
Kayfert.  Maj.  fothane  AUeThôchfte  Geiînnnng  an  Chur- 
ftirften,  Fîirften  und  Stèinde  zur  WiAenfcbaft  nicht 
aliein  gelangen  laJTen,  fondern  aucb,  wie»  nach  Iu> 
hait  Ihro  Rom.  Kônîgl.  Wablcapitulation  «  in  gegen- 
^âi-tiger  Sache  die  vtreitere  Einwilligung  mitzutheilen 
gefâllig  feyn  weide»  das  Gutachten  in  Gnaden  erwnrten. 

Uebrigena  verbleiben  des  bôcbftanrehnlichen  Kh>  - 
fetï.  principal  -  CommilTarii  Hochfùrfll.  Gnaden»  den 
atiwéfenden  voitreâîîcben  Râtben,  Bothfcbaftern  und 
Gefàudteh  mit  ireundlich  auch  geneigtem  und  gnadi- 
gem  Wilien  vvohl  zugethan.  Signatum  Regensburg» 
de»  i3.Dccemb.  1770» 

(L.  S.}  ÂLEXANUKR, 

JFûrJl  von  Viurn  und  Taxis^ 
lnf«:rîptîo  *. 

Dem  HochlbUùh'  Ckur  -  Maynzifchen  Roieks" 
Uireciorh  anzîdtandi^m* 


2. 
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a. 

j^n  Jkro  Rom,  KayferL  Maj.  allernnterthci'' \*J*7l 
nigftes  Reîchs  "  Gutachteri  y  de  dato  M^genS"  ^^  ^^  '^ 
burg  den   i^^en  Jànner  I77i,    die  Sr.  des 
Herrn  Erzharzogs  Ferdinand  von  Oefierreich 
Kônîgl.  Hoheît  zu  erlheilende  Eventual  "  In-- 
wjtipur  mil:  denen  von  dem  HerzogL  Mode- 
nejifchen  Haufe  befitzenden  Reichs^Lehen 
beireffend, 

IhTO  Romifch'Kayrerl.  Maj.,  Unrers  allergnâHigftcn 
Herrn,  zu  gegenwârtiger  Reichs  -  Verfammlung  bevoll- 
Ynachtigten  hochftanfehnlichen  Principal- ConimiiïariU 
Herr  Àlexander  Ferdinand,  Ftirften  von  Thurn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfiirftl.  Gnaden ,  blelbt  biermîl  îm 
Nabmen  ChurfûrHen,  Fûrften  und  StHnden  des  Heichs 
^ebùhrend  unverbalten* 

Als  man  în  alleu  dreyen  Reichs  -  Collegiis  das 
tinter  dem  i4ten  vorigen  Monats  und  Jabrs  durcb  die 
Dictatur  bekannt  gémachte  Kayferliche  Comminfions- 
Décret  in  ordentHcben  Vortrag  und  Umfrage  geftellet: 
fo  ift  hîeraiif,  in  Rûckficbt  auf  die  mannigfiiltige  und 
grofse  Verdienfte,  welche  (icb  das  Durcblaucbtigfte 
Haus  Oefterreiçb  von  Zeiten  h<jrum  das  Heil.  Rom. 
B.eich  erworben,  und  znr  Betliâtigung  der  defften 
Verehrung  fur  Ihro  KayferL  Maj.  allerbôcbfte  Perfon 
und  Dero  zeitherige  glorreicbUe  Regierung,  wie  auch 
in  dem  ebrerbietigften  Betr^cht,  dafs  das  in  dem 
Comminfiona  >  Décret  entbaltene  Anfucben  vorzûglich 
von  Ibro  Maj.  der  Kayferin  Kônigin  gefcbehen,  dafûc 
gehalten  und  befcbloITen  worden,  dafs  die  Bewilli- 
gung  wegen  der  Eventual  •  Inveftitur  Sr.  des  Herrn 
£rzhei;zog6  Ferdinand  von  Oefterreich  Kônigl.  Hoheit 
mit  denen  von  dem  Herzoglicb  -  Modenefifcben  Haufe 
befitzenden  Reicbs  •  Lehen  verlimgter  malien  und  der* 
geftalten  durch  ein  Reicbs  -  Gutacbien  (wie  hîermît 
gefcbiebet)  zn  ertbeilen  feyn,  dnfs  fotbane  Lehen» 
nach  ganzlicher  Ërlofcbung  des  Herzogl.  Modûiiefi- 

fchen 
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\  fcben  IVIannsftammefl,  hochftgedacht  Sr.  Hoheît  und 
Dero  Nachkoinnienfchaft ,  bcy  deren  Abgang  aber 
ihren  ùbrigen  Collatéral  £rben  zukommen  folleii. 

Womît  des  KayferL  Herrn  Principal  -  Commiffarii 
HochfurftL  Gnadeo,  der  Cburfiirften,  Fùriten,  und 
Stande  des  Keichs  anwefendc  Râtbe»  fiothfcbafter 
und  Gefandte  Gch  beHen  Fleifses  ond  geziemend 

empfehlen. 

Si^atum  Eegensbarg»  den  18.  Jânnex  l^^x^ 
(L.  S,) 

ChurfûcAl.  Mn/Qzirchc  Canzley. 


3* 

a«.  janv.  Kayfeflich  mAllèrgnàdigftes  Commîjfîoiis  •  Jia- 
tijications'' Décret^  an  eine  hochlôbliçhe  aJlge* 
meine  IXeichs^VerJammlung  zu  Regenshurg^ 
de  data  den  zoten  J armer  1771.  die  Sr.  des 
Herrn  Erzherzogs  Ferdinand  von  Oefterreich 
KonigU  Holieit  ertheilte  Evcntual^Inveftitur 
mit  denen  von  dem  Hérzoglich  Modenefi* 
Jclien  Hauje  bejitzenden  Reîchs  ^  X^ehen 
betrejffend. 

der  B.Ômifcb  -  Kayferl.  Ma  j.  Jorepbi  des  Ândern, 
unfers  allergnâdigften  Herrn  Herrn  wegen,  laffeii  der 
Hochftanfebniiche  Kayferl.  Principal  -  Cotnmiffarius, 
Herr  Al0xa?ïd«r  F^rdliiaïuU  de3  Heil.  Rum.  Bfichs 

Fùrft 


m  fav,  de  t Archiduc  Ferdinand  d  Autriche.  719 

Furft  zu  Thurn  uhd  Taxis,  etc,  etc.   derer  Churfiir- J 
ften,  Fiirften  und  Stànden  anwefcTîden  vertreftiichen 
Kâtben,  Bothfchaftersî  und  G^fandten  uiiv^rhalten^ 


Ihro  Koin.  Kayfeti.  Maj.  Iiâtten  aus  dem  von 
Denenfelben  unterm  i8ten  diefes  erftatteten  Gut« 
achlen  vergnuglich  vernommen ,  wîe  Sie  auf  dais  den 
I3ten  vorigen  Moiiitts  und  lahre  erlaflene»  den  i4teii 
ejusdem  dictirie  CommifTion»  -  Décret  und  darîn  er- 
olfnete  Rayferl  Allerhochfle  Gefinnungi  des  Durch- 
lauchtigflt^n  Ërzherzogs  Ferdinand  von  Oefterreîch 
Konigk  Hobeit,  feiner  Nachkommenfchaft,  und  bey 
Abgang  derfelben,  feinen  librîgen  CoUaterîil-Eibenp 
die  Eventual-ïnveftitur  anf  die  von  dem  Herzoglicb' 
Modeneûfchen  Haufe  befîtzende  Reîchs- Leben ,  nacb 
ganzlicher  Ërlbfcbung  des  Herzoglicb  ^Moilenelifcben 
Manns  '  Stamms ,  zu  verleiben,  mit  einer  wobîgefâlli- 
gen  und  auf  Allerhochd  Sie  lowobl,  aïs  aucb  auf  der 
I^ayferin  Kônîgin  Apoftol.  Maj.  und  di\8  durchlauch- 
tigfVe  £rzbau6  bezeigten  RtickOcbt,  zu  vorgedacbter 
£veiiiual  •  Inveftitur  ftir  Seine  des  Henrn  Erzbcrzogs 
liônigl.  Hobeit  und  DerO  Nacbkommenfcbaft,  bey 
deren  Abgang  aber ,  ihre  ùbrige  Collatéral  -  Erben  die 
von  Ihro  Kayfcrl.  Maj.»  nacb  Inbalt  Ibro  Konigio 
AVabl- Capitulation  geforderte  Einwillignng  gegeben 
habeu» 

Ihro  Kayferl.  Maj.  kunnten  nicht  umbin,  nîcbt 
jdlein  fotbanes  Reicbs  -  Gutacbten  feines  ganzen  In- 
baltê  und  kraft  !bro  Alletb5chfter»  voraus  allergnâdigft 
eroffneter  Gclinnung  hiemit  zu  begnebraîgen  und  ztt 
baftâtigen,  fondern  aucb  anbey  vor  die  Allerhochft 
Ibro  und  Ibrem  Durcblaucbtigften  Erzbaufe  von  Cbur- 
furften,  Fiirften  und  Stànden,  fo  wie  von  Dero  vor- 
treftlicben  anvs^efenden  Râtben,  Botbrchaftern  und  Ge- 
fandten  erwiefene  erkenntlicbe  RùckGcht  und  geneigte 
Willfâhrigkeit  Ibro  KayferL  Danknebmigkeit  zu  be» 
zeigen,  wornacb  AUerhÔchftdiefelbe  die  obberùbrter 
Malien  bewiiligte  Kayferîicbe  Eventual  >  Inveftitur  dem 
Herkommen  gcmâfs  verleiben  und  ausfertigen  laffen 
werden. 

Es  verbieiben  iibrîgenB  des  bocbllanlabnlichen 
Kaylcrlicbçn  Principal- CuiiunilTaTii  Hocbfutfti.  Gna- 

den 
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1^*71  anwerénden  vomeiRichen  Râthen,  Both- 

fchafrern  und  Gefandten  mit  freundlich-  auch  ge 
vtigtem  und  gnâdîgem  Wîllen  wobl  zagetb^u.  Signa- 
taxa  Uegeneburg  de»  $c.  lenn,  1771. 


^h.  S.)  Alexandeu, 

jTwir/?  ^(?«  Thurn  und  Taxis. 

Jnfcrîptîo  : 

Dem  Hoehlohlieh'  Chur  -  Maynzijchen  Heicki" 
Directorio  anzuhdndigen» 
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